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PRONOIICË    i   L'OUVERTURE    DE    LA  COHFËRBHCB 
DU    16   NOVEMBRE   18SI 


Quand,  après  deux  mois  de  loisirs  ardemment  désirés,  le  devoir 
Qous  ramène  à  nos  travaux  accoutumés,  Ai  le  sacriftce  de  notre 
liberté,  si  l'abandon  de  nos  études  préférées  nous  coûte  un  pénible 
effort  et  d'involontaires  regrets,  nous  en  sommes  largement  dédom- 
magés par  le  retour  aux  douces  habitudes  de  cette  confraternité  qui 
est  une  des  plus  précieuses  prérogatives  de  notre  chère  proi^ession. 
Cest  elle  qui  nous  accueille  et  nous  sourit  an  seuil  de  ce  Palais,  où 
nous  attendent  de  rudes  épreuves  et  de  sévères  labeurs.  Et  tout  de 
même  que,  par  un  secret  qui  lui  est  propre,  elle  saura  tempérer  la 
vivacité  de  nos  luttes,  elle  nous  attire  par  son  expansion  familière, 
affectueuse,  charmante,  et  donne  ainsi  à  nos  relations  réciproques 
une  cordialité  particulière  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs.  Le 
sentiment  qui  l'inspire  ne  pouvait  être  connu  des  anciens.  Ingénieux, 
fidèles  et  tendres  dans  leurs  amitiés  dont  ils  nous  ont  laissé  de  si 
éloquentes  peintures,  ils  ne  s'étaient  point  élevés  à  la  conceptiou  d'un 
lien  formé  uniquement  par  la  communauté  d'obligations  et  de  tra- 
vaux. Cette  notion  appartient  au  christianisme,  vivifiant  toutes  les 
actions  de  l'homme  par  l'amour  et  la  foi.  Elle  se  manifeste  puissam- 
ment an  moyen  Age,  et  contribue,  plus  qu'on  ne  le  pense  communé- 
ment, à  tenir  la  force  brutale  en  échec ,  à  préparer  la  résurrection 
de  la  liberté.  Cest  ainsi  qu'elle  nous  a  été  transmise,  c'est  ainsi  que, 
se  modifiant  avec  les  mœurs,  elle  s'est  fortiHée  à  mesure  que  l'idée 
du  droit  se  dégageait  des  obscurités  dont  l'ignoraDce  et  l'oppression 
l'enveloppaient.  Notre  confrérie  n'est  donc  pas  seulement  la  reli- 
gieuse héritière  des  traditions  passées  :  l'esprit  nouveau  l'anime  et 
n.  1 
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l'étlaire.  Sa  graudcur  véritable  esL  dans  sua  iafaligable  dévouement 
à  rechercher  ce  qui  csi  juste,  h  défendre  ce  qui  est  légal.  Ceux  qui 
consacrent  leur  vie  à  l'accomplisse  meut  de  cette  mission  «entent 
nelLeraeut  qu'ils  ferment  d.ifls  rktai  une  «'orjxjration  dont  la  pre- 
mière loi  est  une  étroile  solidarité. 

Se  rcsitcfifr  cl  s'aimer  les  uns  les  autres,  prévenir  snif;nenwment, 
par  une  atToctueusc  loléniucc,  le  rhuc  inévitable  de  naturelles  sus- 
ceptibilités; exagérer  dans  chaque  détail  les  scrupules  de  la  délica- 
tesse cl  de  la  loyauté;  s'entr'aîder  et  se  soutenir  dans  les  épreuves; 
fuir  cnramc  dan|;ereu\  et  mortel  un  succis  obtenu  au  prix  de  l'Iiumi- 
tiaiion  d'un  adversaire;  ap]it<nudir  au  talent  d'un  rival;  s'unir  enfin 
par  une  intime  et  torle  lijuc,  celle  des  iulelligences  et  des  cœurs, 
pour  combattre  l'arbitraire  et  l'iniquité  :  c'est  là  ce  que  j'appelle  élre 
confrères;  c'est  ainsi  que  je  résume  les  nobles  régies  qui  f^ouveraent 
nuire  ordre  ci  que  je  me  suis  appliqué  A  maintenir  autant  qu'il  a  été 
en  moi,  pendant  cette  première  année  d'un  exercice  que  votre  cou- 
fiancé  et  votre  aHectiun  m'ont  rendu  si  doux  el  si  ^cile. 

La  récompense  de  mes  efforts  serait  de  nVire  point  demeuré  tout 
A  fait  au-dessons  de  celle  tâche.  Appelé  pour  la  seconde  fois,  con- 
formément à  nos  usa)^;cs,  à  l'honneur  de  présider  retlc  assemblée,  je 
voudrais  trouver  des  paroles  qui  vjus  cxprîinas.seul,  à  vous  tons  mes 
confrères,  ma  recontjai«sance  profonde  et  mou  sincère  altachemcat. 
Impuissant  i  les  rendre  comme  je  les  sens,  j'nime  mieux  une  Fom 
encore  profiter  de  cette  occasion  soleonellc  pour  m'enlretenir  avec 
TOUS  de  nos  communs  devoirs,  et  mettre,  s'il  se  peut,  en  lumière 
qnelqurs-uoe^  des  vérités  simples  sur  lesquelles  reposent  la  gmo- 
dcDr  cl  lii  fotce  de  notre  profession. 

Nous  l'avons,  l'année  dernière,  envisagée  dans  ses  manlfestaUoos 
extérieures,  et  nous  avons  reconnu  tout  ce  qu'elle  avait  à  f;af;ner  aa 
colle  sévère  de  la  formc:je  voudrais  aujourd'hui  pénétrer  plus  avant 
dans  son  intimité,  étudier  ses  secrets  ressorts,  et  me  rendre  compte 
esconditiottâ  morales  auxquelles  l'avocat  doil  son  autorité,  l'orateur 
son  prestige;  ou  je  me  trompe  fort,  ou  nous  tirerons  de  cet  eumen 
d'nttif  s  leçons. 

Entrons  donc  ensemble,  et  sans  pins  de  façon,  dans  la  maison  ob 
nous  allons  sorprendre  leur  travail  sur  le  fait,  .le  la  voudrais  grave 
et  modeste.  Les  lieux  que  nous  Iiahiruns  imbisscot  les  dispusiitons 
de  notre  ftme.  l.e  tâsie  et  la  frivolité  ne  sniiralciil  convenir  à  une 
eiisteuce  sérieuse.  Ceux  (|ui  en  feraient  une  enseigne  descendraient 
lu  niveau  de<:  biiteleui-s.  I.ettr  exemple  corrupteur  préeipitenit  la 
jeunesse  dans  une  voie  pernirieuse.  Ou'elle  eu  croie  mou  expérience, 
le  succès  va  an  mérite,  non  i  l'étalage.  (.)u'el1c  prenne  donc  son  point 
d'appui  dans  le  savoir  el  ta  vertu,  et  non  pas  dans  les  faux  brilKioLs 
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d'un  laxe  dont  le  moindre  incoavéaient  est  trop  souvent  de  dévorer 
les  meilleures  ressources  de  l'avenir! 

C'est  nn  grand  moraliste  du  dix-septième  siècle  qui  lui  enseigne 
ce  que  doivent  être  ses  préoccupations  :  ^  La  fonction  de  l'avocat, 

dit  la  Bruyère,  est  pénible  et  laborieuse Sa  maison  n'est  pas 

pour  lui  un  lieu  de  repos  et  de  retraite ,  ni  un  asile  contre  les  plai- 
deurs-, elle  e^t  ouverte  k  tous  ceux  qui  viennent  Taccabler  de  leurs 

questions  et  de  leurs  doutes il  se  délasse  d'un  long  discours  par 

de  longs  écrits;  il  ne  fait  que  changer  de  travaux  et  de  fatigues.  J'ose 
dire  qu'il  est  dans  son  genre  ce  qu'étaient  dans  le  leur  les  premiers 
hommes  apostoliques.  " 

Ces  fortes  expressions  ne  sont  point  exagérées .  et  celui  qui  ne  les 
prend  pas  au  pied  de  la  lettre  n'a  point  la  véritable  intelligence  de 
ses  devoirs.  Dans  ce  logis  simple  dont  les  livres  sont  le  principal 
ornement,  l'avocat  attend,  sans  jamais  les  rechercher,  ceux  qu'atti- 
reront à  lui  sa  bonne  renommée,  Téclat  de  ses  débuts,  son  zèle  pour 
les  malheureux,  le  scrupule  consciencieux  qu'il  apporte  aux  travaux 
qoi  lui  sont  conHés.  Le  nombre  en  augmentera  d'autant  plus  vite, 
qu'il  se  fera  une  obligation  plus  rigoureuse  de  l'assiduité.  Le  respect 
pour  le  public  avec  lequel  il  entre  en  communication  m'a  toujours 
paru  l'une  des  premières  et  des  plus  importantes  applications  de  la 
loi  de  dévouement  qui  lui  est  imposée.  Ce  sont  ceux  qui  souffrent 
qui  viennent  à  nous.  Que  notre  accès  leur  soit  toujours  facile,  et 
qu'en  touchant  notre  seuil,  ils  reconnaissent  leur  domaine,  dont  les 
puissants  de  la  terre  ne  sauraient  leur  interdire  le  refuge! 

Cest  avec  ce  sentiment  élevé,  généreux,  que  l'avocat  doit  accueillir 
tous  ceux  qui  réclament  ses  conseils.  Il  y  puisera  la  douceur  qui  ras- 
sure, la  patience  qui  encourage,  l'attention  qui  éclaire,  et  par-dessus 
tout  Tascendant  salutaire  qui  commande  la  déférence  et  la  soumis- 
sion. Ainsi  de  viendra- t-ii,  dans  le  sens  excellent  du  mot,  le  patron 
de  son  client,  et  s'il  n'obtient  ces  résultats  qu'au  prix  d'efforts  et  de 
contrainte,  combien  n'en  est-il  pas  tout  d'abord  récompensé  par  le 
singulier  attrait  qu'il  y  trouve!  Queltc  source  féconde  d'observations, 
d'études,  d'émotions  variées!  J'ai  fréquemment  rencontré  dans  le 
silence  du  cabinet  des  effets  dramatiques,  des  coups  inattendus,  des 
cris  éloquents  de  la  passion  ou  des  rapprochements  comiques  d'une 
telle  puissance  que  je  regrettais  de  ne  pouvoir  les  noter  au  passage. 
C'est  que  la  nature  humaine  se  montre  à  nous  sans  déguisement.  Le 
souffle  de  l'intérêt  personnel  en  soulève  les  voiles  et  en  met  i  nu  les 
faiblesses  et  les  vices.  Nous  voyons  se  produire  dans  leur  ingénuité 
les  emportements  de  la  haine,  les  bassesses  de  la  convoitise,  les  arti- 
fices de  la  duplicité.  En  revanche,  que  d'héroïsmes  cachés  à  tous  les 
yeux  se  révèlent  aux  nôtres  I  combien  de  douleurs  saintement  dissi- 

I. 
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mutées  sont  dcvini'es  par  duus!  que  d'incFFablcs  sacriHces  obscuré- 
ment accomplis  et  duut  it  quus  est  donné  de  juf;er  rinc^liniabie 
mérite!  Cette  perpétuelle  analyse  des  scnlimenls  et  des  pea«.ées  est 
cerialucmcnt  le  plus  curieux  el  le  plus  instrueliMes  enset(;nemcnt5. 
S'il  Dous  liumilie  pjr  le  5pecl:icle  de  uus  migres,  il  nuu.«  reod  luisiV 
ricordieux  et  tolérants,  et,  eu  nous  ofFranI  l'inexplicable  contraste 
du  néant  et  de  la  (grandeur  de  l'homme,  il  nous  ramène  â  l'inHol, 
dont  nous  sortons  pour  nous  y  perdre  bicniâl,  après  avoir  traversé 
h  courte  halle  de  ceiic  vie  oh  lom.  à  commencer  par  uou^mémcs, 
nous  est  obscurité,  contradirtion  et  misère. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  s'arrêter  A  ces  sulllaircs  coiilempta lions  qae 
l'avocat  ii&sistc  aux  péripéties  de  la  eomé<lie  humaine.  Son  rôle  pra- 
tique y  est  à  l'avance  détermiué.  Il  est  le  médecin  de  l'âme.  A  lui 
appartient  la  lâche  délicate  de  résoudre  les  dii^culiés,  de  fixer  la 
incertitude!),  d'indiquer  la  roule  de  la  vérité,  plus  encore  celle  d'apai- 
ser, de  consoler,  de  fortifier.  D'une  main  douce  et  ferme,  il  souJe 
les  plaies  secrètes  du  cteur ,  il  calme  les  lourmcnis  des  con»cicncet 
troublées;  it  lui  suffit  d'un  mol,  d'un  rej^ard,  pour  découvrir  ce  que 
la  pudeur  ou  la  houle  lui  dérobe  h  demi;  c'est  bien  de  lui  qu'on  peut 
dire  que  rien  ne  lui  est  étranger  de  ce.  qui  Inurtie  l'homme.  Il  com- 
patît 'i  taules  les  suuffirauces,  il  relève  les  couraues  abattus,  11  fait 
briller  le  sourire  de  l'espérance  au  travers  des  larmes,  et  se  Iroure- 
t-tl  en  Face  d'une  douleur  sans  remède,  il  sait  encore  en  adoucir 
ramertumc  par  une  boune  parole,  par  uue  invocation  à  un  seatimcnt 
élevé. 

L'accoropli.<^cmcnl  de  celle  noble  mission  exige  une  disposilioL 
essentielle  sans  laquelle  tontes  les  aulre-s  qualités  seraient  superflues. 
Cette  disposition,  c'est  la  bouté  :  la  bienveillance  n'en  est  que  h 
forme  extérieure;  elle  est  .sans  dnule  Irts-précicusc.  Je  demande 
plus  .'i  l'avocat  :  je  lui  veux  le  E'ond;  il  lui  est  iiiilispcnsable  pour 
rendre  sou  action  coui|ilèlc  et  durable.  Jean-Jacques  Ta  dit  avet 
raison  : 

-  On  peut  résister  à  tout,  hors  i  la  boulé;  et  il  n'y  a  pas  de 
moyen  plus  sOr  d'acquérir  l'aFfeciion  des  antres  que  de  leur  donner 
la  sieone.  > 

Rien  ne  peut  rendre  la  force  que  puise  l'avocat  dans  ce  seniimcat 
voué  par  lui  à  ceux  qui  revendiquent  son  patronage.  Il  leur  donne 
vraiment  une  part  de  la  substance  ta  plus  épurée  de  son  èlrc;  il  n'a 
en  vue  ni  le  lucre  ni  même  la  gloire  quand  il  ircssaille,  quaud  il  s'ir- 
rlle,  quand  il  s'inquiète  avec  eux;  il  les  aime;  el  plus  son  âme  se 
pénètre  de  cette  noble  chaleur,  plus  II  est  puissant.  C'est  le  ctcur  qui 
lécondc  l'cspril,  c'est  tui  qui  entraîne  les  hommes  et  remue  les 
empires. 
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Qaelqaes-uns,  je  le  sais,  m'accuseroDt  d'eiagération  chevaleresque 
et  vous  répéteront  les  lieux  communs  ordinaires  sur  l'ingratitude  des 
clients.  Si  tous  étalent  reconnaissants,  l'humanité  serait  parfaite,  et 
nous  n'en  sommes  point  encore  là.  Je  suis  loin  de  nier  le  mal.  11  nous 
offense  d'autant  plus  que  noua  le  comprenons  moins,  et  l'oubli  d'un 
service  rendu  choque  notre  raison  autant  que  notre  cœur.  Mais  à  c6té 
d'actes  trop  nombreux  qui  nous  blessent,  combien  ne  rencontrons- 
nous  pas,  en  échange  de  notre  zèle,  de  dévouements  sincères,  de  con- 
fiancesabsolues, d'affections  naïves, souvent  exaltées!  Pour  moi,  c'est 
dans  ma  profession  que  j'ai  conquis  mes  meilleures,  mes  plus  douces 
amitiés.  Si  quelquefois  j'ai  été  surpris  et  peiné  par  une  coupable  indif- 
liérencc,  presque  toujours,  je  le  déclare,  j'ai  obtenu  ta  récompense  que 
j'ambitionnais  davantage,  cette  vive  ellîjsion  de  l'ftme  témoignant 
mieux  que  toutes  les  paroles  l'émotion  d'un  sentiment  profond. 
Plusieurs  de  mes  clients  m'ont  consolé  de  la  perte  de  leur  procès. 
Dans  les  crises  politiques  que  j'ai  traversées,  j'ai  vu  venir  ft  mol,  en 
secret,  mettant  à  ma  disposition  leurs  bras  ou  leur  bourse,  des 
hommes  que  la  recoonaisance  seule  conduisait.  Il  n'est  pas  d'avocat 
qui,  après  un  long  exercice,  ne  sente  qu'il  a  recueilli,  au  lieu  de  vains 
trésors,  l'affection,  le  respect,  l'attachement  d'un  grand  nombre  de 
cœurs  qui  conservent  son  souvenir  et  sur  lesquels  sa  pensée  se  repose 
doucement.  Et  d'ailleurs,  mes  chers  confrères,  tout  cela  ne  fût-il 
qu'illusion.  Il  faudrait  encore  se  réfugier  dans  le  culte  désintéressé  du 
bien,  et  répéter  ces  charmantes  paroles  qne  j'emprunte  à  une  femme 
éminente  :  «  Le  parti  le  plus  court  dans  toutes  les  affaires  de  la  vie, 
celui  qui  ne  nous  laisse  aucun  regret,  c'est  de  se  livrer  à  sa  bonté, 
sans  trop  examiner  si  les  antres  en  sont  dignes  ou  s'ils  en  seront 
reconnaissants.  ■ 

Et  si,  dans  nos  rapports  avec  nos  clients,  la  bonté  devait  être  une 
exception,  les  pauvres  auraient  le  droit  d'en  réclamer  le  privilège. 
Notre  ordre  leur  a  toujours  été  secourable.  Mais  ce  n'est  point  assez 
de  les  conseiller  et  de  les  défendre,  il  faut  les  honorer,  il  faut  effacer 
par  nos  égards  la  distance  que  l'injustice  du  sort  a  mise  entre  eux  et 
nous.  C'est  à  eux  que  nous  devons  surtout  la  patience  et  la  douceur. 
Que  dans  tes  fastueuses  demeures  des  heureux  du  siècle  leur  présence 
paraisse  un  outrage  à  la  prospérité  triomphante,  je  le  comprends; 
elle  est,  près  de  nous,  le  vivant  symbole  de  la  fraternité  légale  et 
chrétienne  dont  nous  sommes  les  adeptes;  soulager  leurs  maux, 
redresser  leurs  erreurs,  tes  soutenir  dans  le  chemin  de  la  vie  qui  n'a 
pour  eux  que  des  écueils,  n'est-ce  pas  la  conséquence  naturelle  et 
forcée  de  nos  principes  et  de  nos  croyances?  Et  ne  serions-nous  pas 
coupables  de  ne  pas  mettre  tout  ce  que  nous  avons  de  bonté  à  l'ac- 
complissement de  ce  devoirs!  impérieux? 
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Après  eux  ou  avec  eus,  n  vous  le  voulez,  vicûnoot  les  faibles  cl  les 
opprimas,  qui  ne  vous  iuvoquroi  jamais  en  vain.  £t  pourquoi  ac 
dirai<^je  pas  uu  mot  spécial  fic-«  fcn]me.s  que  des  malheurs  domes- 
tiques ou  des  cmbamis  de  fortuoc  oblîf^cnl  à  surmonter  la  timidiié 
de  leur  sese  ri  A  recourir  à  nos  lumières?  Oa  ne  songe  point  assez 
aux  injnslires  duni  les  ncrable  une  sociéltï  Incxoniblc  dans  ses  pn^ju^és 
el  ses  passions.  Ksposéesà  mille  périls,  ayant  i  redouter  la  bien- 
veillance auliinl  que  le  dédain,  entourées  de  (laiteries  intéressées,  de 
fausses  amitiés,  de  perfidies  dégoisécs,  elles  ne  savcut  A  qui  se  confier 
et  comment  se  conduire.  Victimes  des  ma>urs  cl  des  lois,  elles  ne 
sealenl  l'iusuHîsauce  de  leur  éducation  que  lorsqu'il  n'est  plu5  temps 
d'y  remédier,  et  quand  les  événements  auxquels  elles  ne  sont  jamais 
préparées  phccnr  ru  leurs  mains  inexpérimentées  un  pouvoir  dont 
elles  sont  incapables  d'user.  Celte  silualion  pleine  d'anQ;oisscs  est 
naivctnenl  peiulc  dans  une  lettre  de  lu  mère  de  saint  Chry<;ustoinc, 
dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer  un  fragment  : 
1  Mon  fils,  lui  éeril-elle,  Dieu  vous  rendit  orphelin  et  me  laissa  veuve 
plus  tôt  qu'il  u'eiltt  été  utile  à  l'un  et  à  l'autre.  11  n'y  a  point  de  cii'ur 
qui  puî&se  vous  représeuler  le  trouble  et  l'orage  où  se  vottunejeune 
^mme  qui  ne  vient  que  de  sortir  de  la  maison  paternetle,  qui  ne  sait 
point  les  affaires,  et  qui,  te  jour  m(!mc  oli  la  volonté  divine  la  plon(;e 
dans  la  plus  grande  désolation  qui  soit  au  monde,  se  voit  forcée  de 
prendre  de  nouveaux  soins  dont  la  faiblesse  de  son  âge  el  celle  de 
son  sexe  sont  peu  capables.  » 

Ces  lignes  tuucbantes  sont  encore  vraies  aujourd'hui.  Enivrées  par 
nous  d'bummagcs  et  d'adulations  tant  qu'elles  sont  heureuses,  les 
fenmics  ne  sont,  uu  moment  des  revers,  efficacement  protégées  ni 
par  les  institutions,  ni  par  l'opinion.  C'est  alors  que  leur  est  néces- 
saire un  dévouement  loyal  et  généreux.  Elles  l'ont  traditionnellement 
trouvé  dans  notre  ordre,  qui  doit  s'enor{;ueiIltr  du  titre  que  lui 
décerne  un  dicton  populaire,  eu  le  nommant  le  défenseur  de  ta  veuve 
et  de  l'orphelin.  Oue  la  malice  nationale,  qui  tourne  tout  en  ridi- 
cule, épuise  t^ur  ce  texte  ses  innocentes  épigrammcs,  nous  ne  sau- 
rions beaucoup  nous  eu  émouvoir.  Les  bons  mots  n'ont  pas  de  prise 
sur  le  devoir,  et  le  nfliro  est  assez  grand  pour  les  défier.  Quoi  ilc 
plus  beau  que  il'étre  désignés  comme  les  tuteurs  officieux  de  la  fai- 
blesse, de  la  garantir  contre  d'injustes  agressions,  d'arracher  pour 
elle  à  la  ruse,  'i  la  cupidité,  un  pairinioine  qui  deviendra  à  la  fuis  le 
gage  de  la  dignité  cl  du  bicn-étrc  de  la  mère,  le  levier  puissant 
ouvrant  à  l'enfant  l'entrée  d'une  carrière  où  il  pourra  servir  et 
honorer  son  pays? 

Consacrons  donc  aux  intérêts  des  femmes  un  rèle  infatigable,  et 
que  sa  première  expression  soit  un  respect  inaltérable  dont  nous 
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devoDs  sans  cesse  les  enviroaaer.  Ce  qui  semblerait  un  excès  aillenn, 
est  ici  une  obligation.  Notre  cabinet  est  ud  sanctuaire.  La  femme  qui 
en  franchit  le  seuil  n'y  doit  entendre  que  des  discours  graves  et 
décents,  et  précisément  parce  qu'elle  s'abandonne  avec  confiance, 
elle  doit  trouver  la  protection  constante  des  délicatesses  de  notre 
honnear.  La  transgression  de  ces  règles  serait  plus  qu'une  faute  pro- 
fessionnelle, elle  aurait  le  caractère  d'une  lâcheté.  Leur  scrupuleuse 
observance  ajoute  au  contraire  à  l'autorité  naturelle  de  l'avocat  je  ne 
sais  quel  attrait  réservé,  contenu,  qui  donne  à  ses  avis  plus  de  force 
et  d'onction.  Sans  doute,  notre  langage,  nos  sentiments  même,  se 
modifient  toujours,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  manière  d'être 
de  celui  avec  lequel  nous  sommes  en  relation,  et  les  femmes  qui 
réclament  notre  ministère  sont  loin  de  toutes  se  ressembler.  Soyez 
sûrs,  cependant,  que  toutes  elles  out  ce  côté  commun,  qu'elles  seront 
également  touchées  par  nos  égards  et  notre  bonté.  Celles  qui  les 
méritent  nous  sauront  gré  de  leur  rendre  justice,  les  autres  regret- 
teront de  n'en  pas  être  tout  à  fait  dignes,  et  relevées  â  leurs  yeux 
par  notre  indulgence,  elles  se  trouveront,  sans  le  savoir,  disposéos 
aux  bonnes  inspirations  auxquelles  notre  ingénieuse  bienveillance 
préparera  leur  cœur. 

Ce  commerce  intime  et  quotidien  de  l'avocat  avec  ses  clients  loi 
founiit  l'incessante  occasion  d'exercer  son  esprit  et  de  faire  le  bien. 
En  même  temps  elle  est  pour  lui  l'initiation  indispensable  à  l'étude 
sérieuse  et  complète  de  ses  affaires.  Outre  qu'il  est  de  devoir  étroit 
d'entendre  les  explications  du  plaideur,  on  y  puise  toujours  d'utiles 
enseignements.  Mais  cet  examen  est  d'autant  plus  profitable  qu'on 
y  apporte  davantage  les  qualités  spéciales  qu'il  réclame. 

U»  maîtres  se  révèlent  plus  encore  dans  le  cabinet  qu'à  l'audience. 
Cest  là  que  brillent  les  éclairs  de  leur  vive  conception.  C'est  là  que 
leur  sagacité  puissante  illumine  l'obscurité  des  questions  les  pins 
confiises;  c'est  là  surtout  que  s'épanchent  librement  leurs  âmes  et 
que  se  fbrmulent,  avec  raustérité  d'une  mâle  franchise,  des  jugements 
soudains  dictés  par  l'amour  de  la  vérité  et  les  scrupules  de  la  con- 
science. Que  de  fois  on  sollicite  de  leur  savoir  les  moyens  habiles 
d'assurer  le  succès  d'une  combinaison  suspecte  !  Prompts  à  deviner 
le  piège,  incapables  d'un  détour,  ils  tiennent  moins  à  contenter  qui 
les  consulte  qu'à  se  respecter  eux-mêmes,  et  leurs  conseils  portent 
toujours  l'empreinte  de  celte  droiture  simple  et  presque  candide  qui 
forme  comme  le  fondement  de  leur  nature. 

Tous  suivrez  ces  nobles  traces,  mes  chers  conifères,  et  vous  n'ou- 
Uierez  jamais  que  notre  condescendance  vis-à-vis  d'un  acte  mauvais 
en  serait  la  complicité.  Nous  avons  charge  d'âmes.  Souvent  un  avis  sage, 
nne  observation  ferme,  une  parole  honnête,  soutiennent  celui  qui 
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chauccllc  sous  le  poids  d'un  méchanr  dcs^citi.  l'ne  Irtche  comphisaoe^ 
eut  précipité  sa  ctiutc.  La  grnadeur  véritable  de  nuire  miDisière  est 
moins  daas  SUD  éclat  «pie  dam  sa  moralité.  Nous  ne  valons  que  park 
droit  dfjDl  nous  sommes  les  dt^fciiseurs.  Le  déserter,  c>sr  ooas 
aué-miir;  le  irahir,  nous  iléshunorcr.  Or,  quelle  fulunie  plus  détes- 
table que  celle  qui  s'accomplit  dans  l'umbre  et  se  caclie  sous  l'Iires- 
puosabililé  d'uu  cuascil  dotit  l'auteur  c»l  tncoonn!  L'avocat  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  l'idée  du  juste  pljuaut  au-dessus  des  intérêts 
qui  lui  sont  contiés.  Tout  i^jsléme  qui  la  blesse  est  iodifïne  de  lui. 
Dédaij;uaol  les  subtils  artifices  et  les  moyens  équivoques,  il  aime 
Diieui  paraître  moins  habile  e(  rester  toujours  vrai:  c'est  pour  lui  que 
la  Bruyère  a  érrit  que  ■  la  Hnesse  est  baïssable  comme  l'occa^oa 
prochaine  de  la  fourbcrtc  r. 

Ces  principes  le  i;uidcnl  encore  dans  le  travail  toujours  si  impor- 
tant de  la  préparaliun  de  ses  CHUses.  Ce  u'esl  point  assez ,  eu  effet, 
de  conférer  avec  les  clients,  d'étudier  sidffueusemcnt  leurs  dossiers; 
ces  préliminaires  indispensables  nous  donnent  la  connaissance  des 
détails  essenlieU,  \a  classitîcaliou  des  questions  principales,  l'esprit 
général  de  la  défense.  Ce  n'est  là  qu'une  ébauclie,  et  l'ieuvre  ne 
commence  que  lorsqu'elle  re^oil  Tcmpreiule  orijpuale  de  celui  qui 
l'a  conçue.  El  tout  de  même  que  la  pen«ée  de  l'ariisie  se  précise  et 
s'cunoblil  lorsque,  le  pinceau  uu  le  ciseau  à  la  muin,  il  poursuit  avec 
ardeur  l'idéal  dont  le  type  divin  se  refléle  en  lui.  tout  de  même  aussi. 
par  le  puissant  effort  de  la  méditation  solitaire  ei  recueillie.  Pavocal 
voit  se  déj;atj;er  peu  à  peu  ei  lui  apparaître  vivantes,  animées,  de 
saisissantes  images  s'cnclialuaut  les  unes  aux  autres,  et  reproduisant 
par  leur  ordre  harmonieux  l'ei-pressive  peinture  des  impressions  qui 
l'agitent.  Cest  alors  qu'il  les  cuucenlre  en  lui-iiiéme  ))our  les  ana- 
lyser, les  rctouclicr,  les  a(fraudir.  les  culorer.  eu  élaguer  ce  qui  chA* 
querail  la  mesure  et  le  {joilt.  il  tes  discipline  par  la  loftique,  et, 
u'oubliant  jamais  les  exigences  de  l'auditoire  auquel  il  doit  s'adresser, 
U  choisit  avec  sagaciié  ce  qui  peut  parttculiéreiaeul  lui  plaire  et 
l'entraîner.  C'est  par  celte  prise  de  possession  éncrfçiquc  de  son 
sujet,  c'est  par  celle  accumulijtiou  obstinée  de  louics  les  forces  de 
son  âme,  que  l'orateur  allume  dans  son  sein  ce  briister  mystérieux 
qui  le  consume  avant  de  répandre  autour  de  lui  sa  magique  chaleur, 
facile  le  dit  dans  son  Diatogue  : 

«  La  ftrandc  <!lu(|U(;nce  est  uuc  flamme:  elle  a  besoin  d'aliments  «t 

d'cxcilation*.  elle  ('claire  tti  bnlKnil  '.  ■ 

Toutes  les  causes,  je  le  sais,  ne  comportent  poini  ces  mouvements 
impétueux;  admirables  auxiliaires  d'une  défense  qui  louche  aux 

'  Magn»  «loqueatiA  titul  flamoia,  malAria  slilur  ot  motibus  cxcilstur,  et  ureado  cla- 
iCKlt.  (Orat.f  XXXTI.) 
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questions  élevées,  aux  évéaemcnts  lra(;iques,  aux  disciUMons  où 
l'honneur  est  ea  jeu,  ils  seraient  déplacés  dans  une  simple  ai^u- 
menlalioD  d'affaires.  Uais  nul  discours  ne  saurait  $e  passer  de  pré- 
paration cl  d'étude.  C'est  une  suprême  irrévérence  vis-à-vis  des 
auditeurs,  eu  mCmc  temps  qu'une  dangereuse  témérité,  que  de  se 
fier  aux  hasards  de  l'improvis.iiion.  Les  [grands  maîtres  ont  religieu- 
sement évité  celte  faute.  Kccsuier  ce  que  Plularque  écrit  de  celui  que 
la  nature  semblait  avoir  doué  de  la  coucepiiun  la  plus  prompte  et  de 
la  plus  fonceuse  imaf^inalion  : 

•  Jamais  on  ni:  vil  Démoslbèncs  haranguer  a  l'iniprouvu:  et  que  bien 
Hiu%ent  qu'il  ostoil  présent  et  is^ant  en  ra»seml}I<*e,  le  peuple  l'appelait 
par  son  n«m,  affin  qu'il  dicl  son  .iJvÎr  sur  ce  qui  estoîl  lors  m  Hcslibi^ra- 
Uon:  mais  que  jamsi.^  il  ii<^  si;  l.iissa  pour  ce  faim,  it'il  n'y  avoil  prcniië- 
remeol  pcnsi'.  et  qu'il  n'iiusl  bien  pn^vu  el  biru  estudié  ce  qu'il  avoit  i 
dire;  tellemeni  que  1rs  au^lrcs  nr.itturs  s'en  mocf|uoienl  bien  souvent  de 
luf,  comme  entre  1rs  autres,  Pyilir.is.  f|ui  lui  dici  unr  f«ii  que  ses  oraisons 
tenloyent  l'huile  Ar  ta  bmpp.  Mais  (K'rnnsthènfS  lut  ri^pondit  bien  aigrc- 
menl  :  .  Aussi  y  a-l-il  gramlr  difh'rfliico,  Pylhi'as,  entre  ce  que  toy  ei 
<  moy  hiisoos  A  la  lumière  de  la  lampe  ■■  * 

I.*autoriié  d'iui  (c!  exemple  dispense  de  tome  réflexion.  Et  cenx-là 
seul^  s'en  étonneront  qui  ne  sn  sont  p.is  rendu  compte  des  difflculiés 
el  des  périls  doi]t  l'orateur  marche  saus  cesse  environné.  Son  art  est 
an  des  pins  élevés,  mais  aussi  des  plus  ciipricictix.  Eu  atteindre  le 
sommet  est  un  révc;  h'en  approclicr,  une  Furluue  réservée  à  un  petit 
nombre.  Mais  ces  privilèges  eux-mêmes  ne  peuvent  conserver  lenr 
niveau  qu'à  l'iiidc  d'un  constant  effort. 

Si  l'orfioeil  ou  la  mollesse  les  gaçoc.  ils  sont  perdos.  Semblables 
aux  athlètes  antiques  qui  n'abandonnaient  jamais  le  gymnase,  ils  ont 
besoin  de  se  retremper  ch.iquejour  parle  travail,  et  quels  que  soient 
les  applaudis<!ements  qu'ils  obtiennent,  ils  sentiront  au-dessus  de  leur 
œovre  nécessairement  incomplète  le  rayon  ineffable  et  mystérieux  de 
la  perfection  qui  embrase  le  cœur  de  l'homme  d'une  ardeur  toujours 
inassouvie,  mais  qui,  pour  son  perpétuel  désespoir,  dévie  falalemeul 
et  is'ubscurcil  en  touchant  h  son  intelligence. 

Et  comment  cette  loi  d'un  travail  optuiAtre  ne  .serait-elle  point 
imposée  à  l'orateur,  quaud  elle  est  la  condition  inévitable  de  toute 
création?  La  vie  n'est  qu'une  lutte  dans  laquelle  la  victoire  est  au 
plus  vaillant.  Et  sans  partager  l'opinion  de  ceux  qui  réduisent  le 
génie  aux  proportions  d'une  longue  patience,  on  peut  répéter  avec 
le  poète  ;  -  Le  labeur  persévérant  surmonte  tous  les  obstacles,  et 
satu  lui  le  talent  le  plus  accompli  demeure  stérile,  a  Celte  vérité 
nous  est  surtout  applicable. 

*  vie  des  Aommes  tUuttra,  t.  VI,  p.  ses. 
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L'iufipiration  ae  peul  nous  suffire,  ell«  oe  supplée  ai  à  la  science' 
juridique  ni  à  la  coauaissnace  apprufoadie  des  faits.  Q\ie  dis-je!  la 
saine  et  véritable  iuspiraiion  D'illumlDe  qu'un  esprit  complètement 
maitie  de  la  maiiîirc  qu'il  veut  irailcr.  Rlle  naît  de  la  vive  r^aciion 
de  I»  pensée  échauffée,  assouplie,  condcusêe  par  la  viijueur  de  la 
volonté.  Si  elle  flotte  au  hasard,  elle  peut  éblouir,  elle  n'enlralDC 
point  :  per-îuadcr,  c'esl  savoir  et  scnlir,  et  re  double  tré*ior  n'appar- 
tient qu'au  courage,  à  la  méditation  et  au  travail. 

Mais  est-ce  tout,  mes  cbers  confrères?  la  force  de  l'avocat  n'a-i-elie 
point  encore  un  Fondement  plus  solide  et  plus  proFiindlf  La  probité» 
sauï>  laquelle  il  ne  serait  plus  qu'un  misérable  histrion,  ne  doit-elle 
pus  elle-même  avoir  un  indestructible  poiul  d'appui?  Et  cet  élément 
ferme  et  stable  n'est-il  point  le  caractère,  c'cst-à-dire  uue  convîclioo 
reposant  sur  la  raison  seule  et  nue  constante  application  à  y  confor- 
mer tous  les  actes  de  sa  vie? 

Oui.  c'est  A  ce  dernier  trait  que  nous  rcr-onu  a  l'usons  la  supériorité 
légitime  devant  laquelle  les  hommes  s'inclinent  involouiairement.  Ils 
peuvent  se  laisser  éblouir  un  jour  par  l'éclat  de  la  j^loirc,  l>a(lrc  des 
mains  aux  succès  de  la  force,  suivre  dans  la  poussière,  en  acclamant, 
le  vbar  du  triomphateur  qui  les  écrase  ;  descendez  dans  l'inlimitë  de 
leur  conscience,  vous  verrez  qu'ils  réservent  leur  admiration  et  leur 
estime  pour  celui  que  la  fortune  n'exalte  ni  n'abat  et  qui,  luetlaat 
son  plus  0rand  honneur  i  demeurer  Hdèle  à  ses  opinions  et  à  ses 
amilié>,  prodigue  sansarriére-peusécà  seà  semblables  un  dévouement 
désintéressé. 

Poorqaoi  cependant  cette  qualité  si  simple  en  apparence  :  être 
consi'-qocni  avec  soi-même, csl-ctle  si  rare?  pourquoi  rencontrc-t-on 
tant  dépens  •  duni  i'âme.pour  me  servir  de  l'expression  de  d'AIem- 
bert,  n'a  aucune  disposition  plus  habituelle  qu'une  autre  >,  et  qai 
sont  indiffêrcmment  vertueux  nu  fripons  sans  qu'un  puisse  les 
deviner? 

La  sututiuu  complète  de  cette  questiuu  nous  entraînerait  loin  :  elle 
a'cxif;erait  ni  plus  ni  moias  que  la  peinture  de  notre  faiblesse  et  des 
misères  des  temps  où  nous  vivons.  Tour  nous  borner,  sachuns  con- 
fesser que,  subissant  le  jon(ï  de  rhahiludc,  aveuglés  par  le  souci 
exagéré  de  mesquins  intérêts,  étourdis  par  la  frivolité  du  plaisir, 
nous  négligeons  trop  souvent  d'armer  notre  raison  de  l'indépendance 
qui  est  le  nécessaire  attribut  de  sa  souveraineté.  Cette  coupable 
incurie  est  une  offense  envers  la  Divinité;  c'est  ce  qu'enseigne 
(Ucéron  dans  son  Traité  des  loU  '  : 


<  OnidoBt  aumm,  oondlckii)  in  honùns,  s«d  m  omnk  cœlo  aique  firri  rdiione  dtvinliuT 
que  ttuim  ndfflevit  et  pcrtom  est,  nominiuir  rite  »pieniia.  {Ut  leg.,  VU.) 
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■  Qu'y  a-t-H,  je  ne  dirai  pas  dans  l'homine,  mais  daos  l'iiaivers 
entier,  de  plus  divin  que  la  raison  qui,  lorsqu'elle  a  pris  sa  croissance 
et  son  développement,  se  nomme  justement  la  sagesse?  > 

Eh  bien  !  au  lieu  de  lui  soumettre  le  libre  examen  des  vérités 
morales  sur  lesquelles  doivent  reposer  nus  principes,  nous  acceptons, 
sans  les  contrôler,  des  erreurs  accréditées  de  longue  main,  et  nous 
troavons  plus  expédient  d'affirmer  que  d'étudier  et  de  réfléchir.  Aussi 
au  premier  choc  nos  idées  inconstantes  se  troublent  ;  nos  certitudes 
prétendues  chancellent,  et  nous  ne  nous  sauvons  de  la  honte  de 
n'avoir  pas  pensé  que  par  la  désertion  ouverte  de  nos  propres  doc- 
trines. Navigateurs  sans  boussole,  nous  devenons  le  jouet  du  sort, 
nous  ne  nous  inquiétons  plus  d'une  direction  à  suivre,  mais  du  port 
où  nous  serons  en  sûreté,  nous  et  nos  richesses. 

C'est  ainsi  que  s'altère  en  nous  la  notion  du  vrai,  source  unique  du 
bien.  Le  culte  exclusif  de  l'intérêt  personnel  achève  la  décadence. 
Vivre  pour  soi,  s'enrichir  en  un  jour,  éblouir  par  son  faste,  être  en 
fevcur  ou  savourer  discrètement  la  volupté  de  molles  jouissances,  tel 
est  le  rêve  des  générations  impatientes  qui  se  précipitent  dans  la  vie, 
dévorées  par  la  soif  ardente  de  ce  grossier  bonheur.  Un  spectacle 
semblable  fut  offert  au  monde  lorsque,  maîtres  de  Tunivers,  regor- 
geant de  trésors,  les  républicains  de  Rome  triomphante  se  vouèrent 
frénétiquement  aux  délices  qui  les  corrompirent  jusqu'à  la  moelle 
des  os.  Alors  leurs  vertus  antiques,  la  frugalité,  le  désintéressement, 
Tamour  de  la  patrie,  le  respect  des  dieux,  s'abîmèrent  dans  les 
intrigues,  les  convoitises,  les  impuretés,  u  Le  gain  sent  toujours  bon, 
d'oii  qu'il  vienne,  disait  leur  grand  satirique  en  s'adressant  ironique- 
ment â  la  jeunesse.  Aie  toujours  sur  tes  lèvres  cette  sentence  du  poète 
digne  des  dieux  et  de  Jupiter  lui-même  :  Nul  ne  demande  l'origine 
de  ta  fortune,  mais  il  Faut  l'avoir  '.  ■ 

Et  pour  l'assouvissement  de  cet  appétit  d'argent  et  de  pouvoir,  les 
brigues  succèdent  aux  brigues,  les  crimes  aux  crimes;  les  comices 
ne  sont  plus  qu'une  arène  de  fraudes  et  de  violences,  la  hache  des 
proscripteurs  fait  tomber  la  léte  des  citoyens  les  plus  illustres,  la 
confiscation  et  l'exil  achèvent  cette  œuvre  de  destruction  et  de  ter- 
reur. Et  lorsque,  couvert  du  sang  de  ses  amis,  grandi  par  la  fourberie 
et  tes  trahisons.  Octave  usurpe  l'autorité  suprême,  l'annaliste  immor- 
tel peut  peindre  en  quelques  traits  la  facilité  de  son  succès  : 

■  Bientôt  après,  ayant  gagné  les  soldats  par  les  largesses,  te  peuple 

*  Lucri  bonus  est  odor,  ex  re 

Qualibet  :  illa  luo  seotentia  semper  in  oro 
Versctur  dts  atque  ipso  Jove  cligna  poète  : 
Unde  habeaa  qusrit  nemo,  sed  oportet  babere. 

{IvrivkL,  Bat,  ii.) 
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|uir  des  distributions  de  Itlt^,  iuu<;  les  ordres  de  l'Élat  par  la  douceu' 
du  repus,  il  s'insurgea  peu  k  peu .  attira  à  lui  li-s  piiuvoirs  du  sia&l, 
des  maf^slrats,  de!iloi*<,  nul  ne  lui  résistait  '.  ■ 

Aiusi,  l'a Ffais^ie meut  des  Stues  tit  sa  puissaiice.  C'est  encore  Tacite 
qui  ajoute  : 

■  Les  plus  fiers  étaient  lomKés  dans  les  combats  ou  dans  les  pro- 
scriptions. ;  le  pcsic  des  pEttriciens,  voyant  Ic5  richesses  cl  les  hoitoeurs 
payer  leur  appétit  pour  in  servitude  et  jçraudis  par  l'ordre  nouveau, 
préféraient  leur  sOrclé  ei  leur  bien  présent  aux  périls  et  aux  ancien- 
nes institnlion^*.  -  Et  quand  Tibère  parali,  la  dégradation  est 
achevée. 

■  Consuls,  sénateurs,  chevaliers,  tout  ïc  rue  dans  la  servitude; 
plus  ils  étaient  d'ua  rang  illu!>lre,  plus  ils  montraient  d'empresse- 
ment cl  de  fausseté  '.  - 

Le  reste  n'a  pas  besoin  d'être  rappelé.  Ce  vaste  et  mijeslucux édi- 
fice élevé  par  sept  siècles  de  bonnes  mœurs,  de  sagesse  et  de  liberté, 
ne  tarda  point  à  cronlcr  sous  le  poids  des  forfaits  et  des  folies  da 
despotisme,  ci  quand  les  Rarltares  frappèrent  de  Icurfïlaivc  vengeur 
la  porte  de  l'Empire,  au  lieu  des  léjiiotis  de  citoycnsqui  avaient  sub- 
jugué leurs  pères,  ils  ne  renconlrérenl  que  des  généraux  à  vendre,  et 
des  princes  éperdus  cbcrchaui  vainement  des  défenseurs  dans  les 
fluts nivelés  de  cette  multitude  qu'ils  avaient  asservie! 

Ces  terribles  leçons  de  riiistoirc  ne  sont  pas  seulement  un  enset- 
fjnemenl  pour  les  nations,  elle^^  apprennent  aux  individus  eux-mêmes 
oii  coudui<>cut  l'oubli  des  principes  primordiaux,  le  sacriHce  de  l'hon- 
nête à  l'utile,  l'amour  désordonné  des  richesses;  elles  montrent 
qu'une  société  qui  viole  le  droit  est  condamnée  à  périr,  et  que  celle 
dans  laquelle  rc  funeste  exemple  aurait  été  donné  n'n  d'autre  vole 
de  salut  que  le  retour  au  respect  dont  il  doit  être  environné.  Mais 
pour  le  défendre  contre  l'ignorance,  le  dédain  ou  la  sénilité,  pour 
résister  aux  emporlemenl-s  des  puissants,  au^t  ruses  des  habiles,  il  Hut 
élever  son  co'ur  au-dessus  de  la  crainte,  le  déRager  de  toute  ambition, 
mépriser  la  popularité  autant  qut;  la  fortune,  et  ne  suivre  jamais 
d'autre  [;uide  que  le  devoir,  L'homme  appelé  à  l'insigne  honneur 
d'interpréter  la  loi.  de  protéger  rinuoccucf  et  les  intérêts  de  ses 
cottciioyens.  de  Paire  triompher  la  iiQii'M,  doit  ii  l'avance  être  pré- 


'  Ubi  milltom  Aaa'n,  popultii  iiinûna,  ounrl»*  iluleedin*  otti  pellavtl,  lnMtg«r«  p*i>- 
latlnit  nunia,  sciiatU!i,  i:u):i*trntuum,  Icgiim  iu  u  Irahcrn,  nullo  adverMnlr.  (T*ciT., 
lib.  I.  i  3.) 

*  Cun  ferocioinii  pcr  «lot  niil  proscripLioM  lœciditwnt.cateri  nabiliuniiriMntaquii 
Mntjiio  promptior, opibu*  et  honorltuseiiolioreniur,  ocDovitMrebussucii,  uiu«ipn^ 
■ntta  quant  Ml^ra  et  ptiriculou  mallent.  (/d..  lUd.) 

'  Hucrc  m  •eniiiam  im>i»iiIcI|  pairoi,  tqnitci;  qnantoquistllustrior,  taitto  ma^ifkifi 
■e  iBiliiMDlct.  (Tacit.,S  T  ) 
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paré  à  toutes  les  épreuves.  Que  serait  sa  parole  si  le  trouble  agitait 
son  âme?  et  comment  l'eo  écarterait-il  s'il  a'était  soutenu  par  la 
force  de  ses  convictions  et  Tautorité  de  sa  vie? 

Cette  mâle  indépendance  ne  tous  sera  pas  moins  nécessaire  à  vous, 
mes  jeunes  confrères,  qui  aspirez  aux  redoutables  fonctions  de  la 
magistrature.  Vous  n'en  seriez  pas  dignes  si,  nourris  par  la  science, 
éclairés  par  la  philosophie,  vous  n'aviez  de  bonne  heure  pris  avec 
vous-mêmes  la  forte  résolution  de  n'obéir  qu'à  votre  conscience .  Il 
ne  m'appartient  pas  de  vous  entretenir  en  détail  des  obligations  aus- 
tères qui  seront  la  condition  essentielle  de  votre  dignité.  N'avoir 
d'autre  pensée  que  le  bien  public,  consacrer  toute  sa  force  à  l'étude 
des  lois  et  à  l'examen  souvent  fastidieux  des  affaires,  peser  avec  ma- 
turité chaque  détail  et  ne  se  croire  édiflé  que  lorsqu'on  a  tout  entendu, 
être  i  la  fois  humain  et  ferme,  affable  et  patient,  inaccessible  aux 
influences,  tenir  d'une  main  impartiale  la  balance  égale  entre  le  pou- 
voir social  et  le  droit  individuel  :  (el  est  l'abrégé  fort  incomplet  des 
qualités  indispensables  an  magistrat.  Les  possédAt-il  toutes  k  un 
degré  éminent ,  il  serait  encore  bien  au-dessous  de  sa  mission,  si 
le  caractère  ne  venait  y  ajouter  sa  souveraine  garantie.  Avec  elles, 
il  reste  inaccessible  aux  caresses  comme  aux  menaces;  dédaigneux 
de  la  laveur,  il  rougirait  de  s'abaisser  à  la  flatterie  et  de  répondre 
par  la  docilité  aux  injonctions  d'un  pouvoir  auquel  il  ne  doit  que  la 
justice. 

Intrépide  champion  des  lois,  il  les  défend  avec  une  même  énergie 
contre  l'usurpation  et  contre  la  sédition,  il  se  croirait  déshonoré  s'il 
était  condamné  à  chercher  dans  le  succès  les  motifs  de  ses  adhésions. 
Tuteur  naturel  des  petits  et  des  faibles.  Il  ne  les  sacrifie  jamais  aux 
insolentes  exigences  de  la  force  qui  couvre  ses  excès  du  sophisme  de 
la  raison  d'État;  il  se  rappelle  cette  belle  réponse  du  premier  prési- 
dent Mathieu  MoIé  au  cardinal  Mazarin,  qui  avait  fait  enlever  le 
président  Qarillon  :  »  L'ordre  public  ne  permet  pas  que  qui  que  ce 
soit  dans  le  royaume  puisse  être  emprisonné  autrement  que  par  les 
voix  publiques  qui  instruisent  les  juges  de  la  vérité  '.  »  Enfin, esclave 
de  son  devoir,  serviteur  de  la  vérité,  il  ignore  l'art  fallacieux  des 
transactions  équivoques  et  des  concessions  récompensées. 

Mais  pour  garder  ainsi  sa  vertu  au  milieu  des  séductions  et  des 
défaillances  d'un  monde  corrompu,  il  faut  s'être  fait  une  religion  de 
ses  priadpes  et  tenir  son  cœur  si  haut  qu'aucune  faiblesse  ne  le  puisse 
atteindre.  Les  hommes  capables  d'un  tel  effort  ont  le  front  ceint 
d'une  auréole  :  leurs  actes  sont  respectés,  leur  parole  obéie.  leurs 
exemples  vénérés.  Ils  honorent  leur  époque,  dominent  leurs  coniem- 

1   ni  di  Mathieu  Mole,  p.  S9,  4809. 
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porsinsct  laU<i<'ntaprtseux  iiuc  lr;iceliimin«u.«;e  At  féconde  A  laquelle 
U  positirité  recouiialt  les  sijjnffs  île  ta  vériljlile  morale. 

Je  n'ai,  mes  chers  confrères,  qa'à  jeter  tes  yeux  autour  de  moi 
pnar  y  reocontrcr  ta  persoiinlHcatioD  du  type  que  je  viens  d' esquis- 
ser, el  en  méuie  temps  la  juslifii:ation  de^î  jufjemeols  qu'il  m'iospire. 
A  qui  vont  vos  sympathies,  voire  admipatlon.  votre  afFeclucusc  coi 
flauce?  Fst-cc  au  faste,*  In  pui^sanee,  au  m«>me  à  la  seule  magie" 
du  talcDi^  Oucl  est  cet  orateur  immense,  aux  lèvres  frémissantes 
duquel  un  demi-sièrie  entier  est  dcmcunï  siispt^-tidii,  et  qui,  plus  fort 
que  les  ann<^es,  illustre  sa  vJ[;oureuse  vieillesse  par  des  travaux  et  des 
triomphes  que  sa  maturité  peut  lui  envier?  !Sé  dans  nos  rau{pi,  il  a 
rempli  la  scfïne  politique  d'un  incomparable  <^clat.  i>es  enlhiiusiasiucs 
cl  Ic^  louaiif^es  lui  oot  élé  prodigués.  Idole  d'un  parti  que  riufurtuae 
a  (jrandt,  quel  est  son  litre  réel  à  vos  respects  et  i  votre  amour? 
N'est-ce  pas  sa  vaillante  fidélité  A  son  drapeau  et  surtout  sa  croyance 
obstinée  au  droit  et  à  la  liltcrtc?  Ali!  que  luoçiemps  encore  il  donne 
à  votre  ordre  la  leçon  salutaire  d'une  popularité  conquise  par  la 
noblesse  de«  senlimcnls,  le  dévouement  nu  malheur,  le  mépris  des 
honneurs  el  des  richesses  qu'il  lui  eili  été  facile  d'aclieicr  par  le  sacri- 
fice des  principes  !  <.iu'il  enllamme  aussi  les  jeunes  coura(;es  et  main- 
tienne dans  la  voie  du  bien  ceux  qui  seraient  tentés  de  défaillir! 

Et  cet  autre,  dunt  l'âroe  pure  semble  pétiic  par  la  main  des  anciens 
philosophes  sloîqnes,  pourquoi  l'entourez-vous  d'une  estime  sin(^ 
lière  qu'il  mérite  si  bicuY  Je  sais  sa  rare  valeur.  Sa  parole  à  la  fois 
grave  cl  douce  porte  avec  elle  la  convlclion.  Nulle  lâche  n'obscurcit 
sa  sereine  intelligence  et  son  irréprocliable  vertu.  La  science  le 
couvre  de  ses  aites,  la  flamme  de  sa  pensée  colore  son  discours,  et  sa 
rais{)n  puissante  le  conduit  sans  effort  vers  les  hantes  réglions  où  les 
idées  se  dégagent  des  enlraves  matérielles;  mais  que  serait  ce  dis- 
ciple de  Zenon  si  sa  doitrine  n'eAt  élO  qu'une  osieniation  oratoire? 
Tous  l'eussiez  banni  de  vos  cœurs  comme  ces  délestaldcs  hypocrites 
dont  le  poMe  a  dil  :  » 

Qui  Curios  simulant  et  Raccbannlia  vivant. 

(.»u'a-t-il  fait  an  ronlrairc?  Sa  longue  et  lirillanic  carrière  s'est 
ouvcrle  par  une  lut  le  dans  laqui-lle  son  courage  n'a  point  élééNranlé 
Valeureux  défenseur  des  viciimcs  tombées  dans  nos  discordes  poli- 
tiques, calme  au  milieu  des  tempêtes,  oubliant  s^ins  cesse  son  iutérét 
pi.iur  son  devoir,  aprttre  résolu  cl  modéré  de  l'espril  nouveau,  jl  s'est 
ru  porté  jnopinénieal  au  faite  de  la  puissance  dictatoriale  ;iar  lui 
bien  plus  redoutée  qu'ambitionnée.  L'histoire  dira  l'abnégation  avec 
laquelle  it  s'y  esl  dévoué.  L'ingratitude  a  été  sa  récouipLuse.  Et. 
quand  il  nous  e^t  revenu  dépouillé  d'honneurs,  appauvri,  suspect. 
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bientôt  persécuté,  ne  tous  a-t-il  pas  paru  si  grand  et  si  noble  qu'il 
vous  semblait  se  révélera  vous?  C'est  qu'il  vous  montrait  dans  l'aus- 
tère simplicité  de  sa  belle  âme  l'éclatante  manifestation  d'uo  carac- 
tère supérieur  à  la  prospérité  comme  aux  revers,  ue  demandant  sa 
force  qu'à  la  constance  de  sa  foi,  à  la  satisfaction  de  si  conscience  et 
an  souci  de  sa  dignité  ! 

Il  me  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples,  et  je  puis  m'enor- 
gucillir  au  tiora  du  barreau  de  trouver  dans  son  sein  tant  d'hommes 
considérables  qui  ont  refusé  de  s'agenouiller  devant  la  fortune.  Us 
appartiennent  à  cette  vaillante  pléiade,  les  confrères,  les  amis  que  je 
pleurais  l'année  dernière  avec  vous,  et  auxquels  je  vous  demande  la 
permission  de  donner  un  dernier  souvenir  :  Landrin,  âme  naive, 
cœur  d'or,  que  le  feu  du  patriotisme  a  dévoré  jusqu'à  son  dernier 
jour;  Liouville,  qui  a  usé  sa  vie  dans  les  nobles  excès  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes  aux  intérêts  de  notre  ordre;  Bethmont  enfin,  com- 
blé des  dons  inimitables  dont  vous  allez  tout  i  l'heure  reconnaître  la 
saisissante  peinture,  et  qu'un  devoir  bien  doux  m'autorise  à  rappeler, 
puisque  cette  solennité  est  consacrée  à  perpétuer  la  mémoire  de  ses 
bienfaits.  Comme  Paillet,  comme  Liouville,  il  a  prélevé  sur  son 
patrimoine,  fruit  d'un  rude  labeur,  un  capital  dont  le  revenu  est 
destiné  à  fournir  une  récompense  au  stagiaire  jugé  le  plus  digne  de 
cette  distinction.  Sur  la  proposition  de  votre  bâtonnier,  le  conseil 
Fa  décernée  à  M.  Barboux,  l'un  des  secrétaires  de  la  conférence, 
d<nit  je  suis  beurcux  de  proclamer  ici  le  nom.  Que  cet  honneur  reçu 
par  lui  au  seuil  de  sa  carrière  lui  soit  un  prospère  présage!  qu'après 
avoir  mérité  votre  choix  il  sache  le  justifier!  qu'il  marche  sur  les 
traces  des  maîtres  illustres  qui  d'un  monde  meilleur  sourient  à  ses 
efforts  et  lui  tendent  une  généreuse  main!  et  qu'il  apprenne  d'eux 
que  ravenir  est  à  celui  qui  offre  pour  gage  le  travail  et  la  vertu! 

A  vrai  dire,  cet  encouragement  confraternel,  le  sentiment  qni  l'a 
inspiré,  la  leçon  qu'il  renferme,  s'adressent  à  nous  tous,  mes  chers 
confrères  :  aux  anciens  qui,  mûris  par  l'expérience,  voient  sans  cesse 
reculer  devant  eux  les  limites  de  la  science  et  de  l'art,  et  qui,  en 
avançant  davantage  dans  la  vie,  comprennent  mieux  le  néant  de 
toutes  les  satisfactions  désavouées  par  la  conscience;  à  notre  jeu- 
nesse bien-aimée,  que  le  rayon  divin  de  l'espérance  illumine  et  dont 
le  cœur  tressaille  à  toutes  les  aspirations  vers  le  bien,  le  beau  et  le 
vrai!  Tous  nous  avons  besoin  de  ne  pas  laisser  nos  âmes  se  dessécher 
au  sonffle  des  enchantements  de  la  mollesse  et  de  l'égolsme. 

Debont  et  fermes,  voilà  notre  devise  :  debout  pour  le  malheur  et 
te  devoir,  fermes  pour  le  droit.  Autour  de  nous,  on  le  nie  insolem- 
ment. Les  sociétés  s'agitent  inquiètes  et  troublées ,  ne  songeant  qu'à 
Fheure  présente,  et  leurs  lois  s'accumulent  avec  les  nécessités  passa- 
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gères  ({ai  les  produiseot.  Leur  nombre  cl  leur  coofùsîoa  peaveut 
juslifier  la  parole  sévère  de  l'jiDDuIlstc  de  Home  : 

Anii-a  Hsifitiis,  dodc  iegibus  laboratur. 

yue  peut  devcDir  l'idée  du  juste  au  milieu  de  ces  cxpédieals*  Elle 
s'efface  de  plus  en  plu"!  dcvani  le  suct-ès  act-epté  comme  léf^ilïme.  Eh 
bien!  plus  le  mal  uuus  touche,  plus  nous  dcvuas  énerj^iqu émeut  le 
combailrc.  Dniis  notre  ordre  réside  le  principe  de  tontes  nos  libertés, 
la  Iibcrt4^  de  la  déFeDKe  et  de  la  dtscus,siua. 

Gardou.i-eu  avec  un  soin  jaloux  le  pr<^cieux  diïpdt.  Soyons-en 
dignes  par  noiro  saije  réserve,  par  le  maintien  ri{;ourcux  de  noire 
disciplina,  par  notre  savoir  et  notre  2èle.  Lnisçou-s-naus  étruitemeut 
dans  le  seatimeul  de  cette  douce  confralcruilé  qui  nous  protège  et 
noua  j^audil  les  uns  les  autres  et  qui ,  en  reliant  en  un  fai<M:cau  les 
volontés  et  lc«  lniellif;euccs,  nous  donne  dans  i'Ktat  l'autorité  d'uo 
Intérêt  général  et  puissaol.  Surtout  ne  croyons  jamais  avoir  assez 
fait  pour  l'accumplisseraent  d'une  lâche  qui  exi^e  l'appltralion  et  le 
ilévuucineot  de  la  vie  entière.  Noire  ^nnstauce,  soyez-en  sûrs,  or 
demeurera  pas  stérile.  Elle  entretiendra  au  sein  du  barreau  le  coite 
de  l'éloquence,  l'amour  du  travail,  le  ^c^u|)ule  du  dêsinléresscment, 
l'iadépendauce  de  caractère,  et  l'opimoQ  îudiFrérentc  diU-elIc  dédai- 
gner ces  biens  inestimables,  noire  respect  persévérant  pour  eux  n'en 
restera  pas  moins  comme  une  protestation  que  l'avcoir  se  chargera 
de  léiïitimer. 

Un  mot  encore,  mot  de  regrets  cl  d'adteui  it  ceux  de  nos  con- 
frères que  la  mort  a  ravis  pendant  le  cours  de  celte  année. 

Nous  avons  perdu  M.  Bravard  qui,  bien  jeune  encore  en  1830, 
ohleuail  une  chaire  fie  suppléant  à  la  Farulié  de  droit  après  un  bril- 
lant concours  qui  mit  en  lumière  son  rare  lalcnl  de  dialecticien. 

Deux  aunées  après,  M.  Pardessus  donnait  sa  démission,  et  la 
retraite  de  tel  émincnl  juriscoosulte  laissait  vide  un  poste  que  sa 
juste  renommée  rendait  dif^cile  â  remplir.  M.  Itravard  ne  put  abor* 
dcr  ce  nouveau  concours  qu'avec  une  dispense  d'Âge.  Elle  M  ressortir 
avec  plus  d'éclat  sa  merveilleuse  abondance  d'élocutioD,  la  grave 
maturité  de  son  esprit  et  les  fécondes  ressources  de  .son  érudition. 
L'illustre  professeur  qui,  dans  l'enseignement  du  droit  commercial, 
avait  acquis  une  si  considérable  autorité,  avait  un  successeur  digne 
de  lui.  M.  Bravard  marcha  sur  ses  traces  en  joignant  à  ses  leçons 
orales  des  traités  ingénieux  dans  lesquels  se  retrouvent  toutes  les 
qualités  qui  le  distinguent. 

Les  électeurs  d'Amberl,  sa  ville  nalale,  voulaient  l'honorer  de  leur 
mandat;  mais  la  bannière  sous  laquelle  il  s'était  rangé  soulevait  trop 
de  résistauccs  iniércssécs  pour  que  le  succès  fût  possible.  Il  le  devint 
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avec  le  régime  de  liberté  inauguré  ea  1848.  Cinquante  mille  suffrages 
envoyèrent  M.  Bravard  k  TAssemblée  constituante,  où  ses  lumières, 
son  amour  du  travail  et  sa  hante  probité  lui  assurèrent  bientôt  une 
place  honorable.  Dans  les  commissions,  à  la  tribune,  sa  parole  tou- 
jours sérieuse,  toujours  utile,  était  accueillie  avec  une  grande  faveur. 
Rendu  A  son  enseignement  en  1849,  il  s'y  consacra  tout  entier;  mieux 
que  nous,  ses  collègues  et  ses  élèves  pourraient  dire  son  zèle  infati- 
gable, son  ardeur  pour  la  science,  son  affabilité  pour  la  jeanesse. 
Cest  au  milieu  de  ses  émules  qui  l'aimaient,  de  ses  disciples  qui  le 
respectaient,  qu'une  mort  prématurée  est  venue  le  frapper.  Il  t'a 
acceptée  avec  la  résignation  d'un  chrétien  et  la  fermeté  d'un  philo- 
sophe, laissant  après  lui  le  nom  honoré  d'un  jurisconsulte  savant  et 
la  mémoire  vénérée  d'un  homme  de  bien. 

Jurisconsulte  aussi,  notre  confrère  Légat  a  succombé  aux  atteintes 
d'un  mal  qui  avait  sourdement  envahi  ses  organes.  Je  le  vois  encore, 
luttant  avec  courage  contre  la  douleur,  se  traîner  languissant  et  pâle 
aux  auiSences,  où  le  sentiment  du  devoir  seul  soutenait  sa  voix  affai- 
blie. Donx  et  modeste,  il  appartenait  à  cette  famille  obscure  et  tou- 
chante des  tranUlenrs  sincères  qui  accomplissent  leur  tAche  sans 
antre  souci  que  celui  de  la  paix  intérieure  qu^ls  en  recueillent. 
Il  a  écrit  un  Code  des  étrangers,  un  Traité  sur  Us  vices  rédhièitoiret, 
oh  Ton  trouve  Tordre,  la  clarté,  la  sage  méthode  de  son  esprit 
correct  et  bien  ordonné.  H  a  traversé  l'existence  et  le  Palais  sans  y 
imprimer  une  trace  bien  profonde;  ceux  qui  ont  pu  apprécier  son 
aménité  parfaite  et  son  amour  du  bien  le  sauveront  de  l'oubli  par  un 
souvenir  bon  comme  son  cœur,  et  qui,  j'en  suis  sâr ,  eût  satisfait  son 
ambition. 

Les  années  s'étaient  accumulées  sur  la  tète  de  M.  Langjois,  ancien 
professeur  au  collège  Louis-le-Grand,  et  qui  déjà  touchait  à  la  matu- 
rité lorsque,  en  1826,  il  se  fit  inscrire  à  notre  tableau.  Les  travanx 
du  cabinet  continuèrent  à  l'absorber,  et  dans  les  rares  occasions  où 
il  parut  au  milieu  de  nous,  nous  pûmes  juger,  A  l'exquise  urbanité 
de  ses  manières,  au  ton  élégant  de  sa  conversation,  combien 
il  était  à  regretter  qu'il  n'eût  pas  pris  au  barreau  une  place  plus 
active. 

Enfin  s'est  éteint  loin  de  nous,  et  après  nous  avoir  un  peu  brus- 
quement quittés,  un  ancien  avocat  dont  les  débuts  fiirent  accueillis 
par  les  applaudissements  enthousiastes  des  anciens,  et  dont,  par  un 
singulier  caprice  de  la  destinée,  le  nom  est  déjà  presque  effacé.  Je 
Tcnx  parier  de  Boorgain.  La  nature  semblait  l'avoir  doué  de  ces 
grâces  charmantes  qui  chez  l'adolCKent  ont  un  irrésistible  attrait  : 
quelquefois  la  robe  virile  ne  les  étouffe  point  assez,  et  leur  naïveté 
devient  de  TafFéterie.  Je  n'oserais  afflrmer  que  la  renommée  bruyante 
II.  i 
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accourue  luopinémeut  au-devant  du  Jeune  uralcur,  ait  rebroussé 
précisénieui  pur  ces  seaiïcrs  fleuris  uii  elle  s'iuiit  pn^cipitée  :  et 
cepciidanl  j<;  ne  puis  autrciueut  expliquer  rumnieut,  avec  du  savoir, 
une  lielle  inlctlif^encc,  une  t'Iégaole  fnciliii!,  noire  excellent  confrère 
□'ait  pas  occupé  parmi  nuu.s  un  ranj;  plus  élevé.  Pcul-éire  faut-il 
surtout  rallribuer  au  dérautieincut  de  sa  tauXC.  qui  lui  rendit  plus 
difficile  le  fiirdeau  de  noire  miaislèrc.  Klu  membre  du  conseil, 
ealouré  d'une  eonsidératiort  duc  à  son  caracltre  honorable,  il  se 
retira  peu  A  peu  jusqu'à  ce  (ju'uoe  démission  iujitendue  vint  rumprr 
tout  i  fait  le»  ]ieu^  de  confraternité  qui  nous  unissaient.  Votre 
bAtouDicr.  oéaumoiDJi,  ne  le  pouvait  oublier,  et  il  aurait  manqué  â 
son  devoir  en  ne  saluant  pas  par  un  dernier  liommagc  un  ancien 
membre  de  uuirc  ordre  qui  a  dif;uemeut  purié  uoire  robe,  et  bien 
qu'il  l'ail  volunialrcmeiit  dé|H)sée,  nous  ne  pouvons  plus  nuiu  en 
souvcuir  quand  nous  la  retrouvons  sur  son  cercueil. 

Kt  pendant  que  j'écrivais  ces  lignes,  la  mort,  frappant  à  coups 
redoublés  sur  nuire  ordre,  ajoutait  en  quelques  semaines  cinq  noms 
nouveaux  â  ta  funèbre  nomenclature  que  je  viens  de  parcourir.  Elle 
atteignait  M.  Lamy,  comblé  d'années,  il  est  vrai,  mais  conservaul 
encore  malgré  leur  fardeau  U  saine  vigueur  d'une  intelligence  que 
la  nature  et  le  travail  semblaient  mettre  à  l'abri  de  leurs  coups.  \6  à 
Salins  en  1778.  inscrit  à  notre  tableau  en  180t(,  il  y  occupait  le  second 
rang  d'ancieuueié,  et  bien  qu'éloigné  de  la  barre  depuis  longtemps 
déjà,  il  avait  tenu  à  huuueur  de  garder  fidèlement  ce  tien  qui  le  rat- 
tachait à  nous.  C'est  que  le  culte  professionnel  avait  été,  pour  ainsi 
dire,  l'Ame  de  sa  vie;  vainement,  en  1HJ9,  le  vénérable  Dupont  de 
l'Eure,  alors  ministre  de  la  Justice,  essaya-t-il  de  ncms  le  ravir; 
M.  Lamy  eût  honoré  la  magistrature  par  son  Intégrité,  sa  science. 
$4tu  iitiiourde  l'élude  ;  il  alm»  micus  nou<i  bisser  jouir  de  ses  qualités 
précieuses,  relevées  par  l'iodépendancc  et  la  franchise  d'un  caractère 
kyal,  el  livrant  le  passage  aux  plus  pressés  qui  ne  manquaient  point, 
U  c«tiina,  peut-être  unu  sans  raison,  qu'un  hoiimie  de  bien  sert 
encore  utilement  .^on  pays  eu  opposant  aux  impalienccs  de  l'ambition 
Texcmple,  toujours  peu  contagieux,  de  la  modestie  el  du  désiulércs- 
semeut. 

Ijc  barreau  l'eu  récompcosa  en  l'appelant,  cette  année  même,  au 
cooscU  de  l'ordre,  où  il  siégea  quatre  années  consécutives,  iïon 
emploi  au  Palais  et  l'estime  de  ses  confrères  lut  eu  auraient  d'ailleurs 
naturellement  ouvert  l'accès.  Consciencieux  cl  appliqué  dans  le  choix 
ec  la  préparation  de  ses  causes,  dévoué  aux  intérêts  de  ses  clients, 
observateur  scrupuleux  de  chacun  de  ses  devoirs,  11  se  faisait  remar- 
quer par  une  heureuse  facilité«  une  action  chaleureuse,  une  sagacité 
peu  commune. 
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Anssi,  pendant  trente  ans,  Fut-il  l'adversaire  autorisé  des  plus 
redoutables  lulteurs-  simple  dans  ses  habUades.  il  se  retira  de  la 
carrière  raililantc  aux  premiers  averti<isemcnls  de  l'âj^,  [{uaad  s;» 
force  éinii  encure  cotière;  et,  plus  heureux  que  bcaucuup  d'autre», 
il  put  duuuerA  la  famille  et  aux  Iclires.qui  ne  sont  jamais  ingrates, 
la  dcruière  sève  d'nn  esprit  nourri  par  In  travail,  et  duni  les  fortes 
aptitudes  lui  .-iout  n:^téef>  comme  un  rare  privilé];e  jusqu'au  jour 
suprême  où  le  soufTIe  de  Dieu  eu  a  éteint  les  terrestres  clartés. 

Hélas!  la  toi  mystérieuse  qui  préside  à  nos  destinées  ne  réservait 
pas  la  même  fortune  à  ceux  de  nos  autres  confrères  dont  nous  déplo- 
i-ons  la  perte.  Tous  les  quatre  «ont  tombés  avant  l'heure,  laissant 
après  eux  des  veuves  en  deuil,  et  trois  d'entre  eux  des  orphelins  qui 
les  pleurent.  Leur  fin  a  été  si  imprévue,  que  nous  ne  nous  aeeoutu- 
luons  pas  à  leur  absence.  Ne  clierc liez- vous  pas  involunlairemeot 
dans  vos  rnngs  attristés  ta  douce  et  honnête  fleure  de  M.  François 
Buuillaud,  qui,  luucbaat  à  peine  h  sa  cinquantième  année,  parais- 
sait devoir  conserver  si  lonijtciups  encure.  au  ttiilieu  de  nous,  la  place 
que  lui  avaient  faite  noire  affcctiuo  et  ses  vertus?  Tout  eu  lui  res- 
pirait la  probité,  le  calme  et  la  caodenr. 

Issu  d'une  humble  famille,  il  avait  iruuvé  au  seuil  de  la  vie  les  rades 
difficultés  qui  atteiideiii  un  jeune  homme  sans  protection  et  sans 
patrimoine.  Il  les  avait  .surmontées  à  force  de  volonté,  de  courage  et 
d'abuégatiuu.  Je  vous  étonnerais  si  Je  soulevais  le  voile  qui  cache  tes 
obscurs  sacrîHccs  acceptés  résolilmcnt  par  lui.  Itîen  à  mes  yeux  n'est 
plus  noble,  plus  édiHaul  que  ces  renoncements  secrets  par  lesquels 
certaines  âmes  d'élite  réparent  l'injustice  du  sort.  Mais  je  craindrais, 
en  les  racontant  avec  détail,  d'offenser  la  mémoire  de  celui  qui  fuyait 
le  bruit  et  l'éclat  avec  le  soin  (|uc  d\iulrcs  mciicni  i\  les  rechercher. 
Sorti  victorieux  du  combat,  il  ne  voulait  point  qu'on  lui  stit  f;ré  de 
l'avoir  livré,  i^a  bonté  simple  et  presque  ingénue  lui  rendait  facile 
l'oubli  des  mauvais  jours  p^ir  lasati^ifarlion  qu'il  épruuvail  ii  partager 
avec  cens  qu'il  aimait  une  position  honorablement  conquise.  L'es- 
Ume  et  l'amitié  de  ses  confrères  étaient  vcunes  au-devant  de  lui  en 
dépit  de  sa  modestie.  Il  révuil  après  (|uelques  années  de  travail  de  doux 
et  paisibles  loisirs  ddus  la  petite  cumiuuac  où  il  est  né,  où  tous  lui 
sovriaicni  comme  à  un  ami  et  le  considéraient  comme  un  homme  de 
bieu.  Il  était  en  vacances  pour  y  embellir  et  préparer  sa  retraite. 
il  y  a  trouvé  une  toml)c.  Kllc  s'est  ouverte  sourlainemcut  devant  lui 
comme  une  preuve  nouvelle  du  néant  de  nos  espérances  et  de  nos 
prévisions  ;  mais  en  se  refermant  sur  su  dé|iuuillc,  elle  laisse  vivant  an 
milieu  de  nous  le  souvenir  de  sa  vie  sans  taclic,  de  ses  mérites  solides, 
des  rares  qualités  de  son  cœur. 

Et  qui  pouvait,  il  y  a  quelques  mois  encore,  faire  présager  qu'É- 
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dottard  Rmirrfet  nous  senit  si  brusqaeuicnt  enlevé?  lui  si  plein  de  vit, 
de  jeunesse  et  de  belle  humeur!  ]utdi>ut  l4rs[>rit  alcric  et  virjietillail 
sans  relâche  dans  la  pre^e,  an  barreau ,  dans  les  réunions  de  ses  cama- 
rades! Toute  cctic  aelivité.  loulcs  ces  Rriîcos  ne  l'imt  poini  sauvé. 

11  a  éic  foudroyé  en  qnel(|ue«  semaines  par  un  mnl  lerrible  diml  les 
ravafïcs  ont  éclalé  tout  k  coup.  Le  dont  cliin;ii  de  l'Italie,  auquel  il 
élaii  allé  dcnianderun  su|ir<nie  secours,  n'en  a  piûni  rtiardt^  iv^  pro- 
gris. La  mort  l'avait  déjà  luuclié  lorsque  le  dévouement  ^('lu'rcoi 
d'un  de  nos  plus  cKcetlents  couFrèrcs  l'^i  retenu  un  ii)<<laDt  sur  le 
bord  de  l'éternité  pour  lut  pcriuetlre  de  rendre  le  dernier  soupir  dans 
[es  bras  de  sa  dif^ne  et  coura(;eu;e  compafjuc,  Oue  les  rc{;i-cis  una- 
nimes du  barrciu  soient  un  adourisscment  de  sa  l^fjiiime  douleur! 
tdounrd  Huurdct  les  mc^ritait  non-seulement  [tnr  son  aptitude  vérili- 
ble  d'éerivaiD  et  d'avueat,  mais  encore  et  suriciul  par  la  bonté  de  son 
cœur.  En  18<f8.  Il  avait  eu  l'honneur  d'être,  peudant  quelcpirs  semai- 
nes, le  cheF  de  eabinet  de  Reibrnonl,  i|ui  avait  su  l'apprêpier.  O 
n'ëlail  pas  du  reste  vers  l'aduiinislralion  que  le  porlaicnl  ses  i;oi)tS; 
penseur  indépendant,  liiléralcur  in[;énieux,  il  consacra  sa  plume  à 
plusieurs  brochures  rccomniaudjblcs.  puis  A  la  réd;icliiiu  de  h  Prcae, 
0(1  SCS  bulletins  obiinrenl  un  véritable  succès.  Il  commençait  A  pren- 
dre parmi  nous  une  place  utile,  quand  nous  l'avons  inopinément 
perdu  Quelques  Jours  avant  lui  s'éleif^nait  dans  de  nruelles  souf* 
francesM.  Pieard-Mitoufflci.afjéseuicnieni  de  irenic-sepi  .-ins.el  qui 
était  revenu  clierclier  un  a^ile  dans  noire  ordre,  après  avoir  déposé 
le  fardeau  des  Fonclions  d'avoué  que  la  Faiblesse  i\c  sa  sanlé  ne  lai 
permettait  point  de  supporter.  Victime  de  sou  ardeur  pour  In  tra- 
vail, il  aurait  parmi  nuus  brillé  d'un  vip  éctal,  si  son  ort;anisaltOD 
défaillante  n'eitt  tenu  captives  les  richesses  de  son  esprit.  L^-iuréat 
du  jjrand  concours  de  l'P.rnie  de  droit,  nti  à  di!c-ncuf  ans  il  parta- 
geait le  prix  de  troisif^mc  année  avec  notre  confrère  Kmilc  Otlivicr, 
il  débutait  avec  distinction  au  barreau  quand  la  révolution  de  184S 
le  porta  an  poste  de  serréiaire  général  de  la  préFpclure  des  Bourltes- 
du-Rhùne.  H  s'y  montra  à  la  fois  eour.tf;eus,  iulcHij^etil  et  modéré. 
Rendu  un  peu  plus  tard  à  la  vie  privée,  il  traita  d'une  élude.  De  gn- 
ves  acridenl>  du<  à  une  application  forcée  roUli|;;érvnt  bienlùt  â  n&.si> 
gacr  son  office.  Il  rentra  dju^  nos  rangs,  oti  il  consai:ra  A  l'élude 
tout  ce  qui  lui  restait  d'énergie.  Mais  les  sources  de  la  vie  étaient 
épuisées,  et  les  soins  dévoués  de  sa  famille  ne  purent  l'arraelieri 
cette  mort  pi-ématuréc  qui  fail  éclater  aujourd'hui  à  la  fuis  c(  notre 
douleur  et  nos  sympathies. 

Peu  après,  loin  de  nous,  dans  une  maison  de  camp^ifjnc  àçf,  envi- 
rons de  Maf^ny,  notre  confrère  Tietor  Itcllei  a  succombé  en  quelques 
Kcondes  aux  atteintes  d'une  maladie  de  cœur,  qui  depuis  près  de  dix 
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ans  lui  avait  fait  abandonner  le  Palais.  Dii  ans  d'absence  à  notre 
époque  de  tourbillon,  c'est  déjà  la  mort!  aussi  beaucoup  d'entre  vous 
ne  le  connaissaient  pas,  d'autres  en  ont  gardé  un  souvenir  presque 
fiogitiF.  Ceux  qui  l'ont  approché  savent  quelle  était  la  rare  élévation 
de  son  âme,  son  exquise  bonté,  son  ingénieuse  sagacité,  la  nette  fer- 
meté de  ses  conceptions. 

Ces  qualités,  que  sa  modestie  ne  pouvait  tout  a  fait  dissimuler,  lui 
Talurent  des  amitiés  fidèles  et  de  légitimes  succès.  Autant  il  était  fier 
des  unes,  autant  il  attendait  patiemment  tes  autres,  recherchant  avant 
tout  l'accomplissement  de  son  devoir  et  le  mérite  positif  des  services 
rendus.  Cette  réserve  timorée  n'excluait  en  lui  ni  la  résolution  ni  le 
courage,  lorsqu'il  croyait  avoir  à  défendre  sa  dignité  personaelle  ou 
celle  de  sa  profession.  Un  jour,  ayant  à  se  plaindre  du  chef  de  la 
cour,  il  quitta  la  barre  et  refusa  d'y  reparaître  jusqu'à  ce  que  satis- 
faction lui  eût  été  donnée.  Esprit  curieux  et  libre,  il  étudiait  avec 
bonheur  toutes  les  questions  qui  préoccupaient  l'attention  publique. 
Celle  de  la  vénalité  des  ofHces  est  traitée  par  lui  dans  un  ouvrage  ex 
fnxt/eiio,  remarquable  par  la  vigueur  du  raisonnement  et  l'indépen- 
dance des  opinions,  et  qui  lui  valut  de  bruyantes  rancunes.  Il  s'en  con- 
sola facilement  par  l'estime  et  l'aflection  des  siens,  par  la  simplicité 
d'une  vie  retirée,  grave,  laborieuse,  tout  entière  vouée  au  culte  des 
lettres  et  du  droit.  Au  moment  où  la  mort  est  venue  brusquement  le 
surprendre,  il  mettait  en  ordre  les  vastes  matériaux  d'un  grand  tra- 
vail sur  Dumoulin.  Ce  monument  de  ses  féconds  loisirs  restera  ina- 
chevé comme  sa  vie,  brisée  dans  sa  maturité,  et  que  le  voile  de  l'oubli 
couvrirait  bientôt  si  nos  traditions  ne  nous  faisaient  une  douce  loi 
de  décerner  à  ce  noble  caractère ,  trop  ignoré ,  un  hommage  de 
regrets  qui  en  transmettra  le  souvenir  à  ceux  qui  viendront  après 
nous. 

Et  n'est-ce  pas,  en  elTet,  une  coutume  à  la  fois  touchante  et  pleine 
d'enseignements  utiles  que  celle  qui,  chaque  année,  à  rinanguration 
de  vos  travaux,  met  dans  la  bouche  du  chef  de  votre  ordre  un  mot 
d'adieu  solennel  pour  les  absents?  N'est-elle  pas  pour  nous  tous  un 
puissant  encouragement  à  bien  faire  et  à  justifier  les  sentiments  que 
nous  devons  être  fiers  d'inspirer?  Que  d'autres  s'évertuent  à  conqué- 
rir des  richesses,  nos  visées  sont  plus  hautes,  plus  exigeante  est  notre 
ambition.  Elle  va  jusqu'à  la  gloire  de  laisser  un  nom  illustre  en  Tas- 
aociant  par  le  dévouement  et  l'éloquence  à  la  plus  grande  des  œuvres 
sociales,  à  la  défense  continuelle  et  persévérante  du  droit. 

Le  plus  humble  d'entre  nous  y  coopère,  le  plus  humble  peut  ren- 
contrer l'occasion  d'un  sacrifice  ou  d'un  effort  qui  l'entoure  d'une 
auréole.  Mais  ce  qui  appartient  à  tous  sans  conteste,  c'est  l'honneur 
légitime  et  pur  qui  s'attache  à  la  droiture,  au  zèle,  au  travail,  éprouvés 
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par  notre  discipliae  vigilante  qui  est  notre  commune  conscience. 
Un  jour,  et  il  viendra  pour  tous,  notre  mémoire  sera  interrogée, 
notre  vie  examinée.  Ne  le  perdons  jamais  de  vue,  mes  chers  con- 
frères, que  notre  existence  entière  soit  consacrée  à  nous  rendre 
dignes  de  servir  d'exemple  à  ceux  qui  nous  jugeroQl,  de  mériter  l'es- 
time de  ceux  qui  nous  auront  aimés. 


ALLOCUTION 

DE    LA    S£lNCE    DE    CLOTDRE    DES   CONFERENCES    DU    STAGE 
1«  AO0T    I86S 

Mes  chers  Confrères, 

Me  voici  arrivé  »a  terme  de  la  carrière  que  la  confiance  du  conseil 
avait  ouverte  devant  moi.  L'ai-je  parcourue  dignement?  Je  serais  sans 
crainte,  s'il  suffisait  d'avoir  désiré  bien  faire  et  d'y  avoir  mis  son 
cœur;  mais  que  de  fois  le  résultat  ne  trahit-il  pas  notre  effort!  Le 
mien  a  trouvé  sa  récompense  dans  votre  affection  si  douce  et  qui  i 
été  mon  véritable  appui.  Cest  en  elle  que  j'ai  puisé  le  ressort  qui  m'a 
soutenu,  c'est  à  elle  que  je  dois  exclusivement  reporter  le  mérite 
du  peu  qu'il  m*a  été  donué  d'accomplir  ;  que  le  barreau  tout  entier 
reçoive  donc  ici  le  juste  tribut  de  ma  sincère  et  profonde  gratitude  ! 
Ses  précieuses  sympathies  m'ont  rendulàcile  l'exercice  de  l'autorité 
confraternelle  dont  la  valeur  est  toute  morale.  Mes  coups  de  force 
n'ont  été  que  des  élans  d'amitié,  et  quand  je  jette  les  regards  en 
arrière  sur  l'espace  fi-aocbi  pendant  ces  deux  années,  j'ai  la  satisfaction 
de  n'y  rencontrer  aucune  sentence  d'exclusion  contre  un  membre  de 
cet  ordre,  aucun  regret  durable  de  nature  à  troubler  l'harmonie  de 
ces  bonnes  relations  qui  font  l'honneur  et  le  charme  de  notre  vie 
professionnelle. 

A  des  mains  plus  vaillantes  que  les  miennes  va  passer  ce  sceptre 
pacifique  dont  la  tradition  nous  a  conservé  le  symbole.  Une  loi  que 
nous  avons  le  droit  de  trouver  vicieuse,  puisque  seule  elle  l'éloignait 
de  nos  rangs,  avait  ajourné  l'élection  de  mon  honorable  successeur- 
Son  émioente  peraonnalité  le  désignait  à  vos  suffrages;  la  puissance 
de  son  vigoureux  talent,  l'éclat  légitime  de  sa  renommée,  sa  mâle  et 
fière  attitude  au  milieu  de  tant  de  défaillances,  le  consacraient  notre 
dwf.  Saluons-le  avec  empressement,  et  que  la  dignité  qui  lui  est 
conférée  apparaisse  comme  une  preuve  nouvelle  de  l'esprit  généreuXy 
désintéressé*  de  ce  grand  barreau  de  Paris,  qui  fait  taire  les  rivalités. 
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pnur  hisser  briller  la  lumière,  saus  rechercher  de  quel  poiat  cit 
l'horizon  elle  rayouiie! 

Pour  moi,  nies  rhRrs  cnnrrèrcs,  qui  .ipplaudis  à  celle  élévatioD 
inérilt!c,  et  qui  remets  avec  l)onhcur  le  fardeau  de  mes  fouctiuus  à 
qui  !(3ura  si  bien  Ie.-i  remplir,  J'éprouve  en  les  abandonnant  un  cbagrtn 
véritable,  celui  de  me  séparer  de  mes  bien  chers  stagiaires.  On  ne 
prend  poiol  impunément  l'habitude  de  vivre  avec  vous.  Associé  à 
vos  travaux,  heureux  de  vos  succès,  essayant  de  répandre  mou  âme 
sur  vous,  je  ne  puis  me  retirer  de  ce  commerce  si  plein  de  purs 
attraits  sans  que  mon  cœur  eo  souFfre,  cl,  laisseK-moi  le  dire,  quoique 
cela  soit  peui-éire  mal,  s'en  Inquiète.  Je  voudrais  vous  suivre  et  vous 
guider  encore.  Et,  pour  redcrnifrcriirolico.j'jivais  depuis  lonf;lflmps 
ré:Solii  de  vous  donner,  par  quelques  couleitsioos  de  ma  laborieuse 
jeunesse,  des  cou<iclls  pratiqucs^qui  uuraienl  eu  ravaiita);c  d'uucélude 
psychologique  réelle  et  vivante,  Mais  tes  lravau?i  qui  m'accablent  ne 
m'en  ont  pus  lai.ssé  le  tcmp<;  puis,  quand  j'ai  louché  au  voi]e  sous 
lequel  sont  abritées  ces  intimités  mystérieuses  de  mon  înitiatiOD 
iolclleclucllc,  j'ai  senti  ma  main  faiblir.  J'ai  redouté  à  ta  fois  une 
déception  pour  mes  auditeur^,  et  de  ma  part  un  regret  égoïste  pour 
ces  doux  parFums  du  premier  .lf;c  jetés  au  vent  d'une  le^on  publique, 
et  J'ai  scellé  ces  reliques,  attendant  pour  y  regarder  de  nouveaux 
jours  de  calme  ci  de  .séréniié,  que  probablemenl  Dieu  ne  m'accordera 
pas! 

Et  d'ailleurs  ai-je  besoin  de  vous  dire  ce  qui  est  en  moi?  Ne  le 
savez-vous  pas?  Ne  devinez-vous  pas  que  j'aime,  que  j'honurc  eo 
vous  la  Force  et  l'avenir  de  notre  cliére  proi'ession.  la  perpétuité  et 
le  progrés  du  droit,  de  la  justice,  de  la  lit>erté?  ^'est-ce  pas  parce 
que  j'ai  tressailli  à  vos  ardentes  aspirations,  parce  que  j'ai  comprit 
vos  nobles  ambitions  que  je  me  suis  foriemcnl  attaché  A  vous?  Cet 
être  si  insondable,  ce  mélanf;e  inexpliqué  d«  lumière  et  de  (éDébrcs, 
cette  flamme  dévorante  enfermée  pour  un  temps  si  court  dans  la 
périssable  enveloppe  oji  elle  s'use  et  s'agite,  ce  que  nous  appelons 
l'homme  n'a-t-il  pas  In  conscience  de  si  grandeur  et  de  sa  faiblesse? 
Rivé  au  présent  par  de  misérables  nécessités,  ne  plongc-t-il  pas 
égalenicui  dans  11-  passé  et  dans  le  futur?  C'est  en  scréRiffiant  au  sein 
de  riiiimaDilé  qu'il  é<:liappc  à  son  néant.  C'est  par  le  souvenir  cl  l'es- 
pérance qu'il  se  console  de  la  stérilité  de  son  oeuvre  individuelle.  Ainsi 
hécs,  les  générations  forment  entre  elles  une  vaste  chaîne  dont 
chaque  anneau  a  sa  valeur.  Et  cette  succession  d'efforts,  ce  déve- 
loppement (graduel,  cette  ascension  progressive,  ne  sont-Ils  pas  11 
prénccupalinn  exclusive  de  tous  ceux  que  n'encbaine  pas  le  souci 
d'intérêts  égoïstes?  Eh  bien!  c'est  parce  qu'en  moi  vit  une  Foi  pro- 
foDdc,  c'est  parce  que  j'ai  la  notion  vive  et  précise  d'une  ère  meil- 
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Icure  vers  laquelle  nous  loarchoiis.  qae  raun  cirur  est  à  U  jeunesse, 
et  qu'en  lui  offrant  un  dévouement  sans  burues.  Je  vuudrais  qu'il  me 
rot  duuui^  de  la  rendre  digue  des  destinées  que  j'ui  r£vées,  et  qu'elle 
feule  verra  se  réali&er! 

£t  cotniuc  votre  noviciat  doit  être  le  berceau  des  philosophes,  de» 
hommes  d'État,  des  niauistrals,  des  orateurs,  où  trouverais-je  une 
rëuDÎoa  d'iDtclli(;eQCCS  plu^  sOrcmeut  appelées  i  exercer  uue  action 
forte  et  faconde'^  U  est  le  secret  de  l.i  puissaote  allniclioa  qu'exerce 
la  direcliou  de  votre  conférence  :  d'autres  présidences  peuvent 
briller  d'uu  plus  vif  éclat,  nulle  n'est  la  source  de  jouissances  plus 
élevÉes  et  de  plus  s^daisanls  espoir<i.  Je  la  quitte  eu  y  laissant  mon 
cœur;  je  viius  l'aviiis  donné,  je  ne  veux  plus  le  reprendre. 

Xe  tenez  dune  pas  pour  brisiï  ce  lien  de  palronjigc  rjue  j*ai  éié  si 
heureuK  de  furmer  avec  vous.  Le  bâtonnier  qui  s'efface  demeure 
comme  UQ  anil.  Ce  qu'il  perd  eu  autorité,  il  le  [;agtie  c»  iadu)|;eupe. 
Venez  à  lui  sans  crilnic,  et  quand  il  aurj  la  bouiii;  forlunc  de  vous 
rendre  service,  il  i>e  croira  toujours  votre  obligé.  Et  comme  à  l'instant 
suprême  de»  derniers  adieux  ou  cherche  à  mettre  loule  son  âiiie  dans 
un  mot,  je  vuudrais,  moi  que  l'heure  aiguillouae  et  à  la  main  duquel 
le  devoir  arrache  la  plume,  je  voudrais  résumer  eu  quelques  lignes 
tout  ce  que  je  pense,  tout  ce  que  je  désire  pour  vous  -,  je  ne  le  puis 
mieux  Faire  que  )i;ir  ces  trois  préceptes  généraux  dout  je  vous 
recomiuaudc  eu  Ituts-  m  l'exacte  observation  :  l'amour  du  travail,  le 
respect  du  vrai  et  du  b<:au,  le  désintéressement. 

L'amour  du  travail!  c'est  notre  loi  fondamentale.  Les  plus  hautes 
faculti^s  ne  sauraient  eu  affrancliir.  \)éfici-vou%  des  succès  faciles. 
L'imagination,  la  grâce,  l'éclat  du  Inngage,  sont  des  dons  naturels 
inestimables.  Privi'.s  du  secours  d'une  étude  obstinée,  ils  denieureot 
stériles  et  ne  font  que  mieux  ressortir  ['in  suffi  sauce  de  celui  qui  s'en 
est  contenté.  D'ailleurs,  ce  n'est  point  aux  vanités  de  la  rhu'turique 
que  nous  sommes  destinés.  La  science  du  droit  est  celle  de  la  vie 
uuiverselle.  Mais  si  votre  esprit  ne  peut  tout  embrasser,  au  moins 
duit-il  être  nourri  par  tes  lettres,  riiisluire,  la  plutusopliie.  El  si  de 
ce  domaine  général  qu'ii  n'est  permis  â  personne  de  n'avoir  pas 
exploré,  nous  descendons  <i  l'aiiplication  pratique  de  nos  devoirs  de 
chaque  jour,  c'est  là  qu'avec  l'iollexibilité  dune  régie  de  conscience 
se  dresse  devant  nous  l'impérieuse  nécessité  d'un  Infatigable  labeur. 
^>ue  d'efforts,  que  de  méditations,  que  de  veilles  sont  indispensables 
pour  pénétrer  les  détails  de  chaque  affaire,  en  deviner  les  secrets 
ressorts,  coordonner  les  preuves,  revêtir  rargumcniaiion  de  cetie 
forme  saisissante  qui  doit  entraîner  toutes  les  convictions!  Mats  quelle 
récompense!  Je  ne  parle  pas  du  succès.  Je  vais  eberclier  au  foori  de 
l'àmc  celle  émotion  pleine  et  discrète  qui  succède  à  la  lutte  euura- 
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geuse  de  l.i  penser;  je  surprend^  dan$  la  conscience  de  ce  noble 
ouvrier  de  t'iniel[i};eacc  une  douceur  locftable  qui  raFraichil  et  repose 
loul  son  être  en  donnant  A  ses  facultés  plus  de  souplesse  el  de 
vigueur.  Kcotitoz  ce  qu'écrivait  à  ccsnjci,  il  y  a  bien  des  siècles  déjà, 
réniiiieni  auteur  des  fnstitutiotis  ortitoim  : 

1  IVou->  gro»8issoii«  les  (lifâcultét  ]>our  excuser  notre  iiidulence;  ce  n'est 
pas  l'art  que  nous  aîmonfl;  nou.4  ne  voyont  pas  Ains  ri'lni]ueac«  telle  que 
ic  l'ai  conçue,  e'esi-l-dirc  ins^^parahle  de  la  vertu,  nou*  n'y  \oyoDS  pas 
la  plus  belle,  la  plus  honorable  des  chosui  buoiaincs,  nous  u'y  cberctious 
qu'un  vil  et  sordide  trafic:,  hb  bien  '.  que  sans  tous  les  laleals  que  Je 
deniHndc  ou  se  Fasse  (^cniilvr  au  barreau,  qu'on  puisse  m^me  s'y  eorlcbir. 
j'y  consens;  mai»  celui  [|ui  aura  devant  tes  yeux  cette  image  divine  de 
l'éloquence  qu'Euripide  a  si  bien  uonmi^e  la  souveraine  des  Ames,  celui-U 
n'en  verra  pas  l'avanlaffe  dans  un  salaire  abject,  mais  dans  l'Olévatîon  de 
seH  pensi'ef ,  dans  les  jouissances  de  xou  àuie,  jouissances  continuelles  el 
tQdépcndanifsde  la  fo^tu^(^  H  donnera  votonlicrs  aux  arts  et  aux  sciences 
le  temps  qu'un  perd  dan^  l'oisiveté,  dans  les  Jeux,  les  spertacics.  les  COD- 
versatiuus  Frivoles,  le  sommeil  et  les  festins,  et  trouvera  plus  de  douceur 
dans  les  études  de  l'honime  de  lettres  que  dans  tous  les  plaisirs  de  l'igno- 
rance: car  une  providence  liienfoisante  a  voulu  que  nos  occupatioDS  les 
plus  bonn^teit  fussent  aussi  les  plus  satisfaisantes  et  les  plus  douces.  > 

Ces  vérités  si  bien  expiimécs  n'otit  pas  vieilli,  mes  ehers  coofr^res. 
elles  font  encore  ressortir  Tinexpriinable  prix  de  celle  action  de 
rhninmc  sur  lui-inéine,  centuplant  par  la  eunceutration  ses  forces 
idéales,  dominant  le  monde  extérieur  et  se  rapprochant,  autant  qu'il 
lui  est  possible,  du  lypp  infini  dont  il  émane.  C'est  (.iri'ron  4pil  le  dit 
dans  sou  traité  Des  l'/it  :  »  Est  autem  firttu  nihU  aliuH  çuam  in  tepcr- 
fetta  et  ait mmmitm perducla  uatura,  et  iijUur  humini  ntm  dea  simUitado.  » 
El  ne  comptez-vous  pour  rien  cette  possession  de  soi-même,  ce  pljd- 
sir  si  vif  de  comprendre  el  de  découvrir,  celte  élévation  subite  et 
fiOHvcrnne  de  tout  notre  être  au-dessus  de  la  triste  sphère  de  no* 
misères  un  instant  oubliées!  Ait!  combien  se  sont  égarés  tes  mora- 
listes et  les  législateurs  qui  ont  fait  du  iravail  une  sorte  d'eiptatiOD 
fatale,  et  ont  amené  l'homme  h  le  maudire  en  lui  impriniant  le  carac- 
tère d'une  pénalité!  Sans  doute,  l'effort  eveessif  épuise,  Il  abmiil  s'il 
est  imposé.  Mais  oit  est  la  source  de  toutes  les  vertus,  de  toutes  les 
joies,  de  toutes  les  expiinsions,  si  ce  n'est  le  travail?  Partout  où  je  fe 
conletnplc  vivibé  par  l'inlellifïcnce  cl  la  liberté,  partout  je  le  vois 
transformant  la  créature  humaine  et  la  marquant  du  sceau  de  l'iadê- 
pendance  et  du  bonheur  !  Oui,  il  est  comme  l'amiiur,  l'ame  du  monde, 
et  je  puis  lui  dire  :  Ami  sévère  et  fidèle,  rude  ci  constant  compagnon 
de  ma  vie  entière,  je  te  rends  ici  un  solennel  hommafte.  C'est  à  toi 
que  je  dois  tout.  Tu  m'as  sauvé  dans  les  fiévreux  orafçes  des  pas^sions, 
tu  as  cicatrisé  les  plaies  saif^uantes  que  m'avaient  Faites  des  douleurs 
sins  nom,  tu  m'as  snuienu.  éclairé,  consolé:  c'est  à  toi  que  tiu  ftt- 
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blesse  éperdue  a  demandé  le  bouclier  vivant  avec  lequel  j'ai  bravé 
les  attaques  des  puissants  et  protégé  les  faibles  ;  si  je  me  suis  racheté 
de  mes  fautes,  ce  n'est  que  par  toi;  j'en  bénis  Dieu ,  et  je  le  prie  de 
vouloir  bien  répandre  ta  noble  semence  sur  ces  généreuses  iotelli-  ' 
gences,  afln  que  de  leur  effort  et  de  leur  vertu  sorte  enfin  le  triomphe 
de  la  vérité,  qui  ne  peut  rester  longtemps  captive  sur  la  terre! 

Je  vous  demande  aussi,  mes  chers  confrères,  le  culte  du  beau,  le 
respect  de  la  forme,  la  recherche  du  bon  (];oût  intimement  lié  aux 
bienséances  et  à  la  dignité.  Cette  essence  immatérielle,  qui  se  traduit 
dans  Tordre  physique  par  l'harmonie,  la  (grandeur,  la  majesté,  la 
grâce,  se  révèle  dans  l'ordre  moral  par  des  signes  plus  subtils ,  par 
des  effets  à  la  fois  plus  dëKcats  et  plus  forts.  Tous  nous  en  avons 
conscience,  tous  nous  en  subissons  le  charme.  Que  de  fois  n'ai-je 
pas  été  saisi  d'admiration  en  sondant  les  mystères  de  cette  feculté 
donnée  à  l'homme  de  varier  à  l'infini  les  reflets  de  son  âme!  Et 
cependant,  eette  puissance  de  conception  créatrice  est  dominée,  con- 
tenue, fécondée  par  une  règle  idéale  qui  renferme  en  elle  la  plus 
haute  perfection.  Celui  qui  en  Surprendrait  le  secret  briserait  les 
entraves  de  notre  infériorité  native.  Mais  tous  peuvent  s'en  rappro- 
cher i  des  degrés  différents,  tous  doivent  y  tendre,  et  cette  aspira- 
tion vers  ce  qui  satisfait  te  mieux  nos  instincts  élevés,  cet  éloigne- 
ment  de  toutes  les  vulgarités  influent  plus  qu'on  ne  le  pense  sur  les 
habitudes  et  la  conduite.  L'illustre  auteur  du  Génù  du  chrittianUme 
le  remarque  judicieusement. 

I  Dans  UQ  siècle  de  lumière,  dit-il,  on  ne  saurait  croire  jusqu'à  quel 
point  les  bonnes  mœurs  dépendent  du  bon  goût,  et  le  bon  goilt  des  bonues 
mœurs  )  ;  et  plus  loin  :  •  Le  mauvais  goût,  quand  il  est  incorrigible,  est 
une  fausseté  du  jagement,  un  biais  naturel  dans  les  idées.  Or,  comme 
l'esprit  agit  sur  le  coeur,  il  est  difficile  que  les  voies  du  second  soient 
droites  quand  celles  du  premier  ne  le  sont  point.  Celui  qui  aime  la  laideur 
D'est  pas  loin  d'aimer  le  vice.  Quiconque  est  insensible  a  ta  beauté,  pour- 
rait bien  méconnaître  la  vertu.  > 

J'ajoute,  d'après  le  grand  écrivain  et  en  revenant  aux  devoirs  de 
notre  profession,  que  la  modération,  la  décence,  l'urbanité,  l'élé- 
gance, sont  les  moyens  les  plus  sûrs  de  maintenir  parmi  nous  l'esprit 
de  confraternité,  qui  est  notre  force  véritable. 

Élever  sa  pensée,  épurer  son  langage,  fuir  les  trivialités,  c'est  con- 
quérir une  incontestable  et  légitime  supériorité;  c'est  commander  le 
respect  du  public,  les  égards  du  juge,  les  sympathies  des  cens  hon- 
nêtes et  de  goût.  Le  laisser-alier,  la  négligence,  le  dédain  de  tout 
ornement,  compromettraient  bien  vite  ces  rares  avantages  ;  ils  amoin- 
driraient l'autorité,  rabaisseraient  la  parole,  détruiraient  le  prestige- 
Mes  chers  confrères,  n'oubliez  jamais  que  dans  les  luttes  oratoires  la 
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victoire  apparlieal  à  celui  ijui  sait  captiver,  tjae  la  lofçique  et  la  pu- 
sion  suicDi  ses  armes,  mais  qu'il  les  a«-L-u:iipa{;tif;  dt-  l'éclat  qui  Icf 
^l■l)aus^e.  CVlaieut  des  clialncs,  mais  îles  chaiiit's  d'or  que  la  fable 
iiniiquc  avait  jilariîes  sur  tes  lèvres  iospirécs  du  dieu  de  l'éloquence. 

Kanemis  de  lu  reclicrche  et  de  l'afléicrie,  vous  vous  attaclierei 
iliinc,  jvcc  uu  ituiu  ruu£tau(,  à  marquer  cliacuu  de  vos  du^cour»  do 
sceau  précieux  d'uue  distinctiuu  véritable-  '.>uaat  a  sou  secret,  c'c&li 
l'élévation  des  sentiments  qu'il  le  Faut  demander,  et  c'est  pour  cela 
que  le  dci>iai<!re$5emcai  doit  ennoblir  Ici  vOIrcs.  Le  jour  oii  «j  m- 
dition  disparaîtrait  du  barreau,  l'éloquence  cl  la  dignité  en  seraient 
liaunies.  Le  désir  du  lucre  ÉtouFTc  le  germe  de  tout  ce  qut  est  grand, 
il  lue  il  la  Tois  rindè|)cndance  et  l'art,  il  avilit  l'Iiomme  cl  la  parole. 
.le  sais  que  tout  irjv;iil  mérite  uue  rémuni^raiion,  et  qu'au  début  ellr 
est  précaire,  difficile,  disputée.  Tous,  uuus  avons  cunuu  ces  épreuves; 
le  meilleur  moyen  de  les  adoucir  et  dp  lesabr^jîcr,  c'est,  avec  la  sim- 
plicité de  la  vie,  le  mépris  ilu  ijaiu  et  le  7.éle  |iuur  le  raallieur.  Je  se 
voudrais  pas  dire  ici  tout  ce  que  m'uuL  causé  de  cliagrio  et  d'humi- 
liation certains  rcfu«,  fort  rares,  je  k  veux  croire,  déjeunes  avttcau, 
peu  occupés  cependant,  et  qui  ne  craignaient  point  de  repousser  au 
défense  parce  qu'elle  était  gratuite.  Leurs  anciens  eussent  rougi  de 
montrer  ainsi  une  préoccupation  que  les  bieaséances  seules  nom 
feraient  une  toi  de  cacher.  Kli  bien!  celte  infr^iciinn  â  no.s  principes 
n'est  p.is  seulement  une  faute,  elle  est  un  acte  éminemment  préjudi- 
ciable H  cens  qui  ta  commettent.  La  voie  la  plus  silre  pour  le  &uccis 
légitime,  c'est  l'abnégation  e(  le  dévouement.  Vous  vous  plaignez  de 
vos  loisirs  forcés  :  utili.sej>-les  par  de  bonnes  actions,  donnez  voire 
appui  à  tou»  ceux  qui  le  réclament,  sans  autre  souci  que  celui  de  leur 
juste  droit,  et,  crojez-eu  mon  expérience,  le  reste  vous  arrivent  p»r 
surcroit.  L'intrigue  el  la  convoitise  peuvent  mener  à  la  fortune;  «a 
y  touclie  alors  en  se  passant  de  l'estime  publique,  mais  je  n'ai  jamais 
vu  s'attarder  dans  nos  rangs  celui  qui ,  bien  doué  d'aiUenrs.  a  vonla 
honni^iemeni  fauv.'  son  devoir-,  la  récompense  est  toujours  propor- 
lionnêc  à  l'cFFiirl,  et  pour  l'obtenir  cumpléic  il  ftut  d'atioriJ  la  méri- 
ter, puis  avoir  la  sagesse  de  l'attendre. 

Ce  désintéressement,  que  je  vous  conseille  comme  Taccomplisse- 
menl  d'une  oblit;.itiun  sacrée,  comme  une  salisFaciion  de  conscience, 
voinnie  un  moyeu  iuFailltbIe  de  réussite,  je  voudrais  en  faire  la  règle 
générale  de  votre  conduite  et  l'étendre  1  (ouïes  les  déterminations 
de  votre  vie.  (Jticllc  force  n'y  puiscrcz-vous  pas!  Laissez  aux  nature* 
médiocres  le  misérable  appétit  des  honneurs,  radiilaliou  de  la  puis- 
sance, le.s  catcuU  mesquins  de  la  vanité;  votre  part  est  meilleure,  el 
ces  ftiux  biens  n'ont  rien  qui  puis.sc  vous  attirer.  Votre  vie  sera  suffl- 
samraeat  remplie  par  les  pures  jouissances  de  l'élude,  la  grave  pn>- 
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tection  du  patronage,  les  vives  émotions  de  la  turre,  et  par-dessDs 
tout,  par  cet  échange  de  services  et  de  travaux  matnels,  par  ce  com- 
merce si  doux  d'amitiés  fidèles,  d'admirables  rapports,  de  parenté 
intellectuelle  et  morale  qu'on  appelle  la  confraternité. 

Puis,  après  dix  mois  d'agitation  flévrense ,  de  labeurs  excessifs ,  de 
captivité  de  chaque  heure,  la  liberté,  le  repos,  le  silence,  l'espace; 
ces  rangs  naguère  si  pressés,  les  voilà  rompus,  et  chacun  s'abandonne 
à  sou  caprice;  celui-ci,  entraîné  vers  des  contrées  lointaines, 

JQvat  arva  videre 

Pfon  rastris  hominum,  non  ulli  obnoxia  curf. 

Celui-là,  di-ïcrètement  assis  sous  les  arbres  paternels  et  subitement 
transformé  en  agriculteur, 

...Bua  si  bona  norit. 

Tous  cherchant  le  calme  et  la  paix,  tous  suivant  avec  délices  les 
sinueux  sentiers  de  leurs  fantaisies,  tous  goûtant  sans  réserve  les 
charmes  toujours  plus  suaves  de  la  famille  et  de  la  nature  : 

Tune  mollissima  vina, 

Tune  somni  dulces  densseque  in  mootibus  umbrse. 

Jusqu'au  jour  uti  la  main  brumeuse  de  novembre  marque  la  fin  de 
cette  halte  et  ramène  tous  ces  dispersés,  heureux  de  se  retrouver 
pour  parcourir  ensemble  une  étape  nouvelle! 

Pour  moi,  je  n'ai  jamais  compris  de  destinée  comparable.  Je  sais 
qu'on  m'a  souvent  reproché  de  me  faire  des  illusions;  voici  plus  de 
trente  ans  qu'elles  durent,  et  je  les  liens  pour  vérités;  je  n'en  ai  pas 
trop  souffert,  et  je  ne  demande  qu'à  en  transmettre  l'héritage  à  ceux 
qui  vicadront  après  moi! 

Oui,  à  mon  sens,  rien  n'est  plus  noble  que  cette  consécration  obli- 
{çatoire  à  la  défense  du  droit,  rien  n'est  plus  grand  que  cette  faculté 
d'interpréter  publiquement  la  loi,  et,  regardant  la  justice  en  face, 
de  s'interposer  avec  une  respectueuse  fermeté  entre  elle  et  nos  con- 
citoyens. Mais,  mes  bien  chers  confrères,  si  belle  que  soit  cette  mis- 
sion de  l'avocat,  elle  ne  sera  pour  plusieurs  d'entre  vous  que  l'initia- 
tion  â  des  luttes  plus  périlleuses.  C'est  dans  le  sein  du  barreau  que 
se  sont  recrutés  dans  tous  les  temps  les  généreux  athlètes  de  la 
liberté.  La  semence  n'en  est  point  épuisée;  c'est  à  votre  courage,  à 
votre  savoir,  à  votre  vertu  qu'il  appartient  de  la  féconder.  L'œuvre 
est  digne  des  ambitions  les  plus  hautes.  Jamais  peut-être  n'éclata 
avec  une  plus  redoutable  clarté  le  contraste  entre  les  puissances 
îuteltectuelles  accumulées  et  les  misères  morales.  La  contradiction 
et  TiDcertltude  occupent  une  si  large  place  dans  les  affaires  de  ce 
monde,  que  celui-là  serait  taxé  de  folie  qui  voudrait  entreprendre 
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d'y  faire  régner  la  logique  eo  souveraiae.  Le  champ  est  donc  oovert, 
descendez-y,  vaillants  pionniers  du  droit.  déFenseurs  intrépides  de 
la  vérité;  prenez  pour  armes  la  science,  la  raison,  l'oubli  de  vous- 
niémes,  l'amour  de  vos  semblables,  la  modération,  et  combattez  sans 
crainte  :  la  victoire  sera  au  plus  sage.  Tant  que  Dieu  lui  eo  laissera 
la  force ,  votre  ancien  bâtonnier  sera  avec  vous ,  applaudissant  â  vos 
succès,  fier  de  chacun  de  ces  jeunes  talents  dont  s'enorgueilliront  la 
barre  et  la  tribune,  et  si  vous  voulez  le  récompenser  de  ses  trop 
faibles  efforts ,  gardez-lui  votre  affection ,  et  demeurez ,  en  échange 
de  la  sienne,  des  hommes  de  bien,  d'étude  et  de  liberté! 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NAPOLEON-VENDÉE 

PRSSIDBNCE    DE    H.   HBTArBR 
AUDIENCE    DU  S  JUIN   I86L 
Séparation  de  corpi,  —  Hadams  la  Tteomleue  de  SaiDl-ll—  conln  ion  mari. 

H*  Jules  Favre,  avocat  df  M.  le  vicomte  de  Saint-M...,  a  répondu  i 
M'  Berryer  eo  ces  termes  : 

Messieurs, 

Après  la  plaidoirie  de  moa  émiaent  contradicteur,  j'ai  le  droit 
d'affirmer  que  vous  ne  connaissez,  que  vous  ne  pouvez  fien  con- 
naître de  raffaire.  Sa  plaidoirie,  en  effet,  s'est  bornée  à  l'éloge  de  la 
famille  de  M.  de  T...,  i  la  lecture  de  quelques  documents  confiden- 
tiels, qui  n'auraient  pas  dû  voir  le  jour,  si  l'on  avait  respecté  la  con- 
vention épistolaire  qui  les  avait  fait  écrire,  à  des  allégations  sans 
preuves  et  à  la  lecture  d'un  document  qui  n'a  pas  même  été  discuté. 
Et  c'est,  messieurs,  avec  de  telles  armes  qu'on  prétend  détruire  une 
famille  naissante,  briser  l'autorité  du  père,  lui  arracher  ses  enfants, 
et  jeter  sa  jeune  femme,  qui  est  mariée  depuis  quatre  ans  à  peine, 
dans  les  dangers,  les  aventures  et  les  douleurs  d'une  séparation 
judiciaire. 

Je  le  dis  avec  une  conviction  profonde,  messieurs,  une  pareille 
<fiuvre  n'est  pas  celle  de  madame  de  Saint-M...,  elle  la  désavoue,  et 
lorsque  je  ferai  passer  sous  vos  yeux  les  preuves  d'une  affection  et 
d'une  confiance  qui  ne  se  sont  jamais  démenties  vis-à-vis  de  son  mari, 
lorsqu*en  interrogeant  avec  vous  ces  documents  que  mon  honorable 
adversaire  appelle  des  preuves  de  résignation,  je  vous  montrerai, 
jusqu'au  dernier  jour,  les  démonstrations  de  sa  tendresse,  assurément 
je  n'aurai  pas  de  peine  à  mettre  en  pièces  cet  odieux,  ce  calomnieux 
libelle,  A  la  lecture  duquel,  je  l'avoue,  je  n'ai  pu  contenir  mou  indi- 
gnation. 

H.  de  Saint-M...,  travesti  en  une  sorte  de  monstre  barbare,  outra- 
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geatK  sa  femme,  lui  itrodiguaiit  le»  humitialions  les  plus  immériU-». 
purl;iiit  une  main  coupable  sur  son  fils  sans  que  son  cœur  fUl  désarmé 
par  .son  innoccule  Faiblesse;  toutes  ces  ctioses,  messieurs,  dîtes  dans 
cette  enceialc,  aui  pieds  de  la  justice,  eu  présence  de  toute  cette 
province  (|ui  les  peut  eutcadre  et  qui  a  pu  jut;er  la  cuuduilc  de  celui 
que  j'ai  à  défendre  ;  ah  !  messieurs,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  r'esi  am 
hardiesse  dont  l'égarement  de  l'affection  paternelle  seule  peut  ttn 
capable.  Oui,  ce  n'est  pas  contre  madame  de  Salol-M...  que  celai  que 
j'ai  l'bonneur  de  défendre  à  votre  barre  e^t  dans  la  triste  nécessite 
de  plaider,  c'est  coinre  M  de  T...,  qui  est,  je  ne  dirai  pas  son  véri- 
table, mais  son  unique  adversaire  ;  c'est  lui  seol  qui  a  voulu,  lui  seal] 
qui  a  or|;auisé.  lui  seul  qui  soutient  le  procès,  aux  débals  <lui|uel  il  a 
l'héroïque  toura[j;c  d'assiMer. 

Eh  bico  !  messieurs.  Je  prends  l'eDgagcmcnt  d'établir  par  deij 
preuves  victorieuses  que  la  fanta$maf;orie  qu'on  a  promenée  dcrui] 
vous  n'est  qu'un  r^ve.  qu'elle  offense  la  vérité,  qu'elle  a  été  imaginée 
pour  venir  au  secours  d'une  situation  désespérée,  et  que  $i  M.  de 
Saint-M...,  se  courbant  sous  la  loi  de  docile  humilité  qui  lui  élaii 
enscii^néc  dans  le  château  de  N...,  avnit  consenti  &  y  tenir  la  place 
([u'nn  prétendait  lui  assigner,  il  serïiil  encore  pour  M.  de  T...ua 
f;cndre  acceptable. 

[|  n'en  n  pas  été  ainsi,  t-i  nous  en  verrons,  messieurs,  les  raison» 
puissantes.  Mais  à  l'heure  m  uous  sommes,  il  est  absolument  iadin 
pensable,  quelle  que  soit  ta  Faliguo  que  j'ai  à  vous  imposer,  que  j'entre 
dans  des  détails  que  mon  lionoraMe  adversaire  a  fuis  avec  raison;  queje 
vous  dise,  les  pièces  en  main,  ce  que  simi  ces  ditfi^rents  personnage* 
que  Je  connais  à  fond,  dont  j'aiéludié  la  correspondance,  donlj'»! 
I>éuélré  les  secrets  replis,  que  par  conséquent  je  puis  par^iterocDl 
faire  connaître  au  tribunal. 

Cette  tAclie,  messieurs,  est  indispcttsable  à  accomplir,  nnnseuleroeot 
pour  donner  aux  h\U  articulés  le  |)Ius  éclatant  des  démenirs.  mais 
encore  pnrcc  qu'il  importe  que  M.  de  Saini-M...  sorte  de  cette 
enceinte  justifié,  vengé  des  incroyables  cl  légères  attaques  dont  il  a 
été  l'objet.  Ouc  le  tribunal  en  soit  bien  convaincu,  je  n'exagérerai 
rien,  ."u  moins  autant  qu'il  ciit  en  moi;  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
rester  respectueux  de  la  vérité  et  de  la  modération.  Je  n'ai  besoin 
que  de  laisser  parler  les  volumineux  documents  qui  sont  dans  mon 
dossier,  pour  que  M.  de  Saint-M...  sorte  triomphant  de  cette  enceinte. 
Je  dis  triomphant  !  En  vérité,  je  suis  bien  mal  inspiré,  et  une  sem- 
blable expression  convient  bien  peu  ii  la  position  qu'il  occupe  â  celte 
barre.  Je  voudrai-),  messieurs,  avoir  la  puis.<ance  de  traduire  dans  un 
laui}a0e  humain  les  douleurs  sans  nom  qui  l'accablent  depuis  le  jour 
où, brusquement,  sans  préparation  aucune,  chassé  du  château  de  N... 
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avec  uoe  inqualifiable  violence,  il  s'est  vu  arracher  les  trésors  de  sa 
vie,  sa  femme  bten-aiméc.son  jeune  enfant,  et  jusqu'ft  l'être  qui  était 
encore  reposant  dans  le  sein  maternel  que  Dieu  avait  béni  pour  ta 
troisième  fois. 

Oui,  brusquement,  messieurs,  sans  que  rien  pût  lui  faire  présa^r 
Tépouvantable  malheur  qui  allait  fondre  sur  lui,  alors  qu'il  venait 
d'embrasser  sa  femme,  qui  avait  eu  avec  lut,  dans  cette  néfaste  jouruée 
du  14  septembre,  les  rapports  les  plus  a^ectueux,  son  beau-père, 
M.  de  T...,  rentrant  de  Napoléon- Veudée,  où  il  avait  préparé  téaé- 
breosement  l'accomplissement  de  ses  plans,  escorté  d'un  huissier,  lui 
a  présenté,  à  lui  ce  jeune  mari,  ce  jeune  père,  ce  libelle  en  séparation 
qnî  le  dénonçait  aux  yeux  du  monde  entier  comme  étant  le  plus  exé- 
crable des  époux.  Depuis  ce  jour,  cela  est  vrai,  il  n'a  trouvé  ni  con- 
solation ni  repos. 

On  vous  a  parlé  de  ses  cruautés  vis-à-vis  de  sou  flis.  Mon  honorable 
adversaire,  qui  connaît  la  famille  de  T...,  ne  connaît  pas  celui  qui  lui 
est  allié  ;  mais  le  tribunal  sait  à  merveille  qu'avec  larmes  et  désespoir 
il  est  venu  vous  supplier  maintes  fois,  messieurs,  de  lui  accorder  le 
bonheur  de  déposer  sur  le  front  de  son  enfant  un  baiser  paternel, 
qu'il  a  fallu  lutter,  et  que  c'est  encore  avec  une  sorte  de  violente 
résistance  que  M.  de  T...  s'est  incliné  devant  les  ordres  de  la  justice 
qui  lui  ont  été  intimés  avec  uue  sévérité  que  cette  résistance  rendait 
légitime.  Et  si  M.  de  Saint-M...  a  bien  voulu  attendre  jusqu'au  jour 
où  nous  sommes  pour  se  justifier,  pour  repousser  cette  demaade  qui 
fait  le  malheur  de  sa  vie,  ne  sentez-vous  pas,  messieurs,  que  c'est 
encore  de  sa  part  un  é^ard,  un  respect  auquel  sa  femme  bien-aimée 
avait  droit,  et  qu'il  aurait  été  bien  triste  de  lui  refuser? 

Au  mois  de  septembre  1860,  quand  M.  de  T...  a  jugé  i  propos 
d'expulser  par  la  violence  son  gendre  d'auprès  de  sa  fîtle  malade, 
madame  de  Saint-M...  était  grosse.  Cet  état  de  maternité  commencé 
a  en  son  heureux  dénoûmeot  au  mois  d'avril  dernier  seulement,  sans 
que  M.  de  Saint-M...  en  ait  été  prévenu.  Cette  famille,  ornée  de 
tontes  les  vertus  dont  mon  honorable  adversaire  se  faisait  l'éloquent 
apologiste,  cette  famille  qui  ne  craint  pas  d'accabler  de  son  dédain 
superbe  et  de  ses  hautes  injures  celui  qui  est  entré  dans  son  sein, 
s'est-elle  rappelé,  quand  ce  jeune  enfant  a  ouvert  les  yeux  à  la  lumière, 
qu'il  avait  un  père,  que  la  loi  le  rattachait  à  lui,  que  la  religion 
étendait  ses  ailes  protectrices  sur  son  berceau?  Est-ce  que  M.  de 
Saint-M...  a  été  averti?  Je  dirai  ce  qui  s'est  passé  à  cette  époque  et 
quel  a  été  le  courage  dont  il  a  dû  être  doué  pour  dévorer  cette  inutile 
éternelle  humiliation. 

Il  a  attendu,  voulant  épuiser  auprès  de  sa  malheureuse  femme 
toutes  les  démonstrations  de  sa  tendresse  et  de  son  respect  absolu. 

U.  3 
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Vouâ  puuvvK  fouiller  son  cœur,  iulrrruger  sacorrespouduace.  celle  de 
«a  mëre  et  de  ses  frères,  vous  n'y  reacunirerez  pa5  ua  mol  (]ui  vienne 
démcrilir  ce  que  je  dis  sur  It-s  »euliiiieu(:>  de  défflrence  absiilue,  de 
tcudresse  iiuutiiisc,  de  liévouement  pa^sio^uc.  qui  5i>ui  la  substance 
oéme  de  l'ainour  de  M.  de  Satnt-M...  |»our  sa  jeune  Femme. 

Ausfi  !tl.  de  ^aliii-M...  c$t-il  convaincu,  et  M>n  avocat  partage 
oonipli'iement  sa  cunvicilon,  que  madame  de  Satni-M...  est  autant  i 
plaindre  que  lui;  que  si  elle  n'était  pas  cnchaluée  par  le  respect 
qu'elle  |>ri>fess<>  pour  son  pi>re  |)arrctie  loD|;ue  hatiiiude  d'obéiçsance 
vis-A-vis  de  lui  qu'elle  a  élevée  à  la  luiuieur  de  la  plas  sublime  des 
venus,  oua-seuleiucul  jamais  cet  indi|;oc  procès  n'aurait  pris  nais- 
>>ance,  mais  â  l'heure  où  nous  sommes,  madame  de  î^aint-M...  s'em- 
presserait d'eu  étouFfer  la  déplorable  pensée.  Non,  elle  ne  le  veut 
pas;  elle  aime  :»oii  mnri,  elle  sent  qu'elle  lui  est  unie  par  le  lien  Ir 
plus  sacré,  et  que  ce  ne  peut  être  par  les  valus  et  dérisoires  motitii 
qu'on  3  invoqué!-,  parce  que  M.  de  Sainl-M...  aurait,  pendant  quelques 
mois,  manqué  a  un  régime  de  subriéié  que  sa  santé  devait  seule  lui 
conseiller,  parce  qu'il  aurait  eu  (juelques  vivacilés  de  caractère  qui 
jamais  n'uni  pu  l'alieindre,  elle,  madame  de  Saint-M...,  il  faiidnil 
jeter  d'un  cMè  la  Femme  et  les  enfants,  de  l'autre  le  mari  perdu  avec 
son  dt'sespoir,  sou  Ame  aimante,  son  imagiualion  pleiue  d'ardeur, 
au  milieu  de  tous  lea  dan^jers.  de  toutes  les  tristesses  qui  seraient 
désnrmais  sou  partage.  —  Elle  ne  veut  donc  pas  ce  pnir^s.  Je  le 
prouverai.  M.  de  T...  seul  le  veut;  je  lui  eu  laisse  la  responsabilité. 
Dieu  a  jugé;  les  hommes  prononceront  sur  celte  résoluliou!  il  i 
bravé  la  publicité  de  celle  audience,  il  a  convié  le  public  tout  entier 
A  contempler  de  ses  re{;ards  les  iuiïiiiités  les  plus  sccréics  de  ce 
jeune  ménage;  vous  eunuaissez  les  motifs  de  cette  résolution,  voas 
les  avez  déji  appréciés. 

Mais  en  cherchant  h  démontrer,  ce  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas 
inutile,  combien  sont  fragiles  les  mutiFs  sur  lesquels  la  demande 
repose, il  ne  sortira  de  ma  bouche  aucune  parole  qui  puisse  roanquer 
au  seotimenl  de  respect  que  je  dois  à  madame  de  Sainl->I...  Eocurr 
une  Fois,  et  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  sou  muri  n'a  pas  cessé  de 
l'aimer  et  de  rhonurcr;  madame  de  Saint-M...,  de  son  cAté,  n'a  pas 
nu  jour  abandonné  les  scniiments  d'afFeclion  et  d'estime  véritable 
que  son  mari  lui  a  inspirés.  —  C'est  dont;,  messieurs,  à  c6té  de  ces 
deux  personnes,  dans  la  famille  où  M.  de  Sainl-M...  est  entré,  qu'il 
faut  rechercher  les  ratsuus  de  celte  triste  désunion. 

Ici,  messieurs,  et  <|uelque  pénible  qu'il  me  .soit  de  frilij^uer  votre 
patience,  il  faut  que  j'établisse,  avec  des  documents  qui  u'oul  pas 
été  faits  pour  la  cause,  combien  sont  téméraires,  injustes  et  faasseï 
les  accusations  portées  contre  M.  de  Saint-M... 
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Tout  à  l'heure,  j'entendais  mou  illustre  adversaire  vous  dire,  tout 
en  rendant  hommage  à  la  considération  légitime  qui  environnait  la 
famille  de  Saint-M...,  que,  même  dans  cet  intérieur  oii  régnaient 
au  plus  haut  degré  la  décence,  la  paix,  la  vertu,  M.  de  Saint-M... 
avait  trouvé  cependant  te  secret  de  se  nourrir  de  chagrins  imagi- 
naires, d'inventer  des  reproches  calomnieux  contre  ceux  qu'il  devait 
respecter  davantage,  et  l'honorable  adversaire  a  semblé  en  trou- 
ver la  preuve  dans  quelques-unes  des  pièces  que  je  lui  ai  commu- 
niquées. 

Pour  réfuter  cette  accusation,  il  faut  que  je  vous  dise  ce  qu'était 
cette  famille  de  Saint-M...,  et  comment  s'est  écoulée  la  jeunesse  de 
mon  client. 

Mon  adversaire  a  eu  raison  de  le  reconnaître,  il  n'y  a  pas  de  famille 
plus  estimable  en  Bretagne;  elle  est  ancienne,  et  à  cette  ancienneté 
se  rattache  une  longue  suite  de  bons  exemples  et  d'exemplaires 
vertus.  M.  de  Saint-M...,  le  grand-pére  de  celui  que  j'ai  l'honneur  de 
défendre,  était  conseiller  au  parlement  de  Bretagne;  il  fut  l'une  des 
premières  victimes  de  la  tempête  révolutionnaire.  La  fortune  qu'il 
laissait  à  ses  enfants  fut  presque  entièrement  dispersée,  et  lorsque 
le  père  de  mon  client  entra  dans  la  vie,  il  y  rencontra  les  difficultés 
de  toute  nature  qui  accueillent  les  fils  des  proscrits,  des  persécutés 
politiques  devant  lesquels  tous  les  fronts  se  montrent  roides  et 
toutes  les  portes  fermées.  Mais  il  avait  un  grand  cœur,  une  noble 
intelligence;  il  surmonta  ces  obstacles  en  se  livrant  à  de  fortes 
études  :  k  vingt-cinq  ans,  il  avait  l'honneur  peu  commun  d'occuper 
le  fauteuil  d'avocat  général  à  la  cour  royale  de  Rennes.  Eu  1827,  on 
voulut  faire  de  lui  un  président  de  chambre  à  Douai;  il  refusa,  pour 
ne  pas  se  séparer  d'une  famille  qui  naissait  et  à  laquelle  il  avait  voué 
toutes  sesaH^ections.  La  révolution  de  1830  le  trouva  à  Rennes,  fidèle 
à  ses  convictions.  Déposant  la  pourpre  dont  il  était  revêtu  afin  de 
n'avoir  pas  à  transiger  avec  sa  conscience,  il  rentra  dans  la  vie  pri- 
vée, et  là,  il  s'occupa  avec  un  grand  bonheur  et  une  rare  intelligence 
du  soin  de  ses  domaines,  qu'il  avait  pu  en  partie  recouvrer  ;  il  multi- 
plia les  plantations,  et  aujourd'hui  la  fortune  de  ses  enfants  est 
considérable,  plus  grande  peut  être  que  celte  de  M.  de  T... 

Sur  les  huit  enfants  nés  de  son  mariage,  cinq  sont  morts;  il  en 
reste  trois;  M.  Franc^ue  de  Saint-M...,  que  jereprésente,  est  le 
dernier  des  fils.  Né  en  1833,  Francisque  cfommença  de  bonne  heure, 
sous  l'œil  de  sou  père  et  avec  le  concours  de  respectables  ecclésias- 
tiques auxquels  son  enfance  a  été  confiée,  les  travaux  les  plus  sérieux 
d'une  forte  éducation.  J'ai  des  preuves  nombreuses  qui  montrent 
quelles  ont  été  les  habitudes,  les  occupations,  et  en  même  temps  les 
soucis  de  cette  jeune  existence  qui,  je  te  reconnais,  a  été  de  bonne 
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heure  vuuce  â  ua£  Mtric  d'agilalion  morale  <loQl  je  dirai  le  secret 
lûul  à  l'heure. 

Franchiisant  pour  un  Inslaai  l'interTatlc  qui  nous  sépare  de  l'épo- 
que voi>ine  Ae.  celte  du  mariage  de  Francisque  <lo  Salnt-M...,  je  rea- 
eoDlre,  à  la  daic  du  7  Février  I86â,  une  ledre  pur  laquelle  M.  de 
Saini-M...  père,  recommaadant  son  fils  qu'il  voulait  Faire  entrer  au 
pon$cil  d'Klat  comme  uuditcur.â  M,  tlubois,  dt^putiï  d'IlIc-et-Vilaine, 
hii  disait  ! 

•  ...Mon  flU  a  eu,  en  phllo»ofiht<^,  le»  prix  il'honneur,  de  disîertaiîoa 
fVançaisr,  de  dissi^rtalion  latine,  ric  crilt()uc  |>lii1oso[>bi<|u«  cl  de  confé- 
rence religieuse,  i  la  (tension  de  M...  A  la  l'acuilé  de  droil,  il  .1  passe  loa* 
«esevammsavccdcs  lirmlcs  Ldanchcs.  On  dit  (lu'il  y  a  deux  nioi<i  il  a  plaidi^ 
avec  succès  1  la  rour  d'.issiscs.  cl  <|ue  »a  plaidoirie  .1  inenic  Tail  da  bruit 
dans  la  vjllc.  Vnui  cniinais^ci  !<■«  autres  niotiFs  qui  pruvcnl  niililtT  en  sa 
Faveur;  nionsclRocur  a  dit  A  ma  femme  qu'on  nieltail  au  conseil  d*£tat 
ceux  qui  savateni  partrrvn  public... 

*  ...Le  doyen  de  la  Faculté  s  dit  ([ue  mou  6H  lîtail  une  de  ces  Kles  foi^ 
leiiient  consiituées  dont  on  irouvcrail  |Mrut-Élrc  [>eu  de  seaiblables  A 
Rennes... 

■  ...Vous  pardonnrreî  A  l'nmour-proprc  d'un  père  de  vous  enlrctenir 
de  ces  peltK  détails  qui  inv-suggèrviit  le  moyen  d'appuyer  ma  diMiiandc...  • 

El  moi  aussi,  messieurs,  je  vous  tleniaude  pardon  pour  ces  préoc- 
cu|>alioiis,  peut-Cire  un  peu  eulachéci  de  faiblesse,  de  M.  de  Saiut-M... 
pèrc;  mata  les  faits  qu'il  rapporte  sont  coasiaitis.  La  jeunc»>e  de 
M.  Prducisque  de  Saint->1...  a  Hé  A  la  Foiit  studieuse,  brillanlc  et 
appliqiu-e.  l'eadani  tout  le  lemps  qu'il  est  resté  soit  dans  les  instilu- 
tloD«,  soit  d.ins  les  cours  de  droit,  il  a  M-,  et  j'en  ai  les  preuves.  UQ 
module  de  bonne  couduiie.  Seulement,  lorsqu'il  .s'est  épanoui  â  la  vie, 
il  y  a  rciicuiiiri^  un  ura|;c  secret,  que  mou  ad vcr.'itiire  a  dit  i^ire  inexpli- 
cable pour  lui.  mais  la  lettre  du  F^re  Argant  lui  eu  eût  Fourni  l'expli- 
catioD  s'il  avait  voulu  la  lire  tout  culîère. 

\'nm  (|ueie  l'ai  dit,  Frauiisque  de  Sainl-M...  avait  été  de  trés- 
buiiue  licure  livré  à  des  mains  ecclésiastiques,  il  avaîL  été  élevé  dans 
les  principes  les  plus  purs  et  les  plus  sacrés  de  la  religion  ;  mais, 
jvee  une  amc  ardente,  un  immense  be.soio  d'aimer,  une  imagîualion 
impressionnable  et  pour  ainsi  dire  penchée  vers  le  mjsiioisiuc.  il 
était  assez  faible  d'ailleurs,  très-facile  i  saisir  par  ceux  qui  voih- 
laieni  s'empnrer  de  lui.  .t'ai  entre  les  mains  une  correspondance 
assez  volumineuse  du  Père  Arjpnt,  qui  avait  été  l'un  des  professeurs 
de  M.  deSaiiit-M...  Le  l'érc  Arjjaut  était  de  quatre  ans  plus  Agé  que 
lui;  il  avait  traversé  pendant  deux  années  la  vie  laïque;  il  la  roQ- 
uaissail  par  couséqueul.  et  pouvait  élrc  pour  un  Jeune  bouuue  placé 
dans  la  situation  de  .M.  de  8alnt-M...  ua  t^uide  des  plus  sûrs. 

Le  Père  Aidant  lui-mémc,  dont  je  ne  veux  parler  ici  qu'avec  ude 
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extrême  réserve,  a  reçu  du  ciel  le  don  d'ua  esprit  émiDent,  mais 
aussi  d'une  foi  qui  désire  ne  rencontrer  sur  son  passage  aucun  obsta- 
cle et  ne  veut  en  rencontrer  aucun.  Le  Père  Argant  avait  conçu  le  des- 
sein d'attirer  à  lui  et  dans  sa  compagnie  Francisque  de  Saint-M... 
dont  il  connaissait  les  vertus  et  les  heureuses  dispositions.  M.  de 
Saint-M...  père  ne  partageant  pas  ces  vues,  il  s'établit  entre  te 
Père  Argant  et  lui  une  sorte  de  combatdout  Francisque  de  Saint-H... 
était  pour  ainsi  dire  Tcnjeu  ;  de  là,  dans  son  âme,  ces  tristesses,  ces 
tourments,  ces  mélancolies,  qui  l'assaillaient,  et  dont  le  cœur  du 
Père  Argant  était  le  confident. 

Est-ce  à  mon  honorable  et  illustre  adversaire,  si  ftmilier  avec 
toutes  les  faiblesses  humaines,  qu'il  faut  apprendre  que  chez  cer- 
taines natures  cette  première  époque  de  la  vie  est  précisément  celle 
qui  est  la  plus  agitée?  Là,  tout  apparaît  encore  dans  l'incertitude  et 
dans  l'ombre;  la  vocation  est  mal  déflaie  :  on  est  pour  ainsi  dire 
liraiilé  entre  le  bien  et  le  mal;  le  bien  nous  appelle,  les  passions 
nous  séduisent,  et  ce  sont  précisément  ces  douleurs  intimes  que 
M.  de  Saint-M...  confiait  au  Père  Argant.  —  Et  que  faisait  celuiH:if 
J'ai  dit  que  je  voulais  m'exprimer  sur  son  compte  avec  une  entière 
réserve,  c'est  pour  moi  un  devoir;  mais  ce  qui  a  été  dit  par  mon 
adversaire  me  force  d'entrer  dans  des  détails  que  j'aurais  voulu 
écarter. 

Le  tribunal  a  pressenti  quelle  devait  être  la  nature,  la  portée, 
l'ardeur  de  la  lutte  engagée.  Voyant  devant  lui  une  âme  à  conquérir 
à  Dieu  et  à  la  religion,  le  Père  Argant  y  consacra  ses  brûlants  e^orts; 
tout  ce  que  Timagination  la  plus  subtile,  la  plus  affectueuse,  la  plus 
pieuse,  peut  inventer  de  séduction,  a  été  par  lui  mis  en  œuvre,  et  Je 
n'exagère  pas  en  affirmant  qu'aucune  industrie  ne  peut  surpasser  celle 
d'un  prêtre  qui  désire  ramener  au  bercad  la  jeune  âme  sur  laquelle  il 
a  jeté  la  vue. 

Cette  industrie  éclate  dans  une  correspondance  qui  prouve  que  te 
Père  Allant,  sachant  très-bien  les  obstacles  qu'il  rencontrait  dans  la 
propre  famille  de  M.  de  Saint-M...,  voulait  agir  contre  cite  et  sans 
elle.  Ainsi,  il  lui  écrivait  le  6  novembre  1863  : 

* J'ai  oublié  de  demander  à  Louis  B...,  lors  de  mou  passage  à  Angers, 

ii  TOUS  ne  l'aviez  pas  chargé  de  me  donner  la  nouvelle  adresse  à  laquelle  je 
dois  envoyer  mes  lettres  pour  qu'elles  vous  parviennent  sûrement;  c'est 
pour  cela  que  je  n'ai  pas  répondu  à  celle  que  vous  m'avez  écrite  de 
ftaiDt-H...> 

Je  soulève  un  coin  do  voile,  et  le  tribunal  aperçoit  quel  devait 
être  le  tourment  de  cette  jeune  existence  livrée  ainsi  au  contact  de 
deux  autorités  qui  se  disputaient  son  avenir. 

Et  lorsque  le  Père  Argant, répondant  aux  confidences  de  Francisque 
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dcSaÎDt-M...,  s'expriiuail  dans  les  termes  que  mon  honorable  contra- 
dicteur 3  aûa  mm  \of,  yeux,  il  ajoulalE.  ce  qu'on  o'a  pat^  jugé  à  propus 
de  vous  lire,  et  ce  qui  contenaLt  l'expiicalioa  si  im  pâlie  m  tuent  cber- 
cliéc  par  l'adversaire  ; 

«  .....Quant  ii  \oiTc  promesse,  vous  l'avez  bitc  par  un  excellent  motif: 
votre  bon  cœur  vous  y  a  conduil,  ec  j'admire  l'Iii^roTsme  de  votre  déhuse. 
M.  B...  VOII5  3  donnt!  sa  décision  pour  concilier  les...  de  voire  Emilie,  et 
je  s.iis  par  c\p<^rienci;  combien  il  vsl  Ikid  et  prudcut.  Toulvfuis,  mou 
enbnl,  cette  promisse  ne  vous  oblige  pat  en  conscience:  vous  allée  coiu- 
prendre:  voui  ne  pouvez  renoncer  qu'A  une  cbose  <|ui  vous  ftppartieunf 
et  qui  di^pcnde  de  votre  libre  vuloult^;  mais  votre  vocation  n'en  doit  pis 
moins  dnuieurcr  dans  voire  libre  domaine;  votre  vocation  est  la  cbmr 
de  Dieu,  ri  vous  ue  pouviez  pas.  par  une  semblable  promesse,  obliger 
Dieu.1  ta  obanijcr...  • 

Cette  lettre,  du  2ii  octobre  1R54,  est  suFflsamment  significative^ 
elle  prouve  que  le  jcuue  de  SaiuKM...,  cédant  au\  conseils  qui  l'ob- 
KL'dfilcni,  avnii  promis  d'apparleiiir  tout  eutier  à  Dieu  et  de  se  con- 
sacrer à  la  prâtrise.  Son  père,  je  l'ai  dit,  en  avait  concti  de  {jrande» 
luquiêtudes  ;  il  le  sollicitai!  eu  sens  Inverse  ;  un  faraud  nombre  de  lor- 
respoudjuccs  constate  cet  état  de  déchirement  de  la  tamiUe. 

Voulatii  Ctre  agréable  à  la  fuis  à  sou  père  et  à  »oa  directeur  spiri- 
tuel, il  était  ainsi  travaillé,  ballotté  de  l'un  A  l'autre-,  il  se  jct.iii 
éperdu  dans  les  bras  du  Père  Argaut.  Vous  savez  quels  conseils  il  ta 
recevait;  heureusement,  il  ne  les  a  pas  suivis;  mais  nous  verrons 
qu'an  moment  de  son  mariage,  le  Père  Argant  raveriissail  qu'entrer 
dans  la  vie  du  monde  et  s.c  consacrer  A  une  femme,  ce  pouvait  C-ire 
une  raisuu  d'attirer  sur  sa  destinée  la  colère  céleste. 

Ce  que  j'ai  établi  d'uuc  niaaiérc  irréfutable,  je  crois,  c'est  que  les 
chagrins  de  ce  jeune  hummc  ne  tenaient  ni  A  une  bizarrerie  maladive 
ni  à  un  délaut  cuugéuttal  de  caractère,  qu'il  était  entré  dans  la  vie 
avec  les  iusiincts  les  meilleurs,  qu'il  s'y  avanç;iit  sous  l'œil  de  Dieu 
et  de  ses  directeurs,  plein  d'uuc  naïve  confiance,  tout  disposé  a 
l'obéissnnce  absolue,  acceptant  cûtièrcnicul  U  règle  qu'il  puuvait  ne 
pas  comprendre,  mais  sous  laquelle  il  allait  sans  murmurer  cour- 
ber son  Front,  persuadé  qu'on  ne  puuvatt  lui  demander  que  ce  qui 
était  agréable  au  Seigneur. 

Tel  était  Francisi|uc  de  Saint-M...  et  tel  il  a  vécu  jusqu'en  I8â6, 
n'ayaul  pas  mis,  jusqu'à  ce  niomcul,  le  pied  dans  un  cafiâ,  dans  dp 
tbé&lre,  dan.s  un  uiusc^c,  tout  entier  consacré  à  l'élude,  aui  pratiques 
de  la  religion,  aux  bonnes  œuvres.  Uès  pièces  émiiuées  de  ses  direc- 
teurs spirituels  et  de  ses  maîtres  prouvent  que  l'éloge  que  j'en  Fais 
n'est  pas  exagéré.  Je  tiens  à  établir,  pour  qu'il  n'en  suit  plus  ques- 
tion, ce  qu'il  y  avait  de  noble,  de  pur,  d'élevé  dans  son  caractère, 
qui  était  susceptible,  peut-être,  quant  A  la  délicatesse  et  i  U  vertu. 
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mais  qui  était  assurément  bien  étranger  aux  grossières  tendances 
que  mon  adversaire  lui  a  suppposées. 

En  1856,  Francisque  de  Saint-M...  écrivait  à  son  professeur  de 
philosophie  pour  lui  redemander  quelques  essais  qui  étaient  restés 
cotre  les  mains  de  celui-ci.  Le  professeur  lui  répondait  : 

•  Vous  me  demandez,  mon  cher  bon  ami,  si  j'ai  quelque»  essais  de  phi- 
losophie :  in/andum  rtgina jubés.  J'aurais  bien  voulu  les  conserver  tous! 
La  malencontreuse  écriture  a  fait  tort  â  votre  ami,  qui  les  a  sacrifiés,  eu 
véritable  aveugle  qu'il  est.  Je  vous  envoie  le  si  peu  qui  me  reste,  mais  do 
u-  des.-yj  tiens  comme  à  ma  prunelle,  entendez-vous?...  Ah!  mon  Fran- 
cisque, après  vous  il  faut  tirer  le  rideau,  et  sur  ce,  que  votre  modestie 
n'aille  pas  me  croire  déjà  vieillard  grondeur  qui  ne  sait  plus  admirer  que 
dans  le  passé.  < 

Autre  lettre  écrite  par  le  doyen  de  la  Faculté  de  Rennes  : 

•  ...Si  l'on  attaque  votre  jeunesse  à  Rennes,  tout  le  monde  sait  que  vous 
avez  été  l'exemple  des  jeunes  gens  chrétiens  et  que  vous  n'avez  consacré 
votre  temps  qu'à  l'étude  et  aux  bonnes  œuvres.  L'œuvre  des  Apprentis 
et  les  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  ont  absorbé  une  partie  de 
vos  loisirs.  Quant  à  vos  études,  les  registres  de  la  Faculté  peuvent  l^ire 
preuve  de  vos  examens,  et  quand  vous  le  voudrez,  notre  secrétaire  vous 
en  donnera  un  relevé  certifié  conforme.  Ce  serait  une  calomnie  dirigée 
contre  vous  pour  venir  au  secours  d'une  détestable  cause.  > 

Les  pièces  passeront  sous  vos  yeux,  messieurs.  Vous  verrez  que  ce 
ne  sont  pas  des  certificats  ordinaires  donnés  par  des  professeurs  à 
un  élève  qui  a  brillé  dans  ses  classes;  non,  ce  sont  des  sentiments  de 
véritable  tendresse,  des  sentiments  de  cœur,  qui  se  sont  conservés. 
Francisque  de  Saint-M...  a  laissé  partout  où  il  a  passé  les  traces  de 
son  bon  caractère,  de  son  dévouement,  de  ses  vertus,  et,  j'ai  le  droit 
de  le  dire,  c'est  pur  comme  un  ange,  chaste  comme  le  sont  peu  de 
fiancés,  qu'il  s'est  présenté  à  cette  famille  de  T...,  honorable  à  tous 
égards,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  et  qui  indirectement  avait 
recherché  l'alliance  de  M.  de  Saînt-M... 

Je  justifie  de  cette  assertion  par  une  lettre  écrite  le  23  mars  1856 
à  Francisque  de  Saint-M...  par  l'un  des  parents  de  la  famille  de  T.. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  l'honorable  Intermédiaire  : 

<  Mon  cher  ami, 

>  J'aurais  désiré  remettre  à  plus  tard  à  vous  faire  cette  communication, 
â  raison  du  malheur  qui  a  frappé  votre  famille  et  qui  m'a  personnellement 
impressionné  d'un  foçon  si  douloureuse;  mais  des  circonstances  qui  ne 
dépendent  point  de  nous  m'obligent  ft  vous  faire  maintenant  cette  première 
ouverture...  Si  vous  pensez  à  vous  marier  tdt  ou  tard,  je  suis  chargé  de 
TOUS  proposer  un  parti  qui  me  semble  réunir  tous  les  avantages  que  vous 
pouvez  désirer,  je  ne  dis  pas  humainement  parlant,  mais,  ce  qui  est  bien 
plus  important ,  chrétiennement  parlant.  Je  sais  que  la  personne  dont  il 
s'agit  a  toutes  les  qualités  qui  peuvent,  comme  épouse  d'abord,  puis  comme 
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Oièrc  cbr^tiennr,  vous  rendre  faetic  la  rade  (rarcrsi'e  que  noui  SToni 
tous  A  faire,..  Relalion*  <Ir  famillr  tr<^s-agr<'Ab]r^,  nobirssr  ancienne,  for- 
tune lO.ow francs  dcnnileendot,  plus 20,000 francs  Herentr  apr/**  la  mort 
du  père  et  de  la  ^l^^e,  nui  «ont  Jfîunes.  La  fortune  est  lerritoriale  ;  opinions 
politique*  conforme»  aux  nôtres.  La  jeune  personne  a  dix-buit  ans,  clk 
eu  d'un  rxléricor  agréable;  sa  istnté  est  bonne,  sa  piété  sincère  et  bieo 
entendue,  «on  éducation  excellente,  son  Ame  énergique  et-  sensible;  na 
bon  cœur  et  un  bon  caractère,  auez  de  gaieté,  quoique  aynnt  des  goAls 
sérieux  et  étant  très- raisonnable  en  toute»  choses;  un  esprit  distingué  et 
bien  cullivé,  instruite  sans  pédanterie  et  sans  prétention,  simple  et  naitH 
relie  dans  set  manières,  un  irés-joli  talent  pour  la  peinture. 

t  TcU  sont,  mon  cher  ami.  Ici  renscigneint-nu  iiurcinels  que  je  puis 
vous  transmettre.  Si  vous  revenez  vers  le  milieu  di>  la  semaine,  nom 
pourrons  en  causer  avant  que  vous  en  preotcz  votre  parti;  mais  si  votre 
retour  ne  peut  s'effectuer  de  ^itAt,  réfléchissez  et  me  faites  p,srl  de  votre 
décision,  car  depuis  le  témoignnf;e  que  j'ni  rendu  de  vous,  auLnil  pour 
élrc  vrai  que  pour  l'amitié  que  je  vous  porte  et  \  loutr  votre  famille,  je 
tais  que  les  parents  de  \n  jeune  personne  refusent  de  statuer  sur  des 
demandes  fort  avnntaK^uscs  avant  de  connaître  vos  inieotions;  la  for- 
tune les  séduit  moins  que  les  qualités  du  ea-ur  et  de  l'esprit.  * 

Cet  ii]teriiiétliaire  conaaissaît  donc  h  iiiervdile  et  lu  famille  de  T... 
et  la  faniille  de  Saîat-M...  Il  avait  élé  â  mÉme  d'apprécier  la  coa- 
duite  de  Kraocisquc  vis-à-vis  de  sua  père  cl  de  ses  frères;  sî  donc  il 
l>iii  pn>posait  la  main  de  mademoiselle  de  1'.  .,  c'cft  qu'il  le  savait 
lapable  de  Faire  son  bonheur. 

Francisque  de  Saint-M..  avait  encore  sou  pùrc.il  le  consuUa;lc 
piTe  duitna  son  conscnlemenl  avec  salisFiictioD,  et  M.  de  Saini-M... 
se  rendit  auprès  de  M.  de  T...  ;  celui-ci  prit  lui-même  des  informa- 
tions, qui  étaient  assez  inutiles.  Les  deux  Familles  étant  ainsi  rappro- 
chées, le  mariaf^e  fut  convenu;  mais  il  Fut  retardé  par  un  cruel  évé- 
ncmeut:  le  19  mai  I8&U,  M.  de  Saint-M...  père  était  Frappé  d'une 
attaque  d'apoplexie  ioudivyaote  qui  reoievail  brusquement  à  la  ten- 
dresse de  son  Sis. 

Vous  dire  la  douleur  de  Francisque  serait  impossible.  Tou»  cent 
qui  le  connaissent  et  l'onl  vu  dans  cette  unindc  crise  de  la  vie,  où 
les  Ames  les  plus  fermes  plient  sous  le  poids  de  1"  accable  ment  cl  do 
cliagrio,  savent  qu'il  était  absoltuncnt  incapable  de  résister  à  ce 
coup  :  il  tomba  malade;  les  consolations  les  plus  tendres,  les  plus 
dévouées,  purent  seules  le  rappeler  à  l'existence. 

Au  nombre  de  ses  consolateurs  se  rencontra  celle  femme  dont  tout 
I  l'heure  mon  honorable  adversaire  vous  faisait  avec  raison  le  plus 
magnifique  des  éloges,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  veux  y  contredire. 
Celte  femme,  c'est  madame  la  marquise  de  T....  qui  ronnalssaii  déj* 
Francisque,  qni  avait  pu  l'apprécier,  qui,  avec  son  tact  exquis,  son 
cœnr  aimaut,  sa  hanle  iniclliffcnce.  avait  deviné  les  rares  qualités  de 
ce  jeune  bommc,  et  s'y  était  icndrciDcnt  atiacbce.  Et  vraimeiii, 
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messieurs,  comment  Francisque,  avec  sa  nature  aimante,  n'aurait-il 
pas  été  entraîné,  lui,  chaste,  ignorant  les  voluptés  légitimes  de  la  vie, 
lorsque  madame  de  T...  lui  écrivait,  la  veille  du  mariage,  ces  lettres 
si  dignes,  si  nobles,  si  touchantes,  que  j'ai  communiquées  à  l'adver- 
saire, et  qui  rencontreront  dans  cette  enceinte  une  unanime  appro* 
bation?  »  M.  de  T...,  écrivait-elle  le  23  mai,  est  de  moitié  dans  les 
sentiments  que  je  vous  exprime;  sans  une  migraine,  il  vous  aurait 
écrit  une  lettre  bien  affectueuse.  * 
La  lettre  précédant  ce  post-scriptum  est  ainsi  conçue  : 

■  Monsieur  et  bientAt  cher  enfant, 

1  Mon  âme  s'envole  tout  eotière  prH  de  ta  vAtre  pour  prier  et  pleurer... 
Votre  douleur,  je  la  partage  comme  j'ai  partagé  vos  joies...  C'est  vous 
dire  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  vous  Êtes  mien,  et  que  mon  cœur 
vous  donne  déji  le  doux  nom  de  fils.  Oui,  venez  bientôt  chercher  le  titre 
que  vous  avez  si  bien  su  mériter;  venez  vous  entendre  dire  que  mon 
affeciioD  se  double  en  proportion  des  peines  qui  tous  accablent.  Vous 
avez  perdu  le  meilleur  des  pères,  mon  pauvre  ami  ;  venez  encore  appren- 
dre que  moi  aussi  j'ai  eu  cette  éternelle  douleur.  Nous  pleurerons  ensem- 
ble, nous  prierons  euscmbie!...  Puis  vous  direz  a  Dieu  :  Seigneur,  vos 
croix  sont  lourdes,  elles  sont  accablantes  quelquefois,  mais  vous  m'aidez 
à  les  porter,  puisque  vous  m'envoyez  sur  ma  route  une  amie  qui  a  sup- 
porté ce  poids  et  qui  veut  m'en  décharger  en  me  recevant  dans  ses  bras. 

■  Cher  enfant,  que  vous  dirai-je  de  la  part  de  ma  si  chère  Hathildc? 
Son  ccpur  est  bien  près  du  vôtre!...  Elle  vous  envoie  ses  larmes...  Cette 
lettre,  qui  vous  emporte  toutes  les  pensées  de  mon  âme,  est  toute  confi- 
dentielle; elle  est  poor  vous  seul...  J'en  excepte  cependant  Joseph  de..., 
qui  a  tous  mes  secrets.  ■ 

Mon  honorable  adversaire  a  en  raison  de  le  dire,  jamais  la  grâce 
exquise  du  sentiment  n'a  revêtu  des  formes  plus  parfaites. 

Mais  si  madame  de  T...  est  femme  éminente  par  le  cœur  et  par 
l'esprit,  elle  est  aussi  chrétienne,  elle  est  prudente,  elle  sait  ce  qne 
valent  de  pareils  engagements  vis-à-vis  de  la  jeunesse  qui  ne  demande 
qu'à  se  donner;  et  si  elle  a  ainsi  ouvert  son  Ame,  c'est  qu'elle  con- 
naissait Francisque.  Mais,  en  vérité,  messieurs,  je  m'étonne  qu'après 
ces  marques  de  tendresse  données  à  ce  matheareux  jeune  homme, 
après  cette  introduclîOD  à  bras  ouverts  dans  cette  famille  ob  toutes 
les  âmes  ont  volé  au-devant  de  la  sienne,  pour  me  servir  des  expres- 
sions de  madame  de  T...,  on  ait  eu  le  triste  courage,  pour  les  motifs 
dérisoires  que  vous  connaissez  et  qui  ne  sont  pas  les  vrais,  de  faire 
tout  ce  que  l'on  a  fait  pour  obtenir  une  séparation  de  corps. 

Le  29  mai,  madame  de  T...  écrivait  à  Francisque  : 

(  Mon  bien  cher  ami,  j'ai  cnteodndirequ'unelettreparLait  pour  Rennes; 
je  veux  y  glisser  un  petit  mot  d'a^ction  pour  vous.  M.  de  T...  a  voulu 
me  voler  le  bonheur  de  vous  répondre,  mais  je  ne  sens  pas  assez  de  force 
A  fiiire  le  sacrifice  complet,  et  je  me  cache  dans  un  des  plis  de  sa  lettre. 
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Je  vais  doDc  entin  vous  revoir.  C'est  r^cileincnl  un  bcNOin  pour  moa  Ame. 
car  vous  a^ez  Irarprxi!  le»  Jotir«  mauviis  d'uac  imiiiFn^e  douleur,  et  je 
n'^Uis  pas  là.  Oui,  \ous  avez  réussi,  «t  deptiU  loii((tti))|ts  dfii  vous  avej 
gapné  mon  cœur.  Jo  puis  biru  vous  l'assurer,  car  ce  a'est  pas  ko  ma  EiJ* 
blesse,  mais  bien  iiùeux  eu  ma  ifrande  ffiicJti*...  Admirable  îosliuct  ilu 
co'ur  (\ur  Dieu  seul  a  pu  jeter  daus  les  Aines  ^ites  pour  se  coiii|>n'Ddre, 
Malhildir  vous  altctid  aussi.,.  * 

C'était  .-iiD<-i  au  uum  de  la  mire  et  au  nom  de  U  fille  que  ce  jeuae 
tioinnic  voyait  s'ouvrir  devaut  lui  ce  palais  CQchnuttî  des  félicilés  dios 
letiuel  il  tui  était  bleu  permis  de  se  jeter  eo  aveugle,  puisqu'il  y  éi»\\ 
appelé  pur  de  H  doux  attraits. 

La  leilre  coniinuc  ainsi  : 

•  Elle  vil  rlt^jA  de  l'nirr  vie,  cl  vn<  douleurs  sont  leD  siennes.,,  Klk  sérail 
tentée  de  demander  parfois  si  elle  est  à  la  hauteur  di:  1»  inissinn  qiir  nirii 
vcul  lui  conrt»T...  remplîieer  un  p^rii  tel  que  le  vftire!.,.  Ob!  (luc  I»  lartir 
rst  difficile  :  mais  combler  le  vide  dan-i  voire  grande  ;inic.  elle  dcmandr 
.1  liieu  de  lui  eu  donner  le  pf>uvoir,  e»r  inui  qui  \ous«h>iji3nd<r  la  iroisJtoir 
place  (Maihtlde  et  M.  de  T...  d'abnnli,  je  ne  puis  plus  rien  vous  offrir,  je 
vous  ai  loul  doiint^:  mil  titler.  .  l'affection  de  M.  deT...ettoui  nionco'ur.* 

Apirès  le  temps  nécessaire  pour  le  deuil  de  soq  p*re.  Francisque  de 
Sainl-M...  vint  à  N...,  et  en  octobre  isan  fui  contracté  le  tnana^e 
dont  UQ  demande  la  dissoluiiou. 

Vous  connaissez  malnteDaiil  M.  de  .Saint-M...  el  vous  savez  quelle.^ 
élaîeut  tes  dispiisitiiuis  secrètes  de  son  Atne.  Il  cuira  dans  la  famille 
de1'...  siLus  aucune  arriére-peii<iée.  Il  aiuijiii,  il  était  aiiuê;  il  se  dévoua, 
comme  la  manpiisc  de  T...  lui  en  motilrait  uu  si  noble  exemple,! 
pratiffuer  auprès  de  .s.i  belle-mère  et  de  sa  femme  toutes  le.s  vcrlnf 
du  cbrélicii  et  de  l'bumme  ijuî  embelllsseot  et  huuorent  l'existence. 
Il  «embinil  qu'il  ne  diU  i^incontrer  sous  ses  pas  aucun  genre  de 
douleurs,  et  que  la  vie  diU  lui  être  duuce  et  facile.  Il  avait  une  belle 
foriUDC;  eellc  de  M.  de  T...  ne  l'était  pas  moins;  ils  étaient  l'un  et 
l'autre  environnés  de  la  considéraiion  et  de  l'estiine  publiques;  le 
gendre  était  couvert  par  la  notoriété  et  l'éclat  de  son  ancienne  et  àt 
sa  nouvelle  famille.  S'il  y  avait  un  péril  dans  h  ^lualionoii  il  s'enj^a- 
geail,  il  lui  élait  iuipossible  de  le  soupçonner,  parce  qu'il  était  à  b 
lois  trop  inexpérimenté  el  trop  passionné.  Vous  allez  vous  eu  fairr 
une  Idée  à  la  lecture  de  quelques  documents  qui  vous  appreodruat 
quel  élail  l'ialérieurde  la  famille  d^os  laquelle  .M.  de  Sain(-M...  était 
entré. 

AssurëraenI,  il  n'est  pas  dans  ma  pensée  de  dénaturer  ce  débat  ou 
de  l'envenimer;  je  suis  à  celte  barre  pour  protester  au  nom  de  M.  de 
Saint->r...  de  l'amour  et  du  respect  qu'il  »  pour  sa  femme,  et  si  je 
suis  dans  la  néce.ssilé  de  combattre  la  volonté  de  ^!.  de  T...,  je  le  fab 
à  regret.  J'ai  le  droit  de  lui  .-iignalcr  ses  erreurs  et  de  lui  montrer  à 
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quelles  exagérations  son  cœur  l'eDtraine;  mais  encore  une  fois,  mes- 
sieurs, je  serais  désolé  si  je  me  laissais  jamais  aller  â  une  expression 
qui  pilt  laisser  croire  qu'il  est  dans  l'intention  de  M.  de  Saiat-M...  de 
manquer  à  la  déférence  qu'il  doit  non-seulement  à  sa  femme,  mais 
eacore  à  la  famille  de  T... 

Cette  famille,  je  l'ai  déjà  proclamé,  était  honorable  de  tous  points. 
Seulement,  il  est  parfaitement  vrai  que  mademoiselle  Mathilde  de  T... 
y  avait  reçu  une  éducation  qui  pouvait,  pour  l'existence  qu'elle  allait 
commencer,  présenter  les  plus  grands  périls.  Elle  n'avait  jamais  quitté 
sa  mère  ni  le  chAteau  de  N...;  c'était  là  son  univers.  Sa  mère  Tavait 
accoutumée  i  la  pratique  de  toutes  les  vertus  dont  elle  est  elle-même 
le  modèle;  elle  avait  cherché  à  lui  donner  les  douces  qualités  de  son 
âme,  à  l'imprégner,  pour  ainsi  dire,  de  chacun  de  ses  sentiments; 
elle  l'avait,  en  un  mot,  formée  à  sou  image.  Mais  elle-même  vivant 
dans  les  pratiques  austères  et  peut-être  un  peu  ascétiques  de  ta  reli- 
gion, je  ne  dirai  pas  loin  du  monde,  mais  au-dessus  du  monde,  elle 
avait  des  idées,  des  appréciatious  qui  n'étaientpas  les  siennes;  accou- 
tumée à  une  condescendance  sans  bornes  aux  volontés  de  son  époux, 
elle  avait  disposé  sa  fille  non-seulement  à  respecter,  mais  encore  à 
admirer  son  père,  à  voir  en  loi  un  être  supérieur  dont  les  jugements, 
les  opinions  devaient  être  acceptés  sans  aucune  contestation  possible. 

Cette  fllle  ainsi  élevée  dans  le  milieu  oii  tant  de  choses  étaient  con- 
venues, ne  devait  trouver,  vous  le  comprenez,  pour  que  le  bonheur 
ne  fût  pas  troublé  autour  d'elle,  qu'un  époux  fait  à  son  image.  Il 
fallait  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  que  ce  cœur  dans  lequel  les  légi- 
times affections  occupaient  déjà  tant  de  place  fût  enlevé  de  force, 
conquis,  arraché  an  château  de  N...  pour  être  transporté  dans  une 
antre  atmosphère,  on  bien  que  celui  qui  venait  se  placer  à  cdté  d'elle 
s'annihilât  comme  elle  l'avait  fait  elle-même,  et  qu'au  lieu  d'un  époux 
il  donnât  à  M.  de  T...  an  enfant  de  plus. 

Quels  étaient  les  devoirs  de  M.  de  Saiut-M...?  Assurément,  je  n'ai 
pas  à  le  dire  ici;  la  conscience  de  ceux  qui  me  font  l'honneur  de 
m'entendre  a  déjà  répondu.  L'autorité  des  pères  et  mères,  qui  vient 
de  Dieu,  protège  les  premières  années  de  l'enfance,  elle  les  défend 
contre  les  périls  et  les  erreurs,  elle  les  entoure  d'a^eclion  et  de  soins; 
mais  il  arrive  un  jour  oii  l'existence  de  la  femme  se  révèle,  et  cette 
jeune  fille  qui  a  grandi  sous  le  toit  paternel  où  son  angélique  beauté 
s'est  épanouie,  met,  à  un  instant  donné,  sa  main  dans  la  main  de  son 
Francisque,  et  son  sein  qui  s'est  réchauffé  à  la  chaleur  d'une  pudique 
flamme,  sent  palpiter  en  lui  les  sentiments  qui  l'éloigncnt,  quoi 
qu'elle  en  ait,  du  toit  paternel  pour  commencer  elle-même  une  non- 
velle  famille. 

Cest  là  ce  que  les  parents  devraient  savoir.  Il  leur  est  interdit  de 
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&'aveup,lcr  par  une  fausse  IcQdrc!»e  sur  U  ile&tiniîc  de  leurs  enfants. 
Nous  le»  metlous  au  tiiuudv  pour  Icâ  adorer,  pour  nou«  dévouera 
eux,  puur  u'avoir  d'autre  préuccupatiuu,  d'autre  pensée  (joe  leur 
bieu-èlre  ei  leur  aveuir,  —  mais  pour  les  abaudouner  ou  jour  el  les 
livrer,  quand  leurs  ailes  sooi  pon<;s4.^cs,  au  vol  qui  duit  les  empurler 
loin  de  Dou*.  Avoir  une  préiention  contraire,  meure  suruneeii^ 
tencc  qui  se  dt^vetoppe  et  se  cumplôtc  une  luaiu  jalouse,  lâi-bcrde 
relenir  sa  fille  quand  oa  appelle  ud  tiuaaâte  homme  son  fils,  c'est 
une  (grande  erreur;  Je  ne  veui  ricudire  de  plus.  Je  me  scus  plein  de 
faih|(!-S!4c  vi»-à-vis  de  toutes  les  exa(;érati(>as  de  l'amour  que  peut 
inspirer  uue  f)lle,  mais  je  vois  si  bien,  par  les  enseignements  de  U 
cause  acitiellc,  les  d;iu[;ers  qui  peuvent  ea  résulter,  qu'il  m'est 
impossible  de  ne  les  pa»  M^oaler. 

Je  suis  dans  la  v^^rllé.  quand  je  di«  que  U  était  le  eùié  périlleux  de 
la  situation.  En  entrant  dans  la  famille  de  T....  il  Fallait  l^ire  com- 
plêlc  3bn(:|;aiion  de  sa  virilité,  il  fallait  devenir  un  petit  enfant, 
s'alKiis>er  suus  le  niveau  de  l'auturilé  commune,  ployer  le  genou 
devant  ce  chef  de  famille  qui  n'imposait  son  autorité  que  par  l'afftc- 
liun  A  Dieu  ne  plaise  ijue  je  veuille  in  le  convertir  en  uuc  sorte  de 
tyrau  du  muyeu  Ige  qui,  derrière  ses  créneaux  de  N...,  aurait  renou- 
velé les  scènes  les  plus  barbares  :  rien  de  semblable  ne  se  passait. 

Mais  est-ce  qu'il  nVxiste  pas  uue  ivranniequi,  pour  être  douce, 
n'est  pas  moins  une  tyrannie?  Est-ce  que  la  solitude  des  soiDS 
empressés  ou  de  la  jalousie,  pour  être  enrubannée,  musquée,  parée, 
entourée  de  toutes  sortes  de  prestiges  et  d'auréoles,  n'en  est  pis 
moins  la  solitude?  Est-ce  qu'un  cteur  fler  cl  aimant  peut  longtemps 
accepter  cela? 

Est-ce  que  ce  partage  conliiiuel  d'une  femme  qu'on  a  voulue  poar 
soi  seul,  qu'on  voit  constamment  disputée  à  son  ambïlieuïc  ardeur 
par  le  père  et  par  la  mère  <[u'elle  préfère,  est-ce  que  ce  n'est  pasL) 
un  supplice?  Est-ce  que  ce  supplice  n'amène  pas  dans  une  âine  dis* 
posée  a  aimer,  des  tourments  dunt  tout  â  l'heure  nous  allons  voirU 
vague  expression  se  produire  par  quelques-unes  des  lettres  de  M.  de 
Salnt-M...,quc  mou  honorable  adversaire  aurait  bien  pu  comprendre 
s'il  l'avait  voulu?  car  il  a  toutes  les  [[ileUigeuces.  celle  de  l'esprit, 
celle  du  cœur,  et  s'il  ne  tes  a  pas  comprises,  c'est  que  d'une  main 
complaisante  il  s'est  fermé  les  yeux. 

Rien  de  plus  simple.  Dans  cette  famille  de  T...,  oîi  M.dcSainl-M... 
entrait  conduit  par  l'amour,  par  la  loi,  par  ia  religion,  tenant  par  11 
main  celte  femme  adorable,  un  homme  de  trente  ans,  expérimenté, 
qui,  ayant  en  un  instant  examiné  le  cercle  dont  il  était  entouré, 
aurait  pris  sa  femme  par  la  main  et  auniil  dit  à  M.  de  T...,  avec  tout 
le  respect  que  méritent  son  caractère  et  sa  tendresse  :  »  Dicn  a  du 
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que  la  femme  quitterait  son  père  et  sa  mère  pour  suivre  son  époux; 
TOUS  De  voulez  pas  aller  coatre  la  parole  de  Dieu  ;  on  ne  la  méprise 
jamais  sans  soulever  contre  soi  de  tristes  tempêtes.  >•  H.  de  T...  en 
fait  aujourd'hui  la  triste  expérience. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  M.  de  Saiut-M...  D'avait  pas  été  aveug;té  par 
Tamour,  il  se  serait  arrêté  sur  le  seuil  de  cette  maison  entourée  de 
tous  les  prestiges  qui  l'y  appelaient,  et  il  aurait  compris  que  son 
bonheur  y  pouvait  être  compromis  par  la  plus  cruelle  frivolité.  Et, 
en  effet,  j'ai  dit  qu'à  raison  de  l'éducation  particulière  que  mademoi- 
selle  Mathitde  de  T...  avait  reçue,  elle  avait  des  idées,  des  traditions 
de  famille,  des  habitudes,  des  appréciations,  des  jugements,  une  vie 
morale,  en  un  mot,  qui  pouvait  ne  pas  être  en  harmonie  avec  les 
habitudes,  les  appréciations  et  tes  opinions  d'un  homme  sérieux  et 
libre.  La  preuve  en  existe.  II  y  avait  dans  cette  maison,  de  la  part  de 
sou  chef,  un  culte  fanatique  pour  les  petitesses,  un  amour  de  minu- 
ties et  de  détails  qui  était  de  nature  à  effrayer  un  gendre  moins 
aveuglé  par  l'amour  que  ne  l'était  M.  de  Salnt-M...  Voici  une  lettre 
qu'écrivait  à  mon  client,  avant  le  mariage,  la  personne  qui  avait  servi 
d'intermédiaire,  et  dont  il  est  inutile  de  dire  le  nom. 

M*  Berryer/hÏ  un  gâte.  Je  le  dirai,  si  on  le  veut. 

M*  .Iules  Favrr.  On  écrivait  donc  à  M.  de  Saint-M...  le  8  mai  1856, 
pour  lui  donner  quelques  conseils  sur  sa  vie  future,  lorsqu'il  entrerait 
dans  la  maison  de  M,  de  T...;  ces  conseils  viennent  d'un  homme  qui 
connaissait  merveilleusement  les  habitudes  et  les  délicatesses  intimes 
de  M.  de  T...;  ils  vont  vous  éclairer  de  la  manière  la  plus  précise  sur 
le  sort  qui  était  réservé  à  ce  jeune  homme.  On  lui  dit  : 

«  Mon  cher  ami, 

*  Je  TOUS  avais  répondu  bien  brièvement  avant-hier,  car  j'avais  peu 
de  temps...  ■ 

Puis  on  ajoute  qu'on  va  lui  donner  des  avis,  mais  que  ces  avis  sont 
pour  lui  seul  : 

■  ...Puisque  vous  m'avez  accepté  pour  mentor,  et  que  vous  avez  reçu 
avec  bienveillance  quelques  observations  de  ma  part,  mon  affection  et 
inoD  désir  de  vous  être  utile,  qui  s'accroissent  par  la  distance  qui  nous 
sépare,  me  décident  &  vous  foire  part  de  mes  observations. 

<  J'ai  remarqué  que  les  membres  de  ta  famille  dans  laquelle  vous  allez 
entrer  prennent  de  leurs  mains  et  de  leurs  ongles  un  soin  spécial.  Si  donc 
vous  voulez  m'en  croire,  prenez  des  vôtres  un  soin  tout  particulier.  Les 
mains  comme  les  dents  sont  examinées  avec  soin  par  ces  personnes  de 
même  que  par  les  Parisiens,  et  puisque  vous  pouvez  présenter  les  vOtres 
avantageusement,  vous  n'y  manquerez  pas...  * 

Et  dans  une  autre  lettre  du  16  mai  1856  : 
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1  Vos  CHER  AMI, 

■  Pui<Kiui'  vans  avez  bii-a  Mtulu  me  demanilef  des  avU,  Je  vous  iioirïr" 
celui-ci,  lui  «rît  p(:;ul-*tr<'  de  Iroi).  mais  irop  vaut  mirux  ijui-  trop  |inj  i 
qui  profile...  l'uiiciue  v«u*  icùvi-t  ik  madame  de  T....  en  lui  <*rrivaDl 
prrRci  voiw  pluuir  des  dimancbrs,  pcli*ez  avec  soin  voir?  Icurc.  afin 
i(u'il  ni' vnus  £ch9i)[>c  .iiieune  fautr;  d'atlcolioti,  aucuiir  incïncliludc  de 
tflii^jtKC,  comnie  cela  peut  avoir  lieu  ànm  In  conversaiton.  car  les  con- 
séc|ueQces  seraicQl  plus  graves,  votre  lettre  serait  sans  doute  lue  par 
madame  de  T...â  M...  de  T...,  qui,  aiutl  que  vous  le  savez,  lient  beaut 
t  la  forme.  * 

Dans  uQC  troisivme  letlt^  du  !>  juin  IKr>(i,  ce  .«ont  totijours  des  con- 
seils lie  h  ménie  nature  cl  qui  peîgaeiit,  cumine  si  dous  y  étions,  la 
société  ilaos  laquelle  M.  de  Saint-M...  allait  eairer  : 

<  ...rVotrr  public  n'allarhe  pS'i  unf  grande  importance  A  une  mauvaise 
prononciation.  II  en  est  autrement  partout  ailleurs.. 

«  1 1  est  doue  tris- important  de  tous  débarrasser  de  ces  petites  misères. 
sur  lesquelles  votru  future  a  passif  dan^  la  (tersuasion  que  vous  vous  en 
dépouilli^rie/.  Si  cette  attente  ('tait  irompl'e,  clic  «n  souffi'iruit  beaucoup 
plus  lard,  je  le  crois,  lorsqu'elle  vous  aimerait  davantage,  lue  femme qoi 
aime  beaucoup  sou  mari  est  fi^rc  des  bel)K«>  qualit^i  i|ui  le  dtstiugueal. 
et  «es  imperfecrionn  lui  nuisent  aux  yeux  du  monde  et  la  blcs5CDl...  Ifa 
altcudaul,  /tudici  la  grammaire  des  graiimiaires...  > 

Va  docteur  en  droit  qui  a  eu  le»  premiers  prix  de  disscrlattoo 
firauçaisc  cl  lalioc,  r>n  le  renvoie  à  la  grammaire  de*  pranimaîres!  El 
ce  u'f^taii  pas  une  vainc  menace  :  plus  d'uiic  Fois,  ie  malheurei» 
FraDcisquc  a  6U  renvoyé  de  lable,  parce  qu'il  parlait  mal.  On  lui  a 
dit  :  -^  Vous  ne  connaissez  pas  les  participes,  vous  éles.uD  maarais 
écolier.  ^ 

On  lui  conseille  doue  tréi^-sagement  de  former  sa  pronoocialioo  : 

4  ...Il  y  a  cprlains  mois  que  vous  prononcez  mal:  par  exemple,  le  mot 
motaiettr.  voui  h  prononre?  comme  s'il  était  m'tiem-:  il  faut  dire  mûtieur.^ 
1  Et  votre  chevelure,  et  vos  onf^les,  et  votre  barbe... 

■  Je  vous  proiiict'i  que  le  temps  que  vous  passerez  A  cela  ne  sera  p»s  du 
temps  perdu...  * 

Ces  ducurocnis,  messieurs,  ou(  une  exiréme  gravité.  Ce  ne  sodi 
pas  des  rciiM!i(jnements  spuiilam*^  dmioés  par  l'inlermûdiairc  :  a<ia. 
tt  a  cau5é  avec  luadarnc,  luadcmDisclIc  cl  M.  de  T...-,  il  en  a  rapporif 
des  impre^MOus,  il  a  craint  que,  plus  1»rd,  sou  protégé  ne  fùl  l'objel 
d'observa lions  pénibles,  que  le  cieiirdc  sa  femme  ne  s'éloigoAt  parre 
que  SCS  clicvcuiî  n'anraleni  pas  éié  snffisanimcnl  pclRués  on  sa  bart» 
safHsammcut  cultivée.  •>  On  allaclic  à  ces  choses,  dit-il,  une  impor- 
tance dont  vous  ne  pouvez  pas  vous  tiotiler,  el  plus  vous  pas^serez  dr 
temps  A  vuirc  barbe,  plas  vous  serez  aimé.  »  Dans  uue  autre  lettre,  il 
lui  donne  les  mêmes  conseils,  l'engage  à  réformer  les  petites  àèftc- 
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tuosités  qui  sont  en  lui  sous  le  rapport  de  l'extérieur,  des  manières, 
du  soin  de  sa  personoe,  de  la  pureté  du  lang;age,  de  la  proooncia- 
tioQ;  «  en  ua  mot,  dit-il,  tout  ce  qui  compose  ce  qu'on  appelle 
l'usage  du  monde,  toutes  choses  dont  nous  autres  Bretons  et  Malouins 
faistms  bon  marché  ^.  Il  parle  ausM  <•  d'un  certain  vernis  qu'il  lui 
serait  agréable  de  voir  imiter...  » 

Toutes  ces  précautions,  tous  ces  avertissements  charitables  donnés 
par  la  personne  qui  avait  présenté  M.  de  Saint-M...  à  la  famille  de 
T...,  n'étaient  en  réalité  qu'un  programme  de  toutes  les  exigences 
qui  l'attendaient  lorsqu'il  serait  une  fois  devenu  le  beau-fils  de  M.  de 
T...  Quant  à  lui,  il  n'a  pas  voulu  y  croire,  il  avait  été  frappé  par  les 
qualités,  par  les  grâces  de  mademoiselle  de  T...;  il  brillait  de  devenir 
son  époux,  et  il  dédaignait  ces  misères  comme  indignes  de  fixer  un 
instant  son  attention.  C'est  ainsi  qu'au  lieu  d'entrer  dans  cette  famille 
sa  personnalité  en  télé,  passez-moi  cette  expression,  il  l'a  mise  dans 
le  bagage  amoureux  derrière  lequel  il  se  présentait;  il  s'est  fait  aussi 
petit  que  possible,  il  voulait  se  faire  chérir  comme  il  chérissait  lui- 
même,  el  dès  les  premiers  jours,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  se  soit 
pas  laissé  prendre  au  piège,  car  je  suis  bien  sûr  qu'on  ne  lui  en  ten- 
dait pas,  mais  au  moiu<<  il  a  fait  une  abdication  complète  de  sa  virilité. 

Voilà  la  vérité  et  la  seule  explication  du  déplorable  procès  que 
.  vous  avez  à  juger. 

Si  M.  de  Saint-M...  avait  reçu  une  autre  éducation;  si,  au  lieu  d'être 
réfugié  constamint-ut  dans  ces  hauteurs  mystiques  où  le  monde  dis- 
parait, il  s'était  rapproché  des  hommes;  s'il  avait  connu  leurs  fai- 
blesses et  leurs  passions,  il  aurait  compris  qu'il  y  avait  un  grand 
péril  à  s'enchaîner  à  ce  point  et  à  baisser  la  tète  sous  le  joug,  bien 
qu'il  fût  couronné  de  fleurs.  U  ne  l'a  pas  fait;  il  est  devenu  l'époux 
de  mademoiselle  de  T...  et  le  fils  de  M.  de  T... 

Tout  i  l'heure,  mon  adversaire  mettait  sous  vos  yeux  une  lettre  de 
laquelle  il  faisait  ressortir  la  tendresse  de  madame  de  T...  la  mère, 
et  les  soins  affectueux  de  M.  de  T...,  le  beau-père,  et  en  même  temps 
il  vous  montrait  M.  de  Saiot-M...  au  milieu  de  toutes  ces  douceurs, 
cajolé,  caressé,  entouré  de  toutes  les  faveurs  que  les  hommes  peuvent 
ambitionner,  et  cepeodant,  dès  la  fin  de  1857,  tourmenté  de  je  ne 
sais  quelle  tristesse,  de  quelle  inqualifiable  mélancolie,  quel  mal  secret 
qui  le  dévore  et  dontlePèreArgantareçu  encore  la  confidence.  Quel 
est  donc,  s'est  écrié  l'adversaire,  cet  homme  indomptable  et  bizarre, 
ce  caractère  hautain  et  perplexe,  qui,  placé  à  la  source  de  toutes  les 
félicités,  ne  saif  pas  même  s'en  abreuver,  qui  détourne  ses  lèvres 
ingrates  pour  se  jeter  dans  je  ne  sais  quelle  amertume  et  quelles 
douleurs  imaginaires? 

Messieurs,  l'adversaire  a  mal  apprécié,  et  qu'il  me  permette  de  lut 
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dire  qu'il  n'y  avait  pns,  Hanc  If  milieu  qno  M.  de  T...  tîiiMiit  à  sou 
^ndrc.  place  pour  un  hornuK!.  I.c  jour  où  cri  homme  voulait  w 
rtvi'ier,  Il  reocoDirail  immédiatemeni  en  face  de  lui  M.  de  T....  t\m 
lui  barrait  le  passaj^r,  et  l'affcclion  despotique  de  madame  de  T.... 
qui  l'emp'l^chalt  de  pcn^^er  et  de  sentir  autrcmenl  qu'elle  De  pensait 
cl  ne>ieolait  elle-même. 

Telle  a  été,  ea  cFfet.  mesMeurs,  Pexi^lence  de  Francisque  de 
Saiot-M...  .le  vou$  ai  montré  re  jeune  homme  doué  de  qualités  bril- 
lantes que  l'élude  avait  développées .  sentant  en  lui  ce  becoio  d'acti- 
vilé  c(  de  force  que  pof<^flent  toutes  les  créatures  voulant  non-seu- 
temcnl  se  faire  aimer,  mais  Hrt:  dignes  de  cet  amour  et  jouer  un  rOle 
dans  la  société;  que  puuvait-il  être  quand  on  le  rondamnail  aux  éter- 
nelles et  stériles  doueeuri  de  celte  chiinnaiilc  elausiratiuii  de  N...? 

Il  avait  été  avocat  à  Uenoes:  il  avait  débuté  avee  un  certain  éclsi, 
il  avait  pronuacé  des  plaidoyers  éluquenls.  inimédiatemeot  nprê5;  mit 
mariage,  il  se  tît  inscrire  au  barre^iu  de  Nu|)olcuu-Veudée:  il  voulait 
y  tenir  sa  place,  et,  revélu  de  la  rol)c  que  j'ai  l'honneur  de  porter, 
il  pensait  qu'il  n'y  nvait  rien  de  plus  honorable  que  de  participer  1 
l'honneur  de  vos  iravauK  et  d'éirc  devant  vous  le  ministre,  l'inter- 
prètc  de  la  loi.  dans  la  mesure  de  ses  'forces.  M.  de  T...  s'y  reftise. 
Non,  non,  dit-il,  ce  serait  iléru|;er;  et  à  quoi  bon.  d'ailleurs?  Voiu 
avez  à  N...  toutes  les  jouis-cinces  de  la  vie.  une  bonne  et  aimable 
femme,  une  bellc-mére  qui  vous  atlurc.  le  luxe,  les  plaisirs,  l'élude,  si 
vous  le  voulez:  qu'iriez-vous  chercher  au  delà,  et  pourquoi  voolei- 
vous  vous  lancer  ainsi  dans  les  aventures  d'une  existence  pasiiive? 

I.e  jeune  homme  se  taisait  et  souffrait;  mais  il  ne  souffrait  passeu- 
lemeul  de  cette  mutilation  de  sa  propre  nature,  il  souffrait  encore 
par  toutes  les  misons  que  j'ai  indiquées,  il  souftrait  parce  qu'il  n'a 
jamnis  été  le  mari  de  sa  feiunic;  il  souffrait  parce  que  vis-à-vis  d'elle 
il  n'a  jamais  pu  prendre,  j^rDrc  â  re  contact  de  raulorité  paleraellc 
(|ui  absorbait  tout,  le  ranj;  et  la  di[;ntté  qui  lui  apparteoaicnl;  il 
souffrait  parce  qu'il  était  étiez  H.  de  T...  Que  voulez  vous  que  je 
vous  dise?  c'est  la  vuluarilé  des  chu.''es,  mais  eu  m^nic  temps  c'est 
riutimité  du  ctrur.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  chez  l'homme  un  besoin 
impérieux  d'individualité?  est-ce  que  le  chez-soi  n'est  pas  un  pen- 
chant auquel  il  est  impossible  d'échapi>cr  quand  on  a  du  cœur?  F.si-ce 
qu'un  n'est  pas  bien  aise  de  rencontrer  dans  le  logis,  même  le  muioi 
orné,  la  tendresse,  rat'fcctum,  l'harmonie,  la  paix,  et  de  pouvoir,  seul 
avec  -«a  femme,  échanfçer  un  baisi>rque  Dieu  seul  connaît,  sans  qu'elle 
soit  dans  la  nécessité  d'en  aller  rendre  compte  à  son  père  et  à  sa 
mère?  Est-ce  que  celte  éternelle  servitude  de  la  femme  devenue  notre 
épouse  ne  devient  pas  aussi  une  continuelle  injure,  une  nécatioo  de 
votre  anturilé,  un  outrage  à  vos  senlimeols? 
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Tout  cela,  messiecrs,  pesai!  sur  le  cœur  de  M.  de  Saint-M...;  il  ne 
pouvait  trouver  daos  ancua  travail  utile  un  aliment  à  cette  activité 
qui  était  eu  Itti;  il  se  consumait  sur  place,  et  il  lui  était  impossible 
d'obtenir  une  consolation  véritable.  A  qui  se  serait-il  plaint? 

Ce  sont  des  douleurs  imaginaires,  dit  l'adversaire.  —  Âh!  s'il  avait 
cherché  à  verser  un  instant  dans  le  cœur  de  sa  femme  l'amertume 
qui  dévorait  le  sien,  elle  n'y  aurait  rien  compris;  elle  ne  trouvait 
rien  de  mieux  que  l'habitation  de  K...,  rien  de  mieux  à  admirer  que 
les  opinions  et  les  appréciations  de  son  père;  quand  elle  entendait 
son  mari  le  combattre  dans  une  polémique  quelcosque,  il  lui  semblait 
que  c'était  son  frère  qui  se  révoltait  contre  l'autorité  légitime,  et  que 
dans  cette  famille,  où  régnait  si  complètement  le  droit  divin,  l'insur- 
rection était  bien  près  d'éclater.  Elle  n'éclatait  pas;  Francisque  met- 
tait la  main  sur  son  cœur,  il  en  comprimait  les  battements,  mais  il 
souffrait  affreusement. 

Il  souffrait  encore  parce  qu'à  chaque  instant  il  était  repris  au  sujet 
de  sa  chevelure,  de  ses  dents,  de  ses  ongles  mal  soignés.  Lorsqu'il 
paraissait  à  table,  ayant  maladroitement  manqué  à  l'un  de  ces  soins, 
on  lui  faisait  une  invitation  qui  l'obligeait  à  remonter  à  son  cabinet 
de  toilette  pour  être  un  peu  plus  un  de  T...  Il  ne  Tétait  pas  du  tout,  il 
était  un  de  Saint-M...,  il  recevait  une  humiliation.  —  On  lui  disait  -. 
Vous  ne  savez  pas  votre  langue,  comme  le  constate  la  correspondance 
de  madame  de  T..;  on  lui  recommandait  de  lire  Noél  et  Chapsal, 
de  pâlir  sur  Vaugelas.  —  Dans  ces  conditions,  est-ce  que  vous  n'avez 
pas  pitié  de  lui?  Est-ce  qu'il  avait  des  tourments  imaginaires?  Non, 
il  y  avait  là  la  pression  d'un  joug  qui  devient  intolérable  lorsque  c'est 
au  nom  de  semblables  petitesses  qu'on  entend  exercer  l'autorité 
paternelle. 

J'ai  indiqué  l'intérieur  de  la  situation;  mais  si  je  voulais  entrer 
dans  son  intimité,  descendre  dans  ces  détails  de  chaque  jour  qui  sont 
d'autant  plus  blessants  qu'ils  composent  l'existence  entière,  je  n'aurais 
pas  de  peine  à  démontrer  que  ce  pauvre  jeune  homme,  dévoré  des 
besoins  d'aimer  et  d'agir,  dévoué  outre  mesure  à  sa  fui,  les  yeux 
constamment  fixés  sur  les  préceptes  religieux,  se  demandait  s*il  ne 
les  offensait  pas.  Ingénieux  à  se  créer  des  scrupules,  recherchant  la 
voie  où  les  saints  seuls  peuvent  s'engager,  dans  cette  existence  qui 
était  à  la  ft>is  vide  et  remplie,  il  ne  trouvait  aucune  espèce  de  con- 
solation dans  les  affections  intimes,  car  ces  affections  intimes  ne  pou- 
vaient pas  correspondre  aux  besoins  de  son  cœur. 

Dans  la  correspondance  de  Mathilde  de  Saint-M...,  vous  trouverez 
l'expreuion  des  sentiments  les  plus  purs,  les  plus  affectueux,  les  plus 
confiants.  Vous  demeurerez  convaincus  qu'à  l'heure  oti  je  parle,  elle 
n'a  pas  cessé  d'aimer  et  d'estimer  son  mari,  qu'elle  considère  dans  le 
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secret  de  son  C(L>ur  comriit:  élaul  Sun  meilleur  ami,  soo  prutecleur, 
mn  ffiitlc  ticvaut  l>ieu.  et  que  si  M.  de  T...  pouvait  uo  m^tapt 
s'effaecr,  Iirs  brjs  de  celle  jeune  femme  s'ouvriraicDl;  de  chaciu 
d'eux  eltc  ttcut  ua  coFudi,  comment  rcstsierail-ellc?  la  nature  ei 
Dieu  lui  dirsicnl  de  parduunrr.  Mnis  elle  ne  le  peut  paji;  son  père  e»t 
U,  il  impose  sa  volonii^  romnic  le  premier  jour  du  innna|i;e. 

Celle  jcuae  Femme  n'aimait  son  mari  (|u'nvcc  un  exrai  de  sa  mérc; 
elle  consultait  la  marquise  de  T...  sur  les  choses  les  plus  délicates. 
La  m^rc  exerçait  à  cel  ^gard  une  sorte  de  droit  de  douane  que  si 
tendresse  doit  faire  pardunucr,  et  à  Uicu  uc  plaise  que  je  dise  uu  mut 
qui  la  rabaisse;  ses  iateulions  sont  droites,  son  cœur  pur,  mais  elle 
ne  sait  p^s  la  vie,  elle  n'a  écoulé  que  M.  de  T....  elle  u'a  vécu  qu'i 
N...;  elle  ne  sait  pas  quels  sont  les  hcsuins  d'aft'eclîou  y^ro^r  qu 
«*emparent  du  cœur  d'un  homme  vis-A-vis  de  la  femme  qu'il  aime  et 
qu'U  veut  ^tre  tout  entière  à  lui;  il  l'eniralncrait  au  Fond  d'un  d6»fl 
et  se  consacrerait  aux  privations  les  plus  dures  pour  en  être  cxclu»)- 
vemcnt  aimé,  plutôt  que  d'entendre  k  ses  oreilles  la  voix  d'une  ntn 
irai  veut  savoir  comment  les  choses  se  sont  passées. 

Cest  cependant  .linsi  que  vivait  M.  de  Saiut-M.,.,  les  lettres  le 
prouvcrtiQi.  fjuandil  demauduil  a  m  remme  de  venir  dans  soucabiseï 
de  travail  peur  as^i^ter  aux  éludes  aux<iuelJes  d  se  consacrait,  elle 
répondait  :  No[i,  ce  a>st  pas  là  la  \ie  de  .N...  F.lle  dcseendaii  na 
salon;  il  la  voyait  malin  el  soir,  raremeul;  elle  éiait  excellente  pour 
lui;  elle  l'aimait,  non  comme  le  lui  auraient  permis  les  riclicsses de 
son  cci'ur,  mais  comme  elle  le  pouvait,  dans  l'atmosphère  qui  en  air» 
phiait  les  belles  qualiti's:  clic  l';tim.iit  comme  elle  pouvait  l'aimer  i 
N...  S'd  avait  pu  la  conduire  dans  le  monde,  éirc  viïritableinrat  swu 
mari,  elle  aurait  ^té  transformée;  au  lieu  de  relte  corrrjtpoadancc 
pleine  de  tendresse,  d'cncouraiîemciils  véritables,  nous  reucoolre- 
rions  ce  (|ui  se  ironvr  d^ins  h^  Iciircs  de  madame  de  T...,  qui  saas 
doute  a  mieux  compris  les  exigences  de  la  nature  de  M .  de  Saint-M».. 
puisqu'elle  lui  rlisait  qu'il  avait  à  la  fols  des  délices  el  de^  tempête» 
de  cœur.  Madame  de  Saini-^l...  a  pu  voir  des  tempêtes;  elle  a  troové 
quelquefois  les  délices  iusuffisaulcs,  parce  que  sou  mari  souffrait. 
Les  souffrances  morales,  sans  nom,  mais  doui  l'orif^iiie  c^l  si  Facik 
â  indiquer,  savcz-vous  ce  <|u'ctlcs  ont  produit?  Des  dùsurdro  àoi 
la  santé,  et,  au  bout  de  quelques  ntois,  cet  homme  était  condaniiic  i 
un  étal  violent  que  je  ne  peux  pas  décrire  ;  je  voudrais  avoir  la  saeitcc 
qui  me  manque  pour  vous  Faire  voir  les  tristes  blessures  de  cel  état. 
Les  orf^ancs  ^^  sont  las-sé<t  de  ce  combat,  ils  ont  réagi  k  leur  tour,  cl 
la  correspondance  ètaldil  ipic  M.  de  Sainl-M...,  dès  ISAT,  était  aiteial 
de  stMiffrances  nerveu&cs  que  pei'sonnc  ne  s'expliquait.  8i  madainc 
4e  Saiot-M...  edt  été  seule  avec  lui,  la  santé  lui  serait  bien  rite 
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revenue;  mais  madame  de  T...,  dans  sa  correspondaDce ,  disait  : 
«  Fraocisque,  oe  dites  rien  à  votre  femme;  n'allez  pas  lui  parler  des 
petits  ctiagrias ,  des  petites  contrariétés  que  vous  cause  votre  beau- 
père,  ne  l'entretenez  pas  de  ces  choses,  elle  ne  les  comprendrait  pas, 
et  ça  lui  ferait  de  la  peine,  i  Alors  ce  malheureux  jeune  homme, 
éperdu ,  s'adressait  à  son  confesseur  pour  savoir  s'il  devait  parler  à 
sa  femme  de  ce  qu'il  souffrait.  Il  écrivait  A  sou  frère,  A  sa  mère,  il 
écrivait  à  tous  ceux  qui  l'aimaient  pour  qu'on  lui  aidAt  à  voir  clair 
dans  les  ténèbres  de  son  âme.  C'est  alors  que  sa  santé  s'est  troublée 
et  que  sont  arrivés  des  symptAmes  extraordinaires. 

L'adversaire  a  insisté,  dans  des  termes  dont  je  sais  encore  surpris, 
sur  ce  qu'il  a  appelé  tes  habitudes  dégradantes  de  M.  de  Saint-M..., 
sur  cette  ivrognerie  dont  il  aurait  donné  le  spectacle  à  tous  les  gens 
du  château,  et  qui  en  aurait  fait  une  sorte  d'animal  immonde  se  vau- 
trant dans  les  fanges  abominables  de  l'ivresse. 

Allons  donc  !  uù  avez-vous  pris  ce  tableau,  si  ce  n'est  sur  votre  calom- 
aieuse  palette?  Toute  la  correspondance  proteste  contre  de  pareiUes 
exagérations.  M.  de  Saint-M...  souffrait,  il  avait  perdu  l'appétit,  lei 
médecins  n'y  comprenaient  rien  ;  il  n'y  en  avait  qu'un  qui  pouvait  le 
guérir,  et  celui-là  était  caché  sous  les  voiles  de  la  sollicitude  mater* 
nelle.  M.  de  Saint-M...  était  donc  livré  à  cette  situation  bizarre  dont 
il  lui  était  impossible  de  sortir,  situation  qui  est  caractérisée  de  la 
manière  la  plus  précise,  nous  le  verrons  par  la  correspondance  de 
1857  à  1869.  C'est  alors  qu'il  lui  est  arrivé  quelquefois,  trop  souvent, 
si  vous  le  voulez,  en  dînant,  à  la  table  avec  M.  de  T...,  de  se  laisser 
aller,  ne  mangeant  pas,  à  absorber  trop  de  vin.  Ce  vin  occasionnait 
une  certaine  paresse  dans  ses  idées,  mais  cela  n'était  jamais  poussé 
jusqu'au  désordre,  jusqu'à  l'extravagance.  Vous  en  avez  pour  témoins 
les  propres  lettres  invoquées  par  l'adversaire. 

Parmi  ces  lettres,  y  en  a-t-il  une  seule  qui  renferme  une  allusion 
à  une  scène  faite  par  M.  de  Saint-M...  en  état  d'ivresse?  Non;  mais, 
pour  la  haute  vertu,  pour  les  scrupules  infinis,  pour  la  délicatesse 
exquise,  pour  la  sévérité  maternelle  de  madame  de  T..,,  une  pareille 
faiblesse,  vous  le  comprenez,  était  fort  inexcusable.  Elle  en  écrivit 
dans  les  termes  les  plus  alarmants  â  son  confesseur,  à  madame  de 
Saint-M...  la  mère,  à  M.  Edmond,  etc.  On  produit  les  lettres  de  ces 
personnes,  qui  ne  sont  que  l'écho  des  plaintes  de  madame  de  T... 

L'adversaire  dit  :  Voilà  des  témoignages!  C'est  en  prendre  à  son 
aise;  des  témoignages  que  vous  avez  sollicités,  innocemment  sans 
ancun  doute,  mais  enfin  ce  sont  des  réponses  aux  lettres  que  vous- 
mêmes  avez  adressées,  en  racontant  aux  personnes,  qui  vous  répon- 
dent aiasi,  des  faits  sur  lesquels  elles  ne  pouvaient  pas  être  éclairées. 

Je  le  reconnais,  la  santé  de  M.  de  Sainl-M...  a  été  mauvaise  :  pen- 
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dant  prè9  de  dh-hiilt  miiK,  Il  n  Hi  livi^  A  dc«  exdtntions  regiret- 
Ublcs:  mah,  pour  protester  d'un  mol  contre  les  cxa|;(^ratioo5  dans 
lesquelles  oQ  est  lomlié,  je  demande  si  ces  exciiaiians  ont  en  jamais 
un  résultat  sensible  et  Funeste  dans  le  conn  des  années  1857  cl  l»5«. 
Esi-te  que  M.  de  Sainl-M...  n'a  pas  voyagé?  Kst-ce  qu'il  n'a  pas  éi^ 
A  Pari'i.  à  Rennes.  dan<t  diff^rentA  chillcaux?  KsI-ce  qu'il  n'a  pas  vécu 
cuniuie  tout  le  monde?  Ësl-ce  qu'il  s'est  fait  rcman|uer  par  une  seule 
«xccnlricilë?  i^'il  avait  été  cet  ivrogne  ^m£nle  dont  parle  madame 
de  T...,  est-ce  que  M.  de  T...  n'aurait  pas  protesté  contre  un  sem- 
blable vice,  non  pa»  en  te  cachant,  mais  en  chaRs.iot  du  château  de 
N...  cet  être  qui  donnait  un  si  scandaleux  exemple?  Médilei,  mcs- 
sienrs.ft  vdu-i  verrez  de  quelle  fnrccest  une  pareille  observation  dans 
la  discussion  A  laquelle  je  nie  livrerai.  Je  le  rt'pi'Ie.  les  lettres  dooti 
parlé  mon  adversaire  sont  la  réfuistion  la  plus  complète,  la  plus  vii>* 
iorieu<e  de  tout  ce  qui  a  été  dit  d.ins  la  rcqnéie. 

(.ouiment!  dè.s  les  premiers  juur.f  du  riiari^ifjc,  madame  de  Saint-M... 
aurait  été  oulraf^ée,  .sou  mari  aurait  été  vis-à-vis  d'elle  irrévércndeui 
el  violent ,  il  aurait  mCuie  été  jusqu'à  Frapper  le  petit  i-afant  n^  de 
son  amour  et  de  celui  de  %a  femme!  Kt  dans  nucnnc  de  ses  letlrcs 
madame  de  T...  ne  5'e.<tt  plainte?  Kllc  n'a  pas  fait  allusion  i  de 
pareilles  scènes,  parce  qu'elles  sont  autant  d'inventions,  dccalomnin 
imaffinées  après  coup  et  dont  M.  de  T...  a  Rro-ssi  son  u-u^tc  inii|ue. 
Madame  de  &aiut-M...  a  été,  sinon  la  plus  heureuse  des  fcmmef, 
car  il  était  Impossible  dans  cctie  sidiation  que  son  bouhcur  fût  par- 
fait, tnais  la  plus  aimée,  la  plus  respectée,  la  plus  adulée  qui  Fiïtaa 
monde.  Nous  avons  mis  les  lettres  de  madame  de  Saint-M...  au  pn»- 
ces;  vous  y  trouverez,  jusqu'à  la  dernière  heure,  la  preuve  de  cellt 
aiTcction  simple,  constante. 

l.Ci  adversaire*  prétendent  que  M.  de  Sainl-M...  a  été  on  manvaii 
mari.  Ils  ont  les  mains  pleines  de  lettres  qu'il  a  écrites  h  sa  femme, 
qu'ils  les  montrent.  S'il  y  a  une  formate,  un  mot,  une  syllabe,  dom 
madame  de  .Saint-M...  puisse  s'cFFarouchcr,  je  consens  iî  perdre  non 
prorM.  Ces  lettres  sont  écrites  non  par  un  mari,  mais  par  un  amant: 
elles  suut  remplies  de  l'expression  la  plus  ineffable  du  désir  de  rendre 
cette  femme  heureuse,  de  se  consacrer  à  elle  saus  réserve.  .Seulemenl, 
ce  qu'il  souflrait  lui  inspirait  la  résolution  trop  tardive,  niais  néces- 
saire, de  mettre  un  leriue  à  uu  pareil  étal  de  choses  et  de  prendre 
en  main  fautorilé  qui  aurait  toujours  dO  lui  appartenir. 

Est-ce  qu'il  n'avait  pas  reçu  ce  conseil  de  la  part  du  Père  Argaat, 
auquel  il  avait  conHé  fics  serréles  douleurs?  l/advcrsaire  disait  qu'il 
ne  coiiiprenaii  rien  à  In  lettre  du  M  avril  I85i,  dans  laquelle  le  Père 
Argaot  dit  â  Fraucisquc  :  >:  Vous  êtes  trop  bon;  l'excès  de  la  bonté 
dégénère  en  faiblesse;  sachez  donc  dire  éoerf>;iquement,  quoique 
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avec  délicatesse  et  douceur  :  Je  le  veux;  l'homme  est  le  chef  de  la 
femme  :  est-ce  vous,  geulilhomme  breton,  qui  l'oublierez?  Faites 
donc  sentir  que  vous  êtes  le  maître,  et  que  si  vous  aimez  généreuse- 
ment, vous  avez  le  droit  d'être  payé  de  retour.  » 

Voilà  ce  que  disait  le  Père  Argant,  alors  que  la  situation  était  déjà 
dessinée.  Jusqu'en  1860,  M.  de  Saint-M...  a  résisté  à  ces  conseils, 
craignant  d'offenser  sa  femme  et  d'amener  un  chagrin  dans  la  famille  ; 
il  n'a  pas  osé  avoir  une  volonté.  Maintes  fois,  le  mot  lui  était  expiré 
sur  les  lèvres,  et  d'ailleurs  un  événement  s'était  présenté  qui  devait 
cimenter  la  famille  pour  jamais. 

Le  21  octobre  1857,  un  enfant  était  né;  il  avait  été  environné  des 
tendresses  les  plus  passionnées  de  son  père.  On  a  dit  dans  la  requête 
que  M.  de  Saint-M...  avait  marchandé  les  honoraires  d'un  médecin, 
quand  son  enfant,  â  dix-huit  mois,  s'était  cassé  le  bras.  J'ai  des 
documents  qui  prouvent  que  si  M.  de  Saint-M...  a  eu  tort,  c'a  été  de 
mullipher  les  moyens  d'action.  Lorsque  ce  malheur  est  arrivé,  il  a 
amené  des  médecins  de  Napoléon- Vendée;  il  voulait  en  aller  cher- 
cher un  à  Paris  ;  il  n'y  a  pas  de  père  plus  ardent  à  remplir  ses  devoirs, 
et  il  semblait  que  lorsque  cet  enfant  était  venu  au  monde,  l'affection 
de  madame  de  Samt-M...  dût  trouver  une  raison  de  devenir  à  la  fois 
plus  expansive  et  plus  empressée. 

Un  second  enfant,  né  en  1859,  a  été  malheureusement  enlevé  pré- 
maturément â  l'amour  de  ses  père  et  mère,  malgré  les  soins  de 
madame  de  T...  et  de  madame  de  Saint-M...,  soins  qui  ont  été, 
jusqu'à  la  dernière  heure,  partagés  avec  anxiété  par  M.  de  Saint-M... 
lui-même;  cet  enfant  est  décédé  en  février  1860.  Cest  alors  qu'il 
s'opéra  dans  la  situation  de  M.  et  de  madame  de  Saint-M...  une  sorte 
de  révolution. 

En  mai  1860,  M.  de  Saint-M...  annonça  à  sa  femme  sa  ferme 
intention  de  quitter  N...  Elle  accueillit  cette  déclaration  avec  une 
grande  tristesse,  et  pourquoi  le  cacherais-jet  Lorsqu'elle  fut  commu- 
niquée à  M.  de  T...,  il  en  manifesta  un  violent  désespoir.  Cette  dou- 
leur du  père  de  famille  auquel  on  annonce  que  son  enfant  va  s'éloi- 
gner, je  la  comprends  trop  bien  pour  ne  pas  en  parler;  seulement 
cette  douleur  n'était  pas  raisonnable. 

M.  de  T...  avait  tort  de  la  montrer  avec  ostentation,  il  devait  la 
réprimer.  Madame  de  Saint-M...  la  rapporta  â  son  mari,  et  celui-ci 
fat  désarmé.  Mais  quelque  temps  après,  les  mêmes  raisons  se  présen- 
tèrent d'insister  pour  l'acceptation  d'un  parti  devenu  inévitable,  et 
ce  fut  alors  que  M.  de  T...  forma,  de  son  côté,  le  projet  d'arriver  à 
une  séparation.  C'est  alors  que,  comme  vous  en  aurez  la  preuve,  il 
ne  craignit  pas  de  dire  à  sa  malheureuse  Me  que  M.  de  Saint-M... 
était  la  cause  de  la  mort  de  son  enfant,  que  c'était  parce  qu'il  n'avait 


51  PLAIDOYERS  POLITIOVtS   KT  JODICIAIRES. 

pas  reriiïucf  plus  ifti  h  ses  funcilcs  hahitiifles  que  Dieu  l'avait  frapp*. 
El  madame  (le  S;iin(->l...,  (jui  «^entail  palpiter  en  elle  le  nouveau  fruit 
cTunc  |;ros5e.sse,  .se  livra  sans  aucune  réserve  aux  cuumïIs  de  son  jibn- 
Eiisc|)tembre  1800,  je  l'ai  <lll.  «t  je  le  prouverai,  saas  aucuae  espère 
de  luolj^  sérieux,  alors  que  rien  ne  pouvait  excuser  une  pareille 
extrémité,  quaud  la  Tamille  <*iait  riïunie,  quand  madame  de  T... 
écrivait  (I  madame  de  Saint-M...  la  mère  :  ■  Venez  passer  l'automne 
à  N...  »;  Ior<ique  \t.  de  .Saiui-M...  était  piut  que  jamais  cmpres;^ 
pour  sa  femme,  alors  que,  depuis  janvier  Iftfifl,  la  mauvaise  linbiindf 
dont  on  a  parle*  avait  cessé  compléiemcut,  et  depuis  celle  époque  elle 
n'a  jamais  reparu,  —  ou  est  tiircéde  l'avouer  dans  la  requête;  — c'est 
alors,  dis-jc.  qu'est  présenti^e  la  demande  en  séparation,  à  laquellr 
il  n'y  avait  (las  de  prèles  te,  si  ce  u'esl  l'éventualité  de  l'accuraplisse- 
nieut  du  parti  voulu  par  .M.  de  Saint-M...,  si  ce  n'est  cette  habilatioa 
scparée  que  redoutoii  M,  de  T..  et  â  laquelle  il  a  voulu  oppo»eriuî 
remède  terrible  cl  bien  coupatilc,  le  si'andalc  de  cet  odieux  et  inulilf 
procès,  —  odieux ,  car  il  touche  a  la  répatalinn  et  i  l'honnenr  à'aa 
onuêie  homme  ilunt  il  pourrait  hri^er  la  vie;  —  coupable,  car  il 
expose  au  même  malheur  une  femme  iunurenlc  et  dévouée  qui  pleu- 
rerait avec  des  larmes  de  sanjç  la  victoire  que  son  père  remporterait 
devant  vous,  qui  maudirait  un  jour  le  juj^ement  qui.  la  condamnaat 
à  être  veuve  étant  encore  jeune,  placerait  à  ses  ciMés.eomine  des  ven- 
geurs peut-être,  deux  cofanis  qui,  [;randjssant  loin  de  leur  pérc,  lii 
demanderaient  un  jour  compte  de  celle  séparation. 

Mais,  messieurs,  vous  ne  prononcerez  pas  celle  séparation,  car  voo* 
allez  avoir  la  preuve  par  les  pièces  du  procè<(  qu'elle  est  impossible, 
et  que  les  faits  sur  lesquels  M.  de  T...  a  échaFaudé  sa  requête  soai 
minés  un  &  nn  par  tous  les  documents  que  j'ai  communiqués  i  moa 
bonorabic  adversaire ,  et  qui  consiatenl  que  l'union  la  plus  parfailr 
n'a  pas  cessé  de  refluer  entre  les  époux  jusqu'au  14  septembre  inclit- 
rivcmcDt,  juurdcla  demande  en  séparatiou.  Le  malin  même  ils  sesoflt 
donné  le  baiser  de  paix;  M.  de  Sainl-M...  s'est  occupé  de  sa  femme 
toute  la  journée;  comme  d  habitude,  il  n'a  songé  qu'à  elle,  et  c'est, 
bien  eiileudu,  mal(i;ré  la  volonté  de  la  jeune  femme  qu'a  été  rédigée 
l'indi{vue  demande  en  séparation  que  j'ai  maintenant  à  examiner. 

Un  a  osé  dire  <[Uc.  dès  les  premiers  jours,  la  vie  commune  cuil 
devenue  impossible;  queM. de  &aiot-M..., par  son  caractère  luuuio. 
impérieux,  plein  d'csi(çences,  avait  désolé  le  cœur  de  sa  fcmnic,  tioi 
ne  lui  avait  écrit  des  lettres  convenables  que  par  un  sentiment  df 
religieuse  résignation. 

Heureusement,  pour  la  cause  et  pour  la  manifeslalion  de  la  vcrilé. 
M.  de  Sainf-M...  a  entre  les  mains  un  très-{;rand  nombre  de  lelircs 
que  sa  femme  lui  a  écrites.  11  a  fait  plusieurs  absences.  Jusqu'en  1800, 
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toutes  les  fois,  saas  exception,  qu'il  a  été  loin  de  N...,  sa  femme  lui 
a  écrit,  si  ce  n'est  tous  les  jours,  au  moins  tous  les  deux  jours,  et  dans 
chacune  de  ses  lettres  se  rencontre,  non  pas  la  résignation  dont  a 
parlé  l'adversaire,  mais  la  tendresse  simple,  contenue,  qui  appartient 
à  une  femme  pudique,  à  une  femme  qui,  en  même  temps,  n'a  rïea 
à  réserver  de  son  cœur  vis-à-vis  de  son  mari. 

Nous  sommes  au  27  janvier  1867.  M.  de  Saint-M...  est  allé  voir  s> 
mère  ;  sa  femme  lui  écrit  en  ces  termes  : 

>  MO.X  CHER  FRANCISQDE, 

<  Ma  pensée  ne  vous  quitte  guère  depuis  le  moment  où  vous  êtes  parti. 
Il  me  parait  bien  triste  d'être  séparée  de  celui  à  qui  j'ai  donné  mon 
cœur.  Aussi  me  suis-je  souvent  occupée  de  vous.  A  chaque  instant  je  me 
demande  oii  vous  êtes,  ce  que  vous  ^ites;  je  vous  suis  chez  vos  amis,  et 
mon  cœur  jaloux  se  réjouit  en  songeant  que  vous  pensez  à  moi  et  au  bon- 
heur que  vous  donnez  it  la  famille  de  votre  petite  femme.  > 

Voilà  ce  que  mon  adversaire  appelle  de  la  résignation  religieuse. 
Je  n'en  demanderais  pas  d'autre  pour  ma  part,  et  j'avoue  que  Je  m'en 
conteuterais. 

Elle  poursuit  : 

>  C'est  une  cruelle  journée  que  celle  passée  loin  de  vous,  mon  bon  ami, 
qui  partagez  les  peines  des  autres.  Je  suis  à  merveille,  et  je  me  bâte  de 
TOUS  le  dire,  afin  d'éviter  le  sermon  qui  m'arriveraît  infoilliblemeut  si 
j'oubliais  de  vous  parler  de  ma  santé.  J'attends  demain  avec  impatience 
pour  avoir  de  vos  nouvelles.  J'espère  que  vos  dents  vous  laisseront  un  peu 
de  répit...  • 

Elle  ajoute  encore  cette  phrase,  toujours  dictée,  comme  dit  l'adver- 
saire, par  la  résignation  religieuse  et  par  le  désir  d'être  conforme 
aux  convenances  et  probablement  aux  règles  de  la  civilité  : 

'  ....Que  je  suis  heureuse,  mon  cher  ami,  de  vous  aimer  et  de  vous 
appartenir!  Je  remercie  Dieu  de  tout  ce  qu'il  ^it  pour  mot;  il  m'a  accordé 
tout  ce  que  je  pouvais  désirer  ;  je  ne  le  méritais  pas,  je  le  sais  ;  mais  je  le 
remercie  chaque  jour...  Je  vous  disais  que  j'étais  triste  d'être  séparée  de 
VOUS;  c'est  vrai,  les  caresses  me  manquent.  Cependant,  ne  croyez  pas  que 
je  sois  malheureuse!...  Vous  savez  combien  je  suis  aimée  et  chérie...  Puis> 
le  temps  se  passe  à  N...  Je  suis  forcée  de  vous  embrasser...  Vous  revien- 
drez bientôt,  je  l'espère...  i 

Assurément,  on  ne  peut  pas  rencontrer  de  lettres  plus  tendres, 
accusant  un  bonheur  plus  complet  que  celui  dont  jouissait  madame  de 
Saint-M...  en  janvier  1857,  c'est-à-dire  quatre  mois  après  le  mariage. 
Et  cependant,  dans  cet  intervalle,  se  place  un  des  faits  articulés  dans  la 
requête,  le  voyage  fait  en  Allemagne,  pendant  lequel  M.  de  Saint-M:.. 
aurait  grossièrement  manqué  à  sa  femme  et  se  serait  permis  vis-à-vis- 
d'elle  des  outrages  qui  auraient  abrégé  cette  excursion  de  plaisiir. 


56  PLAIDOYERS   P0L1TIQUB8   BT  JUDICIAIRES. 

Si  le  fait  était  vrai  autaat  qu'il  est  inexact,  madame  de  Saint-M... 
n'en  aurait  pas  conservé  le  souvenir,  puisqu'elle  déclare  que  son  bon- 
heur est  d'appartenir  à  M.  de  Saint-M... 

La  seconde  lettre  est  du  28  janvier.  Cbaque  jour  une  lettre,  et  dans 
chaque  lettre  une  tendresse  : 

1  Mon  cher  Francisque, 

t  Je  vous  ai  promis  de  vous  donner  autant  que  possible  de  mes  oon- 
velles  tous  les  jours.  C'est  pour  moi  une  douce  obligation;  vous  savu 
cependant  que  je  me  suis  réservé  d'y  manquer...  Votre  nom  est  souvent 
prononcé  ici...  Trois  jours  d'absence!  que  je  trouve  cela  long!...  Je  vous 
embrasse...  ■ 

Je  ne  lis  pas  la  lettre  tout  entière;  ce  serait  vous  fatiguer  par  des 
répétitions,  charmantes  pour  M.  de  Saint-H...,  mais  fastidieuses  pour 
vous. 

Encore  une  fois,  cette  femme  outragée,  accablée  de  persécutions 
et  d'outrages,  écrit  à  son  mari,  dans  quels  termes? 

1  ...Mon  cher  Francisque,  vous  savez  si  je  vous  aime;  je  vous  le  répèle, 
non-seulement  pour  vous  faire  plaisir,  mais  je  suis  heureuse  que  vous 
compreniez  ainsi  mon  cœur...  ■ 

Bulletin  du  30  janvier  : 

«  Je  ne  veux  pns  vous  reprocher  les  trois  pages  affectueuses  que  le 
courrier  m'a  apportées  hier,  mais  je  viens  me  plaindre  de  ce  qu'il  n'y  en 
avait  pas  une  quatrième  me  donnant  des  nouvelles  de  Rennes...  Dites-moi 
que  vous  revenez  bicntAt;  cette  semaine  m'a  paru  longue...  > 

Suivent  les  détails,  après  lesquels  elle  signe  :  <<  Votre  toute  bien 
dévouée.  1 
Le  2  février  : 

>  Mon  cher  ami, 

t  Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  vos  nouvelles...  Mon  bon  Francisque, 
envoyez  par  le  télégraphe  de  vos  nouvelles...  Je  vous  embrasse  tendre' 
ment...  * 

Ainsi  se  poursuit  toute  celte  correspoodance,  qui  se  compose  it 
onze  lettres  pour  onze  jours  d'absence,  en  janvier  et  février  1857. 

A  côté  de  la  correspondance  de  madame  de  Saint-M...,  je  place  uo 
fragment  de  celle  de  madame  de  T...  S'il  faut  en  croire  la  requête, 
M.  de  Sainl-M...  s'est  révélé  par  ce  caractère  indomptable  qui  avait 
déjA  désolé  sa  famille  et  ses  directeurs.  Voici  comment  s'e\prime 
madame  de  T....  â  la  date  du  1"  février  1857  : 

■  ...  Je  pense,  mon  bon  Francisque,  que  tout  ce  qui  se  passe  &  N...  vous 
intéresse...  Au  revoir,  mon  cher  Francisque;  notre  bien-aimée  Mathilde 
TOUS  embrasse...  Mathilde  est  aussi  bien  qu'elle  peut  être  loin  de  vous; 
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elle  se  nourrit  de  votre  souveDir...  Vous  savez  vous  faire  aimer.,.  Ma  vie 
est  aujourd'hui  compltitemeKt  vAtre...  Je  ne  peux  plus  vivre  heureuse  loin 
de  vous...  Adieu,  bien  cher  enfant...  Mon  cœur  vit  pour  le  vàtre...  > 

Voilà  encore  le  langage  d'uae  femme  qui  se  résigne- 

Si  CCS  dames  se  sont  ainsi  résignées  de  18&7  à  1860,  je  ne  leur 
demande  que  de  se  résigner  encore  de  la  même  manière,  et  la  paix 
sera  bientôt  faite.  Cet  effort  ne  leur  coûtera  pas  davantage  en  1861. 
Et  si,  en  parcourant  toute  cette  correspondance ,  je  rencontre  con- 
stamment le  même  langage  et  les  mêmes  dispositions,  ne  serai-je 
pas  en  droit  de  dire  que  tout  ce  qui  est  contenu  dans  la  requête  est 
dès  à  présent  démenti;  qu'il  faut  la  fouler  aux  pieds  comme  un  tissu 
d'inexactes  inventions? 

En  mars  1857,  M.  de  Saint-M...  va  à  Paris  pour  acheterdes  cadeaux 
k  sa  femme  et  des  meubles  pour  leur  appartement  commun.  Il  reste 
absent  quatre  jours;  nous  avons  cinq  lettres;  un  jour  madame  de 
Saint-M...  en  a  écrit  deux. 

Le  25  mars  : 

•  MO.N  BON  FftAMCtSQUE, 

t  Je  viens,  comhic  je  vous  l'avais  promis,  vouî  donner  de  mes  nou- 
velles... Ne  vous  préoccupez  pas  de  ma  santé.  Mn  pensée  est  souvent  près 
de  vous,  et  je  vois  d'ici  ta  piteuse  figure  que  vous  faites  d'être  obligé  de 
vous  occuper  de  tant  de  choses  qui  vous  ennuient...  J'allais  oublier,  mon 
bon  ami.  de  vous  recommander  de  m'envoyer  des  asperges...  > 

Ce  n'est  assurément  pas  pour  jeter  le  ridicule  sur  M.  de  Saint-M... 
que  je  fais  connaUre  ces  petits  détails,  mais  pour  montrer  l'intimité 
parfaite  qui  régnait  entre  les  deux  époux.  Une  femme  outragée  par 
son  mari,  qui  a  vu  son  père  et  sa  mère  maltraités  à  table,  va  charger 
soD  mari,  alors  à  Paris,  de  lui  acheter  des  asperges,  en  lui  donnant  à 
cet  égard  les  recommandations  les  plus  précises  possibles! 

Elle  ajoute  : 

■  Je  vous  prie  aussi,  mou  cher  ami,  de  rapporter  quelque  chose  pour 
Georges...  Hàtez-vous  de  revenir,  car  vous  savez  combien  vous  manquez 
i  celle  qui  se  dit  votre  chire  Mathilde...  ■ 

A  moins  qu'on  n'arrive  à  prouver  (mon  adversaire  a  toutes  les 
puissances,  mais  celle-là  lui  échappera)  que  le  français  n'est  pas  du 
français,  ce  sont  là,  il  me  semble,  les  sentiments  d'une  femme  qui 
aime  son  mari  et  qui  est  heureuse  avec  lui. 

Elle  lui  écrit,  toujours  en  mars  1857  : 

1  Mon  cher  ahi, 

1  J'ai  attendu  pour  répondre  à  votre  première  lettre,  d'avoir  reçu  les 
échantillons...  i 
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M.  de  Saial-M...,  qui  savait  que  les  fenimcs.  comme  les  dieui.se 
laluicnt  QiiQUCT  par  Icâ  orleiiui,  en  uccablail  ^oo  épouse;  il  avait  de 
ces  délicatesses  auxquelleit  un  a'est  jamatii  inscasîlite;  sa  femme  fea 
rcmcrci«iti  elle  tcrraÎDait  sa  lettre  eu  l'embrassaot  teodrentcat. 

1^  dcrnii^rc  lettre  est  du  21  mars  : 

«  Mnt  RHO  FRAKasQiic, 

•  Je  Tiens  ajouter  nu  mol  i  la  lettre  de  ma  mfre,  pour  vous  dire  que 
j'nttrnds  iinr  lcllre(|ui  m'tndiiiuek-jnurdfi  voire  arrivée.  Je  voufc  cinbnsie, 
mon  iimi,  lie  loule  mon  imc.  > 

Voilà  la  Femme  pour  l;i<]uelle  im  demande  la  séparatiuu!  Quaudje 
vous  apporte  ces  letlrvs,  uc  suis-jc  pas  eu  droit  de  dire  que  loutre 
qu'on  a  allé|;u(!  u'est  qu'une  Table,  (|u'un  mauvais  rèvc? 

Cependant,  à  cette  époque  de  IKû7,  M.  de  Saiat-M...  éproimil 
déjà  des  sourfraucc<)  iuimics,  couséqueuces  obltf^écs  de  sod  oisireir 
et  de  la  siluatiou  particulière  qui  lui  était  laite  dans  la  Tamille.  Madator 
de  T...  elle-même  s'en  effrayait  ;  elle  comprenait,  avec  son  espérioiK 
de  m^re  oi  sa  délïcalessc  de  femme,  que  son  gendre  pouvait  ne  pu 
être  heureux.  On  a  puciv  d'une  lettre  du  27  mars  tSâl  que  madintf 
de  T...  aurait  écrite  jt  son  confesseur.  II  nous  a  paru  exiraurdinain 
que  relie  lelirc  vit  le  jour;  il  nous  semblait  que  les  cuuvenaoct^ 
auraioni  e\tgé  qu'il  en  iùi  autrement  ;  mais  madame  de  T...  est  pru- 
bablcmeot  un  juge  meilleur  que  nous  en  pareil  cas,  et  nous  Doof 
inclinons  ilcvant  .sa  volonté.  Klle  a  mis  cette  pièce  au  jour;  en  ma 
un  fragmeut  : 

•  Je  vous  envoie  une  lettre  nfft'cIucD«e  de  Francisque;  je  vous  adresK 
aussi  ma  réponse.  Vous  nie  direz  ce  que  je  doit  fairr  inainteniiiil.  Puîs-jf 
lui  continuer  mes  conseils?  ilois-je  Icï  lui  donner  par  écrit?  M'approuttE- 
vous?  Je  crois  important  ({u'riic  ^Nalliilde)  ne  sache  pas  les  remar(|im 
d«  son  \)ivv;  elle  eu  aurait  ud«  vivi-  peine...  Vous  pouvez  écrire  i  J...  » 
vous  le  croyez  bon;  Je  vous  envoie  sa  dernière  lettre;  elle  m'a  fait  i* 
bien...  t 

Je  tn'arréte,  meiwicurs,  car  cette  révélation  de  madame  de  T...  eit 
bien  Grave.  Je  u'ai  pas  dit  et  je  n'ai  pas  pu  dire  quels  étaîcul  le  gou- 
verneinenl  iuléricur  et  rudminisiniiion  des  âmes  de  cette  famille. 
C'est  tji  un  point  trop  délirai  pour  que  j'y  puisse  téiuéraireoicii: 
toucher.  Si  je  le  pouvais  cependant,  je  vous  moulrcrais  ces  existeocef. 
si  calmes  en  apparence,  ajjitécs  par  des  scrupules  qui  les  troublent  et 
les  tourmcnlcnt.  Les  faits  les  plus  simples  apparaissent  ,t  leur  imajl- 
nation  ou  A  leur  foi  rommc  pouvant  devenir  un  obstacle  à  t'accom- 
plissement  de  leurs  devoirs;  là  où  h  vos  yeux  ne  se  préscnleraieol 
que  des  eirconsianceslnsij;nif)antes,  se  dressent,  puur  ces  persuaoes. 
comme  des  fantômes  qui  leur  barrent  le  passage. 
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Alors  qu*arrive-t-il?  Ad  lieu  de  chercher  dans  les  lumières  de  la 
raison,  dans  les  inspirations  du  cœur,  dans  l'appréciation  intelligente 
de  la  règle  que  chacun  connaît,  la  solution  de  ces  difficultés  prati- 
ques, c'est  un  tiers  qu'on  va  consulter,  un  directeur  spirituel  qn'on 
met  dans  la  confidence  de  ces  intimités,  c'est  à  lui  qu'on  demande  la 
raison  d'être  d'un  fait  qui  d'abord  ne  semble  présenter  aucune  gra- 
vité. En  doutez-Tous? 

Madame  de  T...  a  deviné  qu'il  y  avait  chez  Francisque  une  tristesse 
dont  elle  distingue  la  cause;  elle  le  dit  suffisamment;  ce  sont  les 
remarques  perpétuelles  de  M.  de  T...  sur  son  gendre,  ce  sont  ses 
observations  sur  les  formes,  c'est  ce  désir  de  M.  de  T...  de  voir  en 
son  gendre  cet  idéal,  ce  vernis,  dont  il  est  le  modèle  s'il  fout  en 
croire  son  parent.  Mt^deSaint-M...  en  est  encore  très-loin;  M.  deT... 
s'en  offense;  il  fait  des  observations  blessantes  pour  l'amour-propre 
de  son  gendre  ;  celui-ci  an  souffre ,  il  veut  en  parler  à  sa  femme.  Du 
tout,  dit  madame  de  T...,  il  ne  faut  pas  en  entretenir  votre  femme. 
Mais  comme  elle  éprouve  un  scrupule,  fondé  cette  fois,  elle  consulte 
son  directeur.  Ai-je  bien  fait,  mon  Père?  lui  demande- t-elle  ;  croyez- 
vous  qu'il  soit  bien  que  M.  de  Saint-M...  cache  à  sa  femme  les  souf- 
frances intimes  que  peuvent  lui  causer  les  observations  de  son  beau- 
père? 

Si  madame  de  T...  avait  adressé  ces  observations  à  un  père  de 
fomille,  à  un  homme  expérimenté  de  la  vie,  voyant  les  choses  avec 
cette  simple  droiture  qui  me  parait  être  le  signe  de  la  vérité,  ia 
réponse  était  facile.  Placer  entre  le  cœur  d'un  mari  et  celui  de  sa 
femme  l'autorité  maternelle  comme  une  injonction  qui  soit  une  bar- 
rière condamnant  l'un  au  silence  et  l'autre  à  l'ignorance,  c'est  faire 
le  malheur  de  l'un  et  de  l'autre.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'a  répondu  le 
prêtre,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  madame  de  T...  n'était  pas  dans 
la  vérité.  Trompée  par  sa  tendresse  maternelle ,  voulant  éviter  à  sa 
fille  un  petit  chagrin,  elle  semait  ainsi  sur  les  pas  des  époux  des 
grains  de  sable  qui  allaient  devenir  des  écueils  formidables. 

M.  de  Saint-M...  est  inquiet,  blessé,  il  souffre;  naturellement,  il 
doit  l'avouer  à  sa  femme.  Mais,  comme  madame  de  T...  a  plus 
d'expérience,  plus  d'expansion  que  sa  fille,  c'est  d'abord  à  elle  que 
Francisque  se  confie,  et  c'est  alors  que  madame  de  T...  s'engage 
dans  cette  voie  fausse  qui  doit  conduire  les  deux  époux,  si  ce  n'est  à 
la  désunion,  au  moins  au  péril  de  la  désunion.  Elle  dit  à  Francisque  : 
•  Ne  communiquez  rien  à  votre  femme  »  ;  mais,  éprouvant  un  scru- 
pule, elle  s'adresse  à  son  confesseur.  Puis  elle  ajoute  : 

>  Francisque,  après  nous  avoir  dit  qu'il  allait  à  SaInt-M...,  y  areuoncé 
et  s'est  dirigé  sur  Laval  où  se  trouve  le  Père  Argant.  Peut-être  pourriez- 
Tous  écrire;  mais  c'est  bien  délicat...  ■ 
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Il  s'aj;il  <lc  favuirsi  un  mnri  putirra  parler  à  sa  femnie  des  cbagrios 
qai  lui  sitiii  caut^s  p;ir  les  oliserv^itious  de  suii  bt;au-père.  La  nière 
de  Famille  cicril  â  sur  coufcsscur  à  ce  sujet  et  coosciUe  à  celul-d 
d'écrire  au  Père  Argaut  ;  vuilà  deux  Jésuites  en  mouvemeol  pour  une 
affaire  j<i  t^rave! 

yuel  est  reoscifîocmcm  résultant  de  ceci?  C'est  que  nous  sommes 
en  face  d'une  pcrsonnaliié  qu'il  fnut  regarder  de  près  pour  la  juger 
saiQrrneiit.  d'une  personnalité  qui,  dans  les  vues  les  pln<^  droites, 
trompée  par  les  scnlimcnls  de  son  crpur,  esaRirc  toutes  les  choses, 
les  {;randit  d'uno  mnnière  hors  dr  proportion  avec  la  vérité,  ci  se 
Riit  des  iiioDt;i(<;ucs  de  i-c  qui  n'est  eu  réalité  qu'une  poussière. 

Vous  étouuerez-vous  alors  que  lorsque  madame  de  T...  aurn  à 
s'expliquer  «^iii-  la  mauvaise  habitude ,  sur  la  coutume  qu'a  t^on  fîU  de 
boire  an  peu  trop  au  de>sert.  de  s'échauffer  la  léle  et  de  rester  ainsi 
au  salon  dans  une  isilualton  qui  hlessc  le  5nj,  le  délicat  vernis  de 
puhlciise  exquise  de  M.  de  T...,  madame  de  T...,  de  bonne  foi,  voie 
dan$  une  pjrcille  chose  un  véritable  crime,  un  forfait,  la  vinlaiionde 
loutes  les  r^-f;les,  de  tous  les  éj^ardsdus  A  l'épouse  et  a  la  famille? 

Ce  n'est  pus  luut. 

•  ...C'est  délicat,  écrit  madame  de  T...;  il  vaudrait  mieux  que  nom 
pussioiifi  CHusirr  de  [oui  rvls  avant  de  rien  arrAler.  Je  pourrais  dire  i 
M.  ilr  T...  que  J'»î  brsoin  dr  viius  p^rliT  de  l-'rniiri.'ique;  il  ne  s'en  l'ion- 
nrr.iic  |).it.  .Ir  |)<)tirr.ii.^  nllcr  h  l^loisi  puis  }e  prcnilrais  la  poste  du  malin 
pour  aller  A  Tours  voir  M.  riuponl...  • 

C'est  là  un  petit  manège,  innocent,  je  n'en  doute  pas.  Madame 
de  T...  invente  uue  liistuire  pour  éi:happer  à  l'autorité  de  ïon  mari. 
et  taudi>i  qu'un  la  croira  à  Blois,  elle  ira  jusqu'à  Tours,  tllc  trompe 
M.  de  T...  pour  aller  soula(;er  sa  conscience  maternelle.  Je  n'ai  pas 
le  droii  de  me  montrer  sévère  envers  qui  que  ce  soit,  mal*  je  co»- 
staïc,  en  hisLoricn  Adèle,  la  petitesse  de  ces  consciences  qui,  frar- 
liuuaant  la  vertu,  la  réduisant  en  poudre  impalpable,  finissent  par 
ne  plus  la  rei-imnallre.  Elles  sont  réduites,  les  iufortunéeiv  qu'elle* 
sont,  à  descendre  jusqu'au  menson|;o,  A  tromper  le  mari,  h  lui  faire 
croire  qu'un  ue  va  que  jusqu'à  Blois,  taudis  qu'eu  réalité  on  vi  k 
Tours  pour  demander  conseil  sur  un  cas  de  conscience  ù  pressaat  à 
un  l'ère  Jésuite  qu'on  cruil  plus  éclairé  qu'un  autre. 

Kst-cc  là  la  \ic  raisonuable,  simple,  queuuus  voudrions  pournnu»- 
mémcs?  Beaucoup  d'hommes  voudraienl-ils  l'accepter?  Cet  échantil- 
lon des  sentiments  de  madame  de  1'...  ne  vous  dit-il  pa»  assez  dans 
quel  milieu  et  sous  quel  régime  M.  de  Saini-M..  était  condamné  à 
vivre?  Ah!  loin  de  nous  les  richesses,  le  faste  de  l'exisiencc,  les  hon- 
ocurs  et  tuut  ce  qu'ont  de  brillant  les  distinctions  sociales  avec  leur 
vain  prestige,  quand  il  faut  acheter  ces  faui  biens  du  monde  â  la 
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coodiiion  d'annuler,  devant  une  sorte  de  parti  pris  et  de  vAtu  con- 
ventionnelle, les  qualités  natives  et  l'indépendance  que  nous  devons  à 
Dieu!  Mieux  vaut  vivre  de  l'existence  simple  et  droite  qu'il  enseigne 
par  l'application  de  ses  saintes  lois  et  de  sa  charité  :  Aimez-vous  les 
uns  les  autres;  n'allez  pas,  subtilisant  sur  les  sentiments  qui  ag;itent 
votre  cœur,  provoquer  chez  d'autres  ces  sortes  de  luttes  morales  dans 
lesquelles  la  liberté  expire,  et  où  il  n'est  pas  possible  de  se  retrouver 
soi-même. 

C'est  là  <jù  en  était  madame  de  T... 

Cette  lettre  précieuse,  dont  j'ai  reçu  la  communication  de  mon 
adversaire  et  qui  jette  tant  de  lumière  sur  la  cause,  continue  ainsi  : 

t  ...Je  n'avais  pas  parlé  à  mon  cousin  des  défauts  de  caractère  de 
Francisque...  > 

C'était  un  défaut  de  forme  et  de  langage  qui  était  l'objet  des  cri- 
tiques de  madame  de  T...  On  mettait  des  tiers  en  mouvement  pour 
amener  la  réformation  grammaticale  de  M.  de  Saint-M... 

Madame  de  T...  disait  encore  au  même  confesseur  : 

«  Francisque  a  très-bonne  envie  de  se  charger  de  la  défense  d'un  curé 
qui  est  accusé...  M.  de  T...  serait  très-beureai  qu'il  se  posât  bien...  :  mais 
il  craint  le  langage  vulgaire  de  Francisque,  et  il  se  dit  que  si  quelque 
mauvaise  expression  lui  échappait,  il  serait  mal  jugé  ])our  toujours  dans 
le  pays...  » 

M.  de  T...  est  jugé  lui-même  par  cette  révélation  de  sa  femme.  Le 
pauvre  Francisque  trouve  une  cause  qui  sollicite  son  zèle,  il  désire  la 
plaider;  il  demande  l'agrément  de  son  beau-père.  Celui-ci  a  trop 
d'esprit  pour  refuser  nettement  ;  il  n'y  voit  pas  d'inconvénient  ;  mais 
il  craint  que  le  jeune  avocat  ne  prononce  une  expression  maison- 
Dante,  ce  qui  le  ferait  mal  juger  dans  le  pays. 

Que  M.  de  T...  me  permette  de  le  lui  dire,  il  voyait  encore  ces 
choses  à  travers  le  prisme  de  cette  délicatesse  exquise  qui  le  mettait 
au-dessus  des  réalités  de  la  vie.  L'avocat  qui  débute  parle  mal  ordi- 
nairement; son  langage  a  des  imperfections,  la  profession  est  Inbo- 
rieuse,  ce  n'est  qu'à  force  de  travail  et  de  bonne  volonté  que  la 
parole  finit  par  être  moins  indigne  qu'au  point  de  départ.  Mais  ce 
o*était  pas  ce  que  voulait  M.  de  T...  M.  de  Saint-M...  devait  rester 
à  N...  pourl'éteraité;  il  ne  devait  pas  devenir  un  homme,  revêtir  la 
robe  d'avocat;  il  devait  parler  le  français  selon  les  principes  de  la 
grammaire,  et  quand  il  y  a  manqué,  madame  de  T...  en  a  écrit  à 
tous  les  confesseurs. 

En  vérité,  quand  il  existe  de  pareilles  petitesses,  quand  il  y  a  de 
telles  exagérations,  quand  ce  qu'il  y  a  de  grand,  de  noble,  de  fécond, 
de  véritablement  créateur  dans  l'activité  humaine,  est  mis  sur  ce  lit 
de  Procuste  conventionnel  ob  tout  est  étouffé  pour  un  défaut  de 
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pronnncialiftn,  |>eul-tl  y  xvuir  de  la  tlt(;uité?  Ne  cotiipreud-on  pas 
que  M.  de  Saiat-M...  iiit  beaucoup  souffert,  et  qu'il  ait  commis  quel- 
ques f.iu(ps,  non  ronlrc  sa  femme,  mais  contre  lui-m^rae? 

Le  37  mars  i8,'>7 ,  le  m<tme  jour  où  elle  vcrivait  à  son  coufesseor. 
madame  dcT...  écrivait  aussi  à  son  (;eadre,  et  il  est  curieux  de  rap- 
proclier  les  deux  lettres  : 

t  Mun  bien  ehej  i-nfani,  lui  disalt-eltc,  votre  affectueuse  lettre  m'a  btl 
bien  plaisir,  j'avais  besoin  de  vous  entendre  nw  redire  les  douces  «siire»- 
RÏODS  (l'une  lenilresse  qui  est  désormais  une  condilion  de  bonheur  pour 
moi;  vous  avcï  beaucouj)  souffert,  mon  irnHre  ami.  et  voire  souffrauci; 
4ttait  inirnnt!.  JYlal$  bien  près  de  vous  daitt  ers  moments  de  lutte  inté- 
rieure, maii  je  devais  me  taire,  oFfr.inl  À  Dieu  un  silenrc  qui  eoAlait  tant 
à  mon  c(pur,  cher  enfont;  laisser- vous  (;uider  par  loon  e\(>érieuc«.  V 
parler  point  .1  Matbilde  de  la  peine  que  vous  causeni  les  observations  ([W 
je  suis  oblJRi'c  de  vous  ftiire.  C'f^t  votre  plus  pr^md  inlértl  dr  dissimulrr 
A  voire  fi*innip  lus  riTinariiucsquc  hrs  parents  ont  pu  faire  sur  votre  indura- 
tion et  votre  raraet^re.  Vous  a^^z  r.iison  de  dire  que  ee  on  sont  ]ia^  d» 
ebosea  grades,  surtout  avec  la  pcnsi'r  que  vous  m  avct  de  vous  eorrij^er. 
mais  une  jeuni^  finnme  est  une  Dcur  que  li*  moindre  souffle  atteint,  et  M 
elle  jiouvHit  ci'uin;  qu'elle  est  âui'f'rieure  H  son  mari  comme  éducation  el 
comme  caractère,  elle  sernit  mninH  bien  a  mes  veut... 

i  Votre  chère  femme  est  aussi  bien  que  possible;  elle  n'a  que  le  npor 
un  peu  gros...  t 

Tout  cela  est  charmant,  mai'*  j'ajoute  que  cela  est  faux.  Madainï 
de  T...  îDdtiUait  son  mallicuroax  gcudrc  ca  erreur  quand  die  lui 
eDAeîjfDait  cette  morale,  qui  coosislc  à  séparer  l'époui  de  la  fcmœc. 
Non,  non,  Diea  D'à  pa!>  voulu  que  l'homme  renfermât  en  lui  le^  dou- 
leurs qui  peuvent  af^itcr  son  Amc;  il  lui  n  doont'  sa  compaçnc  pour 
être  la  mollit^  de  .«a  vie,  pour  .s'appuyer  sur  elle  dans  les  mauvais  sea- 
tiers  oit  &'é|;.ireiit  ses  pas,  pour  que  ctiaque  balienicul  de  Sun  c<rar 
Fil  battre  le  mcd,  et  que  l'amour,  l'atLachciDcot  les  unissent  Luus  deui 
dans  toutes  les  circonstance!^  de  I»  vie. 

Celte  lettre  est  la  juslitiralion  ta  plus  complËlc  de  ce  que  je  disait 
uir  la  nature  des  (ji-icfs  que  madame  de  T...  reprocimil  à  M.  it 
&aint-M...  et  qui  Faisaient  le  malheur  de  ce  jeune  homme.  Il  avait  uo 
chagrin  qu'il  cachait,  qui  s'aufîmetiiait  A  force  de  ne  pouvoir  TcpaD- 
cher.  Madiime  <lc  T...  cousidt'rail  cela  comme  mortel  pour  M.  de 
SRinl-M...,ct  cependant  clic  lui  disait  :  «  Surtout,  mun  enfant,  n'en 
parlez  pas  à  votre  femme  ^  uoe  Femme  est  comme  une  fleur,  le  moindre 
contact  peut  eu  ternir  raclai.  « 

S'il  m'est  permis  de  suivre  la  métaphore  poétique  de  madame 
de  T...,  je  lui  répoudrai  que,  sans  aucun  doute,  la  femme  est  comme 
une  flcui-  duni  nuu»  pouvous  respirer  le  parfum,  mais  une  (leur  que 
nous  ne  devons  pas  enfermer  dans  une  serre  chaude ,  une  fleur  i[Di  i 
besoin  de  voir  te  soleil  ei  de  respirer  l'air  de  la  ualure. 
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Cest  ainsi  qu'en  interrogeant  la  correspondance  de  1857,  émanée 
de  madame  de  Saint-M...,  nous  voyons  M.  de  Saint-M...  aimant  ten- 
drement sa  femme ,  celle-ci  lui  répondant  par  l'expression  d'un  sen- 
timent tout  à  fait  pareil,  et  madame  de  T...  cherchant,  de  bonne  foi, 
à  consolider  leur  bonheur ,  mais ,  en  réalité ,  travaillant  à  le  détruire 
à  force  de  trop  aimer  sa  fille. 

Elle  écrit  encore  à  son  gendre  le  31  mai  1857  : 

«  Mon  cher  enfant, 

■  Malbilde  veut  bien  me  céder  la  place  encore  ai^ourd'hui 

I  Mathilde  vous  embrasse  tendrement...  * 

Voilà  la  situation  intérieure  ^décrite  par  madame  de  T...,  et,  assu- 
rément, rien  ne  peut  faire  pressentir  dans  une  pareille  situation  quoi 
que  ce  soit  ressemblant  à  des  éléments  de  séparation  de  corps. 

Les  voyages  de  M.  de  Saint-M...  ont  été  courts,  mais  fréquents. 
En  mai  1857,  il  est  allé  à  Rennes,  oti  l'appelait  le  service  anniversaire 
de  la  mort  de  son  père;  il  a  été  absent  pendant  quinze  jours;  pen- 
dant ce  temps,  sa  femme  lui  a  écrit  neuf  lettres.  On  ne  peut  rien 
demander  de  mieux  à  la  tendresse  conjugale.  Toutes  les  lettres  sont 
un  démenti  éclatant  aux  articulations  de  la  requête,  qui  font  tout 
remonter  aux  premiers  jours  du  mariage,  et  prétendent  que  madame 
de  Saint-M...  n'a  jamais  été  qu'une  victime. 

Voici  ce  qu'écrit  la  victime  à  la  date  du  16  mars  1857  : 

>  Mon  cher  un, 

1  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre,  et  je  suis  heureuse  de  savoir  que 
TOUS  avez  Eait  un  si  bon  voyage...  > 

Remarquez  ceci;  c'est  un  détail,  mais  il  a  son  importance.  M.  de 
Saint-M...  portait  un  petit  médaillon  consacré;  ce  médaillon  s'égare, 
sa  femme  le  fait  rechercher  avec  grand  soin,  et  elle  lui  dit  : 

I  Oo  a  fait  publier  votre  médaillon;  il  a  été  impossible  de  le  retrou- 
ver... Ne  vous  affligez  pas  de  cette  perte...  ■ 

Dans  ces  existences  inoccupées,  qui  sont  pleines  d'aspirations  vers 
Dieu,  pleines  de  dévotions  saintes,  peut-être  exagérées,  les  petits 
érénements  deviennent  de  grandes  choses. 

II  y  a  des  lettres  des  15,  16,  17  mai.  Dans  Tune  d'elles,  madame 
de  Saint-M...  dit  : 

t  Mon  chbk  Francisque, 

I  Je  viens  causer  quelques  instants  avec  vous  avant  d'aller  à  la  messe. 
Vous  me  demandez  de  vous  envoyer  de  mes  cheveux...  * 

Ce  tyran,  ce  monstre,  qui  passe  sa  vie  à  outrager  sa  femme ,  il  est 
loin  d'elle  depuis  deux  jours,  il  lui  demande  de  ses  cheveux!  il  a 
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besoin  de  ce  témoignage  matériel!  Nous  sentons  tous  ces  choses; 
l'Age  ne  refroidit  pas  le  cœur,  et  quand  une  fois  il  a  été  bien  placé 
par  Dieu,  jusqu'à  ce  que  la  mort  le  glace,  il  sent  encore  la  douceur 
des  aFfectioDs  intimes. 

Le  mari  demande  des  cheveux  de  sa  femme,  et  elle  ne  s'en  offense 
pas,  elle  ne  prend  pas  cela  pour  une  injure!  On  a  oublié  de  mettre 
ceci  dans  la  requête. 

I  ...Vous  me  demandez  de  vous  envoyer  de  mes  cfaeveui.  Je  me  rends 
à  votre  désir;  seulement  je  ne  sais  où  vous  les  adresser,  car  vous  m'ao- 
noDccz  votre  départ  de  Rennes  sans  me  dire  oti  vous  allez... 

•  Tout  A  vous. 

•  Votre  Mathilde.  i 

Voici  une  lettre  du  18  mai  : 

•  Mox  CHEa  Francisque, 

t  J'ai  appris  avec  bien  du  bonheur  qu'il  ne  allait  pas  perdre  tout  espoir 
de  conserver  sur  le  continent  M.  Levillain...  > 

II  parait  qu'elle  n'a  pas  pu  écrire  le  19,  mais  elle  écrit  le  20  : 

•  Mon  cher  Francisque, 

«  Comme  je  vous  le  disais,  ma  mère  est  allée  faire  son  petit  voyage  de 
Tours  et  de  Blois.  > 

Le  23  mai,  elle  écrit  de  Grandvilte,  toujours  dans  les  mêmes  termes  : 

t  Je  n'ai  pas  pu  vous  écrire  hier,  j'avais  trtp  mal  aux  dents;  aujonr-  J 
d'faui  je  suis  un  peu  mieux,  et  je  m'empresse  de  vous  le  dire.  Je  vom   ' 
demande  pardon  d'écrire  si  mal,  mais  je  nie  sais  piquée  au  doigt,  et  c'est 
avec  peine  que  je  tiens  ma  piumc-  • 

Et  elle  termine  sa  lettre  : 

1  Vous  ne  me  parlez  pas  encore  de  voire  retour...  J'espère,  mon  cher 
Francisque,  que  vous  reviendrez  bientôt  ;  probablement,  vous  nous  retrou- 
verez au  Pé.  Mon  doigt  me  force  de  vous  embrasser  à  l'instant,  mon  cher 
ami.  > 

Ce  doigt  est  charmant.  Elle  raconte  qu'elle  s'est  légërenient  piquée 
à  l'index.  Il  n'y  a  que  les  femmes  qui  trouvent  ces  choses-là. 

C'est  de  la  résignation,  dit  l'adversaire.  —  Non,  c'est  de  TamoDr, 
et  du  meilleur;  c'est  de  l'amour  innocent,  charmant,  ramoar  qui 
a  contmué  jusqu'en  1860,  qui  continue  malgré  la  procédure  dont 
M.  de  T...  est  seul  responsable,  et  qui,  forçant  les  barrières,  ramènera 
les  deux  époux  l'un  vers  l'aulre. 

Le  24  mai  : 

<  Je  suis  heureuse,  mon  cher  ami,  de  pouvoir  aujourd'hui  tous  donner 
de  bonnes  nouvelles.  * 

•  A  bientôt,  très-cher  »,  dit-elle  dans  une  autre  lettre. 

Enfin,  le  31  mai  : 
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•  Mon  chek  Francisque, 

I  Je  vous  écris  pour  la  dernière  fois.  Comme  je  vous  l'ai  dit,  la  voiture 
ira  vous  chercher;  mais  vous  ne  me  dites  pas  par  quel  bureau  vous  arri- 
vez  " 

Ceci  QDUS  conduit  jusqu'en  mai  et  juiu  1857. 

Cependant,  selon  les  adversaires,  cette  même  année  1857  est  mar- 
quée par  des  événements  qui  ont  dû  singulièrement  affliger  madame 
de  Saint-M.. .  ;  elle  aurait  été  outragée  ;  M.  de  Saint-M...  était,  à  cette 
époque,  dans  un  état  permanent  d'ivresse,  et  cette  situation  dégra- 
dante a  amené  les  scènes  dont  a  parlé  mon  éminent  adversaire,  sans 
en  préciser  aucune,  il  est  vrai;  l'existence  de  madame  de  Saint-M... 
était  intolérable,  a-t-on  dit. 

Elle  était  intolérable  quand  son  raari  n'était  pas  près  d'elle,  ce  qui 
n'est  pas  un  cas  de  séparation,  que  je  sache. 

Au  mois  de  novembre,  M.  de  Saint-M...  fait  encore  un  voyage.  Les 
choses  vont-elles  changer?  Non,  madame  de  Saint-M...  recommence 
sa  correspondance  quotidienne;  elle  console  son  mari  des  peines  de 
son  absence.  En  octobre,  elle  était  devenue  mire.  Dans  la  requête, 
CD  arlicule  un  reproche  odieux.  Le  jour  de  la  naissance  de  i'enf^nt, 
M.  de  Saint-M...  aurait  voulu  pénétrer  dans  la  chambre  du  nou- 
veau-né, et,  dans  le  désordre  et  ta  violence  de  ses  idées,  il  aurait  dit  : 
>  Qu'elle  crève,  elle  et  son  enfant  !  «  Mon  adversaire  disait  que  c'était 
là  un  fait  vraisemblable.  Il  n'a  pas  réfléchi  :  un  père  aurait  tenu  ce 
propos  impie  au  chevet  du  lit  de  sa  femme  devenue  mère  !  mais  avant 
que  ce  fait  soit  même  considéré  comme  vraisemblable,  la  réprobation 
publique  le  repousse  déjà.  Si  M.  de  Saint-M...  a  été  ce  monstre,  s'il 
a  fait  entendre  des  menaces  de  mort  sur  ce  jeune  être  qu'il  devait 
couvrirde  ses  larmes  et  de  ses  baisers,  est-ce  que  madame  de  Saînl-M... 
supportera  jamais  sa  présence  devant  elle? 

Madame  de  Saint-M...  est  accouchée  en  1857.  En  novembre,  son 
mari  s'absente  pour  onze  jours  seulement;  elle  lui  écrit  quatorze 
lettres,  qui,  toutes,  contiennent  l'eipression  du  même  sentiment. 

Je  suis  désolé  de  fatiguer  le  tribunal  par  des  lectures,  mais  cette 
fatigue  et  cette  lecture  sont  mon  procès.  Quand  on  prétend  que 
madame  de  Saint-M...  a  été  outragée,  madame  de  Saint-M...  proteste 
et  dit  qu'elle  a  été  heureuse.  On  a  communiqué  les  lettres. 

t  Marc,  dit-elle  le  22  novembre,  s'est  promené  hier...  Je  pense  souvent 
à  VOUS;  et  je  me  demande  si  vous  ne  faites  pas  d'imprudence,  ce  qui  me 
parait  peu  probable;  je  vpus  en  prie,  tâchez  d'éviter  surtout  le  froid  et 
les  crudités...  * 

L'adversaire,  en  lisant  ces  lignes,  avait  l'air  d'insinuer  que  ces  con- 
seils étaient  relatifs  à  la  détestable  habitude  qu'on  attribuait  à  M.  de 
11.  & 
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Saini-M...  —  Non.  sa  fuimiic  a  peur  qu'il  ne  preiitic  Froki  et  qu'il 
ne  mange  des  crudik's  :  elle  tic  parte  pas  d'autre  chose,  et  quaod  elle 
s'exprime  uvcc  son  ctrur,  elle  dit  : 

•  Vous  ferez  bien,  S  \qitc  passage  â  Ri^nncs,  de  donner  une  graiifici- 
tion...  • 

23  novembre  : 

»  Je  coniiircnils.  mon  rher  Franrisf[uc,  eflinliien  vous  avez  hAlc  d'avoir 
denosiiouvi'llcs,  m  jcvirns  ce  matin  vous  en  donner.  Nous  sommes  Irèi- 
bieo  :  Marc  me  parait  avoir  tr^«-honnr  mine, Je  dis  :  me  parait,  parer 
que  Je  inv  suis  pressi!lc  de  le  (|uittcr  |iour  vous  écrire 

Voilà  une  jeune  m£re,  une  jeune  nourrice  i|ui  abandonne  un  niMniii 
5ori  petit  nourrisson  parce  que  son  cii'ur  ta  pousse  vers  son  |iupiire, 
sur  lequel  se  trouve  une  rcuillc  de  papier,  ci  que  cette  leudle  de 
papier,  plus  bcurcusc  qu'elle,  saisie  par  le  fadeur,  va  aller  trouver 
bou  mari.  Elle  irumpc  ainsi  t'^bseuce  : 

•  Jo  vous  embrasse  lendremenl  eomme  Je  vous  almn.  « 

Mes  adversaires,  qui  diïnalurent  toulet  les  choses,  vont  croire  ijik 
madame  de  Suim-M...  ne  cuuuall  pas  la  propnéié  des  termes.  Elle 
embrasse  son  mari  comme  elle  l'aime!  c'cst-à-dirc  qu'elle  l'aime 
comme  elle  l'embrasse- 

Le  31  novembre  l8-')7,  elle  c'cril  encore  : 

>  Je  n'a\aiH  pas  iiiéinf  reçu  lIc  vos  nouvelles  hier  malio.  Hou  p^rc  a  ai 
la  bonté,  djns  l'apr^-midi,  d'aller  A  ^apQléo^  et  de  me  rapporter  la  lettre. 
Vous  paraisse!  biea  (îcr  de  n'avoir  pan  vu  de  spasme  co  diltgi-ncc..    < 

Le  tribunal  voit  que  dans  cette  lettre  madame  de  Saint-M...  s'io- 
quièlc  de  b  santé  de  son  mari,  qui,  i  celte  époque,  commençait  en 
effet  à  être  mauvaise.  Les  inquiétudes  étalent  exprimées  daas  les 
termes  de  raffcclion  la  plus  tendre. 

2ô  novembre  : 

■  Je  suis  désolée  de  vous  quitter  sitôt ,     .... 

• 

EdAd,  voici  la  dernière  lettre  de  cette  période  : 

.  Non  cher  Francisque,  afin  de  ne  pas  l'oublier,  je  commence  par  tom 
prier  de  ne  pas  voyager  la  nuit;  ce  serait  trop  imprudent • 

Que  pui^c  ajoutera  la  furrc  de  pareils  documents?  Us  excluent 
toute  interprétation  et  tout  commculaire.  Ni>us  .sommes  en  déceiii> 
brc  1857  :  nous  allons  passer  eu  IHS8.  E.st-cc  que  pendant  les  seize  raoîi 
qui  se  sont  écoulé»  depuis  le  mariage,  l'union  n'a  pas  été  parfaite 
eutre  les  épuui?  Oii  pouvons-nous  donc  en  chercher  les  preuves  $1  ce 
Q*est  dans  la  correspondance  de  la  jeune  épouse? 
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Et  si  celle  correspondance  est  tout  entière  pleine  de  l'eiprcssinn 
des  sentiments  qui  remp1is.^cnt  son  cœur,  n'eu  faut-il  pas  conclure 
que,  pendant  celte  première  période,  elle  a  été  parFaitcmcnt  hru- 
reuite;  <|u'aller  jusqu'à  dm  qu'à  partir  du  jour  de  son  mari.i|;c,  et 
Dotammeat  en  18ô7.  elle  a  eu  considérablement  à  souffrir  des  outrages 
et  des  {;ni$«ifyrf  16^  de  son  mari,  de  se$  abumiaables  habitudes,  de  se<i 
excès  quotidiens,  c'est  s'inscrire  en  faux  contre  la  vérité? 

Vuilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  première  partie  du  débiit. 

J'ai  à  vous  demander  pardon  de  lu  lonjrueur  des  dévfMoppemenls 
dans  lesquels  je  suis  entré;  mon  exrusc  est  d.ms  la  noiurc  m<^mc  de 
l'affaire  que  je  dois  vous  expliquer,  qui  ne  peut  éire  comprise  qu'au- 
tant qnc  cliaeuii  do  ses  détails  vuusscra  connu.  Mon  excuse  est  encore 
cbns  mon  désir  ardent,  passionné,  d'arriver  au  succjrs,  car  re  succès. 
i  mes  yeux,  est  le  triomphe  de  la  vérité,  qui  tn'apparalt  avec  laclarlé 
de  l'évidcuce.  Et  ce  o'csi  pas  seulement  au  nom  de  M.  de  Saiut-M... 
que  je  poursuis  ce  but,  je  ne  le  défends  pas,  je  défends  sa  femme,  je 
défends  ses  malheureux  enfants;  je  cherche  pnr  tous  les  moyens  qui 
sont  en  moi  à  écarter  de  celte  famille  ce  désastre  qu'on  appelle  la 
séparation  de  corps  vcuanl  fondre  sur  deux  existences  qui  commen- 
cent et  sur  deux  autres  qut  ont  à  peine  commencé.  Je  plaide  la  cause 
de  M.  de  T...  lui-même,  et,  j'en  ai  la  conviction  profonde,  loi^qne 
les  passions  d'aujourd'hui  seront  apaisées,  il  me  saura  (jré  de  mes 
eFfbris  ;  il  en  recunnalira  non-seulement  l'inconte<^tablc  loyauté,  mais 
encore  la  prudence,  el  le  jour  ne  sera  pas  loin  où  je  serai  associé  aux 
remercimeuts  qu'il  devra  à  la  saf;esse  du  tribunal. 

M:it^  pour  que  le  résultat  soii  aitcint,  il  faut  rpic  vous  soyez  éclai- 
rés. Vous  l'êtes  déjUi;  mais  comme  mo'n  honorable  adversaire  vous  a 
entretenus  du  réquisitoire  lancé  contre  M.  de  Saint-M...,  il  estnéces- 
.<;airc,  messieurs,  que  j'y  n^pundc  sans  rien  omettre.  aBn  qu'il  n'en 
reste  pas  un  indice,  et  que  le  jut^cnient  que  vous  rendrez  infailliblc- 
meut  soit  ratifié  par  l'opiniou  unanime  de  tous  ceux  qui  nous  ont 
entendus. 

J'ai  expliqué  ainsi  que  je  l'entends  la  situation  qui  était  faite  à 
M.  deSaint-M...  dans  la  nouvelle  f^imillc  où  il  était  entré.  Ce  combat, 
qui  se  livrait  en  lut  onlre  l'action  qui  lui  était  refusée  et  ledésirqaile 
(iévuraii,  avait  amené  ces  souffrances  morales  duui  vous  connaissez 
les  tristes conséi|uences.  Ces  souffraut^es  ne  sauraient  être  contestées. 
Quand  mon  adversaire, qui  semblait  n'avoir  qu'efdeuré  sa  cause,  vous 
disait,  restant  â  la  surface,  que  les  plaintes  de  M.  de  Sainl-M...  lui 
parais.saient  des  mystères,  c'est  qu'il  n'avait  |><i$  sutf^sainmcut  prêté 
l'oreille  aux  discours  tenus  par  tous  les  membres  de  la  famille,  et 
notamment  par  madame  de  T... 

Je  ne  suis  pas  trop  hardi  quand  j'afFinnc  que  madame  deT...  non- 
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seulement  conn;ii<i«iait  les  souffrances  morales  de  M.  de  Sainl-M..., 
qu'elle  ca  appréciaK  parfaiteiitciil  la  cause,  iiiai<i  encore  qu'elle  le*, 
caressail,  qu'elle  lc!*>eQlrclea:iil.  qu'elle  les  excitait  de  la  inaia  iii^mc 
qui  prélcadail  Ie5  guérir.  Pourquoi,  nK'S«ieurs?  Il  ne  me  seniil  pa» 
difficile  de  l'expliquer  $i  je  vouLiis  cnlrer  dan<:  l'cumcD  luinuticui 
des  diffiïrcnl.s  mohilesqui  faisaient  ajpr  madame  de  T...,  et  si  je  voni 
la  monirai-t  avee  «i-s  qualiiéi  élevées  et  rliannanlcs,  avec  sa  tendresse 
exquise,  avec  cet  art  d'exprimer  tout  ce  qui  est  en  elle,  penchiV 
cependant  sur  ee  (^iiufBv  indni  d'une  dévnliuu  cxalii^e  où  iton  ini»- 
(pnnliito  s'allumait,  im  son  nrursc  laissait  allerà  mille  va(>;ucs  inquié- 
tudes qui  réa^i'>saieul  dans  sa  conduite  unlioairc  et  qui  fau^^aieui 
son  ju|;euH'ul.  .le  vous  en  ai  doniii^  la  preuve  incontestable  dans  celte 
lettre  si  curieuse  qu'elle  écrivait  à  son  cunfcbseur,  mais  je  ne  veu 
pas  rcveuir  eu  arriére;  je  suis  arriv<î  à  la  An  de  l'année  I8AÎ,  el  c'eM 
de  celte  aunÉc  que  je  veux  m'occnpcr. 

Au  mois  d'octuhrc  IH>'j7,Jc  rencontre  dan^  ta  corrcspoodaiicc 
intime  de  madame  de  T...  la  prcnve  qu'elle  connaissait  A  merveille 
1«  faiblesse  el  la  Me''Surc  de  M.  de  Saini-M...,  et  qu'elle  les  apprédaii 
caincmcui.  C'élati  a  la  fois  une  sure\ritaiioit  des  urgaues  et  une 
grande  exaltation  de  l'Ame.  Vous  allez  voir  que  madame  de  T... 
jusqu'à  un  certain  point  s'apptaudi^.SJil  d'un  pareil  état  de  choses,  el 
qu'elle  ne  cuutriUuait  pa.s  peu  k  tu  a{;]j;r:ivcr  les  syuiplâmes. 

Au  mois  d'oetobrc  1857,  elle  écrivait  à  son  confesseur...  Je  D^U 
pas.  je  t'ai  drjil  dit,  â  expliquer  comment  il  a  convenu  à  une  ieinne 
de  l'éminenlc  pidé  de  ma<Uine  de  1...  de  livrer  au  public  et  â  ti 
discussion  de  semblables  documeniSi  c'est  une  affoire  entre  sa  coD' 
sdencc  et  Dieu  ;  j'ai  ces  dttcumcDts  sous  les  j-eux,  je  m'en  sers.  Elk 
écrivait  dottc  te  23  octobre  lâoï  : 

t  Francisque  a  le  plus  grand  besoin  de  moi.  car  il  cet  dans  le  plus  irtik 
étatdnsani<!:  lia  uiir  névrose g^iuïrale qui aR^le la  poitrine,  Icsentrafllet 
et  le  ctKUr...  > 

Ceci  pn)uvc  que  madame  de  T...  cHail  parfuitenieut  au  courant  de 
la  situation  morale  et  physique  de  M.  de  Saint-M...  Elle  savait  qu'il 
ne  ftoulfrait,  a  vrai  dire,  que  d'oppression  morale,  d'abstiueuce  dt 
ctfur,  que  set  aspirations  étalent  contrariées;  mais  il  avait  tufoin 
d'elle,  elavec  cette  charité  an  peu  tvranniqnequi  apanafpeles  femme* 
comme  madame  de  T...,  elle  ne  voulait  pas  qu'il  éch,-ippjii  â  cf 
médecin  qui  était  elle-même.  Elle  lui  écrivait  eu  effet,  k  tm  Fran- 
cisque, le  it  décembre  ISf>',  cette  lettre  si  rcmanpiabte  que  vous  a 
lue  mon  liouorable  contradicteur,  et  dont  je  demande  la  permisùos 
de  relire  quelque.^  fragments  qui  vous  révéleront  quels  étaient  In 
préoccupations  de  madame  de  1...  au  point  de  vue  de  la  disciplifit 
conjugale  qu'elle  enleudail  imposer  à  son  gendre  : 
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■  MoD  cher  Francisque,  lui  disait-elle,  soyez  calme,  car  je  vois,  d'après 
votre  lettre,  que  l'imagination  est  encore  âtiguée ■ 

Écoutez  ceci  : 

■  ...Une  grande  obéisssance  à  la  voix  d'une  femme  aimée,  qui  lui  crie  : 
Pas  de  bonheur  sans  fin  sur  cette  terre!...  ■ 

Qu'est-ce  à  dire,  messieurs,  et  quel  est  l'horarae  de  sens  qui  vou- 
drait risquer  sod  bonheur  et  sa  di^atté  aux  dogmes  quintessenciés 
d'une  pareille  morale?  Sans  doute,  il  faut  aimer  Dieu  avant  toutes 
choses;  mais  n'est-ce  pas  lui  qui,  de  sa  puissante  main  ayant  talé  la 
faiblesse  de  Thorarae,  lui  a  donné  les  grâces  et  l'amour  de  la  femme 
pour  embellir  sa  vie?  Qu'est-ce  donc  que  ce  mysticisme  étrange  dans 
lequel  on  prétend  reléguer  le  mari  pour  le  faire  disparaître,  et  ne  le 
Faire  descendre  sur  la  terre  que  pour  s'agenouiller  aux  pieds  de  sa 
femme,  c'est-à-dire  près  de  sa  belle-mère? 

Obéissance  à  la  femme  !  Madame  de  T...  prétend  que  tout  est  changé. 
Oui,  en  effet,  tout  est  changé  dans  l'ordre  moral,  dans  l'ordre  civil 
et  dans  Tordre  religieux.  Tout  est  changé,  car  le  mari  qui  a  le  droit, 
non  de  commander  (écartons  ce  mot  qui  pourrait  blesser),  mais  au 
moins  de  conseiller,  de  prévaloir  par  la  fermeté  et  la  douceur,  le 
mari  doit  être  subalternisé;  il  faut  qu'il  obéisse,  qu'il  se  courbe  sous 
les  pratiques  de  la  dévotion  la  plus  minutieuse  ;  il  faut  qu'il  prie 
quand  il  demande  à  aimer,  et  l'on  renvoie  ce  cœur  qu'il  a  devant  lui, 
cette  jeune  créature  qui  lui  a  promis  l'amour,  aux  stériles  pratiques 
qui  ne  font  qu'aiguiser  ses  appétits  sans  les  pouvoir  contenter. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  y  a  dans  ces  lignes  dont  mon  adver- 
saire faisait  l'éloge  hier  l'explication  de  la  situation  violente  où  se 
trouvait  M.  de  Saint-M...,  situation  dont  il  n'était  possible  de  sortir 
qu'en  permettant  aux  jeunes  époux  de  vivre  loin  d'une  pareille  ser- 
vitude d'amour. 

J'ai  dit  que  madame  de  T...  se  complaisait  à  ces  choses;  la  lettre 
que  je  viens  de  lire  le  démontre  suffisamment  déjà  ;  mais  elle  écrivait 
un  peu  plus  tard,  le  23  avril  1858,  à  madame  de  Saint-M....  la  mère  : 

>  Croyez  bien,  chère  dame,  que  ma  bonne  tîllc  est  tendrement  attachée 
à  son  mari;  mais  Francisque  est  un  peu  exigeant...  > 

Il  était  un  peu  exigeant,  parce  qu'il  voulait  que  sa  femme  lui  tint 
UQ  peu  compagnie  et  ne  l'abandonnât  pas  constamment  pour  faire 
les  honneurs  du  salon  de  M.  de  T... 

t  ...Vous  me  l'avez  dit...  et  la  chère  Mathilde  étant  un  peu  réservée 
de  caractère,  elle  peut,  sans  aucune  intention,  froisser  son  mari  sans  s'en 
douter.  Le  mieux,  c'est  que  chacun  se  pardonne  ses  petits  défauts  de 
caractère  ou  de  nature;  surtout  lorsqu'ils  sont  si  noyés  dans  de  bonnes 
qualités.  * 


rt 
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Ici  je  m'arrête,  et  je  demande  ce  qac  devient  celle  fjnlasmagorlc 
aocus^ilrice  derrière  liiiuellc  l'hunurablc  advcr^ire  a  cherche  à  cacher 
la  vérité.  Francisque  de  Sidnt-M...,  c'est  un  ivrogne  relaps  qui,  perdu 
dans  les  fumées  du  vin,  ne  connaissait  oi  Ini-inéme  oi  les  autres,  qui 
oulr4|;eail  sau<i  cesse  ceui  qui  rcnluuruleul.  Dans  la  caloinuieuse 
reqiK^tr  qu'on  a  prcscotOe,  un  le  montre  comme  adonné  à  la  plus 
déplorable  des  dégradations  en  18i*7,  tK!>Hci  1H^9. 

Nous  sommes  au  2«  avril  18&8  ;  quel  est  l'étal  du  jeune  homme ^ 
Madame  de  T...  le  dit  :  Francisque  est  un  peu  exigeant,  il  veut  être 
aimé,  le  tyran!  Madame  de  Sainl-M...  est  un  peu  réservée,  elle  le 
froisse  sans  le  vouloir,  mais  enfin  il  faut  pardonner  ces  petits  défaot« 
de  cflraclére,  surtout  quand  ils  sont  uoj-és  dans  de  si  huuncs  qualitK 

El  c'était  un  homme,  dit  mon  honorable  adversaire,  qui  appelait 
sa  femme  :  Infâme,  coquine,  obscène,  eL  qui,  au  jour  de  la  uaissaiicf 
de  Marc,  s'était  précipité  vers  la  cliambrc  <le  sou  épouse  eu  criant: 
Ou'clle  crève,  elle  et  son  eor^ntï 

A  qui  faire  croire  de  pareilles  impostures  en  présence  de  la  pein- 
ture xi  naive,  si  sincère,  que  vous  %'enez  d'entendre  du  bonheur dool, 
â  cette  époque,  jouissaieut  les  deux  époux,  contrariés  peut-«lr«par 
une  différence  de  caractère  que  l'influence  du  père  et  de  la  mère 
agfïravail  beaucoup,  car  l'équilibre  s<>  serait  bientôt  rétabli  si,  livrés 
à  eux-mêmes,  ces  jeunes  f;ens  avaient  pu  se  passer  ces  dissideocei 
qui  sont  ta  conséquence  naturelle  des  relations  de  deui  personnes 
n'étaut  pus  encore  parfaitement  faites  l'une  à  l'autre,  mais  que  l'amour 
se  char(;c  de  faice  disparaître  bien  vite  quand  il  te  trouve  sans  lémoiu 
indiscrels.  MaltLeureu^enicnl  il  yenavail.et  c'est  pour  rcla  que  ce 
travail  ne  s'est  pas  fait,  qu'il  reste  ;i  faire,  et  qu'il  se  fera,  (^ràce  i  la 
saffcssc  tlu  tribunal. 

Le  27  mars  1K&7.  madame  de  T...  écrivait  A  Francisque  : 

>  Vous  me  dites,  mon  cher  ami.  que  si  Mailiilde  avaii  uitm  nn^glt 
co^ur.  elle  serait  parfaite  A  vos  yeux.  !<ie  regrettez  pas  ectie  |>rciip  imper- 
feclion  de  sa  nature;  vous  savez  que  le  parfait  n'iiabîte  pas  cette  lem. 
et  Dieu  nous  réclamerait  cet  ange  si  nous  ne  lui  coupions  pas  les  ailcc  ta 
priant  le  Sri^ncur  de  lui  laisser  utt  léger  di'faul.  > 

Toute  celte  lettre  est  charmante,  mais  ce  n'est  pas  la  vérité, 
madame  de  T...,  plus  simple,  citl  été  plus  heureuse;  elle  aurait  reodo 
bien  pins  heureux  aussi  ceux  qui  l'entouraient.  Tout  en  restant  dan« 
les  limites  d'un  profond  respect  et  tout  un  laissant  beaucoup  à  dire. 
Lorsque  je  rencontre,  de  Ea  pari  do  niadanic  de  T...,  un  acte  marqué 
au  coin  de  la  plus  haute  imprudence,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  Ir 
signaler.  Dire  au  mari  qu'il  doit  se  résigner  à  son  malheur,  c'est 
évidemment  lui  dire  qu'il  doit  reiraiiclier  quelque  chose  de  sa  len- 
drcssc.  Madame  de  T...  s'est  toujours  placée  et  elle  est  restée  entre 
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M.  et  madame  de  Saiat-M...  comme  un  témoia  violant  et  jaloux, 
comme  une  sorte  de  directeur  spirituel  entrant  dans  les  détails  les 
plus  intimes  et  ne  voulant  pas  que  rien  se  fit  sans  qu'elle  en  Fût 
instruite. 

Ainsi,  dès  les  premiers  moments,  en  novembre  1866,  elle  avaic 
écrit  à  Francisque  nne  lettre  dans  laquelle  je  lis  ce  qui  finit,  et  j'en  ai 
vu  beaucoup  d'autres  de  la  même  nature,  que  je  ne  mettrai  pas  sous 
les  yeux  du  tribunal,  parce  qu'elles  sont  trop  explicites  :  «  Je  vous 
recommande,  lui  disait-elle,  une  grande  discrétion  dans  tout  ce  que 
vous  écrivez  i  Rennes  au  sujet  des  rapports  que  vous  pouvez  avoir 
avec  Mathilde.  Ceci  est  de  la  plus  haute  importance.  Ouvrez-vous  à 
vos  directeurs  sur  ces  choses,  mais  à  personne  en  dehors  d'eux. 
Pourtant,  si  vous  méjugez  digne  de  vous  entendre, je  me  placerai 
au  rang  de  vos  pères  spirituels  pour  le  plus  grand  bien  de  votre 
ménage.  Je  vous  promets  la  plus  grande  discrétion  en  tout.  » 

Il  m'est  avis  que  la  meilleure  manière  d'être  discret  en  pareille 
matière,  c'est  de  ne  rien  savoir,  et  que  l'œil  de  la  mère  de  famille  • 
pas  plus  que  celui  des  pères  spirituels,  ne  doit  se  glisser  sur  ces  inti- 
mités conjugales,  qui  sont  un  trésor  n'appartenant  qu'à  l'un  et  à 
l'autre  époux. 

Mais  il  en  était  autrement  àN...  M.  de  Saint-M...ne  pouvait  aimer 
sa  femme  qu'avec  la  permission  de  madame  de  T...  De  plus,  agir  lui 
était  défendu,  et  quand  il  se  risquait  à  paraître  à  cette  barre,  quand 
il  y  était  reçu  avec  cet  esprit  de  confraterniléqui  distingue  et  honore 
le  barreau,  aveC'U  bienveillance  que  la  magistrature  lui  prodiguaitet 
dont  tout  à  l'heure  je  mettrai  une  preuve  sous  vos  yeux,  M.  de  T... 
s'en  inquiétait,  et  il  avait  peur  que  la  réputation  et  l'avenir  de  son 
gendre  n'allassent  sombrer  tout  à  coup  dans  le  gouffre  incommen- 
surable d'un  solécisme  qui  aurait  échappé  à  son  inexpérience. 

Madame  de  T...  écrivait  encore  à  son  gendre,  en  mai  1857  : 

<  ...J'ai  cependant  besoin  de  vous  dire  que  je  vous  aimerai  d'autant 
plus  que  vous  souffrirez  davantage.. .  parce  que  je  sens  que  mon  affection 
vous  sera  douce  etplus  précieuse  dansées  moments  de  luttes  intérieures.  ■ 

Madame  de  T...  connaissait  donc  parfaitement  cet  état  de  choses; 
elle  l'entretenait,  elle  Taimalt,  elle  ne  voulait  pas  qu'il  en  fût  autre- 
ment. 

Et  maintenant,  messieurs,  permettez-moi  de  poser  celte  question 
à  votre  loyauté  :  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  aurait  pu  accepter 
la  situation  qui  était  faite  à  ce  jeune  mari?  II  ne  suffit  pas  d'être 
aimé;  avant  tout,  il  faut  être  libre  et  digne,  et  si  ces  deux  biens  nous 
sont  contestés,  il  n'y  a  pas  de  trésor  du  cœur  qui  puisse  les  remplacer. 

M.  de  Saint-M...  souffrait,  et  cependant  il  est  certain  que  son 
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UQioo  n'a  jamais  éié  sérivui^cnicut  iruublOc  [)»rlc»M)uFfrauce»iTioniIes 
accusées  pur  madame  de  T...  Vous  avfz  vu  les  leiires  que  9a  femme 
lui  a  ccrilcs  jusqu'en  novembre  !».'>< ,  piMulaiii  le*  dîffêreutes  absences 
qu'il  a  Faile$.  Nous  arrivons  mainlcunat  A  1858. 

M.  de  8ain(-M...  fuît  uu  pciii  vu>'Uf;e  de  quinze  jours,  l'endaoi  cei 
quinze  jnurs,  quiiiorze  lelirts  lui  sont  iVritrs  par  sa  feminv,  c>4i 
toujours  la  m^Miie  punrtualtii^  conjugale,  et  je  b  reeommaude  à  l'aiji- 
miration  de  Luuteii  celles  qui  me  rcruul  l'Iioiiueur  de  m'enleadre. 

Le  M  janvier  wa,  elle  écrit  de  N...  à  Sun  mari  : 


i  Je  tic  veux  (las  vous  faire  jrùncr  de  Bouvellcs  Je  celle  que  vnus  a'rmn 
tant.  Ce  itiailii,  je  vîeus  vous  dire  (|ui;^|ues  uiols  „  .Nous  avons  pass^  aoe 
n&NCZ  boiiiic  Jouruéc;  Marc  a  eu  ud  peu  de  coliques,  m.iis  clics  u'unl  mi 
(lurO.  Endormi  i.  dix  heure»,  il  uc  s'est  rcvtîllé  f\a'di  sept  heures  du  matio. 
Je  Kcraii  lieurcusc,  bien  heureuse,  si  vous  pvuvjvi  en  dire  autant  de  \aiti. 

■  Vous  m'avez  bieti  promi»  du  vuu&  suiRucr;  Je  vous  en  conjure,  u'od- 
blies  pas  cette  prumeste  el  e&i'culc'i-la  cutiscicucivuEcuicnU  ■ 

E-sl-ce  que  ce  u'esl  pas  le  crpur  (jui  a  sauiê  sur  le  papier?  esl-œ 
qu'oQ  ne  le  surpreud  p;is  loul  chaud,  loul  imprégné  du  parfum  dWii 
de  celle  tendresse  conjugale  qui  édaïc  A  chaque  page  de  la  curre*- 
pondance  de  madame  de  Saitii-M...? 

t  Le  faclcur,  lui  dît-elle  le  li-udeuiaîn.  —  car  elle  loi  écrit  tons  Ict 
jours,  ~~  rst  vutiu  me  surpreuUri;.  • 

Elle  C'crîl  le  15,  le  16  jauvier  : 

«...Au  revoir...  A  bieniAt!...  J'attends  avec  impatience  de  vos  dou- 
Tclles...  Le  croirier-vous.  mon  cher  Francistiur*  j'ai  iMé  aujourd'hoiâ 
Napoléon  passer  qiii'l(|ucs  iiiïUuils.  .l'y  vivais  ^  faire  pour  aciieter  dinra 
petits  objets...  > 

C'csl  de  ta  simplii-icilrt.  C'est  précKémeni  parce  que  ctitc  femme 
parle  avec  ce  Ion  abauduunè,  cunHBnt,  cju'cllc  ne  cherche  pas  se? 
phrases,  que  ï^un  âme  est  au  buut  de  sa  pluuie,  qu'elle  ne  remplit pi^ 
uu  riMc,  i]u'elle  n'est  pa^*  cuudamuêe  .i  cette  Iristu  silualion  que  Tima- 
gtuatiou  de  l'adversaire  a  supiiusée,  d'une  i'emmequî  voudrait  adoucit 
sou  mari  en  feJcuant  dau.'t  sa  eurrcspoudance  un  amuur  qu'elle 
n'épruuvc  pas.  Sa  tendresse  n'a  ricu  U'alTeclé,  elle  e^l  parfaitcuiciii 
eu  rapport  avec  les  dispositions  d'e^pril  et  de  ca-ur  de  madauic 
de  Saint-M... 

t  La  messe,  dit-elle,  m'oblige  à  vous  embrasser  plus  lôt  que  je  ne  le 

voudrais.  * 

Bénie  soil  la  messe,  dit  .M.  de  Saint-M...,  elle  oblige  ma  femoKi 
m'vmbra»>cr  avaut  d'.illcr  remplir  ce  devoir.  —  Hier,  c'était  le  doigt 
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piqué  :  aujourd'hui,  c'est  ua  devoir  auquel  oa  ne  peut  se  soustraire, 
mais  qui  ne  l'empêche  pas  de  se  laisser  aller  à  toutes  les  tendresses 
légitimes  du  cœur. 
Le  17  janvier  : 

>  ...Vous  me  faites  des  reproches  de  ne  pas  vous  parler  assez  longtemps 
de  Marc...  J'en  aurais  bien  plus  à  vous  adresser,  car  je  ne  sais  pas  com- 
ment vous  allez...  I 

Comment  tes  choses  se  passent-elles  dans  les  familles  les  plus 
nnies?  Lorsque  l'époux  est  absent,  l'épouse  est  inquiète;  elle  se 
figure  mille  dangers,  et  avec  son  imagination  et  son  cœur,  elle  grossit 
les  choses  les  plus  simples,  elle  n'est  rassurée  que  lorsque  le  facteur 
est  venu:  et,  à  peine  est-il  parti,  l'inquiétude  recommence  jusqu'au 
lendemain,  et  elle  trompe  sa  peine  eu  écrivant;  elle  envoie  ainsi  son 
cœur  à  sou  mari.  It  y  a  dans  ce  cœur  ce  qui  l'occupe,  d'abord  le 
mari,  puis  l'enfant,  les  événements,  les  souffrances  de  chaque  jour, 
ces  discours  qu'on  se  tiendrait  si  l'on  était  seul  à  seul,  que  le  papier 
ne  peut  pas  toujours  porter,  mais  dont  enHn  il  retient  toujours 
quelque  chose. 

<  ...Je  serais  tout  à  fait  bien,  sans  le  désir  de  vous  voir...  A  bientôt 
donc.  —  Votre  Malhilde...  • 

IVIëme  lettre  le  19  janvier. 

Dans  une  lettre  écrite  â  madame  de  Saint-M...  la  mère,  la  jeune 
femme  parle  de  Francisque  toujours  avec  la  même  tendresse. 

Pendant  quinze  jours,  je  le  répète,  il  y  a  quatorze  lettres,  toutes 
conçues  avec  le  même  abandon,  le  même  ton  affectueux,  la  même 
tendresse.  Par  conséquent,  ou  ne  peut  pas  douter  qu'en  janvier  1858, 
l'union  n'existât  entre  les  époux,  et  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  le  carac- 
tère hautain,  les  mauvaises  habitudes,  les  procédés  inqualifiables  de 
M.  de  Sainl-M.,.,  tout  cela  n'est  qu'un  tissu  de  calomnies. 

En  avril  1858,  madame  de  Saint-M...  est  â  Grandvillc;  elle  y  reste 
trois  jours,  elle  écrit  trois  lettres  à  son  mari  ;  c'est  toujours  la  même 
exactitude,  et  ces  trois  lettres  sont  conçues  dans  les  mêmes  termes. 
Je  les  mettrais  volontiers  sous  vos  yeux,  si  je  n'étais  retenu  par  la 
crainte  de  vous  fatiguer. 

C'est  ainsi  que  madame  de  Saint-M...  parle  à  son  mari,  et  je  ne 
veux  pas  de  meilleure  réponse  à  toutes  les  imaginations,  à  tous  les 
mensonges  de  la  requête.  "  Venez  revoir  ceux  qui  vous  aiment  ",  lui 
dit-elle  dans  une  de  ces  lettres.  C'est  ce  qu'elle  dirait  encore  si  sa 
voix  n'était  pas  étouffée  par  le  respect  qu'elle  porte  â  son  père. 
M.  de  Saint-M...,  de  son  côté,  n'a  pas  cessé  de  l'aimer,  et  malgré 
toutes  les  douleursde  ce  déplorable  procès,  son  cœur  n'a  pas  changé. 
Pour  elle,  si  son  cœur  n'était  pas  garrotté  par  cette  fausse  et  déplo- 
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ral)le  éducation  qu'elle  a  reçue,  elle  irait  dan«  les  bras  de  son  mari; 
elle  tic  le  peut  pas.  mais  vous  lui  viciidrez  en  aide,  et  la  psii  sen 
biealAi  faite. 

Voilà  pourt'absenre  qui  a  duré  trois  jours  en  avril  I85S. 

CnpPDdnnt  la  santé  de  M.  de  Saini-M...  n'étail  pa^  meilleure;  il 
souFFrail.  il  avait  des  maux  de  fforf;e  fréquerils,  le»  médecins  lui 
ordiiunaicDL  les  pau\  de  Cauterct.s.  Ouuiqu'il  fût  puur  lui  bitiu  pénible 
de  quitter  sa  femme.  Je  jeune  Marc,  le  château  de  N...,  où,  bien  qu'il 
eût  beaucoup  sourferl,  il  avait  été  aussi  bien  airoi^.  où  étaient  ms 
trésor»,  ses  souveairs.  ses  espérances,  il  dut  se  rendre  aux  eaux.  Il  y 
est  resté  seize  jours,  pendant  lesquels  il  a  reçu  dix-neuf  lettres.  Je 
ne  peus  pa<  les  lire  tmiies;  je  ne  choisis  pas;  elles  ont  toutes  été 
cotDiiiuuiqui^es.  S'il  y  eu  a  une  seule  dans  lat]uctle  ou  puis&e  trouver 
un  reproi-lic.  je  eunseus  A  perdre  mon  procès. 

Mou  adversaire,  dans  son  bel  et  inimitable  Ian[;aQe,  n'a  rien  eu 
d'aiksez  fort  pour  peiudrtr  mudame  du  $aiul-M...  Je  voudrais  avoir  lia 
expressions  plus  fortes  et  plus  éloquentes  (lour  dire  ce  que  J'en  pense, 
mol  qui  o'ai  pas  le  bonheur  de  la  conaaMrc,  mais  qui  sais  combien 
clic  est  aimiie.  KHe  écrit  : 

t  HO.1  CHER  FrWCISQCC, 

1  Combien  je  pense  a  voui!  Votre  souvenir  ne  m'a  pas  quittée  depuii 
le  moment  de  votre  départ.  Cominenl  avcz-vous  supporté  le  royaget..  • 

Son  esprit  el  scu  cœur  ue  restent  pas  1  N...;  ils  voyaijent,  ih  sont 
en  chemin  de  Fer,  ils  débarquent,  its  culrcnl  <laus  rhôtellcrie,  ib 
s'occupent  de  savoir  si  le  mari  a  tout  ce  qu'il  Ini  faut  ;  Il  va  soufMr 
de  réloij^uemeni,  du  ch.-iud,  du  froid!  I/e$prit  et  le  cœur  sont  si 
iiiQcuiciix  à  se  luurmenier! 

Elle  eontinnc  : 

t  ...Je  vous  deoiandc  i-a  Rr/ice  de  prendre  soin  de  vous,  de  ne  pas  vovt 
tourmriilcr  et  de  lâciier  de  vous  disliaîre...  • 

Voilà  bien  la  femme  !  Il  faut  que  le  mari  prenne  du  plaisir  ;  il  est  fi 
malheureux!  J'ajouterai  :  si  fidèle  â  son  amour,  à  sou  souvenir! 

•  Je  vous  ai  dit  que  tous  les  jours  vous  auriez  de  mes  nouvelles...  * 

On  prend  ses  précautions  pour  l'avenir.  On  sait  qu'on  a  affaire  au 
plus  susceptible,  au  plus  intraitable  des  époux,  pour  aimer,  pour 
s'inquiéter,  pour  vouloir  â  toute  heure  avoir  des  nouvelles,  el  II 
femme,  avec  celle  tendresse  charmante,  qui  est  aussi  une  politique 
esccllcnic,  qui  sait  Irés-bicn  que  des  événements  vulf^aîrcs,  que  des 
ftcheux,  comme  il  en  existe  quelquefois,  jt  ce  qu'on  m'a  dit,  i  la  catn- 
pflgne,  peuvent  faire  perdre  l' heure  du  courrier.elle  met  sur  le  compte 
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du  facteur,  qui  est  le  modèle  de  Texactiiude,  et  de  la  poste,  qui  est 
la  plus  vigilante  des  admiDistrations,  les  causes  qui  produiroQt  des 
retards.  Ce  sera  le  facteur  de  la  poste  qu'il  faudra  maudire. 
Autre  lettre  : 

t  Où  ètes-vous,  mon  cber  Francisque,  dans  ce  moment-ciî  Tout  mon 
chagrin  est  de  ne  plus  vous  donner  des  soins,  ces  soins  qui  me  rendraient 
si  heureuse...  Je  vous  embrasse  tendrement...  > 

Chacuoe  des  lettres  se  termine  par  cette  formule  de  résignation 
relt^euse. 
Dans  une  lettre  du  17  août  1858,  je  trouve  ceci  : 

•  Riez  donc  un  peu  et  ne  vous  morfondez  pas...  Il  faut  avoir  de  l'em- 
pire sur  son  cœur  et  sur  son  esprit.  Ne  voyez-vous  pas  que  je  prêche 
conlre  moi?...  > 

Est-ce  que  l'adversaire  pense  que  c'était  là  une  contrainte  affectée 
de  la  part  de  madame  de  Saint-M...?  Croit-il  qu'elle  avait  pris  un  for- 
mnlaireà  l'usage  des  femmes  dont  les  maris  sont  absents  pour  savoir 
ce  qu'elle  devait  lui  écrire?  Non,  il  n'y  a  pas  de  formule  là  dedans, 
c'est  de  la  grâce ,  de  ta  tendresse.  II  y  a  longtemps  que  Montai- 
gne a  dit  :  >  On  ne  peut  pas  farder  la  vertu,  et  on  n'ajoute  rien  aux 
grâces.  X 

Je  ferme  avec  respect  ce  recueil  de  témoignages  charmants  de  la 
tendresse  de  madame  de  Saint-M...,  et  je  le  recommande  au  tribunal 
comme  la  preuve  la  meilleure  que  M.  de  Saint-M...  n'a  jamais  com- 
mis les  excès  dont  on  l'a  témérairement  accusé. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre  1858,  M.  de  Saint-M... 
revient;  il  n'est  pas  guéri  cependant. 

En  mars  1859,  il  fait  encore  une  absence  pendant  laquelle  sa 
femme  lui  écrit.  J'ai  dit  que  les  époux  étaient  allés  ensemble  voir 
leur  graod'mère  à  Grandville  ;  M.  de  Saint-M...  était  revenu  le  pre- 
mier, pourquoi?  Cet  homme  qu'on  n'a  pas  craint  de  représenter 
comme  un  être  capable  de  porter  une  main  impie  sur  son  enfant,  il 
revient  à  N...  parce  qu'on  parlait  du  croup,  cette  terreur  des  mères, 
comme  on  l'a  si  bien  dit.  H  avait  écrit  lettre  sur  lettre,  il  avait  reçu 
les  renseignements  les  meilleurs,  et  cependant  il  vient  lui-même 
s'assurer  que  son  jeune  enfant  peut  revenir  sans  danger.  Il  est  absent 
pendant  quatre  ou  cinq  jours;  on  lui  écrit  cinq  fois. 

Le  8  mars  : 

I  Mon  cbeb  Francisque, 
i  Je  viens  vous  donner  de  nos  nouvelles...  > 
Le  9  mars  : 
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>  Mon  cher  FftANcisijuE, 

•  J'attends  avec  impatience  l'arrivée  de  ma  mÈTe  pour  avoir  devosnoa- 
vclles...  Je  vous  embrasse  comme  je  vous  aime...  < 

Le  12  mars  : 

(  Je  suis  désolée  de  vous  avoir  fait  de  la  jieine,  mais  le  chagrin  que  me 
font  vos  reproches  devrait  éloigner  de  votre  cœur  ces  pensées  d'indiffé- 
rence qui  s'accordent  si  peu  avec  la  peine  que  Je  ressens  de  vous  affliger...  > 

Toutes  les  fois  qu'il  s'élevait  entre  les  époux,  je  ne  dirai  pas  on 
nuase,  mais  une  dissidence,  une  parole  ressemblant  i  un  reproche, 
voila  comment  écrivait  la  femme  au  mari  qui  ne  se  croyait  pas  assez 
aimé. 

Nouvelles  abt^ences  en  mai  et  juillet  1859. 

M.  de  Saiot-M...  avait  éprouvé  un  crachement  de  sang  extrême- 
ment g;rave;  il  va  consulter  â  Paris;  son  absence  dure  quatre  jours. 
Sa  femme  lui  écrit  : 

•1  M0\  CIlEa    AMI, 

t  Je  n'aurai  pas  de  vos  nouvelles  aujourd'hui...  ■ 

Et  elle  ajoute  : 

(  ...Notre  cher  Marc  est  trës-bien;  il  est  allé  feire  ses  prières  devant 
votre  portrait  pour  Faire  revenir  papa...  » 

Personne  ne  lui  avait  inspiré  cette  idée,  je  crois  bien,  si  ce  n'est  la 
tendresse  de  son  jeune  cœur,  si  ce  n'est  celte  affection  si  passionnée 
qu'il  a  pour  son  père,  parce  que  son  père  n'a  jamais  eu  pour  lui  que 
des  caresses  et  de  l'iiniour. 

J'cnicndais  dire  hier  que  ce  jeune  cnfaut  était  effrayé  de  la  pré- 
sence de  son  père.  C'e^t  une  calomnie.  M.  de  Saint-M...  a  été  le  meil- 
leur des  pères,  et  dans  une  circorisiaucc  que  j'aurai  occasion  <le 
rappeler,  le  tribunal  l'a  fait  comprendre  k  M.  de  T...  qui  paraissait 
l'oublier;  il  lui  a  dit  que  si  le  jeune  eaf;mt  était  effrayé  lorsqu'on 
l'amenait  à  son  père  dans  ces  visites  furtives,  courtes  et  doulou- 
reuses oii  il  peut  â  peine  échanger  un  mot,  une  caresse  avec  lui,  c'est 
que  M.  de  T...,  par  je  ne  sais  quel  inqualifiable  sentiment,  faisait 
accoinpa}j;uer  cet  enfant  de  gardiens  qui  insultaient  à  la  dignité  de 
yi.  de  Saint-M...et  épouvantaient  sou  enfant.  Le  tribunal  connaît 
ces  faits  mieux  que  moi.  Ils  sont  d'ailleurs  justifiés  par  la  lettre  daa« 
laquelle  madame  de  Saint-M...  fait  connaître  quelle  était  la  tendresse 
de  ce  jeune  enfant  pour  son  père;  elle  n'eiU  pas  écrit  de  pareilles 
choses  si  M.  de  5aiut-M...  eût  été  un  père  dénaturé,  ne  connaissant 
que  l'outrage. 

Nous  voici  arrivés  à  la  tin  de  1859,  et  je  dois  m'arrëter  ici  uu 
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ÎDStaot  pour  comparer  les  résultats  qui  nous  sont  acquis  et  qui  ressor- 
tent  iacontestablemeot  des  documents  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux, 
avec  le  premier  de  la  requête  qui  s'applique  à  tout  l'eusemble  du 
ménage  jusqu'en  1860. 

La  requête  n'a  rien  épargué;  M.  de  Saint-M...  a  été  dès  les  pre- 
miers jours  un  mari  susceptible;  la  cohabitation  est  devenue  impos- 
sible, et  sa  femme,  son  beau-père,  sa  belle-mère,  ont  été  des  modèles 
de  patience  et  de  vertu,  en  ne  formant  pas  la  demande  en  séparation 
immédiatement  après  l'union. 

C'est  ainsi  que  s'eipriment,  non  la  requête  qu'on  a  mise  sous  vos 
yeux,  et  je  ne  sais  pourquoi  l'adversaire  a  pris  cette  peine,  mais  les 
faits  articulés  sur  lesquels  seulement  vous  avez  à  délibérer. 

Cela  a  son  importance,  par  l'excellente  raison  que  la  requête  a  été 
rédigée  par  M.  de  T...  avec  une  passion  dont  elle  porte  suffisamment 
la  trace.  Elle  contient  des  exagérations  énormes,  que  la  prudence  de 
ses  hommes  d'affaires  lui  a  fait  retrancher  dans  les  faits  articulés, 
qui,  seuls,  serviront  de  base  à  votre  jugement.  £t,  chose  inexpli- 
cable, M.  de  T...  n'a  pas  craint  de  faire  colporter  cette  requête  de 
château  en  château,  comme  s'il  voulait  ainsi  afficher  l'indignité  de 
son  gendre,  le  malheur  de  sa  famille  et  les  souffrances  de  sa  611e. 

Je  le  répète,  on  a  reculé  devant  les  énormités  de  la  requête,  on  a 
abandonné  un  très-grand  nombre  de  faits  qui  y  avaient  été  indiqués. 
Je  ne  veux  pas,  avec  l'affluence  qui,  de  toutes  parts,  envahit  votre 
prétoire,  me  livrer  à  un  travail  de  dissection  qui  ferait  ressortir  ce 
qu'on  a  retranché  et  ce  qu'on  a  conservé  ;  je  prends  les  f^its  articulés, 
parce  que  ces  faits  seuls  peuvent  servir  de  fondement  à  la  discussion. 

Le  premier  de  ces  faits  est  celui-ci  :  «  M.  de  Saint-M...  a  épousé 
mademoiselle  de  T...  te  17  octobre  18âG,  et  dès  les  premiers  mois  de 
son  mariage,  pendant  un  voyage  d'Allemagne,  M.  de  Saint-M...  s'est 
montré  vis-à-vis  de  sa  femme  susceptible,  hautain,  exigeant,  impé- 
rieux, et  ces  procédés  offensants  eurent  pour  témoins  le  père  de 
madame  de  Saint-M...,  son  frère  et  la  femme  de  chambre.  Bientôt 
M.  de  Saint-M...  commença  à  s'adonner  à  l'ivresse  avec  la  pins  déso- 
lante intempérance.  » 

Ce  n'est  pas  devant  des  maj^istrats  aussi  expérimentés  que  ceux 
qui  me  font  l'honneur  de  m'entendre  que  j'ai  besoin  de  dire  que  ce 
fait  est  de  la  plus  haute  insignifiance.  Il  ne  contient  aucune  précision. 
Pendant  un  voyage,  un  mari  aurait  été  hautain, arrogant,  impérieux; 
il  aurait  eu  des  procédés  offensants.  Lesquels?  dans  quels  lieux? 
quelle  est  la  scène?  quelle  a  été  la  parole?  quels  gestes?  On  n'en  dit 
rien,  et  pour  cause,  parce  que  tout  ce  qu'on  a  imaginé  là  n'est  qu'une 
invention  pure. 

Le  voyage  s'est  accompli  .dans  les  conditions  les  plus  heureuses.  J'ai 
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pour  le  démoiilrer  les  Ictlres  nombnrusrs  rie  madame  rie  Salnt-M... 
de  la  Rn  de  I8ô6,  de  toute  l'année  de  1857  et  de  toute  l'aDnée  de 
Itt&K;  toute  la  correspondance  de  madame  de  T...,  <]ui  n'a  pas  bit 
une  Fuis  allusion  à  ces  prétendues  scènes  i)ui  auraient  éclaté  en  AUe- 
maijne.  Elles  sont  donc  une  Fable,  cl  je  puis  passer. 

Mais  je  dois  une  réponse  catéRoriquc  et  décisive  A  cette  partie  de 
l'ariicataiion  dans  laquelle  on  dit  qu'à  partir  de  iH56,)tl.  deSnint-M... 
a  commencé  A  s'adonner  h  l'ivresse  avec  la  plus  désolante  intempé- 
rance. 

Je  me  suis  expliqué  sur  la  nature  et  la  piirlée  du  mal  qui  avait 
dévoré  M.  de  Saint-KI...  et  amené,  non  pas  des  habitudes  d'ivresse, 
mais  au  mitius  un  désurdre  dans  sa  saiiié  r[ui  l'av^iil  rendu  plus  suscep- 
tible et  plus  imprcs-Monnable  it  la  bui<son  qu'il  prenait  à  lat)le,  alors 
que  son  estomac  se  rehisaît  i  toute  espèce  de  nourriture  solide. 

Il  n'y  a  pas  eu  autre  chose  dans  les  lettres  qu'on  vous  a  lues-,  on  ne 
voit  que  des  inquiétudes  sur  la  santé  de  M.  de  Saint-M...,  que  des 
plaintes  sur  son  mauvais  régime,  que  des  appréhensions  sur  les  con- 
séquences que  ce  régime  peut  avoir  sur  son  caractère,  sur  ses  habi- 
indes,  cl  vous  savez  avec  quelle  exn|<;éraiion  madame  de  T...  envisage 
toute  ehose.  Je  me  suis  expliqué  suffisamment  A  cet  é^rd. 

Mais  ce  que  ma  loyauté  et  mon  devoir  m'obligent  de  dire,  c'est  que 
J'ai  été  à  la  fuis  affligé  et  surpris  de  voir  M.  do  T...  se  servir  de  doru- 
ments  qu'il  a  usé  mettre  au  jour.  Hier,  me  servant  d'une  e<iprcsston 
dont  l'honorable  adversaire  a  paru  s'étonner,  j'ai  dit  que  c'était  un 
abus  de  confiance.  Je  maintiens  le  root,  et  je  le  vais  justifier. 

El  tout  d'abord,  et  avant  que  je  me  sois  expliqué,  est-ce  que  le 
crrur  du  tribunal  n'a  pas  prévenu  le  mien?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  été 
douloureusement  aFFecté  de  voir  étaler  sur  cette  barre  des  corres^ 
pondances  confldeulielles  émanant  des  frères  et  de  la  mère  de  M.  de 
.Saiut-M...?  Comment!  M.  de  T...,  ce  chrétien,  ce  patriarche,  cet 
homme  qui  prétend  enseigner  à  lous  les  devoirs  de  la  bmillc,  eom- 
meiil  a-l-il  pu  eu  faire  si  bon  marché  pour  le  jeu  de  ses  rapricieuces 
passions!  Comment!  il  oblijje  ta  mère  à  accuser  le  hls!  Et  il  croit 
qu'il  respecte  la  décence  publique  et  qu'il  ne  sape  pas  par  la  base 
une  jTr.'indc  institution  qu'il  ne  comprend  pas! 

.Mais  si  vous  ne  vous  êtes  pas  arrêté  à  cette  considération  première. 
qui  était  suFhsanle  cependant,  est-ce  rpi'il  n'y  en  avait  pas  une  aulre 
qui  vous  enchulnnll?  Est-ce  que  vous  n'avcr  pas  reçu,  â  la  date  du 
23  mai  I8f!l,  un  acte  par  lequel  madame  de  .S;iiul-M...  cl  MM.  de 
SaioMf...  '  s'opposent  formellement  h  ce  rpi'il  soit  produit  dans 
l'instance  en  séparation  de  corps  intentée  par  madame  Francisriue  de 
Sainl-M...  contre  son  mari,  aucune  lettre  émanée  d'eux  et  adressée 
soit  h  madame  de  T....  soit  à  tous  autres,  lesquelles  lettres  ont  un 
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caractère  purement  coufidctitiel,  pcrsuQiicl,  cl  ont  ùlé  tîcrltcs  par  les 
rc(|U(^rani-s  sous  la  coudilioii  que  te  ^ecrel  sernil  {;ardé,  proiesiant  au 
besuiucootre  toute  pruductiuii  de  ces  lettres,  qui  stml  leur  propriété, et 
se  ré.^ervaiitd'mlerveuird;tu!»le  cas  où  cette  pru(lucliuii!'vraiLrailc...« 

Vous  répuiidrez  peul-élre  :  lU  ne  ^at  pas  iulerveaus.  II  vuus  Faut 
donr  un  jii[;emcnt  pour  (tre  hounCic.  et  vous  ne  comprcocz  doue 
ces  choses  que  par  autorité  de  justice?  Vous  savez  que  ce  sont  des 
lettres  cuufidculiclles,  (écrites  sou^  la  fui  du  secret  par  une  iii(tc,  par 
des  frères,  à  qui  vuus  vous  êtes  adressé  dans  l'iniimité  de  ce  com- 
merce que  la  correspondance  autorise!  Est-ce  à  vous  qu'il  faut 
apprendre  ce  que  disaîl  le  grand  orateur  de  Rome,  pmrlauianl  que 
t'est  un  véritable  crime  social  que  de  faire  comparaître  eu  public  ces 
épanchera eals  mystérieux  de  l'âme,  qui  ne  sont  libres  qu'auleut  qu'ils 
sont  confiés  â  la  fidélité  de  celui  qui  les  reçoit?  Comment'  je  me 
serai  ouvert  à  vous,  et  derrière  une  corrcspotidance  j'aurai  jugé 
sévèrement  mon  prochain,  je  vou^  aurai  fait  connaître  mes  pensées 
les  plus  secrète*,  el  le  jour  oii  voire  iutéréi  viendra  vous  l'inspirer, 
vous  violerez  ma  propriété,  et  vous  ne  vous  arrêterez  pas  devant  ce 
scandale?  Il  Faut,  vous,  pérc  de  famille,  que  vous  vims  donniez  la 
douce  volupté  de  faire  insulter  un  frère  par  ses  frères,  un  fils  par  su 
mère!  La  vérité  se  relourne  cuulrc  vous;  madame  de  &aiut-M...  mère 
et  MM.  de  Sainl-M...  sont  intervenus;  ils  ont  déclaré  que  leurs  lettres 
étaieut  confideotiellcs.  Et  quand  ils  ne  l'auraient  pas  déclaré,  est-ce 
qne  ces  documents,  par  leur  nature,  souffraient  une  semblable  pubtl- 
cation?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  dististinf;ué  que  madame  de 
SaJol-M...  mère  répondait  à  des  confidences  intimes  de  madame 
de  T...  ;  que  c'était  là  une  correspondance  essentiellement  cachée  et 
que  personne  ne  devait  connaître? 

Si  je  voulais  épuiser  ce  fujct,  je  trouverais  dans  les  lettres  de 
madame  de  T...,  aflrc&sécsà  madame  de  Sainl-M...  mère,  une  reconi- 
mandalion  it  cet  é|;ard.  J'ai  là  de»  lettres  éniaiiaot  de  madame  de 
Saint-M...  el  de  MM.  Edmond  et  Alphonse  de  Saïut-M....  auxquels 
M.  Francisque  a  contié  avec  douleur  l'usage  iaqualitiablc  qu'on  cntco- 
dait  faire  de  leurs  secrets. 

Le  21  février  istsi,  madame  de  Saint-M...  écrit  à  son  flU  : 

4  Mon  bon  enfant,  quelle  perfiilie,  quel  défaut  de  délicatesS'C  de  se  servir 
de  noire  correspunilanro  pour  i-hcrcber  à  perdre  uu  fils!  Madame  de  T... 
me  disait  de  brOlcr  U'.i  lettres  que  je  recevais  d'elle,  et  bien  des  fuis  elle 
m'avait  dit  qu'elle  en  Faisait  autant  des  tnieunea...  • 

Je  m'arréle,  messieurs;  vous  entrevoyez  les  expressions  indignées 
d'une  mère  qui  volt  dans  quel  pléj^e  on  l'a  Fait  tomber. 

Voici  comment  s'esprirae  M.  Alphonse  de  Saiut-M...,  qui,  lut,  est 
peut-^tre  plus  modéré.  Le  14  octobre  1860,  il  dit  à  son  Frère  : 
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«  Ma  iii^re  a  dû  te  diru  notre  JnipressîoQ,  ï  Marie  et  A  moi,  A  ta  récejK 
lion  de  la  lettre i 

Et  M.  Kflmonri,  puisque  vous  Tarez  ('(jalcmcnt  mourm*  contre  MU 
frtrc,  cl  que  viius  vous  ftcs  fuit  un  plaisir  d'employer  ce  qne  vow 
avez  appela  soa  lémnl{jna(;c ,  voici  ce  qu'il  i^crii  k  la  date  du  fi  dé- 
cembre iMfl  : 

•  Lorsque,  «lans  ces  derniers  temps,  j'icrivats  i  madame  de  T...  des 
letlreK  eonfideuttelles ■ 

Voilii  ce  que  répondent  mndamc  et  MM.  de  Sainl-M...;  voilà  un 
laufcafTC  loyal  cl  digne. 

Parqnctic  aberraiiuu  siu{;uljère  M.  de  T...i-t-il  pu  mcrire  au  jour 
ces  documents,  sur  le  caraclfire  euutïdeiiiict  desquels  il  lui  i^i.iii 
impossible  de  se  faire  illusion,  et  surtout  apri^s  qu'il  nvait  été  averii 
par  la  défense  formelle  qui  lui  avait  été  adressée  par  madame  de 
Saint-^l...  et  ses  fïl$f  Muant  A  moi,  ^i  je  u'ai  pas  usé  4lu  droji  qui 
m'app:irteoait,  si  je  rt'ai  pas  pris  â  celle  barre  des  cout'lusiuD$  qui 
luniient  été  accueillies,  car  la  cour  de  cassation  a  décidé  qVe  ki 
triliunaux  doivent  faire  respecter  ce  qu'il  y  a  de  plus  sM'Tê  au  ruoode, 
c'csi-i)-dirc  l'iuiiniiié  des  correspondances,  et  or  doivent  pas  pet^ 
meure  de  jeter  ainsi  les  secrets  au  vent  ei  A  la  ninlignilé  publique; 
si,  dis-je,  je  n'ai  pas  pris  de  cunclusioas,  c'est  que  les  lellres  m'oal 
paru  de  tous  poiuis  favorables. 

On  prétend  qu'elles  accusent  M.  de  Saini-M...  ;  je  soutiens  qu'elles 
le  justifient.  (Ju'y  rencontre-l-on ,  en  effet?  Ainsi  que  je  le  dinis 
bier,  l'écho  des  plaintes  de  madame  de  1'... 

Madame  de  i...  parle  du  mauvais  régime  de  son  gendre;  cJle  le 
déplore,  M.  de  T...  ei  madame  de  8ain(-.M...  s'en  plaignent  êgalo 
meol  -,  cliaeua  est  alarmé  pour  Tavcnir  de  la  santé  de  Francisque 
Madame  de  T...,  eu  même  icmps  que  son  gendre  est  livré  aux  pin* 
déplorables  lialiiiudra,  lui  envoie  des  llatterifs  cbarmanlrs.  Madao» 
de  T...  trompe  M.  et  madame  de  Saint-?kf..,  Mais  y  a-I-il  un  fait  que 
nnns  puissions  saisir?  Ce  n'est  pas  le  loui ,  pour  appuyer  une  rauK. 
que  de  la  faire  soutenir  parle  plus  illustre  des  orateurs;  les  faits  sool 
des  faits.  A  quelle  époque,  dans  quel  lieu  >l.  de  Saiul-M...  »-t-il  été 
pris  d'ivresse  et  lut  a-t-il  écliappê  des  propos  iorouvenaols?  On  ne 
dit  pas  UD  mot  rjui  puisse  nous  éclairer  sur  les  conséquence»  de  relie 
ivresse  prétendue  tgui  aurait  été  l'état  permanent. 

Mais  pourquoi  nous  fatiguer  l'im.iginalion?  Madame  de  T...  clle- 
mémr  non«  fournit  la  mrdleui'c  juslitîcalion.  Le  '2i>  octobre  IM. 
écrivant  k  son  confesseur  et  lui  donnant  des  diMails  sur  la  stitiatioo 
de  Francisque,  elle  «'cspriiDC  aiusi  : 
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■  Mon  cber  codsi:^, 

(  Je  D'aL  que  de  tristes  Douvelles  A  vous  adresser.  Le  voyage  du 
Père  Argant  u'a  fait  aucun  effet:  dès  le  lendemain,  la  mauvaise  habitude 
recommençait  et  se  continue,  provoquée  par  la  maladie  m£me...  Va  besoin 
de  boire  véritable  et  continuel,  voili  lelbnd  des  choses...  > 

Quand  madame  de  T...  affirroe  que  cette  envie  de  boire  tient  ft  la 
maladie,  que  c'est  là  le  fond  des  choses,  que  ce  pauvre  enfant  a  un 
besoin  auquel  il  ne  peut  pas  se  soustraire,  convertir  aujourd'hai  qç 
besoin,  cette  maladie,  cette  habitude,  en  une  ivresse  permanente,  ed 
une  dégradation  honteuse,  en  passion  affli(;;eaate,  c'est  tout  exagérer 
et  défigurer. 

Je  sais  que  dans  cette  lettre,  madame  de  T...  ajoute  que  le  carac- 
tère est  mauvais,  que  là  est  peut-être  aussi  une  cause  des  souffrances 
de  sa  Rlle,  et  toujours  cédant  à  la  m6me  exaltation,  elle  s'écrie  qu'elle 
ne  sait  comment  sa  Bile  peut  supporter  cette  croix. 

Nous  connaissons  le  romanesque  sentimentatisme  et  la  dévotion  de 
madame  de  T...;  nous  savons  aussi  que  madame  de  Saint-M...  porte 
sa  croix  en  embrassant  son  mari  de  tout  cœur,  en  lui  disant  qu'elle 
l'aime,  qu'elle  ne  peut  pas  se  passer  de  lui.  Mais  quant  à  madame 
de  T...,  tout  entière  à  ses  pratiques  religieuses,  voyant  que  sa  Hlle 
souffre;  que  M.  de  Saint-M...  boit  un  peu  trop  an  dessert;  que 
peut-être  au  château  de  N...  il  a  commis  l'irrévérence  grave,  devant 
M.  de  T...,  de  laisser  tomber  sa  tète  et  de  sommeiller,  elle  s'inquiète. 
Le  Père  Argant  est  venu;  on  a  peu  bu  au  dessert,  on  boit  plus 
quand  il  est  parti.  Alors,  on  accuse  le  caractère-,  on  dit  :  Le  Père 
Argant  aurait  dit  nous  avertir;  le  Père  Argant  a  prétendu  que  le 
caractère  était  cela  avant  te  mariage.  Voilà  ce  que  dit  madame 
de  T... 

Je  ne  veux  pas  faire  intervenir  la  personne  du  Père  Argant,  Dieu 
m'en  garde;  mais  si  madame  de  T...  dit  la  vérité,  ce  dont  je  suis  con- 
vaincu, c'est  le  Père  Argant  qui  s'en  est  écarté.  J'ai  là  des  documents 
qui  réduisent  tout  cela  à  sa  juste  valeur. 

Le  19  octobre  1856,  le  Père  Aidant  disait  à  Francisque  : 

I  J'aurai  la  joie  de  connaître  celle  que  vous  appelez  votre  Mathilde,  et 
qui  doit  être  bien  bonne  si  elle  est  meilleure  que  son  Francisque.  * 

Le  25  août  1867  : 

(  Je  puis  vous  dire  sans  vous  flatter  qu'à  toutes  les  visites  que  vous  me 

foites,  je  vous  trouve  plus 

approchant  de  Imperfection.  > 

Le  17  mai  1859  : 
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■  MO^  CHtR  CT  tOS  ENTA?iT, 

■  Si  TOUS  pnu\icisoriir  de.  cfite  aimosph^rc  des  noirs  brouillards  pow 
retirer  fajr  pur  de  U  conftanfc  en  di^u...  • 

Voilà  ce  que  pensait  le  Pire  Arfçant  ta  IMâft,  »8&7  et  18&9.  Èvidei»- 
meot.  s'il  a  tenu  à  la  tn»rqat!te  île  T...  le  langage  qne  celle-ci  Id 
prête,  il  l'a  Fail  |»dr  suite  de  cette  puUle5i-ic  onctueuse  dont  chacune 
de  txs  lettres  {wrie  l'emprclnlc  ;  c'est  ainsi  qu'on  entre  par  le»  pas- 
sioiu  d'uQC  fainiJIc  dans  sou  gouvcrocment ,  et  une  fuis  cairé.  il  cit 
impossible  de  vous  eu  ch^s^cr.  iviadamc  de  T...  se  pUini  du  curAciiK 
de  sou  gcudre.  et  voitA  que  le  Père  Argaat  oublie  les  lettres  qu'ils 
écrites,  tjue  voulcr-voiis  que  je  vous  dise*  Ces  clioses-li  sont  le 
procH  mi^me,  et  ce  ii'c^i  pas  nu  Faute  ii  i'iin prudence  de  M.  de  T.,., 
.soulevant  un  coin  du  voile  qui  les  di^roliait  .iu\  jeui  de  son  Ame.  ne 
force  â  en  tirer  les  grands  en«eigneraeuls  qu'elles  coutieuneat. 

Mais,  revenant  a  ce  que  je  disais,  ]'upervt>is  luadaïue  île  T...  qoi, 
après  avoir  attribué,  eu  18^1),  a  la  maladie  le  inauvaiâ  i-é]{inic  de  $oa 
tjeudre,  eât  dans  la  nécessité  de  cuuveuir  en  180(t  que  ce  mauvais 
régime  a  coniplOiement  cessé.  Daus  la  requête  même,  ou  est  forcé  de 
reconnaître  qu'a  partir  du  vnyngc  de  Paris,  c'est-l-dire  en  1860, 
M.  de  Saint-M...  a  complélcmcni  changé. 

Voici  une  Ictlre  du  ^ri  janvier  I8ft0,  iidrc»iée  par  madame  de  T—à 
madame  de  Saiat-M...  : 

•  i^Mf^in  aussi  que  le  bien  qua  vous  en  «tlcndez  pour  lYaQCi»in  ir 
produira  peu  A  peu 

depuis  la  fameuse  lettre  de  M.  Edmond.  < 

Eareecvaul  la  leitre  de  sim  frère,  provoquée  par  madame  de  T.... 
Francisqu<^  »vail  eu  une  attaque  do  nert^s. 

Quel  rùle  a  donc  joué  luiiilymi:  de  T...:'  Encore  uue  lois,  je  le  veui 
croire  bonorabic.  mais  je  n'y  comprends  rien...  J'ai  tout;  jecurapreuri» 
toules  ces  mameuvrcs.  (Juaud  je  vois  uue  femme  dans  la  situation  de 
madame  do  T...,  :iyani  cette  jeuue  Ame  â  former,  ce  ctrur  à  diriger, 
cet  homme  naïf  et  bon  qui  lui  apparieuait  tout  entier,  qui  s'dlait  Ibré 
à  ellf  avec  toutes  les  ardeurs  de  rignorance.  se  plaire  à  jouer  vis-»- 
vi»  de  loi  ce  double  jeu.  écrire  à  ses  frères  des  lettres  qui  exciteol 
de  la  part  -fie  ceux-ci  dc<)  ri^ponses  qui  causeront  à  FranciMjue  de 
véritables  crises  nerveuses,  qui  le  rendront  malade,  el  se  plâiiulre 
ensuite  à  h  mère  de  la  maladie  qu'elle  a  provoquée,  je  me  driitnnde 
quelle  est  eette  manière  d'aimer,  et  je  ue  l'ambifiouDe  pas  pour  mon 
propre  compte.  Cest  ainsi  que  les  choses  se  i>assaieat  à  N... 

En  janvier  itJfHJ,  le  réfjime  était  bon,  il  était  si  bon  que  madame 
de  T. ..JU  otite: 


s  JUIN  i»êt.  83 

*  Ce  cber  Franeiiqoe  veut  ibfolameiit  plaider  me  tfhira  milgré  nos 
observitiwu.  Je  cniai  que  celi  ne  te  Àtifae...  L'appétit  rerient  an 
peu...  ■ 

Et  pourquoi?  La  raison  en  est  simple,  et  madame  de  T...  la  Fait 
connaître  :  it  s'est  occupé  ! 

>  Il  est  fort  occupa  de  M  ferme,  iUt-«|le,  et  eaelunté  de  l'«v«ir  eue  k  si 
bon  compte...  • 

N'est-ce  pas  la  jostiflcation  complète  de  ce  que  j'ai  dit?  N'aide  pas 
été  l'historiographe  exact  de  toutes  ces  faiblesses  intimes  trët-fecilics 
à  saisir  et  i  deviner?  Quand  ce  jeune  homme  a  un  but  utile  à  remplir, 
quand  il  derient  fermier,  propriétaire,  il  se  reprend  i  la  rie.  U  vaut 
faire  autre  ebose,  Il  veut  plaider  ;  u  belle-raëre  s'inquiète  de  M  santé, 
elle  craint  pour  lui  quelque  excCs  de  travail. 

Je  mettrai  sous  les  yeux  du  tribunal  un  document  qui  émane  d'un 
magistrat  que  vous  avez  connu,  honoré,  aimé,  et  qui  s'exprime  ainsi 
le  27  janvier  1859,  après  une  plaidoirie  de  M.  de  £aint-H...  :  «  Je 
serai  très-heureux,  monsieur,  de  vous  féliciter  de  votre  plaidoirie...  " 

Ce  document  est  signé  du  procureur  impérial. 

Hais,  dit  l'adversaire,  M.  de  6aint~M...  est  un  ivrogne,  c'est  un 
misérable  débauché;  il  allait  à  la  cuisine  jouer  au  bouchon  avec  les 
domestiques  quand  le  médecin  était  li,  titant  le  pools  h  sa  femme  et 
interrogeant  le  berceau  de  la  petite  flile. 

Alil  c'est  vous  qui  vous  permettez  cette  odieuse  profanation!  c'est 
vous  qui  accomplissez,  par  votre  incroyable  demande  en  séparation, 
cette  tentative  d'assassinat  moral  sur  votre  gendre  ;  car,  aux  yeux  de 
tons,  vous  ie  traînez  sur  la  claie,  vous  le  réduisez  à  moins  que  rien 
pour  en  làire  un  être  înfôme ,  déshonoré ,  courbé  sous  te  joug  d'une 
houteose  pasrfon,  et  ne  pouvant  pas  relever  vers  le  ciel  ce  fïont  illu- 
miné d'an  divin  éelat  !  Vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit  un  homme,  qu'il 
soit  digne  -,  mais  it  le  sera  par  f  autorité  de  la  justlee,  notre  plus  ferme 
espoir;  it  le  sera  par  la  ^ec  et  l'ascendant  de  son  amour  qni  le  sou- 
tient, et  q«  loi  fera  reeanvrer  ce  que  fhommc  a  de  plus  précieux,  sa 
femme  et  ses  enfints. 

Qoe  devient  la  téméraire  assertion  de  la  requête  :  Il  était  constam- 
ment ivre?  Constamment  ivre!  et  vous  te  plaignez,  et  vous  dites  que 
c'est  la  maladie  qui  lui  inspirait  le  besoin  de  boire!  Comment,  ivre! 
et  vous  n'avez  pas  pu  signaler  une  seule  scène  d'îvressel  Je  vous  le 
montre,  moi,  bon,  généreux,  affectueux,  dévoué,  cherchant  i  remplir 
ses  devoirs;  vous  n'avez  rien  à  me  répondre,  et  vos  incroyables  asser- 
Uons  sont  aàewét*  par  le  vent  de  la  vérité  sans  qu'il  en  puisse  rien 
rester. 

L'artieulati»fl  eontinne  : 
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.  2"  M.  lie  Saint-M...  ne  mit  plus  bicnlAt  aucune  borne  A  m»  violence». 
el  tuninlcs  cl  i»aintf«  îot^,  en  [tTfsrnff.  df.  ui  fcmiiic,  il  ii\juriait  ri  apo* 
(trophaitgrossi^reinr.nt  M.  et  madame  de  T. ..  et  les  autres  niembn-s  de  « 
fismillc,  ne  lui  «épargnant  liai  A  ellc-niénielestipithttes  les  plus  blesiantri.i 

Tout  ceci  a'esl  qu'une  articulation  vague,  iudétisc;  aucune  circon- 
stance de  temps  tiî  r]e  licui,  aucune  iniliration  prûcisc.  Tout  cela  De 
peut  se  discuter,  |>.ii^:e  qu'un  ne  peut  le  enmhailre. 

(  3"  Le  21  octobre  IH3T,  alors  que  inadanu;  de  Sainl-M...  %-rnaii  de  don- 
ner le  jour  A  ion  flis,  M.  de  .Saiot-M...,  qui  pt-udant  la  Rroiiicfise  de  a 
femme  avait  plusieurs  foi*  effraya  cette  dernière  par  dcK  scènes  violmiM 
suscitées  par  lY'Iat  fréquent  irivrrssc,  irrin^  de  oc  pas  f  trc  îmmMialcnwDl 
rappelé  dans  la  chambre  île  sa  femme,  oA  celle-ci  recevait  des  soios  Kmi- 
nios  jndisiiensable^,  s'i^ri»  d'un  ion  de  fureur  i  madame  de  T....  qui  lai 
re|ir<!scolait  le  mal  que  poiiraii  lui  Taire  e»  un  pareil  inomeal  la  tue  itf 
$z  colore  :  t)uc  m'importe!  qu'elle  erève  si  elle  veut,  elle  el  son  fils,  ccli 
m'est  ^gal.  • 

Mc»iieurs,  si  J'étais  condamné,  et  je  suis  bien  loin  dYtre  rédaîl  i 
cette  ^itllil[tun,  h  di^ruler  cette  »rliuulatiun  en  e)le-m(Vnie,  je  la 
repuu^erJis  comme  u'étaut  |ia!<  udnii>^iblc.  Matlame  de  1'...  aurai! 
ireçu  riojurc.  dii-oa.  Évidemment  madame  de  T...  a'a  pas  pu  la  Irans- 
mctirc  A  ta  femme,  et  par  conséquent  la  femme  ite  l'aurait  pas  reçue 
elle-m<?me. 

Mais  dois-jc  m'arrticr  A  cette  défense?  Est-ce  que  toute  la  corres- 
pondance que  j'ai  mise  snus  vos  yeux  et  les  sentimcuts  bien  connu» 
de  M.  de  Saiut-M...  ne  pruteslent  pas  suffisamment  eontrv  uat 
pareille  inveuliou?  M.  de  S;iiut-M...,  A  la  porte  de  la  cbambre  de  sa 
femme,  qui  \ient  de  le  rendre  père,  c'cst-â-dira  de  combler  sa  pUï 
cbers  désirs,  se  sérail  écrié  :  Qu'elle  crève,  elle  et  son  enfaat  !  (Ju'oo 
cherche  des  pères  capables  de  teair  nu  pareil  langaf^e!  Commeai 
M.  de  1...  ne  s'c$t-il  pas  souvenu  qu'il  avait  de^  cnfautâ  quand  il  a 
rédt(fé  celle  misérable  calomuie'i'  Comment!  â  ce  momeul  suprême  et 
solennel  où  le  cœur  de  l'homme  c.sl  hri«é  de  joie,  quand  il  sait  qiK 
sa  codipafïne  vient,  au  milieu  de  tortures  sans  nom,  d'autant  pti)> 
cruelles  qu'il  ne  les  peut  soula{;cr.  de  donner  le  jour  à  cet  être  qui  le 
rcpréscutera.  il  accablera  l'un  el  l'iiuirc  de  ses  malédiclious!  Non. 
cette  supposition  est  tellement  horrible  qu'il  faut  la  repousser.  Il  la 
tàut  repousser,  eu  outre,  parce  que  tous  les  faits  de  M.  de  Saînl-M... 
la  démeuteut. 

J'ai  lu  colleclion  des  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  pour  le  féliciter 
de  la  naissance  de  son  flls,  qu'il  avait  atiouacéc  avec  cette  surte 
d'exaltaliuii  qui  lui  es\  jiarlirulière.  J'ai  le  délaîl  des  cadeaux  qu'U  a 
faits  â  sa  femme  à  ce  moment  si  doux  puur  un  homme.  <.)u'il  l'en  ait 
accablée  tors  de  son  mariage,  c'était  bien  naturel;  elle  le  rcud  pën. 
U  achète  UQ  riche  flacon  venu  de  l'aria,  el  l'offre  à  sa  femme.  It 
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donne  aux  domestiques  125  francs,  aux  pauvres  95  francs,  etc.;  la 
layette  est  de  627  fr.  50  c.  Je  suis  bien  honteui,  pour  faire  comprendre 
les  choses,  d'être  obligé  de  citer  des  chiffres;  mais  ici  ils  ont  leur 
éloquence,  car  si  madame  de  Saint-M...  avait  été  l'objet  d'outrages 
grossiers,  qui  auraient  témoigné  de  la  part  de  son  mari  des  senti- 
ments dénaturés,  aurait-elle  jamais  accepté  des  cadeaux  de  la  part  de 
celui  qui  venait  d'insulter  ainsi  à  la  naissance  de  son  prcmier-né?  Je 
n'ai  pas  besoîu  de  m'arréter  davantage  devant  cette  indigne  articu- 
lation. 

Sous  le  numéro  4  et  sous  une  autre  forme,  la  même  scène  se  serait 
reproduite  lors  de  la  naissance  d'une  fille  qui  est  dëcédée;  les  mêmes 
injures  auraient  été  proférées  par  M.  de  Saint-M...  :  <*  On  m'éloigne 
encore,  et  toujours!  Qu'elle  crève  donc,  elle  et  son  enfant!  Au  sur- 
plus, nous  nous  séparerons.  <'  Puis  on  ajoute  :  "  Ces  violences  de  fait 
et  de  langage  ne  peuvent  être  contenues,  quelque  constants  que 
fussent  les  efforts  de  madame  de  Saint-M...  pour  calmer  et  attendrir 
son  mari  par  des  paroles  affectueuses,  soit  dans  leurs  conversations, 
soit  par  sa  correspondance  quand  M.  de  Saint-M...  était  absent.  » 

A  qui  peut-on  faire  croire  ces  choses?  Une  pareille  abomination  se 
serait  produite  une  première  fois;  ce  qu'il  y  a  de  plus  incroyable  au 
monde,  c'est  qu'elle  se  soit  répétée,  et  que  madame  de  Saint-M...  ait 
de  plus  un  iuslanl  souffert  que  sou  mari  restât  à  N... 

On  a  voulu  venir  au-devanl  des  objections  terribles,  victorieuses, 
irréfutables,  tirées  de  la  correspondance,  .le  le  demande  à  toutes  les 
mères  qui  m'entendent,  quelle  est  celle  d'entre  elles  qui  aurait  tendu 
la  main  au  mari  qui  aurait  maudit  ses  couches,  qui  aurait  dit  deux 
fois  -.  (■  Qu'elle  crève,  elle  et  son  enrant!  ^  Quelle  est  celle  qui  aurait 
consenti,  comme  le  dit  la  requête,  qui  aurait  consenti  à  adoucir 
l'humeur  de  son  époux  par  des  expressions  affectueuses  comme  celles 
qui  se  rencontrent  dans  la  correspondance? 

Les  choses  n'ont  pas  besoin  d'être  discutées.  La  violence  de  l'impos- 
ture est  telle  qu'elle  éclate.  M.  de  Saint-M...,  qui  a  reçu  les  lettres  si 
passionnées,  si  affectueuses  et  si  simples  de  cette  femme,  ne  peut  pas 
être  celui  qui  aurait  tenu  ces  horribles  propos.  Par  conséquent,  je 
puis  ne  pas  m'en  occuper  davantage. 

1  5"  Eo  1859  et  dans  les  premiers  mois  de  1860,  les  scènes  iiyurieuses, 
provoquées  par  Ee  caractère  violent  et  impérieux  de  M.  de  Sainl-M...  et 
son  état  habituel  d'ivresse,  se  renouvelèrent  plus  frériuemment,  M.  de 
Saint-M...  recherchant  toutes  les  occasions  de  froisser  sa  femme  dans  son 
amour-propre,  dans  ses  sentiments  religieux  et  dans  son  amour  maternel  ; 
contestant  avec  un  esprit  sordide  la  nécessité  des  visites  d'un  médecin, 
alors  que  son  entint  avait  la  jambe  cassée;  reprochant  à  madame  de 
Saint-M...  d'avoir  consacré  à  la  Sainte  Vierge  sa  malheureuse  petite-fille 
atteinte  de  la  dyssenteric,  et  ne  voulant  pas  que  la  mère  portât  le  deuil 
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de  nfïTi  mF^nl.  disnnt  qu<^  c'élnii  une  dépense  lautilc.  ei  jutguani  l'ironie 
A  l'iiisiillr  i|ualiT  ou  ciii<|  jour»  apr^s  In  mort  ilc  rrt  rnfôiit .  alors  i|Ui;  la 
pnsitinn  il«  iiiadatiie  Hi^  Sairil-M...  ta  proie  \  dr  si  \ivei  immolions. 
c\igfnil  t«  prdsrnrc  d'un  mMecin,  et  pendant  m^me  I»  vjsilr  ita  iiiifdrrlo. 
jouani  ffu  bnuelinn  ilani^  la  cuhine  avec  les  doiiiRSliquRi.  rn  se  livrant  S 
une  joie  bruyonie  lU  eu  poussant  det  filial»  de  voix  <)ui  pouvaient  tire 
cntcodus  par  sa  ^mme. 

«  6°  Dans  maintes  circonstances,  M.  de  Sainl-M...  a  irùuri^  sa  fîrairoe. 
en  rappelant  hjrpocrite,  lui  reprochant  <l'^(i-«  nue  niauvai«e  l!poDse  et  une 
manvaise  mère,  cl  menaçant  d«  la  frapper,  il  elle  ne  sortait  pas  4t 
l'appartcmeDl  ofl  II  se  trouvait. 

I  7»  Vers  le  milieu  de  Juin  1840,  M.  de  Saint-M..,,  apr^s  uno  soèM  dr 
violence,  a  dil  A  ut  fniitne  ;  Vous  êtes  une  iiiFJme  co<|uiiic.  une  mauvaise 
fiimme!  Si  vous  ne  vous  en  allez,  je  nie  lève  pour  vous  luer!  Dans  ce 
ni^me  moin.  il  menace  encore  de  la  tuer,  en  prenant,  comnu*  pour  te  lancer 
sur  «Ile,  uu  énorme  pot  1  ubac.  • 

Tout  ceci  est  un  inqualifiable  verbiaije,  et  le  mariage  u«  saurait 
être  à  la  pumic  do  la  plume  du  réiUcicur  de  l'urltculaitun  (|ui  a  une 
si  riche  imaginaiioa. 

J'ai  à  r^'poudre  ii  cela  que  M.  de  T...  a  su  k  merveille  i|u'll  calom- 
niait son  gendre,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  mut  de  vrai  dans  ce  lissu  de 
faits  entanséa. 

M.  de  Saiol-M...  aurail  éié  ussez  surdide  pour  mareliander  le 
médecin  <[ui  avait  duuiiù  le-s  pramiers  soins  â  suu  enf*iut  loi-jiqu'il 
s'est  Fraclunî  un  membre  ;  M.  de  bainl-M...  a  demandé  au  inOdecin 
In  noie  de  sen  honuraireit:  voici  la  lettre  par  laquelle  il  le  remercie  de 
sa  ponctualité  cl  de  suti  obli^eauce.  $culcmenl  il  est  arrivé  que  le 
luédei'în,  qui  etl  l'Iionime  le  plus  respectable  du  monde,  Vest  trompe  : 
II  a  fdil  une  erreur  d'addition  de  100  francs.  M.  de  8«int-M...  le  lui 
fait  rcmarqnrr;  le  médecin  s'en  offense  d'à ttttrd;  puis,  après  vêriAca* 
lion,  il  reconnaii  l'erreur,  et  voici  une  pièce  dans  laquelle  je  li»  :  •  La 
première  note  envoyée  â  M.  de  âiiint-.M...  puriait  :^:^4  francs,  au  Ika 
de  124  francs  que  mon  père  avait  eu  l'iuleniion  de  meure.  ^  On  a 
envoyé  la  noie  rccliKée.  M.  de  Saiiu-M...  a-l-ll  été  coupable  de  nr 
pas  obéir  a  une  faute  d'iiddilion'?  V  a-(-it  eu  rupture  avec  M.  B...? 
E&(-ce  uu  esprit  «lurdide  que  de  ne  pas  conloudie  uu  2  avec  un  It 
PjoD,  messieurs,  et  à  raoias  que  U  passion  d'uo  Ueuu-père  ac  a'en 
tnèle,  de  tels  événements  ne  doivent  jamais  être  l'objet  d'un  grief 
doul  on  put»»  etilretcnlr  un  Irihuaal. 

On  prétend  ensuite  que  M.  de  Saint-!^I...  aurait  encore  marchandé 
te  drult  de  sn  jeune  enfant. 

Nnuit  avons  enrore  tes  faclares.  Tout  ceci  est  bien  misérable,  jt 
rouf^is  d'en  pitrler;  in:ii<{  atta(|né  pnr  un  men^ingc,  il  faut  bien  faire 
apparaître  la  vérité.  Pour  le  deuil  de  cette  enfant,  M.  de  &aini-M... 
a  fait  venir  de  Paris,  pour  sa   femme,  des  objets  qui  ont  coûté 
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57*  fr.  Ofi  ;  il  ca  a  fint  acheter  d*«atres  à  Kafoléon-Vendée  ponr  les 
domestiques  ;  la  fiaetare  de  ce  qu'il  a  dépensé  s'Mtc  â  i02  fnnn  ;  je 
ne  parie  pas  des  objets  qa'il  a  payés  directeneot.  Avec  la  fsrtane 
qu'il  avait,  dépenser  1,000  francs  environ  poor  le  denil  d'nn  enfiint 
de  quelques  semaines,  est-ce  là  de  la  sordidité,  et  peut-on  dire  qu'il 
a  vouln  par  li  insulter  sa  femme? 

Dans  la  requête,  on  va  plus  loin.  On  n'a  pas  craint  d'insinner  qne 
M.  de  Saint-M...  aurait  été  l'autcnr  de  la  mort  de  sa  petite-fille  par 
les  scènes  qu'il  aurait  suscitées  à  sa  femme,  dont  l'allaitement  anrrit 
été  insalubre  :  ce  sont  les  cspressioas  dont  on  se  sert. 

Nous  avons  les  lettres  qui  ont  été  écrites  par  madame  de  Saint-M. .. 
et  par  madame  de  T...  jusqu'à  l'époque  de  la  maladie  très-courte  de 
la  petite  fille,  qui  a  succombé  à  un  accès  de  dyssenterie  Dtos  cha- 
cune de  ces  lettres,  on  se  réjouit  de  l'état  sanitaire  de  cette  enfant. 
C'est  uoe  grosse  pouponne,  dit  madame  de  Saint-M...  écrivant  à  sa 
belle-mère.  -—  Mathilde  vient  à  merveille.  —  C'est  une  belle  enfant, 
écrit  madame  de  T...  le  13  octobre  18&0.  —  Je  serai  contente  de 
YODS  préseuter  ma  chère  petite-fille,  dit-elle  le  20  octobre  suivant. 
—  Le  30  novembre  :  Elle  est  extrêmement  forte...  —  Le  27  décembre  : 
Ha  petite-fille  ira  vous  voir  au  printemps...  —  Le  8  janvier  1860, 
époque  très-voisine  de  sa  maladie  :  Mathilde  se  porte  totùoii's  P^^- 
faitement;  c'est  une  grosse  brunette.  —  Le  26  janvier  suivant, 
madame  de  T...  à  madame  de  Saint-M...  :  «  Ma  fille  vous  embrasse; 
sa  petite-fille  est  gentille...  » 

Et  c'est  après  de  pareilles  lettres,  quand  on  sait  que  la  tendresse 
de  M.  de  Saint-M...  ne  s'est  jamais  démentie  ni  pour  sa  femme  ni 
pour  ses  enfants,  qu'on  a  osé  écrire  dans  cet  infâme  libelle  que  M.  de 
Saint-M...  avait  empoî^ionDé  le  lait  de  sa  femme,  ce  qui  avait  amené 
la  mort  de  sa  petite  fille.  (.Vf*  Berryer  fait  un  tigne  de  dénégation.) 
Tous  avez  dit  ces  choses!  Je  comprends  qu'elles  pèsent  aujourd'hui 
sur  votre  conscience  ;  vousétes  trop  honnête  homme  pour  les  appuyer, 
mais  M.  de  T...  en  porte  la  responsabilité. 

La  requête  prétend  que  M.  de  Ssint-M...  aurait  outragé  sa  femme 
à  différentes  reprises,  notamment  enjuin  et  juillet  1860;  il  lui  aurait 
dit  le  2  juillet  au  soir,  devant  uoe  domestique  :  Vous  n'êtes  qu'une 
menteuse,  je  vous  le  prouverai  et  vous  confondrai. 

Ici  je  reconnais  qu'il  y  a  précision  dans  les  faits  ;  ou  indique  la  date. 
M.  de  Saint-M...  se  serait  servi  vis-à-vis  de  sa  femme  des  expressions 
les  plus  ordurières.  Ontre  que  son  éducation  rend  cela  impossible,  si 
M.  de  Saint-M...  avait  tenu  ce  langage,  les  portes  de  N..,  lui  auraient 
été  fermées  le  lendemain,  et  avec  raison.  Quel  est  donc  l'homme  du 
r«ng  de  M.  de  T...  qui  aurait  supporté  ces  choses?  Quelle  est  la  Femme 
du  rang  et  de  l'édûation  de  madame  de  Saint-M...  qui  se  serait  laissé 
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traiter  d'infâme,  de  coqtijae?  Quelle  est  la  femme  qui  soufTrirait 
eocore  la  présence  de  celui  qui  aurait  levé  la  main  sur  elle,  et  qui  ne 
saisirait  pas  le  premier  instrument  veau  pour  le  menacer  de  le  lui 
jeter  à  la  tête?  Le  sang  qui  coule  daus  les  veines  de  madame  de 
Sainl-M...  est  trop  fîer  pour  ne  pas  bouillonner;  il  aurait  au  moins 
brisé  sa  fragile  enveloppe  pour  jaillir  au  visage  de  soo  mari  et  le 
faire  repentir  de  sa  lâcheté. 

A  toutes  ces  hypothèses,  répondons  par  la  vérité.  Vous  coanaissez 
la  correspondance  de  1857,  1858,  1859  :  voici  celle  de  1860,  année 
pendant  laquelle  les  faits  se  seraient  passés;  iuterrogeons-la. 

Les  époux  étaient  allés  ensemble  à  Paris;  M.  de  Saint-M...  revient 
à  N...  le  premier,  pour  en  consulter  l'état  sanitaire,  et  voici  ce  que 
sa  femme  lui  écrit  le  27  avril  1860  : 

I  Mon  cher  Francisque, 

>  Je  me  suis  bien  rt*jouie  du  beau  temps  que  nous  avons  eu  hier,  ilaos 
la  pensée  que  le  voyage  n'aura  pas  été  trop  fatigaDt...  • 

La  lettre  ajoute  : 

1  J'écris  comme  un  chat,  pourrez-vous  me  lire?  je  n'eu  sais  rien  :  avec 
les  yeux,  j'en  doute  fort;  avec  le  cœur  vous  me  devinerez,  i 

Le  28  avril  : 

«  J'ai  reçu  ce  matin  votre  petit  mot;  je  suis  bien  contrariée  du  troii 
aux  pieds  qui  vous  aura  sans  doute  enrhumé  de  nouveau.  Soignez-voui 
bien,  etc. 

1  Je  vous  dis  au  revoir  en  vous  embrassant  bien  tendrement. 

*  Tout  &  vous  de  cœur,  i 

Le  29  avril  : 

•  Je  vous  groBdc,  mon  cher  Francis(|ue,  avant  de  vous  quitter;  \ous 
ne  me  donnez  pas  dv.  vos  nouvelles,  j'espère  que  vous  m'en  apporlem 
bientôt  vous-même,  n'<\sl-ce  pas?  .le  comprends  bit^n,  toutefois,  que  vou^ 
désiriez  passer  (|uel<|ues  Jours  A  Rennes,  et  qu'A  Rennes  on  désire  vous 
conserver  le  plus  longtemps  possible.  • 

El  voici  que  le  jour  oii  elle  quitc  Paris,  sur  sa  caisse  de  voyage, 
elle  écrit  : 

I  Mon  cher  Francisque,  je  reçois  votre  lettre;  nous  partons  A  l'instant .. 

'  Je  vous  embrasse  tendrement, 
t  Matiiilde.  I 

C'est  la  correspondance  la  plus  charmante,  la  plus  pleine  de  con- 
fiance. Vous  l'entendez,  celte  femme  qu'on  traite  d'infâme,  àt 
coquine  :  u  J'écris  comme  un  chat  :  pourrez-vous  me  lire?  avec  les 
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yeu\,  j'ea  doute;  mais  avec  le  cœur,  j'en  suis  sûre.  »  Quaud  on  est 
aimé,  on  recounalt  la  maia  qui  a  tracé  les  traits.  —  Voilà  mun  défea- 
seur. 

Le  billet  qu'elle  écrit  sur  sa  caisse  de  Toyaf^e  n'a  que  quelques 
lignes,  mais  elles  suffisent.  Une  femme  qui,  sur  le  point  de  partir, 
ne  songe  plus  â  ses  crinolines  emballées,  qui  défait  ses  paquets  pour 
écrire  à  sou  mari,  cette  femme  est  une  héroïne  d'amour  conjugal. 

Elle  arrive  â  Nantes,  c'est  bien  près  de  N...;  dans  quelques  heures 
elle  va  embrasser  son  mari;  à  quoi  bon  lui  écrire?  C'est  là  ce  que 
disent  les  geus  froids,  les  mathématiciens  qui  comptent  les  lignes  et 
tes  syllabes  ;  mais  pour  ceux  qui  sentent,  pour  ceux  qui  aiment,  quand 
ils  ne  seraient  séparés  que  par  une  cloison,  il  suffît  que  les  corps  ne 
soient  plus  eu  présence  pour  que  les  âmes  soient  possédées  d'un 
besoin  de  voyager,  pour  lequel  l'écriture  devient  un  doux  passe-temps. 

Madame  de  Saint-M...  s'en  sert;  elle  dit  :  «  Mon  cher  Francisque, 
nous  avons  fait  un  bon  voyage...  Ici  tout  le  monde  pense  à  vous...  » 

Voilà  la  correspondance  de  1860,  et  c'est  au  milieu  de  cela  que  se 
seraient  passés  ces  faits  dont  on  vous  a  entretenus! 

L'adversaire  dira  probablement  :  Les  lettres  que  vous  citez  sont  du 
mois  de  mai  1860,  et  les  faits  dont  il  s'agit  sont  de  juin  et  de  juillet; 
le  dernier  a  eu  lieu  le  2  juillet. 

Ce  jour-là,  madame  de  Saint-M...  aurait  été  traitée  de  menteuse, 
insultée  et  menacée  par  son  mari.  Vous  avez  osé  porter  cette  accusa- 
tion! Eh  bien!  soyez  confondu,  toujours  par  madame  de  Saint-M..., 
et  cet  auxiliaire  me  suffit  bien. 

Le  9,  sept  jours  après,  madame  de  Saint-M...  prend  la  plume,  et, 
sans  doute,  elle  va  faire  connaître  ces  scènes  fatales.  Non,  elle  écrit  à 
sa  belle-mère  : 

>  Ma  bonne  mère, 

(  J'ai  bien  pensé  à  vous  en  apprenant  l'accident  de  Marie...  Francisque 
a  été  assez  souffrant  ces  jours-ci.  J'espère  (|ue  le  beau  temps  va  lui  l^ire 
du  bien...  Nous  avons  la  pensée,  Francisque  et  moi,  d'aller  passer  deux 
ou  trois  jours  aux  Sables...  * 

Voilà  la  réfutation  la  plus  éloquente  de  ces  accusations  d'injures 
et  de  menaces  de  mort  dirigées  par  M  de  Saint-M...  contre  sa  femme. 

Voici  une  lettre  plus  explicite  encore  écrite  à  madame  Alphonse; 
elle  est  datée  du  10  juillet  : 

•  ..  Alphonse  a  dû  vous  dire,  ma  chère  amie...  Nous  partons  demain. 
Francisque  et  moi...  pour  les  Sables,  oft  nous  passerons  deux  ou  trois 
jours  :1e  beau  temps  de  ces  jours  derniers  me  donne  envie  de  prendre 
quelques  bains;  quant  à  Francisque,  il  subira  le  supplice  de  Tantale,  car 
ils  lui  sont  totalement  interdits.  • 
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Voilà  celle  jeuue  femme  $t  malhrureu.^,  si  humiliée,  si  oairag^. 
Cha!isée  pour  aiQ«i  dire,  prise  Si  la  Ror^e  par  cet  iD^lmc!  (^>ue  vont-Us 
Faire?  Cummc  deuT  «mourt-ux,  alors  que  les  premiers  tem)>s  du 
mnriafçc  reudent  si  charmantes  oes  douces  commitolcalious  de  dcai 
Ames  qui  s'i(ïDurenl,  Ils  s'en  vont  «iclier  leur  bonheur  diias  une  soli- 
tude nii  ils  ne  rencontreront  nucune  imporLunité.  Là,  devant  Dieu, 
(levant  la  plus  majestueuse  des  cri.^ation5,  sur  le  bord  de  cet  tKéaa 
infini  comme  les  Âme^  de  ceux  ()ui  s«  chérissent,  iU  pourront  se  par- 
ler tout  ji  leur  aise;  ils  pourront  iiu&^i  se  taire,  ce  qui  a  bien  sa  duo- 
ceur  quand,  les  bras  cnlaci^a  l'un  dans  l'autre,  ils  se  proméacroui  co 
peu»aul  à  Dieu,  à  leurs  eotanls,  loin  des  yeux  de  leurs  pareuls  qui  la 
aiment.  RI  en  effet,  res  iri)is  jour*.  M.  de  :^aint-M...  me  le  di*ait, 
oui  été  trois  jours  d'Ineffables  délice*  :  •  l,ii,  j'ai  rcnconiri  seule  i 
seule  Pjtme  de  ma  Mathildc  bien-aiméc;  elle  m'a  appartenu  sanscoi- 
trainte  ei  sans  efTorts,  et  tons  ces  liens  couveaiiouncis  sous  le  poids 
desquels  la  tendresse  de  sa  mère  la  {;;irrt)liaji,  ils  rtaieni  brisés:  mes 
bras  étJiicnt  ouverts,  et  les  <ûens  ne  me  refusaient  rien.  > 

Que  faut-il  crutre  maintciiaot  de  la  scène  du  1  juillet  dans  laquelle 
madame  de  Saiul-M...  aurait  ilé  menacée,  injuriée,  traitée  d'iufAme 
ei  de  coquine? 

Dans  les  Faits  suivants  on  nous  conduit  au  2  et  au  13  août. 

Le  2  aiiill,  M.  de  Saint-M...  a  dit  A  madame  de  T...,  en  préMOce 
de  domestiques  :  •  J'ai  une  femme  détestable,  je  la  hais  -,  vous  n'élCt 
toutes  deux  que  des  hrp^wriles...  •> 

Le  13  aoiU,  M-  de  8aint-M...  dit  à  «la  Femme  devant  sa  fiemmede 
chambre  et  la  bonne  de  l'enFanl  :  ■  Vous  êtes  une  sacrée  cocliooae. 
une  sacrée  coquine...  ■ 

On  n'a  pas  craint  de  mettre  ces  mots  dans  la  requête,  comme  s'it 
avaient  pu  sortir  de  la  bouche  de  M.  de  SaiuI-M...,  comme  ii 
madame  de  Saiut-M...  aurait  toléré  un  instant  de  pareils  propos  et 
ne  se  serait  pas  immédiatement  rcItrL^e  auprès  de  son  père,  qui  aunll 
certaiDemi-nt  fermé  la  porte  «  son  f;cndrc. 

1^  i  septembre,  les  mêmes  propos  auraient  été  tenus  par  M.  de 
SaÎDl-H... 

Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien  ;  le  rédacteur  de  la  requête 
y  a  entassé  toutes  les  injures  qu'il  a  pu  inventer.  M.  de  T...  espérait 
couvrir  sou  gendre  de  confusiuu  et  de  boue;  il  a  cru  qu'il  forcerwt 
les  barrii^iv-s  de  votre  prétoire,  (ht  ccinnali  ce  jeu-là;  on  met  daosU 
requête  toutes  les  articuLtlions  pour  arriver  à  une  preuve  :  on  espère 
que  pendant  ce  temps  le  mari  cummctira  une  imprudence;  inaif  la 
rrovideoce  veille  sur  ceux  qui  plaident  eu  séparation  de  corps.  U 
réponse  à  ces  arliculalluos  est  eucorc  dans  la  correspondance  de 
madame  de  Saiul-M... 
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Cette  femme, qui,  le  2  août,  a  été  traitée  d'obscène,  de  coquine,  de 
cochonne,  de  vile,  tout  ce  vocabulaire  dont  je  rou^s,  elle  écrit, 
le  10,  à  madame  de  Saiat-M...  mère,  dans  les  termes  que  voici  : 

•  Ma  bonne  hèri, 

■  Je  sais  combien  vous  serez  heureuse  d'apprendre  que  je  suis  grosse...  > 

Ici,  je  m'arrête  pour  repousser  une  iosiauatioa  indigne  que  j'avai» 
d'abord  cm  devoir  dédaigner,  je  l'avone.  On  dit ,  dans  les  faits  arti- 
culés, que  cette  troisième  grossesse  a  été  la  conséquence  de  la  sou- 
mission de  madame  de  5aint-H...  i  ses  devoirs. 

Que  vous  calomniez  son  cœur!  que  vous  comprenez  mal  ce  qui  se 
passe  dans  l'Ame  d'une  femme  qui  a  perdu  un  enfant!  Avec  quelle 
ardenr,  quand  cet  ange  est  envolé,  ne  désire-t-elle  pas  que  son  sein 
soit  fécondé!  par  cette  bénédiction  du  ciel,  elle  va  retrouver  ce  jeune 
être  qu'elle  a  perdu ,  et  ses  yeux  qui  se  sont  éteints  se  rouvriront 
une  seconde  fois,  ils  resplendiront  encore  d'une  flamme  divine,  sa 
bouche  glacée  se  rouvrira!  Elle  a  voulu  un  enfant;  M.  de  Saiot-M... 
s'est  associé  i  ce  souhait  si  légitime,  et  lorsqu'il  a  été  exaucé,  vou^ 
voyez  quelle  joie  sereine  elle  laisse  éclater  dans  sa  correspondance 
avec  sa  belle-mère. 

La  lettre  continue  ainsi  : 

(  Francisfpie  a  eu  de  violents  maux  d'estomac  ces  jours  derniers...  • 

Si  madame  de  Saint-M...  avait  été  traitée  ainsi  que  le  supposent 
les  faits  articulés,  aurait-elle  parlé  de  son  mari  à  sa  belle-mère?  lui 
aurait-elle  annoncé  sa  grossesse  quand  elle  était  traitée  comme  la 
dernière  des  femmes?  Cette  lettre  du  10  août  répond  à  la  scène  du  2. 

Le  13  août,  il  y  avait  une  autre  scène  tout  aussi  violente.  Or, 
le  27  août,  madame  de  Saint-M...  écrivit  de  N... 

•  Mon  cher  Edmond, 

t  En  écrivant,  il  y  a  quelques  jours,  à  votre  mère  pour  lui  apprendre 
que  je  commençais  une  nouvelle  grossesse,  je  la  priais  de  vous  en  faire 
par{.  Je  ne  sais  si  elle  vous  a  transmis  ma  commission.  Francisque  me 
prie  de  vous  écrire  directement.  Vous  comprenez  que  je  suis  heureuse  de 
cet  état.  Je  lais  des  voeux  pour  avoir  une  Bile.  > 

£lle  écrit  encore  à  M.  Alphonse  on  A  madame  Alphonse  de 
SftlDt-M... 

t  Tout  serez  heureux  d'apprendre,  je  n'en  doute  pas,  mon  cher  Alphonse, 
que  je  commence  une  nouvelle  grossesse;  c'est,  comme  vous  le  sentirez, 
un  allégemeat  a  ma  douleur;  anuoncez-Ie,  je  vous  prie,  de  ma  part  k 
Marie.  ■ 

Ces  letti^  n'oat  pas  besoin  de  commentaire  ;  elles  prouvent  à  tous 
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les  esprits  iinpariinux   iiuc  1»  siltiatiun  de   mndanie  de  Saiol-U 
était  \a  meilleure  du  monde,  el  qu'elle  u';ivall  pas  eu  à  souffrir  ' 
vicileticcii  de  ïdu  lUiiri. 

Cepeudaut  uue  séparation  de  corps  avait  été  résolue,  uou  pu 
rniidainc  de  baiol-M...,  tuais  par  M.  de  T.„  M.  de  T...  savait  que  m 
fille  était  exposée  h  le  quitter;  l'inteuiion  qu*av;ii(  maaifestèe  plo- 
ueiirs  fois  le*  mari  ù  cet  Oj;ard  lui  scmbluii  une  injure;  cela  avait 
irrilé  sud  orgueil  eu  même  temps  qu'alarmé  5a  tendre&se.  M.  deT... 
voulait,  îi  inui  prix,  eiiip(*elierlar('alisalii)ndeson  pn»jt*l;  et,  empyrl* 
qu'il  a  été  par  «a  tendresse,  par  cet  esprit  de  duiuiu.iuoii  qui  a'a  p.i* 
cuuQU  de  bornes  en  ceci,  il  a  niienik  aimé  briser  le  lien ,  et  le  briwr 
(wir  «ne  requête  pleine  d'impuMurii,  plul6l  que  de  subir  uue  ûécc*- 
silé  à  laquelle  loul  père  de  lamdle  duit  cunseutir. 

Il  Fallait  uu  prétexte,  H  va  se  luoDirer,  et,  dans  celte  dernière 
jcéuc.  vous  ;illrz  voir  éclater  avec  l'étendue  la  plu*  lumineuse  tout  le 
macUiavêlisinede  cette  aflaire  el  luule  l'ionoceucc  de  celui  que  j'ai) 
défendre  à  votre  barre. 

Nuu<!  «omme.s  arrrivés  au  10  septembre.  Les  époux  ont  euntiaat^ 
à  vivre  eu  parfaite  union.  l,e%  preuves  de  leur  réciproque  tendresse 
nnt  éclaté  aus  yeux  de  tous  cens  qui  les  fréquentaient.  Savcz-vas* 
ce  qui  s'est  passé?  Le  2:{  aoili ,  M.  de  Saint-M...  avait  été  appelé  j 
Napoléon- Vendée  pour  un  procès;  il  devait  rentrer  i  sis  tieureî-.  A 
six  heures  el  demie,  il  sr  faisait  encore  attendre;  sa  femme,  éperdue, 
croyant  qu'un  daujifcr  le  menat-e,  faii  uiouier  un  domestique  .'i  cheval; 
M.  de  iraïut'M...  arrive  au  moment  où  cet  htmime  allait  partir;  oa 
luiracuute  les  terribles  iu(|uieiudc»  de  »a  femme,  il  se  précipite  daui 
le  saluu,  cl  U,  messieurs,  en  voyant  ^es  yeux  liaif^nésdc  larmes,  il  11 
couvre  de  bai^ier^;  il  n'avaitjamaii^  été  plu<i  heureux.  Celui  qui  lui  aurait 
annoncé  alors  qu'un  nuage  contenant  la  foudre  était  au-dc!tsus  de  a 
télé  el  qu'il  allait  éire  atteint,  il  l'auniit  pris  nou-seulemcoi  pi 
un  propliétc  de  malheur,  mais  pour  un  artisan  d'imposlares. 

Cependant,  telle  éi;iit  la  vérité.  Le  10  sepiembrc  suivant,  madntiir 
de  Saini-M...  étaii  uu  peu  souffrante;  |iunrtanl  elle  s'éiait  levée 
r^mme  d'ordinaire.  Elle  alla  passer  une  heure  dans  la  chambre  de 
sou  mari  dans  les  cunditions  de  l»  plus  parfaite  înttmilé;  on  avait 
déjeuué  eu  l'auiille.  M.  de  Saiul-M...  avait  é|iruuvé  un  accident  à  Li 
main,  sa  fctume  le  tourmente  pour  qu'il  aille  A  Napoléon-Vcnd^ 
aHn  de  voir  une  feiiiuie  i|ui  a  la  spécialité  de  remettre  les  membre 
foulés;  il  faut  le  dire  un  peu  â  la  honte  de  la  Faculté,  qui  n'y  com- 
prend i-ten,  qui  s'en  fâche,  mats  qui  est  obligée  de  constater  le  résultat. 
M.  de  baini-.M...  pjirt  avec  un  peu  de  ré)iu{;nanee;  il  laisse  sa  fcmine 
Miuffranlc.  (Juc  fait  ce  mari  dénaturer  II  vient  é  Na|ioléun-Vcndée, 
et,  sans  que  sa  femme  en  soit  prévenue,  il  va  trouver  Ikl.  B...,  roêd^^in. 
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et  obtient  de  lui,  le  10  septembre  1860,  une  consultation,  ou  des  indi- 
cations relativement  à  no  médicament  que  doit  prendre  madame  de 
Saiat-H...  Il  fait  son  petit  voyage,  et  alors  qu'il  revenait  à  N...,  on 
lui  remet  une  lettre  ainsi  conçue  : 

*  Non  cher  Francisque, 

•  Votre  chère  Mathilde  a  été  incommodée,  a  peine  étiez-vous  parti 
depuis  une  demi-heure...  Elle  m'a  prié  d'envoyer  chercher  M.  Priouzeau; 
eile  vouM  demande  de  revenir  le  plus  idt  que  vous  le  pourrez;  ît  n'y  a  pas 
d'inquiétude  à  avoir,  mais  il  y  a  à  craindre  une  fausse  couche. 

•  Votre  toute  dévouée  mère, 
■  Marquise  de  T.  . 

L  Vous  voudrez  bien  dire  cette  triste  nouvelle  à  M.  de  T...  • 

ijue\  est  le  porteur  de  ce  message?  H.  de  T...  lui-même.  Que 
signifie  cela?  La  mère,  à  ce  moment,  comprend  que  sa  fille  pouvant 
être  menacée  d'un  danger,  elle  doit  faire  appel  à  celui  qu'elle  aime 
et  qui  l'aime;  alors  elle  dit  :  «  Mon  cher  Francisque,  votre  chère 
Matbilde  a  eu  no  accident... n  II  fallait  un  médecin.  M.  de  Saint-M... 
avait  sa  voiture;  en  vingt  et  une  minutes,  il  franchit  la  distance  qui 
sépare  N...  de  I^apoléon;  il  revient  et  trouve  sa  femme  au  lit,  dans 
nn  état  qui  n'avait  rien  d'alarmant,  mais  qui  était  grave  et  exigeait 
du  repos.  —  La  jument  était  exténuée  par  la  course  ;  comme  cet  ani- 
mal était  plus  rapide,  il  ne  veut  pas  s'en  défaire  ;  il  écrit  à  son  vété- 
rinaire : 

■  Mon  cher  monsiedr, 

I  Ma  femme  ayant  eu  une  petite  indisposition  avant-hier,  je  n'ai  point 
voulu  me  priver  hier  de  la  présence  de  mes  chevaux  et  de  mon  domes- 
tique, dont  je  pouvais  avoir  besoin;  c'est  pour  cela  que  je  ne  vous  envoie 
ma  jument  qu'aigourd'hut. 

*  Votre  bien  affectionné, 

1  M.  de  SAIFfT-M... 

■  Le  11  septembre  1860.  » 

Le  12  septembre,  il  écrit  à  sa  mire  pour  lui  faire  part  de  l'accident 
arrivé  à  sa  femme.  II.  entre  dans  des  détails,  il  rend  compte  de  la 
visite  du  médecin,  qui  a  déclaré  que  c'était  un  accident  insignifiant, 
très-fréquent  à  la  campagne,  sans  nulle  importance  pour  l'avenir  ni 
pour  les  couches. 

Voilà  l'attitude  des  époux  le  10,  le  11,  le  12  septembre.  Le  com- 
meacement  de  la  journée  du  13  se  passe  ainsi,  madame  de  Saint-M... 
étant  au  Ut,  et  son  mari  lui  prodiguant  les  soins  les  plus  tendres. 

Mais,  messieurs,  on  a  résolu...  je  dis  on,  j'ai  tort,  il  n'y  a  qu'une 
personne  qui  voulût  la  séparation,  c'est  M.  de  T...  Dans  cet  accident 
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si  simple,  M.  de  T...  vu  Iroutcr  un  préiexle  qu'il  cuveuimera.  Voici 
la  Icllre  iocroyable  qu'il  écrit  te  1 4  septembre  a  lujdame  de  Âaini-N... 
mère  : 

«  Je  TOUS  ^cris  sous  l'empire  de  la  plu«  cruelle  iSmotion.  Les  violcncci, 
Icc  outrjlgeH,  les  un^nacrs  de  votre  HIs  contre  «a  frmme  ie  succèdent  i\rt 
une  rapidité  effrayante ,  et  ta  fureurs  ne  pcriuetleDi  plui  A  DOlrr  nul- 
heui-euifl  enfAnl  de  cobabilfr  avec  lui.  Ilepaii  lundi,  par  lulle  de  se«  émù- 
Uoni  r^ceate«.  elle  t-st  au  lit  hou»  l'influcacc  d'un  accident  qui  «•  pem- 
tire  (lélerniincr  une  faa«se  roaehe,  e.t  crtU'  situation  n>*t  plu*  tol^rablr 
Tout  a  M  inulite,  vous  nr  le  savez  que  trop,  pour  adoucir  celle  nalm 
tnlrailabtc,  et  dans  qurlriues  heures,  la  rcquélr  dr  ma  fillr  sera  oolifi^S 
son  mari. 

•  Plai|;nrz-nous,  Madame;  rappelez -von  s  votpropres  souvenirs;  vtuillti 
nous  ronsrrvrr  i|uclqur<i  bonnes  pens»"**,  el  agr^'ez,  avi-c  IV-tpreutoo  àt 
noire  profonde  trtttesse,  eclle  de  notre  respeciucus  d<<vou«meiil...  * 

Dans  celle  lellre  il  n'y  a  qu'un  mut  qui  soit  juste  et  qui  aille  la 
cirur  dt:  ceux  qui  m'enlendeul  :  Plai[;ncj;-inoi!  Oui.  tnon<>îrar,  cai 
DU  père  de  ramillc  qui  dt^ligure  ainsi  la  vérité  contre  &uu  proprr 
enfant .  qui  va  prétendre  qu'un  mal  pa»«a(;cr  et  accidentel  e«t  dA  i 
la  dureté  de  l'époux  qui  cm  \i  plein  de  tendresse ,  qui  tient  en  ntaio 
cette  preuve  indiscuuNIc,  émanée  de  la  mère,  qu'il  n'est  pas  eehii 
qui  a  provoqué  rc  fatal  accident .  ce  père  est  bien  h  plaindre.  Ce  que 
vous  dites  n'est  pas  la  vérité,  car  tous  avez  porté  le  billet  de  \ntrr 
femme;  si  M.  de  8ainl-M...  eût  été  le  buurreau  de  votre  fl||c.TOii>^ 
n'auriez  pas  appelé  le  bourreau  pour  cdusuIit  la  victime;  madame 
de  T...  n'aurait  pas  uon  plus  appelé  M.  de  Saint-M...  auprès  de  m 
aile. 

Cumulent  concilier  les  deux  lettres?  La  vérité  est  dans  ceDc  At 
madaïucdc  T,..  ;  l'arlificc  C6t  dans  la  vAire.  Cette  requête  a  étééciîtf 
dans  l'ombre,  derrière  le  rhevcl  du  lit  de  votre  fille  malade,  qui  l'igno- 
rait encore,  car  celte  journée  do  i'f,qiij  devait  se  terminer  d'uo' 
manière  &i  lraf;i<|ue  cl  si  fatale,  elle  commence  comme  toutes  If' 
autres.  11  n'y  avait  rien  dans  la  maison  qui  pût  ressembler  à  des-  pen- 
sées de  séparation.  A  ce  niomenl,  M.  et  madame  de  Saint-M...  s' occu- 
paient â  renouveler  l'ameublement  d'un  cabinet  de  travail ,  au  nwi* 
d'août  1860,  la  jeune  femme  avait  donné  â  son  mari  des  dessins  qur 
celui-ci  avait  fait  exécutera  Paris,  et  eu  voici  la  preuve  :  >  Paris, 
le  9  aoOt  1860.  —  Monsieur  le  vicomte  de  Sainl-M...,  nous  avou' 
reçu ,  etc.  • 

Celliomme.qut  veut  tuer  madame  de  Saint-M..., il  lui  fait  faire  au 
meuble  de  Kautai%ic,  il  dépense  9i:*  francs  pour  un  prie-Dieu,  illm 
fait  faire  un  petit  bureau  et  une  petite  nicbe  destinée  A  recevuir  9i 
s«in(e$  Vierjçes  et  ses  crucifix.  Il  l'aime,  elle  l'aime;  elle  souffre,  ellf 
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ledéâre;  die  pleure,  U  ptenre.  Il  hmt  que  H.  de  T...  interrienne 
poar  tmrcr  cette  eiplkatioB  déplorable  que  M.  de  Saint-M...  est  la 
cause  de  ce  nul  qu'il  Toudrail  conjurer  i  tout  prix. 

Le  9  aottt,  madaBie  de  T...  écrivait  à  madame  de  Saint-M...  la 
mère  : 

1  Noua  avons  reçu  l'argent  que  Tons  nous  avex  envoyé... 

•  MatbiMe  sera  bien  contente  de  vous  embrasser  et  de  vous  montrer 
son  fila,  qui  est  bien  intelligent  et  qui  se  fortifie  beaucoup;  U  n'est  jamais 
malade  sérieusement. 

>  Francisque  se  plaint  de  l'estomac  ces  jours-ci.  > 

Voilà  ce  que  disait  madame  de  T...  au  moment  où,  suivant  M.  de 
T...,  M.  de  Saint-M...  aurait  rendu  h  sa  femme  la  vie  intolérable,  où 
«on  hameor  hautaine,  intraitable,  aurait  été  la  cause  de  la  maladie  de 
madame  de  Saint-M... 

C'était  une  détestable  imposture;  je  suis  dans  la  vérité.  H.  de  T... 
voulait  arriver  à  son  but  ;  comment  y  est-il  parvenu?  Est-ce  qu'il  a 
averti  ce  malheureux  M.  de  Saint-M...?  Non-,  dans  la  journée  du 
14  septembre,  M.  de  Saint-M...  n'a  rien  aperçu  qui  pût  lui  faire  com- 
prendre qu'il  était  i  la  veille  du  plus  triste  des  malheurs.  Il  a  passé 
la  matinée  avec  sa  femme,  dans  sa  chambre.  Ils  ont  causé  comme 
d'habitude,  ils  se  sont  plusieurs  fois  embrassés.  L'heure  du  d^euner 
arrivée,  il  est  descendu,  il  a  trouvé  M.  de  T...  à  table;  le  repas  s'est 
passé  comme  d'ordinaire.  M.  de  T...  devait  venir  à  Napoléon-Ven- 
dée, où  il  avait  donné  des  ordres  pour  la  rédaction  de  la  requête. 

M.  de  T...,  qui  sait  le  fln  et  le  délicat  des  choses,  sait  aussi  attein- 
dre son  adversaire  sans  que  celui-ci  pare  ses  coups;  il  l'entretient 
jusqu'à  la  dernière  heure  dans  une  confiance  fallacieuse  ;  il  choisit 
80D  temps,  et  il  sait  à  merveille  quelles  sont  les  conséquences  de  ses 
«alenU. 

Comprenez-vous  que  cet  homme  qui  est  là  chez  lui,  puisque  son 
beau-père  lui  a  permis  d'habiter  dans  sa  maison,  dans  son  ménage, 
pDisqa'il  est  le  mari  de  sa  fille,  lui  prodiguant  ses  soins  et  recevant 
les  témoignages  de  sa  tendresse,  puisse  être  sur  le  bord  de  cet  abime 
an  fond  duquel  se  trouvent  le  désespoir,  le  déshonneur,  la  perte  de 
ses  enfants,  et  qu'il  n'en  sache  rien  ! 

A  cinq  heures,  M.  de  T...  apparaît;  il  avait  fait  un  second  voyage 
*  Napoléon,  il  en  revenait  avec  un  huissier.  11  comprend  ainsi  les 
devoirs  de  l'autorité  paternelle.  Celui  qu'il  appelle  son  fils,  auquel  il 
a  ouvert  les  bras,  qu'il  va  chasser  de  sa  maison,  il  n'a  pas  le  courage, 
U  décence,  la  charité  de  l'avertir,  de  l'appeler,  de  lui  donner  une 
bonne  et  tendre  parole.  Non,  l'huissier  est  là  :  Chassez  mon  gendre, 
il  n'est  plus  rien  pour  moi. 
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M.  de  Saiul-M...,  «éperdu,  jvttc  les  yeui  sur  cette  lufAme  requête, 
Il  voit  se  dresj^er  devant  lui  ce  faotAroe  hiileax  de  la  caluniiutr.  qui 
éçarc  sa  raison  Oii  est  ma  femme?  s'écrie-l-il.  Il  va  à  sa  cbarahre. 
cite  est  fermée;  il  fra(>pe  à  h  purie,  il  la  fait  voler  en  éclatt«.  <.»tu  ut 
cniiiprcud  ces  exeès  dun  mari  ei  d'un  père  ouirugét  II  n'y  i  nca 
d^ns  cette  chatiibrc.  M.  de  T...  suisit  sou  gendre  par  te  bras;  M.  it 
Sainl-\l...  rtSi^tc;  alors  arrivent  quatre  valets  i|ni  prennent  Sl.it 
&aint-M...  pjir  le  corps,  tandis  que  II  de  T...  le  Frappe  sans  hésiier. 
Vairj  un  certificat  qui  cou.^tate  que  M.  de  Sainl-M...  est  surli  loal 
meurtri  des  étreintes  du  {jcnlilhoinme  son  beau-père  : 

>  Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  ecrtific  que  M.  At  Sainl-N..- 
préiienln  : 

.  !■  A  la  partie  interne  de  la  cuisse  droite,  une  CAntusioa  au  deatièmr 
cIcKré  avec  ecchymose  noirâtre,  ayant  environ  huit  ceniimfttrcs  de  loojt 
sur  «iT  (le  large: 

>  ï"  Deu\  e\coriatlons  A  la  partie  antérieure  de  la  rotule; 

•  3*  Drs  CAntusioRs  au  premier  degré,  sans  ecchymose,  A  la  pailv 
antérieure  et  médiane  de  la  cuiMc. 

>  Toutes  ces  blessures  paraissent  avoir  été  délrrminécs  par  l'actin 
d'un  corps  contondant,  Icrjucl  pourrait  bien  être  un  soulier.  • 

VoilA  voK  procé<lés.  monsieur,  voilà  ruinment  vous  .sif^niHez  im 
vnluulé»;  ce  que  vous  avez  fait  là  dé:>hoDore  la  ditjnittï  de  voire 
mai  $00. 

Mais  tout  ceci  d'os!  rien  en  comparaison  de  ta  scène  du  leDileroam 

M.  de  $aini-M...  s'était  relirO  lms->ani  loul  chez  M.  de  T.. .  Il  fallait 
revenir  cependant  pour  subtr  l'épreuve  préparatoire  qœ  U  loi 
ordonne,  et  qui  ne  doit  pas  être  une  vainc  décisiou.  Madame  t\t 
Saini-M...  était  souffraDle,  le  magistral  avait  ntnsenii  A  rc  trao»* 
porter  à  N...  M.  de  Salut-M...  s'y  p^é!^eutc.  Savcz-vuus  ce  qo'il  v 
livuvcY  La  gendarmerie,  et  derrière  la  {ïendarnicrie.  Mx  hamnct 
robusles  et  déierminés  qui  s'avaucent  sur  lui,  lui  mettent  la  main  u 
collet  en  disant  :  Nou.s  allons  vous  Fouiller,  c'est  l'ordre  de  M.  U 
marquis  de  T... 

Si,  A  ce  moment,  n'écoutant  que  sa  légitime  iodignation,  il  eilt  frappé 
ceux  qui  portaient  la  main  surs»  personne,  trouvez-vous  qu'il  eût  été 
coupable?  (>ui  l'cili  été?  Vnus,  munsicur.qui  aviez  dépassé  vos  droits. 

M.  de  Saint-M...  a  subi  celte  humiliation,  rependant,  sans  se 
plaindre.  Il  a  ouvert  son  babit,  et  il  aiiit  :  •  II  n'y  a  que  les  UctK< 
qui  peuvent  me  soupçonner,  moi  père,  moi  fils,  de  venir  ici  avec  un 
projet  tioinlcide;  de  tels  projets  ne  peuvent  pas  se  présenterai! 
pensée  d'un  honnête  liumme:  nie  voirti  '  F.l  il  est  eutrë. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  observations  de  M.  le  présîdriit 
sont  restées  sans  résultat.  M.  de  T...  est  resté  maître  de  sa  flUe  et  de 
son  petii-rils.  Ce  qu'il  a  fait  ensuite,  nou$  allons  le  voir. 
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A-t^l  ea  nisoD,  daas  son  incroyable  requête,  de  présenter  M.  de 
Saint-H...  eomiue  coupable  d'avoir  porté  la  main  sur  cet  enfant? 
A  cet  ég^rd,  il  y  a  trois  articulations  qu'il  est  inutile  de  lire.  Les  faits 
seraient  vrais,  M.  de  Saint-M...  aurait  corrigé  son  enfant  outre 
mesure,  que  madame  de  Saint-M...  ne  pourrait  pas  en  faire  un  motif 
de  séparation.  Mais  les  faits  sont  mensongers  au  premier  chef;  j'ai 
des  documents  de  diverse  nature  qui  établissent  la  tendresse  pas- 
sionnée de  M.  de  Saint-M...  pour  son  fils,  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  lui.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  le  justifier  ;  le  tribunal  sait  quels 
sont  ses  véritables  sentiments,  j'en  ai  déjà  trop  dit;  je  crois  que 
M.  de  Saint-M...  est  vengé  sur  ce  point. 

11  est  également  vengé  de  cette  accusation  tendant  à  le  représenter 
comme  animé  de  je  ne  sais  quel  esprit  de  parcimonie  sordide  qui 
l'aurait  empCché  de  pourvoir  aux  dépenses  de  sa  femme.  Je  réponds 
à  cela  par  des  chiffres. 

Il  a  dépensé  : 

En  1857,  pour  la  toilette  de  madame,  1,299  francs  ;  pour  cadeaui, 
1,693  francs. 

En  1858,  pour  la  toilette  de  madame,  2,020  francs  30  centimes; 
pour  cadeaux,  1,811  francs  05  centimes. 

En  1859,  pour  la  toilette  de  madame,  1,850  fi'ancs;  pour  cadeaux, 
1,851  francs. 

En  1860 (année  brisée  par  cette  déplorable  demande  en  séparation), 
pour  la  toilette  de  madame,  1,191  francs  75 centimes;  pour  cadeaux, 
575  francs. 

J'ai  les  factures;  le  tribunal  pourra  vérifier.  Voili^  le  monstre 
d'avarice;  il  a  fourni  i  sa  femme  pour  près  de  4,000  francs  chaque 
année,  pour  ses  fantaisies. 

Depuis  que  ce  fatal  procès  est  engagé,  M.  de  T...  a  continué  à 
exercer  sur  sa  Hlle  une  déplorable  domination;  il  a  même  été  jusqu'à 
insinuer  et  à  faire  passer  dans  son  cœur  ulcéré  cette  pensée  effroya- 
ble que  Dieu  avait  enlevé  à  madame  de  Saint-M...  son  enfant,  pour 
la  punir ,  elle  bien  innocente  sans  doute,  des  désordres  de  son 
mari. 

C'est  là,  messieurs,  la  morale  des  directeurs  spirituels  qui  ont  cré- 
dit à  N...  Je  rencontre  cette  pensée  plus  d'une  fois  sous  la  plume  de 
la  marquise  de  T...,  sous  la  plume  de  M.  Argant  aussi,  écrivant  à  la 
date  du  17  février  1860,  à  M.  de  Saint-M...  :  «  J'ai  peur  que  tous  ces 
accidents,  qui  viennent  coup  sur  coup  s'abattre  sur  votre  famille,  ne 
soient  peut-être  une  punition!...  « 

La  même  pensée  s'était  déjà  présentée  à  M.  Argant  en  1856,  à 
l'époque  où  M.  de  Saint-M...  avait  perdu  son  père,  et  où  il  dit  que 
c'est  parce  que  Francisque  a  méconnu  la  volonté  de  Dieu  et  qu'il  ne 
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s'est  pas  fait  prêtre.  «  II  y  a  peut-être  pour  vous,  ajoate-t^l,  aoe 
grande  leçon  dans  cette  mort  subite  et  à  ud  tel  momeat.  • 

C'est  par  de  pareilles  idées,  répétées  sans  cesse  à  madame  At 
Saint-M...,  que  pendant  ce  temps  d'épreuve  on  l'éloigné  de  son 
mari. 

Elle  dit  dans  une  lettre  du  7  octobre  1860  :  «  J'ai  prié,  et  la  Pro- 
vidence a  répondu  par  des  châtiments  qui  n'ont  pas  été  compris.  • 
Oui,  les  châtiments  ont  été  cruels  pour  M.deSaint-M...  quiasoaffert 
des  tortures  que  je  ne  saurais  peindre;  car,  séparé  de  sa  femme  qa'il 
adore  et  de  son  enfant  pour  lequel  il  vit,  il  n'a  même  pas  eu  le  bonheur 
d'être  instruit  de  la  naissance  de  sa  dernière  petite  fille.  11  a  tout  fait 
pour  toucher  le  cœur  de  madame  de  Sajnt-M...  et  celui  de  M.  de  T...; 
il  a  rencontré  sans  cesse  la  volonté  obstinée  de  ce  dernier  se  dressant 
comme  une  barrière  entre  son  affection  et  celle  de  sa  femme. 

J'ai  là  une  lettre  touchante,  pleine  d'amour,  de  bons  sentiments, 
écrite  par  M.  de  Saint-M...  à  sa  femme,  à  la  date  du  4  février.  Voici 
la  lettre  : 

<  Ma  créhe  Mathilde, 

•  Depuis  le  moment  où  j'ai  dû  quitter  n...,  à  la  suite  d'une  déclaratioD 
de  guerre  si  brusque  et  si  imprévue  pour  moi,  je  n'ai  pas  été  un  jour.quf 
dis-jc?  une  heure  sans  me  transporter,  par  la  penstfe,  auprès  de  notre 
enfant  chéri.  Que  de  fois  me  suis-Je  deiiiaDdé  ce  que  j'a%'ais  fait  pour  tUt 
ainsi  séparé  violemment  de  tout  ce  que  j'aime,  et  être  réduit,  moi,  mari 
et  père  de  famille,  à  souffrir  mille  fois  moins  de  mes  propres  souffrances, 
quelque  cruelles  qu'f:lles  soient,  que  du  lualhrur  iuiposé  aux  premiers  pi'- 
de  mon  cher  Marc  dans  lii  vie!  Je  l'aime  avec  tant  de  tendresse,  que  je  ne 
puis  concevoir  que  le  coup  de  Foudre  qui  m'a  frappe^  l'ait  atteint  ausM 
profond(.^iiicnl  que  moi.  Ce  triste  sentiment  me  poursuit  sans  relilehc  ni 
IrOvc.  r.esl  runi(|ue  objet  de  mes  pensi'es;  et  assez  fort  pour  les  plus 
dures  épreuves,  mon  eu-ur  se  refuse  h  comprendre  que  ce  cher  enfant  lf< 
partage.  ,Ie  l'nime  trop  pour  qu'elles  n'eussent  pas  dii  lui  être  éparpnéfs, 

•  J'aime  .1  vous  parler  de  nos  enfants,  parce  que,  sur  ce  terrain,  nos 
pensées,  nos  désirs  et  nos  intentions  doivent  se  donner  la  main,  et  c'est  à 
l'occasion  de  celui  <{ui  va  bientôt  naître  ([uo  Je  \ous  écris  aiijourdhui. 
J'ai  pu,  <laiis  une  pciTSée  de  conciliation,  ou  plutôt  de  réconciliation,  el 
pour  donner  nu\  passions  et  aux  ressenliincnls  le  temps  ile  s'apniser,  nn' 
résigner  h  nie  taire,  quelque  pénible  (|ue  fiU  pour  moi  un  isoleiivjnt  aussi 
absolu,  cl,  s'il  ne  s'agissait  (|ue  il'une  ({uestion  de  sacrifice  personnel, 
j'aiiiais  sans  doute  la  force  de  persister  dans  men  silence;  mais,  en  pré- 
sence de  vos  couches  prochaines,  il  ne  m'est  pas  possible  de  ne  pas  vous 
écrire.  Je  ne  suis  pas  obligé  de  faire  plus  longtemps  violence iï  mon  ctpur 
el  de  paraître  oublier  mes  droits  de  père.  Veuillez  avoir  la  bonté  de  vous 
entendre  avec  moi  sur  tout  ce  i|u'il  y  nura  A  faire  après  votre  accouciic- 
luenl  par  lapiiorl  au  luiiiiénie,  il  la  uuiuinalion  et  au  cl.oix  du  parrain  fi 
de  la  marraine;  quand  vous  lu'aunv  (ait  pail  de  vos  désirs  i  cet  égard, 
je  vous  transmetlrai  les  observations  que  iit'nuront  suggéiées  vos  propo- 
sitions :  votre  esprit  de  convenance  et   volie  c(pur  sentiront  que  je  ne 
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pais  pas  plus  renoncer  i  agir  dans  celte  circonstance  en  pire,  que  con- 
sentir jamais  à  ne  plus  m'occuper  de  mes  enfants  chéris. 

■  Je  souhaite  vivement  que  vos  couches  ne  soient  pas  trop  pi'nibles,  et 
je  ne  doute  pas  que  votre  délivrance  n'exerce  la  plus  heureuse  influeDce 
sur  les  dispositions  de  tous  et  ne  ramène  le  calme  et  ia  bonne  harmonie 
si  malheureusement  troublés.  Quelle  plus  belle  occasion  d'une  heureuse 
réconcilia lioD  que  celle  des  premiers  cris  entendus  par  un  père  et  une 
mère  près  du  berceau  de  leur  enfant! 

*  Je  vous  embrasse  affectueusement  et  vous  charge  d'embrasser  de 
même  notre  bien-aimé  petit  Marc.  Soyez  sûre  que  j'ai  trop  souffert  de  ce 
qui  s'est  passé  pour  ne  pas  supposer  que,  vous  aussi,  vous  avez  dû  être 
cruellement  éprouvée;  aussi  je  rejette  loin  de  moi  toute  pensée  d'amer- 
tume, et  ne  veux  que  vous  plaindre  et  vous  aimer. 

•  Votre  mari  qui  vous  aime  toujours, 
t  Francisque  de  Sai.\t-M...  > 

Cette  lettre  a  été  envoyée-,  j'ai  la  preuve  qu'elle  a  été  refusée; 
M.  deT...  D'à  pas  voulu  qu'elle  fût  reçue.  Obsliaé  dans  ses  passions, 
il  ne  voulait  même  pas  d'explications;  il  cherchait  à  produire  du 
scandale  et  i  étaler,  je  ne  dirai  pas  ses  haines,  je  n'irai  pas  jusque-là, 
mais  au  moins  ses  susceptibilités  au  grand  jour.  Il  a  reFusé  la  lettre, 
et  il  a  fallu  que  j'employasse  l'intermédiaire  de  mon  digne  et  illustre 
confrère  pour  qu'elle  parvint  à  madame  de  Sainl-M...,  laquelle  a  fait 
une  répooseàM.  Berryer.  Dans  cette  réponse, elle  explique  comment 
la  lettre  de  son  mari  a  été  refusée  par  elle.  Vous  lirez  la  réponse  ;  ce 
n'est  pas  une  femme  qui  l'a  écrite,  c'est  M.  de  T... 

Madame  deSaint-M...  allait  être  mère;  son  mari  était  venu  à  Xapo- 
léun-Vendce  plein  d'anxiété;  il  était  là  atteodiiat  le  signal.  Dussiez- 
vuus  m'accuser  d'un  esprit  incoosistant  et  d'un  cœur  na'if,  j'avais  cni 
qu'en  ce  moment  solennel  le  cœur  de  madame  de  Saint-M...  n'y  tien- 
drait pas,  qu'aux  premières  souffrances,  madame  de  T...  écrirait 
comme  au  lOseptembre:  "  Votre  chërcMathilde  vous  attend", et  que 
le  démon  de  la  discorde  serait  chassé  par  la  bénédiction  de  la  naisr- 
.sance  d'un  petit  enfant.  Je  connaissais  le  cœur  de  la  femme  ;  elle  ne 
doutait  pas  de  celui  de  son  mari.  M.  de  Sainl-M...  était  à  Napoléon  : 
elle  a  mis  au  monde  une  petite  fîlic.  Le  médecin  a  averti  M.  de 
Saiul-.M...  qu'il  était  père  par  une  lettre  qu'il  lui  a  écrite  le  18  avril 
1861,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

-  HONSIEIH, 

1  J'arrive  du  château  de  N...;  il  est  dix  heures,  et  je  ne  puis  cspt'rcr 
que  cette  lettre  parte  ce  soir.  Je  m'empresse  cepL-ndant  de  vous  donner 
des  nouvelles  de  madame  de  Saînt-M...  Ce  soir,  â  six  heures  et  demie, 
madame  de  Saiut-M...  est  heureusement  accouchi'c  d'une  tille.  Deux 
heures  après  la  délivrance,  je  me  suis  relin',  laissant  la  mère  et  l'enfant 
dans  un  état  qui  ne  laissait  rien  à  désirer.  • 

7, 
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Le  Icademain,  le  iiiCme  médecin  écrîL  à  M.  <le  Saiut-M...  : 

•  NO.NâlCUH, 

•  Madatiie  di*  Saiiil-M...  <;£[  9CC0uch<^e  le  jeudi  18  couraal,  1-. 
suis  eriiprt'SS^  de  vou*  le  mnutirr  uaii/nrmtnt  (il  ftoulittuc  cc*  iiiols),  (tarct 
(jUf  vuui  «l'en  avci  «sprJiiH^  li:  d<'sir  ci  ()»rcc  qim  je  irou\ais  (icrsonnc)- 
Iciiu-nt  un  vôrilablf  bonheur  fl  vous  3pi)retulre  une  l»oniii:  iiouvelli:. 

t  Veuille!  afîDÎer.  etc.  • 

Quant  nu  hcau-p^rr,  il  n'a  rîcii  dJI  ;  il  a  lmpo<;<^  *;|lcnre  ii  la  m^rr; 
il  a  liiiiul'fL'  le  cri  de  la  uaiure.  -  -  Vous  cics  cliréiien,  el  vous  cora- 
pretiez  ;iiusi  vos  devoirs  de  père  de  Emilie!  lorsiju'uu  petit  enFam 
vietil  au  monde,  vousr;iyczdu  calalujjuedcs  viv.inls  celui  (|ni  est  son 
père.  Il  ne  vous  a  pussuflîde  lectia»ïer(ie  votrcpvéseoce,  de  le  hanuir 
de  voire  cu-ur;  vous  voulez  encore  qu'il  cc»$e  d'*Mre  p^re.  et  quaud 
il  est  à  quelques  kilomètres  de  celle  qu'il  u  promis  d'aimer  peudjQt 
touie  sa  vie  ei  qu'il  a  rendue  mi^re,  vous  n'avez  tn^me  pas  pour  loi 
celte  ehariii^  qui  Faii  prendre  In  plume  nu  dorirur  pour  annoncer  1 
M.  de  Niinl-M...  la  naissance  rie  su  petite  Bile!  Triomphez  de  I'él6- 
^ance  de  vus  manières,  de  vulrc  délicatesse  de  langage,  jamais  vous 
ne  pourrez  faire  c^tniprendre  à  ceux  qui  ont  du  cœur  couimcul  vous 
appréciez  et  jugex  les  seuUtneuls  luiiuies  de  l'-line* 

Kl.  de  §ainl-M...  a  d'autant  plus  souFTerl  qu'il  n'a  jamais  vo  m 
f!llc;  on  n'a  pHs  dai|}iié  la  lui  l-^ire  coiutuire.  Il  est  re^lé  liuîl  joursi 
Napoléuo,  ;iLieutljn{  qu'on  lui  iudiquiU  dans  quelle  maisun  licrct 
cette  eufaul  pourrait  être  apporli^c.  Il  avait  soiFdc  reiiibrasser.Yont 
DC  i^avcz  donc  pas  ce  que  c'est  que  la  bénédiction  paternelle,  el  vol» 
ne  comprenez  donc  rien  â  un  t>erccau?  Ati'  ceux  qui  m'ooieodenl 
vou-^  jugent,  CE,  ([uauL  à  moi,  jamais  je  ne  pourrais  coniprcudre  ni 
absoudre  une  pareille  ticiiuii^  elle  cric  |j<Ius  haut  que  mes  paroles, 
elle  [trouve  que  vous  vous  sentiez  dan?  une  voie  fausse,  que  vous  y 
persévérez  et  que  vous  avez  peur  de  la  lumière. 

l)uaul  â  M.  de  Saint-M...,  il  a  eu  coujîance  dans  la  justice,  tjuand 
vous  lui  disputiez  son  eiiraul.  il  a  voulu  le  voir.  Comment  le  lui  muu- 
tricz-vous?  Lorsque  le  peiil  Marc  éiait  amené  a  M.  de  Saiût-M.... 
vous  le  faisiez  areunipa^ncr  par  quatre  des  hommes  qui  lui  avaient 
fait  violence  au  château  de  N...  Telle  est  votre  délicatesse  que  vuot 
lui  rappeliez  sans  cesse  celle  humiliation,  et  que  c'était  là  t'esconc 
que  vous  donniez  à  ce  jeune  enfant  qui  venait  dans  les  bras  de  >od 
père  appreudre  l'amour  et  le  respect.  M.  de  £aint-M...  a  vouls 
s'affrariciiir  de  celle  servitude  ;  vous  avez  résisté;  votre  aveut^lemeoc 
est  tel  que  vous  avez  plaidé  pour  savoir  si  vous  aviez  le  droit  d'in- 
sulter le  mari  de  votre  Hlle.  La  justice  vous  a  coudamaé  eo  disant  : 

•  Sur  la  quairièfiTc  question,  considcrant  que  le  tribunal,  ca  décidait 
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qac  madame  de  Saint-M...  pourra  taire  accompagner  son  enfiant  par  les 
personnes  attachées  à  son  service,  n'a  entendu  parler  que  des  dômes- 
tiques  du  sexe  féminin,  qui  seules  dooDCDt  ordinairement  des  soins  aux 
enfants  de  l'Age  du  jeune  Saint-M...;  que  la  présence  d'un  homme  aux 
entrevues  de  M.  de  Saint-M...  avec  son  fils  est  une  précaution  inutile  en 
mtme  temps  qu'une  offense  aux  sentiments  et  &  la  dignité  du  père.  > 

Vola  ce  que  vous  ne  saviez  pas,  monsieur  de  T...;  voilà  ce  que  la 
justice  vous  apprcad;  vous  ne  le  saviez  pas  plus  que  vous  ue  .«avez 
quels  sont  les  devoirs  d'une  femme  vis-à-vis  de  son  mari,  et,  dans  un 
instant,  vous  recevrez  une  nouvelle  leçon  de  la  justice,  car  il  n'est 
pas  possible,  messieurs,  qu'après  tout  ce  que  vous  savez,  il  y  ait 
encore  un  momeul  d'hésitation  dans  vos  consciences. 

On  vous  demande  une  enquête  :  ou  veut  prolonger  cet  état 
d'ag;unic  pour  mon  client,  on  veut  compromettre  davantage  M.  de 
&aiot-M...;  on  veut  l'aire  comparaître  devant  M.  le  juf^e-commissaire 
la  cohorte  obéissante  des  serviteurs  de  N...,  qui  subissent  la  domi- 
nation deM.de  T.. .Si  nous  étions  condamnésàune  pareille  épreuve, 
nous  en  sortirions  vainqueurs;  ta  vérité  est  là,  elle  ne  saurait  me 
tromper.  Mais  cette  épreuve  est  inutile;  la  cause  est  éclairée  d'un  tel 
éclat  qu'elle  a  frappé  tous  les  regards;  pour  tous  ceux  qui  m'enten- 
dent, il  n'y  a  pas  un  doute  possible  :  il  n'y  a  pas  de  procès,  il  n'y  a 
qu'un  coup  d'Etat  de  l'autorité  paternelle,  et  ce  n'est  pas  devant  des 
misères  de  cette  espèce  que  la  justice  et  la  loi  inclinent  leur  majesi 

Une  enquête!  mais  nous  nous  y  sommes  suf^samment  livrés  dans 
cette  encemte  pour  qu'elle  soit  superflue.  Chacun  des  personnages 
qui  jouent  un  r61e  dans  ce  procès  nous  est  connu;  nous  les  avons 
entendus  :  madame  de  T...,  madame  de  Saint-M...,  M.  de  T...  lui- 
même.  Nous  avons  connu  leurs  cœurs,  nous  avons  vu  se  dessiner 
leurs  sentiments,  et  cette  triste  et  déplorable  histoire  n'a  plus  besoin 
d'être  racontée.  Nous  savons  comment,  ignorant  des  choses  de  la  vie, 
De  demandant  qu'à  aimer,  M.  de  Saiut-M...  est  entré  dans  ta  maison 
de  M.  de  T...,  donnant  tout  ce  qui  était  en  lui  :  sou  âme,  son  cœur, 
son  dévouement,  n'entendant  se  réserver  que  deux  biens  inaliénables, 
deux  libertés,  celle  d'aimer,  et  celle  de  penser  et  d'agir.  KUes  lui  ont 
été  toutes  deux  refusées,  Tune  au  nom  de  la  tendresse  de  madame  de 
T...,  l'autre  au  nom  de  l'autorité  de  M.  de  T...  M.  de  Saiut-M...  a 
senti  qu'il  souffrait  dans  cette  amosphëre  de  N...,  que  son  bonheur 
et  son  avenir  allaient  y  périr;  il  a  voulu  y  échapper.  C'est  alors  que 
l'amour  paternel  de  M.  de  T...  s'est  iniîurgé,  que  son  orgueil  s'est 
irrité,  et  que  le  triste  procès  que  vous  avez  a  juger  a  été  imaginé. 

Mais,  à  l'heure  où  nous  sommes,  est-ce  que  ce  procès  n'est  pas 
jugé?  Est  ce  qu'il  n'est  pas  constant  que  sans  cette  oppression  de 
M.  de  T...  jamais  l'union  qui  a  existé  entre  M.  et  madame  de  Saint-M... 
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n'aiiraii  èlé  un  iasixut  Irnublée?  ^'esl-il  pis  clnir  que  si  M.  de 
Sainl-M...  a  commis  des  faulc!«,  s'il  a  ea  rle^  torl<^,  ils  n'oat  été  que 
la  conséqucnre  des  Inrluresqtie  lui  impns:ij|  tel  Clal  \iolent  auquelit 
lui  était  mipiissjiile  d'écliapper?  La  vtfritè.  inessieur».  clic  est  fatle 
lout  enlière.  el.  dia  lors,  cuiiiiiivut  ituurriez-vims  li<>siler?  i^u'csi-« 
qui  vous  jrrCicroir,  (^niod  Dieu!  lurMiue  je  viens  à  celle  barre,  mm 
pas  seulement  au  nom  de  1^1.  de  Sajiit-M..  ,  maU  au  nom  de  se$ 
enfîinis,  vous  demander  de  les  préserver,  comme  leur  père  et  leur 
mère,  du  cl(?«a'iCrc  d'une  soparaiiun  ipii  viendrait  les  atteindre? 

Tous  les  rieurs  sout  êhratilf's  dans  rciic  enceinte.  Je  ne  suis  pas 
bien  sdr  que  celui  de  M  de  T...  ne  le  soit  pas,  car  il  n'est  pas  pos«- 
ble  rpir  la  vi'ril*^  ue  l'nil  |i:is  fr^^ppé.  (,)u*enlend-il  faire  de  la  famille 
qu'il  li\re  ainsi  it  la  tnreur  de  l;i  disci>rde?  Sa  nitca  vingt-quatre  ans, 
elle  est  belle,  elle  est  adortîe,  elle  est  pure-,  elle  est  l'objet  de  tuut» 
les  idolAtrics  de  M.  de  Saiul-M...  Malgré  sa  triple  maternité,  l« 
voiles  pudiques  de  la  jeune  Kile  la  cuuvrcnt  encurc,  mais  |c  vent  àt 
U  vie  va  les  <^rarict',  et  s*il  arrive  que  ce  cvur,  que  vous  connaissez, 
vienne  un  jour  battre  au  simple  cuniact  d'un  Peu  brtilani.qucdcvieo* 
dra  cette  femme?  elle  sera  phici-e  entre  le  pfché  et  le  martyre.  L» 
années  sont  dieu  lungucs  devant  elle,  cl  nul  ne  peut  répondre  de  «a 
nature.  Ouani  an  supplice  auquel  M.  de  Saiiit-M...  serait  cimdauiné, 
il  serait  horrible.  Ali!  lui,  tout  houillonnani  d'ardeur,  ne  demandant 
qu*à  agir,  qu'à  ccmnaiire,  qu'a  aimer,  ([ue  vnulez-vous  qu'il  fasse  do 
poids  de  sou  cu'ur  quand  il  te  traînera  misérable  et  stérile  dans  et 
centre  nii  lunt  lui  sera  ucrasiun  de  souffrance  et  de  désespoir? 

Je  n'ai  parlé  que  de  ces  deux  infortunés  que  vous  rédui<iez  â  cet 
^tat  impossible.  Matsu'y a-t-il  pasacôtédcux  deux  êtres qut seraient 
touchés*  E!*t-cc  qu*d  n'y  a  pas  deux  berceaux?  Est-ce  que  M.  dcT... 
peut  les  couronner  par  la  division  et  ta  guerre?  l^lon  bonorable 
adversaire  peut  me  rendre  celte  justice,  lorsque  j'ai  été  chargé  tic 
cette  affaire,  après  en  avoir  étudié  les  documents,  j'ai  dit  :  La  sépa- 
raliim  est  impossîMe,  le  di^iai  n'aura  pas  lieu;  les  nituvean-nés  ne 
le  permettront  pas.  Je  me  rappelais  ce  conte  charmant  que  j'ai  Ui 
dans  nma  jeune  Age  et  qui  a  laissé  dans  mon  esprit  une  inipressnn 
profonde.  C'est  un  m;iri  el  une  femme  notdes,  riches,  ci>nsid<^ré«, 
qui  n'ont  pas  su  vivre  d^n^  l'Iianimnie  et  la  pain;  ils  s«  sont  .sé[>ai^ 
comme  d'linnnéte.s  gens,  sans  éclat,  saos  scandale;  ils  sont  d'acconi 
sur  timle  chose  :  le  partage  des  terres,  la  pension,  rien  n'avait  été 
oublié.  Ils  voul  Se  quitter;  mais  au  mumeat  de  se  dire  adieu,  il  se 
rencontre  sous  leurs  pas  un  petit  enfant  auquel  le  père  s'adresse: 
Cest  bien  avec  moi  que  tu  veux  venir?  —  Oui,  mon  père.  —  Et  II 
mère  lui  demande^  E«l-ccque  tu  veux  me  quitter?  —  ^on,  ma  mère. 
~>  L'eoFant  tient  l'un  par  le  bas  de  son  habit,  l'autre  par  sa  rol>e;  iL< 
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se  pcncheot  pour  embrasser  leur  enfant,  et  voici  que  leurs  yeux  se 
remplissent  de  larmes,  leurs  cœurs  se  rencontrent,  tout  s'efface  dans 
un  baiser  que  l'enfknt  a  provoqué.  —  Cest  là,  messieurs,  la  tiche 
sublime  de  ces  êtres  adorés  qui  gouvernent  par  leur  faiblesse,  qui 
s'imposent  par  leurs  grâces  et  dont  nous  ne  pouvons  nous  séparer. 
Ici,  il  y  en  a  deux  :  les  partagera-t-on?  Mais  les  caresses  de  leur 
mère  leur  sont  aussi  nécessaires  que  la  fermeté  et  la  vigilance  de  leur 
père.  11  Faut  qu'ils  soient  à  l'un  et  à  l'autre;  il  faut  que  ces  jeunes 
époux  accomplissent  l'œuvre  de  Dieu  en  se  consacrant  k  ces  jeunes 
enfants,  qui  sont  le  fruit  de  leur  tendresse.  Briser  cette  solidarité 
d'amour  serait  une  véritable  impiété. 

Est-ce  que  H.  de  T...  n'a  pas  compris  toutes  ces  choses?  C'est  à  lui 
que  je  m'adresse,  car  il  n'y  a  plus  que  lui  qui  résiste,  et  si,  dans  le 
cours  de  ce  débat,  j'ai  prononcé  des  paroles  qui  ont  pu  l'affliger, 
qu'il  en  soit  convaincu,  c'est  que  je  les  ai  crues  nécessaires,  car  dans 
le  fond  du  cœur  de  M.  de  Saint-M...,  je  n'ai  rencoiitré  pour  tous  les 
membres  de  la  famille  de  T...  que  des  pensées  et  des  sentiments 
-d'affection,  de  déférence  et  de  respect. 

Je  désire  que  M.  deT...  tire  de  la  grande  leçon  qui  lui  est  donnée 
l'enseignement  qu'elle  contient.  Le  tribunal  va  rendre  à  M.  de 
âaint-M...  sa  femme  et  ses  enfants.  Que  M.  de  T...  ne  résiste  plus; 
qu'il  reconnaisse  la  voix  de  Dieu  dans  la  sagesse  de  la  justice;  qu'il 
ouvre  enfin  les  bras,  qu'il  permette  Jt  son  gendre  d'être  k  son  tour 
époux  et  père,  de  vivre  d'une  existence  indépendante,  et  alors,  mes- 
sieurs, ce  sacrifice  volontaire  lui  acquerra  l'estime  de  tous  ceux  qui  le 
jugent,  et,  en  même  temps,  la  bénédiction  de  tous  ceux  qui  t'aiment, 
an  nombre  desquels  je  lui  demande  la  permission  de  placer  en  pre- 
mière ligne  M.  de  Saint-M...,  pour  lequel  j'ai  l'honneur  de  supplier 
le  tribunal  et  lui. 

Je  persiste  dans  mes  conclusions. 

1  Le  tribunal, considérant  que  la  demande  en  siïparation  de  madame  dp 
Saint-M...  n'e«t  pasJustiHée:  que  les  faits  articulés  sont  tous  ou  inexacts, 
ou  insignifiants,  ou  non  précis,  ou  invraisemblables,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  madame  de  Saint-M...  à  la  preuve  de  ces  faits,  et  déclare 
la  demande  en  séparation  de  corps  intentée  par  ladite  dame  contre  son 
mari  mal  fondée;  en  conséquence,  l'en  déboute  et  la  condamne  à  tous  les 
frais  de  l'instance,  etc.,  etc.  ■ 
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ApPAtHe    SltNT-ll..- 

Le  4  décembre  I9Q1.  le  jufleDivnl  ilu  tribunal  de  >'at>olt'(in-VfQilfc  «t 
altfiqut*  devant  la  cour  de;  PoilierN,  qui  ri.-ii<J  un  ArrH  inlvriocutotre.  sut 
Its  conclusion*  couftinmr»  tic  M.  le  iircmier  avocat  i;<!"<^ral.  VeunuHt 
ordouiK^c  «^lail  di'cisni-  en  fa^i-ur  de  M.  de  Sjiiol-M...  Le  1  fi^vricr  IM), 
la  cour  rrnd  un  arrêt  de  partage,  vidi^  le  3  aoAt  t8(;3.  La  s.t'paratioii  <k 
corps  m  |irouoricé«,  et  les  euranis,  vu  leur  jeune  âge,  sont  laUtés  1 
uiadaiiic;  de  $aial-.1|-..,  ti  qui  l'arrêt  onlonue  de  coudutre  tous  les  bw 
jours  les  eiifdnl'^  cbez  leur  père. 

Madame  de  S-ilnl-M...  u'ayaul  pas  exécuté  t'arrfl,  M.  tic  Saint^l— 
rcvoudi()ue  le  droit  de  H^r^^^r  soo  &ls  el  de  voir  r^HulièremcuL  sa  fille- 

M'  Jules  Favre  s'exprime  en  ces  termes  : 


Messieurs. 

Je  ne  p»U  rcparniire  â  ccUr  barre  sans  y  rctroaver,  vivaaie  encore, 
l'une  (les  iloulciirs  \e^  plus  amères  qui  m'aienl  atieiat  dans  l'exrrcicf 
de  ma  ctii-rc  cl  qiicl(|ueruis  liicn  eruclle  pnifcitsiuti.  l'n  jeune  liomiiK 
ma  d'un  iinlile  <>aii{;,  descendant  d'une  fatinlle  de  maQÏsirjjls  dso^ 
laquelle  la  vertu  était  à  la  fois  de  triiditinu  et  d'liéritaf;e,  furnié  pir 
un  père  révC'i*é,  l'urgueil  et  J't-spéruuce  des  pruFe&seurs  émineaL- 
auxqueU  avait  été  contié  le  suin  de  son  iustrucliou,  «lait  entré,  avant 
sa  vinj;i-quatni'<me  anm-e,  duns  uuc  miiisuu  jusque-là  ealaurée  «le 
considéraiioa  et  de  respect.  Il  y  avait  é\(^  allîré  moins  par  Téclat  dn 
raug;,  de  ritnporlanrc  de  Eu  fitrlune,  que  par  une  affection  profuDde, 
sincère  et  chaste,  qui  lui  av.iii  Hé  mf.\V\tvv.  par  une  jeune  fille  i 
laquelle  il  demaudait  rtunuDcur  di;  s'allier.  Il  semblait,  messieurs, que 
les  qualitiLs  de  celle-ci  iiii^rila&senl  l'amuur  qu'elle  avait  inspiré; 
l'uniiin  parut  d'ab^ird  heureuse  :  deux  maicraiii^s  .sucecs<iives  l'avairol 
bénie,  une  IruiïiÈuie  faisait  Iressadiir  le  sein  de  la  jeune  mùrc.lursqur 
tout  à  cuup.  SâDS  luuliF  appurcnl,  le  pire  de  famille,  qui  babiiail  avec 
son  beau-père  et  sa  bclle-mùrc,  fut,  par  une  cxêculion  militaire  d 
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^uilente,  arraché  du  «lumîrilc  qui  éUit  \e  Men,  jeté  brutalement  71  la 
porte,  et.  ;iii  iiiili«u  fie  sa  (Iniilcur,  de  ses  larmes,  furcé  de  tendre  les 
bras  ti  ta  jasiice  puur  qu'elle  lui  rendit  uae  feinme  qu'il  id<dA(rait,  un 
eoFaDt  <i':ir  I'ud  des  deux  lui  avait  été  préinaluréineal  eule%i^].  uo 
eufaal  qui  était  l'objet  de  toutes  ses  alfectiuu^^.  Kl  ce  qui  te  con- 
foadait,  c'étjiit  rimpus$ibiUt<!  uù  il  eiaU  de  comprendre  la  raison  du 
m^ilheur  sans  nom  qui  ie  venait  .iccablcr.  Ce  (m  ain«i,  t-perdu  de 
chagrin,  qu'il  fît  appel  à  muu  nom.  Uieu  m'est  témoin  que,  plus  je 
sais  entré  dans  l'étude  approfondie  de  celte  aft^ire,  plus  j'ai  trouvé 
U  cause  de  M.  de  Saint-M...  juste  et  sainte. 

bans  d'auires  runditious,  elle  n'aurait  pas  présenté  les  diftlcullé» 
doui  cependant  elle  était  envirounée,  mais  elle  ineiiaît  eu  rivalité 
deux  tamillcs  é(;alemcni  puissautes:  ces  rivalités  soulevaient  autour 
d  elles  d  ardentes  pas.siaQs.  des  récriminai Jon<t  rruelles  ;  l'orgueil  SC 
méUit  a  rarfcciÎMii  froi<>»ée  pour  dresser  autour  du  mallit'ureux 
M.  de  Saiot-M...  uu  rempart  qui  parut  tout  d'abord  Jueipu{;u3ble. 

Et  cepeadaol  j'avais  dans  les  mains  des  lettres  qui  étaient  pleines 
de  l'amour  que  sa  femme  lui  avait  témoif^né  juiqti'aii  dernier  moment. 
et  il  semblaii  impo'^sible  qu'en  préscuce  de  ces  lemoignafîc*;  multi- 
pliés autant  que  sincères,  la  justice  prit  jamais  sur  elle  de  prononcer 
nnc  sépanition  qui  devait  cuiisriminer  le  uialheur  de  tant  de  per- 
sonnes a  la  Fois.  Kt,  je  le  répt-lr,  plus  je  m'attache  à  la  défense  de  ce 
malheureux  jeune  huuinie,  plus  ma  euuviciiun  se  fortifie,  ei  h  mesure 
que  je  me  pénétre  mieux  de  sa  nature,  que  je  peux  ju^er  l'excellence 
de  ses  qualités,  la  noblesse  de  son  c(rur,  sa  ];énéro?^ilé,  sa  loyauté  qui 
n'ajamdis  failli,  cette  nature,  impétueuse  et  tendre,  conHauto,  exaltée, 
bien  plus  sensible  A  uu  bienFaii  qu'a  un  outraf^e,  allant  avec  toutes 
les  aspirations  de  sou  ame  au  delà  de  tout  ce  qui  est  bien,  plus,  m(s- 
sicurs,  je  m'y  attache  fortement;  en  sorte  qu'a  l'heure  où  je  parle, 
c'est  moins  cticurc  l'avocal  que  l'aiiM  qui  vient  vous  adresser  une  der- 
DÎérc  supplicaiion.  Celle-là,  messieui-s,  j'ai  la  l'ernie  coiirianre  qu'elle 
sera  accueillie  par  le  vote  unauime  de  la  cimr.  et  eu  présence  de 
l'évideui'e  qui  me  parait  entourer  la  réclaituitioii  de  ce  jeune  père 
deinaudanl  que  l'arrêt  de  la  cour  ue  soti  pa»  détruit  par  ror[;ueil  et 
Taudace  de  ses  adversaires,  qu'on  ne  le  ciMidHrnnu  p;is  a  perdre  â 
jamais  un  enfant,  et  cet  enfant  a  le  perdre  a  jamai<:.  il  ne  me  paraît 
pas  possible  qu'il  y  ait  autre  chose  qu'une  discussion  de  pure  forme. 
Je  me  H'pcns,  messieurs,  d'avoir  prononcé  un  pareil  mol  en  présence 
d'un  tel  adversaire.  C'est  le  troisième  que  je  rcnronire  dans  celle 
lutte  obstinée,  mais  assurément  ce  u'esi  pas  le  moins  redoutable,  et 
je  ne  me  di>simule  pas  quels  peuvent  être  la  fttrve.  et  le  danj^er  des 
cuups  qu'il  putleraau  nom  de  aiadaiiie  de  ^aJnt-M... 

Mais  ma  conHauce  dan&  le  droit  que  je  viens  défendre  est  telle, 
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qo'il  me  pardonnera  de  le  lut  dire,  je  (l'tipmavc  en  me  Icvaui  auiuiie 
)iO.«iiatioD,jc  ne  dir;i)  pm  aticun  trouble,  ear  la  grandeur  df  U  lârbc 
que  j'ai  à  accomplir  m'effraye  ;  j'ai  hcsoiu  de  l'iadul[;eDce  de  la  ctiur 
que  j'ai  plusieui-s  fois  sollicili^e  et  <|iie  j'ai  loajours  obtenue  ;  clic 
comprendra  quels  sont  les  périls  de  la  «iluatiun  dans  laquelle  je  Mit 
eagigé,  cl  j'espère  que  sa  haute  si|;c^se,  sa  ferme  iadcpcuilance 
feront  le.t  meilleur»  auiili;iires  de  la  cause  qui  m'est  confiée, 

El  quand  je  parlais,  en  commençant,  de  la  douleur  qui  avait  été 
pour  moi  la  conséquence  de  l'ari^t  qui  a  accueilli  1j  dcniauileile 
madame  de  Sainl-M...,  lu  cour  i>eut  se  rappeler,  au  moins  quelques- 
uns  de  ceux  qui  la  composent  n'oot  point  oublié  quelles  dirent  les 
billes  enfî-ipécsA  celle  l);irrc.  l>cvant  le  irdmiial  de  N:ipnli^un-Vendée, 
la  cause  de  M.  de  .S;iini-M...  n'avait  pns  paru  un  insiaut  douteuse,  el 
en  présence  de  tous  les  lémui(;nages  aeeuinulés  qui  aiiéaalissjiicat 
par  la  ha^^e  l'arliculalion  laborieuse  qui  avait  élé  écbaraudée  parli 
demanderesse,  le  tribunal  répondit  qu'aucun  de.s  faits  ne  puuvail  ^Irc 
possible,  et  il  repoussa  la  demande  de  madame  de  Saint-M... 

Sur  l'appel,  la  cour,  ^ur  les  ^:o[lcl^^lous  conformes  de  .V.  le  prr- 
mier  avoc;it  général,  et  malgré  mes  cflurl^,  eslima  qu'il  y  avait  liea 
d'examiner,  qu'on  ne  pouvait  pas,  dans  une  affaire  de  celte  nalnri!, 
se  soustraire  â  l'auiorilé  (\c  la  preuve  lesiimouiale  ;  des  enqu^tr^ 
furent  ordonnées.  cc:s  enquêtes  furent  lon);ue.s,  elles  amenèrent  daaî 
le  prétoire  prés  de  deux  cents  lémtttns.et  dés  lors,  je  vous  le  demande, 
quelles  cunlradiciious,  ((uelles  luttes  entre  les  djfféreutes  personne! 
qui  pouvaient  être  animées  de  passions  diverses,  alors  que  la  famille 
de  T...,  avec  sa  puissance,  avec  sa  clientèle  nombreuse,  avec  si 
domesticité,  avec  tous  les  familiers  qui  sont  ses  obligés,  pouvait 
mettre  eu  ligne  tant  de  dépositions  intéressées  ! 

Koos  re\inmcs  à  la  barre  de  la  cour  U.  je  le  reconnai'i.  la  Imif 
fui  vive,  ardente,  je  dirai  passionnée.  Ccsl  que,  de  l'un  et  de  l'autre 
c6té,  chacun  sentait  la  grandeur  de  l'intérêt  qui  était  en  jeu.  Poor 
moi.jc  ne  me  faisiiis  aucune  illusion,  c'était  l'avenir  de  M.de.Saint-îil..., 
l'avenir  de  iiiadarne  de  Saint-M...,  sa  femme,  c'était  suruiui  TaveDir 
de  ses  enfants  que  je  défendais. 

Celte  lude  ne  se  continua  pas  senlemeuià  la  barre.  Nous  eu  relroih 
voos  les  traces  jusque  tlaus  les  délibérations  de  la  cour,  qui  léinoigia 
par  un  arrêt  de  partage  que  sit  sur  douze  magistrats  étaient  d'ans 
de  repousser  la  séparation.  F.t  si  je  me  rappelle  qu'à  c61é  de  ces  ^i 
votes  il  faut,  pour  être  juste,  placer  l'opinion  consciencieuse  et  élo- 
quente de  M.  le  premier  avocat  général,  concluant  uu  rejet  Je  l> 
séparation  de  corps,  j'ai  le  droit  de  dire  que,  devant  Dieu,  si  ce  n'est 
devant  la  loi,  M.  île  ï>aiiil-M...  a  gagné  son  procès. 

Mats,  messieurs,  la  loi  est  toute-puissante,  ses  règles  doiveat  être 
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observées  malgré  les  secrets  murmures  de  la  coascieuce.  Ou  fut  dans 
laoécessité  de  vider  le  partage,  et  là  se  préseotÈreat  des  iocideots 
que  j'aurai  tout  â  l'heure  l'occasioa  de  faire  coDuattre  à  la  cour  avec 
pIuH  de  détails,  incidents  qui  provoquèrent  de  la  part  de  M.  de 
Saint-M...  une  résolution  que  je  combattis  vainement,  j'ai  le  droit  de 
le  dire  aujourd'hui,  que  je  regrette,  même  à  l'heure  où  je  parle  ;  M.  de 
£aint-M...  crut  de  sa  dignité  de  ne  pas  se  présenter  après  l'arrêt  qui 
avait  repoussé  des  cooclusious  que  la  cour  va  connaître,  et  ce  fut  par 
défaut  que  fut  prononcé  coutre  lui  l'arrêt  qui  consomma  son  malheur. 
Quand  je  me  reporte  à  celte  époque  si  douloureuse  pour  lui,  et  je 
pourrais  dire  pour  moi,  je  me  demande  comment  M.  de  8aiat-M...  a 
pu  supporter  une  semblable  catastrophe,  comment,  après  avoir  tant 
souffert  pour  arriver  â  cette  victoire  qu'il  désirait  avec  toute  l'impé- 
tuosité de  sou  ardente  nature,  il  n'est  pas  resté  accablé  sous  le  poids 
de  l'infortune  qui  l'écrasait.  Car  ce  n'était  pas  seulement  la  perte  de 
son  procès,  c'était  jusqu'à  un  certain  point  celte  de  sa  considération 
à  laquelle  il  devait  se  résigner,  et  l'arrêt  de  la  cour  prononcé  dans 
les  circonstances  que  je  viens  d'indiquer  y  faisait  le  plus  mortel  échec. 
Il  semblait  que  M.deSaint-M...  eût  démérité  dans  le  cours  des  années 
qui  avaient  été  appréciées  par  les  magistrats,  qu'il  avait  obéi  à  je  ne 
sais  quelle  passion  dégradante,  dont  les  excès  auraient  été  pour  sa 
femme  la  cause  d'une  inexprimable  torture,  et  que,  devenu  moins 
qu'un  homme,  il  lui  était  désormais  impossible  de  tenir  son  rang  dans 
ce  monde,  où  l'on  demande  avant  tout  de  la  dignité  personnelle. 
Un  autre  que  lui  se  serait  découragé,  il  aurait  quitté  ce  pays  qui 
n'était  pas  le  sien,  pour  aller  retrouver  avec  ses  pénates,  avec  le  Dieu 
de  sa  famille,  ces  consolations  augustes  et  suprêmes  qui  ne  manquent 
jamais  au  malheur,  quelles  que  soient  son  origine  et  son  étendue. 
Mais  il  avait  un  grand  devoir  à  remplir,  il  avait  une  affection  pro- 
fonde dans  le  cœur.  Ce  devoir  et  celte  affection  sont  devenus  son 
viatique  ;  ils  l'ont  soutenu  sur  cette  route  où  chaque  pas  était  arrosé 
de  ses  larmes,  ils  lui  ont  permis  de  s'y  relever  peu  â  peu,  de  devenir 
un  homme  qui,  à  l'heure  où  je  parle,  peut  lever  le  front  devant  vous 
et  vous  dire  :  Voyez  mes  œuvres,  voyez  comment  elles  sont  jugées, 
la  considération  légitime  dont  je  suis  entouré,  les  services  que  j'ai 
rendus,  les  preuves  non  équivoques  de  la  noblesse  de  mon  caractère, 
et  dites  si  vous  ne  pensez  pas  que  la  justice  ait  été  trompée  par  des 
renseignements  inexacts,  par  des  dépositions  passionnées,  par  des 
calomnies  qui  se  sont  glissées  jusque  dans  son  prétoire,  et  la  loi  à  la 
main,  en  interrogeant  les  règles  de  ta  morale  éternelle,  accordez-moi 
au  naoins  cette  justice  qui  n'est  refusée  à  personne,  de  pouvoir  tendre 
librement  la  main  à  mes  enfants,  et  d'exercer  la  puissance  paternelle 
que  je  tiens  de  Dieu,  et  dont  les  hommes  ne  peuvent  me  déshériter. 


fOH 
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Viùlà  le  lau)>;a];c  que  M.  tie  Siiini-M...  vîviil  Icuir,  et  ce  lanj^âff 
vous  allez  le  vuir,  il  rsi  fiiriili^  m  dmic  ei  rii  fiiii.  ttt  je  purs  dire^as 
rien  c\nf;^rrr  <ine  rians  sa  vie  enurle  enciire,  mais  bien  IriMe,  il  n'y 
eul  jamais  d'Iieure  piiissoleunclUï.  Il  l>sI  plur^À  l'i^^c  de  deux  roula 
qui  vont  .«ans  ccf^c  cii  .-iLMoi^n;!!!!  l'uiie  de  l'^iulre  :  il  leud  les  Itrasi 
son  fils,  à  »a  Hlle.  il  veut  *\a'i\$  viennem  $e  précipiter  sur  sou  sein. 
ijucl  est  celui  qui  o«cr.i  le^  en  empêcher?  Kt.nc  vou«  faites  pas  d'iUu- 
sionfi.jc  le  dt^montrfrai.il  ne  peut  y  avoir  de  terme  moyen  dan^fetit 
siiuaiion;  le  p^re  sera  perdu  pour  \tf.  eufani^,  le«  enfants  Mroai 
perdus  pour  le  p*rc.  st  vous  n'nceuciltez  pas  mes  ronrlH<ion«.  et  no<o< 
vnu!!  montrerons,  de  manière  l'i  inuchervosconscicncespar  les  lurai^rr'* 
mi^mede  i'évidcnee,  que  celte  triple  perspt-ciive  est  daus  le  ddisir.  dao^ 
l(s<|*-ssrius,diius  lescaleuls  cr.j'ai  le  droit  de  le  dire, dans  lesaudacr« 
et  d.in«  les  révultcs  de  madame  de  ^aint-M... 

C'est  donc  â  vous  qu'il  apparlieul  de  décider,  mes^îeurs.  e)  asm- 
rémenl  tl  n'y  eut  jamais  de  qucslioii  ii  la  Fois  plus  délirute  ei  plit« 
f;randc.  Priver  uq  p*re  de  ses  enfants,  priver  les  enfants  de  leur  père, 
rompre  à  jamais  cr  lien  a»|^iste,  voitii.  messieurs,  ce  que  l'on  voo* 
deuiatidc  de  l'autre  eMé  de  cette  hnrrc,  voila  la  prolcstalion  qu'oc 
Fera  entendre,  voilà  la  résulutiuu  contre  liiquclle  je  vais  lutter  avecli 
convirliiia  la  pin*  forte,  r\cc  la  loi,  avec  le  secours  de  la  monk 
et  de  la  reli||Jon,  et  j'espi^re,  messieurs,  qu'il  u'y  aura  pas  de  dooir 
dans  l'esprit  de  la  cour,  cl  que  la  cour,  comme  ye  le  disais,  (fin 
avis  unaoime,  jugera,  au  nom  dn  droit  cl  au  oom  de  l'iniérét  da 
jeune  de  i>aitil-.M...,qu'd  doit  appartenir  à  son  p^ie,  que  celui-ci  doit 
eu  avoir  la  (^arde  et  la  direction,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  jeniK 
fille,  l'arrOI  que  la  cour  a  rendu  et  qui  jusqu'ici  a  été  uu  vaiu  ncpt. 
doit  tire  sérieusement  csc'cuté. 

Voilà  les  conciusious  que  je  prend«,  cl  qnc  je  vais  essayer  de  Atrt- 
lopper.  Pour  cela  il  nie  serait  possible  de  faire  de  uonibrcuiE  «mpruii* 
auv  voliimineni  doiMimcnts  des  précédcuis  procès  ;  peut-fire,  lorv 
sieur.'',  le  dcvrais-je,  je  ne  le  ferai  cependant  pas.  Je  comprends  iin'i 
l'heure  uii  Je  parle  il  l^ul  plus  coneeulrer  que  développer  ce  délui. 
et  c'est  surtout  aux  Faits  acf)uis,  indiscutakiles,  qui  se  truuveul  ain>i 
hors  de  toute  espèce  de  contesiaiion.  que  jcdoisdem.in<lcr  le  secouf 
de  l'ar^mealattou  que  je  prends  la  libcrié  de  présenter  devaot  la  cour 

Il  esi  cependant  iudis^cnsablc  que  je  dise  un  mot  de<t  précédeotf. 
en  ce  qui  louclic  les  personnes. 

Tout  a  rbcurc,  messieurs,  je  vous  parlais  de  la  famille  de  SaiDl*M.... 
et  la  connaître  n'est  point  iudiFFéreui  quand  il  s'a);it  de  prononcer 
sur  les  dcsiiiives  d'un  jeune  cufani  ilu  sexe  masculin.  La  famille  ik 
Saint-M...  eyl  de  la  Ilrei.if^ue,  elle  est  noble,  elle  est  aucienoe,  '■ 
depuis   plusieurs    siècles  elle  appartient   à  la  uia|;istrature.  Siiti 
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remonter  plus  haut  que  le  graDd-përe  de  M.  de  Saint-H,..,  nous  le 
reDcontroQsdans  le  parlement  de  Bretagne,  et  le  voyons,  à  Tépoque 
de  la  RévolutiUD,  sceller  de  son  sang  sa  Foi  aux  principes  politiques 
qu'il  défendait  alors. 

Quant  à  son  fils,  le  père  de  celui  que  j'ai  Thooneur  de  représenter 
à  cette  barre,  à  vingt-cinq  ans  il  avait  l'honneur,  assez  rare  assuré- 
ment, d'occuper  à  Renues  le  poste  d'avocat  général;  il  avait  vingt- 
neuf  aas  quand  il  fut  surpris  par  la  révolution  de  Juillet,  et,  confor- 
mément aux  traditions  paternelles,  il  ne  voulut  pas  de  transaction  de 
conscience,  il  abandonna  la  magistrature,  où  il  avait  devant  lui  une 
carrière  brillante,  pour  se  retirer  dans  la  vie  privée.  11  s'y  occupa 
exclusivement  du  soin  de  sa  fortune,  qu'il  quadrupla,  et  de  l'éducation 
de  ses  enfants,  qu'il  adorait.  Le  dernier  était  Francisque;  il  était  né 
avec  des  dispositions  pariicu hères,  une  grande  facilité  à  apprendre, 
un  caractère  impressionnable,  une  tendresse  qui  allait  jusqu'à  l'exal- 
tatioa.  11  était  tout  naturel  qu'il  fût  l'objet,  non  pas  d'une  prédilec- 
tion, mais  au  moins  d'une  attention  particulière  de  la  part  de  son 
père  et  de  sa  mère.  Ses  études  furent  brillantes.  Je  pourrais  faire 
passer  sous  les  yeux  de  la  cour  un  nombre  considérable  de  lettres 
écrites  par  ses  professeurs,  qui  témoignent  à  la  fois,  et  de  ses  succès, 
et  de  sa  bonté,  et  de  ses  dispositions  à  la  bienfaisance,  et  surtout  des 
aspirations  de  cette  jeune  âme  vers  tout  cç  qui  était  beau,  idéal,  vers 
tout  ce  qui  séduisait  sa  généreuse  nature.  Je  me  garderai  d'insister 
sur  ces  détails  qui  ne  peuvent  être  contestés,  et  cependant  je  ne  puis 
me  refuser  au  plaisir  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  cour  quelques  lignes 
d'une  lettre  du  27  juillet  1853.  Il  était  alors  étudiant  eo  droit,  et  venait 
de  passer  son  premier  examen,  et  presque  tous  t'ont  été  dans  les  con- 
ditions de  celui-ci.  Il  avait  été  heureux,  et  vous  allez  voir  comment 
il  ressent  le  besoin  de  communiquer  cette  félicité  si  pure  à  sou  père  : 

>  97  Juillet  ISS3. 
(  MOM  CHER  PÈRE, 

1  Je  vous  écris  pour  vous  annoncer  que  j'ai  passé  hier  mon  examen. 
J'ai  eu  quatre  blanches.  Tous  les  professeurs  oat  été  on  ne  peut  plus  bien- 
veillants pour  moi.  Je  n'ai  plus  qu'A  remercier  la  Providence  d'avoir  béni 
mon  travail  et  de  m'avoir  procuré  ce  succès,  que  d'autres  plus  forts  ou 
aussi  forts  que  moi  n'obtiendront  peut-être  pas.  Après  le>  bonheur  que 
j'éprouve,  en  voyant  que  mon  travail  a  été  heureusement  couronné,  grâce 
ft  l'indulffence  dfs  examinateurs  et  A  la  protection  dont  le  bon  Dieu  a  bien 
voulu  récompenser  les  efforts  que  j'avais  bits  pour  satisfoire  à  la  loi  du 
travail,  je  n'en  ressens  pas  de  plus  vif,  de  plus  direct,  de  plus  sensible  â 
mon  cceur  que  de  penser  au  plaisir  que  vous  allez  en  avoir.  Félicitez-vous, 
félicitez-moi  d'avoir  été  si  heureux,  et  remerciez  pour  moi,  de  ce  petit 
bonheur,  Celui  qui  les  procure  tous. 

t  Votre  61s  qui  vous  aime  de  tout  son  cœur, 

>  F.  DE  S&UfT-M...  * 
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Voilà  ce  qu'il  était  quand  il  étudiait  le  droit,  et  moi  qui  le  connais 
bien,  j'aflirme  à  la  cour  qu'il  n'a  pas  chanf^é,  que  c'est  toujours  la 
même  ualvelé  de  seatiments,  la  même  défiance  de  soi-même,  la  même 
disposition  à  sentir  sa  faiblesse,  et  à  reporter  tout  ce  qui  lui  vient  de 
bien  à  l'Être  auquel  nous  devons  tout.  En  t853,  M.  de  Saint-M...  ne 
voyait  pas  de  satisfaction  plus  vive  que  de  faire  partager  le  bonheur 
que  lui  causait  le  succès  de  ses  études  à  son  père.  Bientôt,  messieurs, 
allait  s'ouvrir  devant  lui  un  horizon  nouveau,  et  il  va  se  précipiter 
vers  sa  destinée  avec  la  même  ardeur,  avec  les  mêmes  dispositions. 

Il  venait  d'être  reçu  avocat,  il  avait  passé  tous  ses  examens,  mêoie 
celui  de  docteur,  d'une  manière  brillante  ;  il  pensait  à  se  Axer  i 
Rennes  auprès  de  son  père,  car  de  bonne  heure  il  avait  eu  pour  notre 
profession  une  prédilection  à  laquelle  il  a  toujours  été  fidèle,  lorsqu'au 
mois  de  mars  1856,  un  ami  lui  Ri  des  ouvertures  auxquelles  il  ne 
résista  pas.  11  s'agissait  d'un  mariage,  et  d'un  mariage  qui  se  pré- 
sentait dans  les  conditions  les  plus  heureuses.  Celui  qui  l'en  entre- 
tenait était,  par  sa  situation,  par  son  rang,  par  son  âge,  très-propre 
à  inspirer  toute  espèce  de  confiance  au  jeune  M.  de  Saint-M...;  c'était, 
â  la  fois,  un  ami  de  la  Famille  de  T...  et  de  la  famille  de  Saint-M... 

Voici  ce  qu'il  écrivait  le  23  mars  ISiiG  : 

>  Si  vous  pensez  à  vous  marier  tAt  ou  tard,  je  suis  charge  de  vouspro* 
poser  un  parti  qui  me  semble  réunir  tous  los  avantages  que  vous  pouvez 
désirer.  Je  ne  dis  pas  huinaîDentent  pnrlant  seulement;  mais  ce  qui  est 
bien  plus  important,  chréticnncinent  parlant.  Car  celui-là  qui,  après  avoir 
consulté  Dieu  pour  connaître  la  voie  dans  la(|ucllv  il  est  appelé  A  travailler 
h  la  gloire  de  Dieu  et  A  son  salut,  chciche  ensuite  les  moyens  les  pins 
propres  à  lui  faciliter  d'atteindre  ce  but,  celui-là,  dis-je,  est  sur  de  tra- 
verser la  vie,  ses  petites  joies,  si  rares,  ses  peines  cl  ses  douleurs,  si  mul- 
tipliées et  souvent  si  aiiièrcs,  avec  le  calme,  la  sérénité,  la  résignation  que 
la  foi  soûle  peut  donner.  • 

Suivent  des  détails  sur  la  famille  et  sur  la  personne  que  l'on  pro- 
posait au  choix  de  M.  de  Saint-M...  Celte  famille,  celte  personne, 
étaient  dignes  à  tous  égards  de  cette  recherche.  Je  m'empresse  de  le 
déclarer,  la  maison  de  T...  est  honorable  entre  toutes.  Mademoiselle 
Malhildede  T...se  présentait  dans  la  vie  avec  tous  les  avantages  exté- 
rieurs, avec  toutes  les  qualités  qui  peuvent  captiver,  qui  peuvent  con- 
server l'affection,  et  à  la  première  vue,  M.  Francisque  de  Saint-M... 
en  fut  touché  à  tel  point  que  les  lettres  que  je  pourrais  mettre  sous  les 
yeux  de  la  cour  lui  donneraient  la  preuve  de  cet  ardent  et  pur  amour 
dont  je  parlais  dans  mes  premières  observaiifins.qui  s'empara  du  cœur 
de  M.  de  Saint-M...,  et  n'eut  pas  de  peine  â  subjuguer  tout  son  être. 

Il  était  pur  comme  un  ange,  il  avait  vécu  comme  bien  peu  de  Jeunes 
gens,  traversé  tous  les  orages  sans  laisser  à  sa  robe  virginale  la 
moindre  tache,  il  n'aspirait  qu'à  faire  te  bonheur  de  celle  à  laquelle 
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il  allait  s'unir;  mais  il  était  impossible  qu'il  ne  fût  pas  embrasé  par 
ce  sentiment  nouveau  qui  lui  apparaissait  avec  toute  son  ardeur.  La 
cour  en  aura  la  preuve  dans  de  très-courtes  citations  empruntées  à 
la  volumineuse  correspondance,  que  j'indique  uniquement  pour 
prouver  d'une  manière  indiscutable  les  principaux  points  sur  lesquels 
je  m'appuierai  plus  tard. 

Voici  ce  qu'il  écrivait  à  madame  de  T...,  qui  devait  être  bientôt  sa 
belle-mère  : 

t  Que  TOUS  difai-je  pour  celle  dont  la  pensée  précipite  déjà  taat  les 
battements  de  mna  cœur?  Depuis  le  jour  où  vous  m'avez  permis  de  l'ai- 
mer, je  n'ai  plus  qu'un  désir,  qu'une  aspiration,  qu'un  besoin  :  me  rendre 
digne  de  faire  le  bonheur  de  celle  que  le  ciel  m'accorde.  Je  sais  tout  ce 
qui  me  manque  pour  mériter  un  si  grand  bien,  mais  aussi  j'ai  confiance 
que  le  bon  Dieu  exaucera  la  plus  brûlante  de  toutes  mes  prières.  Dites, 
je  vous  en  prie,  à  mademoiselle  Mathilde,  d'espérer,  d'être  tranquille, 
Dites-lui  combien  je  serai  heureux  de  l'aimer  par-dessus  tout.  Dites-lui 
tout  ce  que  votre  cœur  vous  inspirera  pour  lui  montrer  un  avenir  brillant 
et  doux.  Puissent  mes  sentiments  être  connus  d'elle  !  < 

Et  tandis  que  se  préparait  cet  hyménée  qui,  pour  M.  de  Saint-M... 
au  moins,  se  présentait  avec  de  si  brillantes  perspectives,  il  Fut  tout 
à  coup  atteint  par  un  malheur  affreux  :  son  père  était  Frappé,  le 
19  mai  1856,  d'une  attaque  d'apoplexie  foudroyante,  et  c'est  à  peine 
si,  accouru,  il  pouvait  recueillir  son  dernier  soupir.  Et,  dans  la  dou- 
leur ineffable  que  lui  avait  causée  cette  perte  si  cruelle,  il  lui  était 
impossible  cependant  de  bannir  cet  amour  à  la  fois  si  ardent  et  si 
pur  que  lui  avait  inspiré  mademoiselle  de  T...,  et  je  trouve  les  (races 
de  la  confusion  bien  naturelle  de  ces  deux  sentiments  dans  une  lettre 
du 23  mai  18ûG  à  madame  de  T...,  oîi  je  lis: 

»  Mon  bonheur  a  peut-être  contribué  à  tuer  celui  pour  lequel  le  bon 
Dieu  me  l'accordait;  le  jour  od  je  vous  écrivais  notre  arrivée,  j'étais  obligé 
de  sécher  les  larmes  de  mon  père  bien-aimé.  Te  )|uitler,  mon  Francis,  k 
uioD  ;'if;e,  comme  c'est  dur!  me  disait-il...  Elle  est  pieuse,  gaie,  belle,  la 
jeune  fille  que  j'aimerai  tant...  dis-lui  bien  de  m'aimer.  Et  les  sanglots 
l'élouffaient.  Je  lui  représentais  combien  ses  regrets  ajoutaient  a  l'im- 
menfie  douleur  que  j'avais  de  le  quitter,  cl  quelques  instants  après,  il 
m'cnibrnssait  A  plusieurs  reprises  en  me  répétant  :  Non,  mon  cher  enfant, 
jouis  de  ta  joie,  [)L'rsonne  au  inonde  ne  I,1  partage  plus  que  moi.  Plus  tard, 
il  me  montrait  avec  délices  le  petit  présent  qu'il  allait  offrir  A  votre  ange, 
de  la  part  de  ma  mère.  < 

Et,  un  peu  plus  loin  : 

'  Mon  âme  brisée,  ballottée  par  les  épreuves  de  la  vie,  n'a  plus  de  Force 
que  ;iour  aimer;  n'augmentez  pas, je  vous  en  prie,  les  regrets  que  Mathilde 
peut  concevoir;  non,  non,  dites-lui  plutôt  que  si  je  pensais  qu'il  fiU  un 
cci'ur  au  monde  qui  s'immoiftt  avec  plus  d'empressement  à  la  satisfaction 
du  plus  léger  de  ses  désirs,  je  n'essayerais  pas  de  lui  ravir  le  trésor  pour 
lequel  je  veux  désormais  vivre  chaque  heure.  » 
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Voilà  le»  ^ealimcDls  Dohtes  ei  purs  qui  reioplissaieot  le  co-ur  du 
jeuuc  hotntnc  sn  mnincnt  où  il  sungcall  à  dcvrair  l'(^p(>u%  de  luade- 
tnulsette  île  T  ..;  c'e«t  avec  ces  scnlimcni^  qu'il  a  aliordé  la  tie  <fà 
âîîail  !('uuvrir  devant  lui,  et  certes,  messieurs,  il  fiillaii  que  le  baadeiu 
que  l'amour  lui  tiicituil  sur  les  yeux  Fili  bieu  épais  pour  qu'il  n'aperflt 
p»!i,  ce  qui  ne  lui  nur:iil  pus  é(-li<ipp^  s'il  avait  éiù  plus  etpérimenté 
dans  lu  Mc,  le^  dangers  auxquf^U  i^laietit  miïlécs  imiivs  ces  prumcs^fi 
de  hoolicur,  et  qui  puuviiLenl  uii>érableine[it  les  faire  avorter. 

Ku  effet,  ^i  M.  de  i>uiD(-M...  avait  été  accueilli  aveouue  indulf^poce 
pleiue  d'eiiipres*>eiueQl  et  dt  bouté  par  madame  de  T...,  il  eu  avait 
élé  tout  aulrciiicut  de  la  pari  de  M.  de  1'-..,  père  de  mademoisrilc. 
M  de  T....  par  des  raisons  que  je  n':ii  pas  à  cxauitucr  ici,  petMit 
qn'uue  autre  union  cilt  été  plus  bcurciiso  pour  sa  nile,  qu'elle  D'a*iîl 
pu»  de  001)1  pour  M.  de  Saint-M...  qui  lui  apparaissait  sous  des  dehon 
qui  lui  convenaieui  peu.  J'ai  lu  droit  de  le  dire,  car  bien  des  àocc- 
menls  prouvnii  que  M.  de  T...  attache  uue  impurlauec  cousidérable 
aux  petites  choses;  pourlui  l'extérieur  est,  je  m-  dirai  pas  la  preinitrc 
des  qualités,  mais  elle  en  esL  au  muitis  une  des  plus  impuriautn: 
satisfaire  aux  converiiiDces  du  monde,  se  bieu  présenter,  £tre  eiqos 
de  recherche  dans  sa  mise,  avoir  un  laof>;:i(];e  poli,  étudié,  et  surloat 
être  disposé  à  s'incliner  perpétH«*llciiicoi  dcv.un  sa  supcriunté  nn>rale, 
l'adorer  au  dehors  comme  au  dcdaiis  rie  sa  maison,  voilà,  iiiessienK, 
ce  qui  lui  paraissait  ressentie!  dans  les  qualités  morales  d'un  f^euclre. 

M.  de  Sauii-M..  ne  peut  dir.!  qn  il  l'a  couiplétemcni  ignoré,  il  «n 
a  été  prévenu  par  des  avis  très-cliaritablcs  cl  irés-éclairés  <iuf  lui  ont 
fait  eniendrc  qu'il  lui  était  nécessaire  de  bien  observer  cet  extérieur 
auquel  M-  de  T.  .  tenait  ^^i  fort.  ».  de  8aiat-M...,  aveu[>;té  qu'd  éijiii 
par  l'amour,  n'a  pas  cru  que  ces  leçons  dussent  s'appliquer  partiruli^ 
remcni  à  lui  :  d  .se  croyait  ;iinié,  il  était  a(;réé  par  madame  de  T...; 
mademoiselle  de  T....  malgré  sa  réserve  et  sa  fruidcur.lui  léranijjna)! 
cepcDilaiit  une  boaié  de  laquelle  il  était  reconnaissant  jusqu'au! 
larmes,  et  d^s  lors  il  prêtait  peu  roreillc  aux  avis  qui  lui  êlaieai 
donnés  avant  sun  mariage. 

C'est  au  soin  de  frivoles  connaissances  qu'on  couviaii  ce  Jeuat 
liomme;  on  ne  lui  demandait  pas  dV'lrcatfcctueux.boa,  icudrc,  géné- 
reux ;  assurément  c'étaient  des  surérogailons  paur  lui,  mais  qui  peut 
se  flatter  d'avoir,  eu  ce  point,  atteint  la  perfection  dans  ce  raimilc* 
Mais  se  bien  inctlrc,  avoir  une  tenue  à  la  mode,  des  dents  bien  bros- 
sées, des  ouffles  lissés,  une  chevelure  irréprochable,  une  pureté  de 
langage  qui  ne  pdl  pas  uffeuser  les  urfilles  par  trop  délicates  de 
M.  de  T...,  voilà  ce  qui  était  essentiel  non  pas  au  préseut,  mais  au 
bonheur  futur,  et  on  Taveriii  que  si,  par  malheur,  il  ne  dépouille  pal 
louicâ  ces  imperfections  de  détail,  un  jour  sa  jeune  femme  en  pour- 
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rail  f>;raDdeineiic  souffrir,  et  le  bunheur  iatërleur  en  serait  iruublé. 

Le  uiaria^e  est  contracté,  nous  sommes  en  1 857.  Si  je  voulais  cuirer 
dans  les  déiails.je  vous  munirerais  madame  de  T...  «'efforçant  de 
désarmer  le&  implacables  sivérilâs  de  M.deT...ireadroU  desimper- 
Feclious  de  teoue  de  sou  gendre. 

M.  de  ^aiul-M..  ,  jeune.  couHaal,  amoureux,  ne  demandait  iin'à 
élre  coaduii.  I)  avait  puiir  s»  femme  tin  amour  ardent  et  un»  buriics, 
pour  sa  l>ellc-mère  une  leadresse  exaltée  qui  allait  jusqu'à  l'iduKliric, 
toute  pri^te  à  se  joindre  .1  ce  chcrur  d'admirateurs  domestiques  qui 
entourent  M.  de  T...  Mais,  pour  cela,  il  ciU  fallu  un  peu  d'indu1{;ence. 
Malheureusement  il  n'en  renenntra  pas;  il  commit  l'imprudence 
tMiorme,  et  que  vous  comprenez  à  merveille,  élanl  donné  son  .*){;«, 
sa  situation  et  celle  de  M.  île  T...,  d'accepter  la  vie  coniniuiie  uu 
châteia  de  N...  M  de  T...  le  considérait  comme  un  des  éléments 
rie  son  bonheur.  Je  suis  bien  convaincu  qu'en  tout  ceci  il  était  de 
la  bouuL-  foi  l.i  plus  parfaite  :  il  voulait  le  bien  de  son  Q;eadrc  et  de 
sa  fille,  il  avait  rêvé  pour  cm  une  existence  douce  et  tranquille  dans 
ce  cliAicau  oti  lui-même  vit  sans  que  rien  vienne  solliciter  ses  désirs. 
Mais,  que  voulez-vuus?  M.  de  T...  comprend  l'existence  à  sa  manière, 
je  l'ai  dit  dans  une  autre  nrraslon.  et  je  n'ai  pas  clianf;é  de  scuti- 
ment,  M.  de  T...  n'est  pas  tout  it  fait  de  son  temps;  la  s;itisfaeiion 
qu'il  éprouve  de  vivre  au  inilitu  de  toutes  les  personnes  qui  rendent 
hommage  à  son  rau);.  à  si\  l'orlunc.  à  sa  position  sociale,  suffit 
ù  lui  faire  une  existence  tieurcuse;  il  n'en  cumpread  pas  d'autre,  et 
pour  lui,  se  jeter  dans  les  a]];ita1ioiis  extérieures,  se  cuosacrer  au 
dévouement,  au  travail,  au  sacrifice,  être  mile  il  ses  concitoyens  en 
cherclianl  à  prendre  au  milieu  d'eux  un  ranf;  distingué,  c'est  une 
préoccupation  roturière,  bonne  pour  ceux  que  la  naissance  n'a  pas 
favurisés,  et  c}ui  dé];rade  et  diminue  ceux  qui,  au  eutilraire.  util  re(,'u 
du  ciel  cet  inoiimalile  biciifaii.  Vous  rdmprenez,  dès  Jors,  sans  que 
j'aie  besoin  de  l'expliquer  davantaf;e,  sans  qu'il  soit  néces.s.itre  d'en- 
treprendre ce  que  j'ai  essayé  de  faire,  bien  mal  sans  doute,  mais 
avec  uue  couviclitiu  entière,  uu  résume  apprutoudi  des  causes 
secrètes  de  ces  malheurs  domestiques  qui  sont  venus  envahir  cette 
maison,  comment  il  a  été  possible  que  ces  personnes  réunies  sous 
le  même  toit,  avec  une  affection  qui  ne  se  peut  contester,  au  moins 
de  la  part  de  M.  de  Sainl-M...,  avec  des  iotentions  dont  je  n'att;ique 
pus  l.'t  droiture  du  cAié  de  M.  de  T...,  ont  pu  cependant  aboutir  à 
onc  existence  qui  leur  a  paru  diFflcile,  siuun  intolérable,  et  qui 
même,  pour  M.  de  Satni-M...,je  ne  crains  pas  de  le  dire,  a  été  la 
source  de  véritables  tortures. 

En  effet,  comprenez-vous  ce  jeune  homme  de  vluf^t-qualrc  ans 
chez  lequel  à  la  force  de  l'Age,  plein  de  sévc  et  do  vie.  s'njuule 
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rimpiftuoMté  des  déf^irs,  preiuoi  uu  gndl  cttrCme  au  grand  spec- 
tarie  de  la  vie,  (jui  se  développe  autour  de  lui,  et  r]ui  l'allire,  ciih 
tonoé  dans  les  limites  f^ndalrs  de  rc  ehitri\iii  (pril  ne  peut  fran- 
chir, ciiiprîsniiné  d<'iu>  les  mille  lieus  misérables  de  re.s  ennvenaacrs 
socialeji  qui,  aux  yeux  de  M.  de  T...,  sunt  comme  uu  code  saïu-é  des- 
ceudu  (le  je  ne  ssth  quel  Siuâï,  aux  pre$>cn|>liout>  du<[uel  il  n'est  pas 
permis  de  u)ani|uer,  grondé  quand  il  .se  met  à  laide,  groadé  quaod 
il  en  .«ort,  rcrauniré,  repiis  à  propos  d'uae  mauvaiitc  cxpressioo, 
d'une  jainlie  qui  se  uruisc,  ou  de  tel  autre  incident  qui  déplaît  au 
purii.'iTilsiiie  de  M.  T...,  et  lorsqu'il  prétend  briser  ses  chaine<i,  qu'il 
veut  Cire  homme,  qu'il  veut  prendre  sa  place  à  ce  fp*and  banquet  ob 
il  voit  laui  d'autres  venir  s'asseoir,  retenu  au  nom  de  la  dif;Diié  da 
rang?  La  oïdiles-se.  la  trace  de  ses  pj^res  lui  indiquiiteut  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand,  de  plus  (glorieux  en  ce  monde,  en  même  temps  que  de 
plus  puissant,  je  veux  parler  de  la  ma(;istratur«.lletll  été  bcurcuxet 
Her  d'entrer  dans  ce  noviciat  qui  lui  en  aurait  facilité  l'accès,  mais  nu 
le  rcicuait  au  nom  des  principes  politiques  qui  scmblaieai  à  M.  de 
T...  un  obstacle  de  premier  ordre. 

Alors,  disait-d,  si  je  ne  puis  être  maj^pislral,  laissez-moi  coimrlu 
cbance'i  dit  barreau.  —  Du  barrc.iu.  pran^l  Dieu!  vous  commettre  avec 
CCS  petites  gens,  vou4  en  aller  à  ce  |tciit  tnbunni  de  Napoléon- Vendée 
discuter  â  la  barre  de  mesquins  intérêts,  alun^  que  vous  pouvez  vivrea 
royal  (jt-utilbuniine,  poursuiraul  le  );ibicr  l'hiver,  et  tenant  aui  noM» 
dames,  dans  les  salons  de  K... ,  la  rompaj^nic  qui  leur  convient,  A  dune! 

On  lui  disait:  Vous  avez  uu  détestable  accent;  quand  vous  {laraltnt 
â  la  liarre  de  Napoléon-Vendée,  on  vous  accueillera  avec  des  rires:  rt 
pour  nie  servir  des  expressmns  de  madame  de  T...  qui  lui  disait  arec 
beaucoup  de  lionté  :  -Si  vous  avez  le  malheur  de  mal  prononcer  an 
mot,  vous  ^les  perdu  h  jamais  dans  tout  le  pays. 

F.i  c'était  avec  ces  jrrnndcs  maximes  de  morale,  de  dvilitc  puérile 
et  honnête,  qu'un  étouffait  les  nobles  aspirations  de  ce  jeune  homme, 
qu'on  le  forçai!  ft  être  oisif,  inuillc!  Il  souffrait  nulle  tortures,  ton- 
diiiuné  ainsi  h  ne  rien  être.  Il  répandait  autour  <lc  lui  la  bteufai«aon, 
il  est  vrai,  visitait  les  malades;  il  était  la  providence  des  pauvres, M 
prudi^ait  de  son  mieux;  mais  (|uand  il  reutrail  dans  .son  tutén'eor, 
il  trouvait  ti)ul  froid  et  ^lacé;  son  beau-père  i'alteudait  pour  sarocr 
s'il  était  irréproclialile  des  pieds âi  la  télé;  .'^a  bellc-mére  l'cutralnajt 
daat  l'cmbraMire  d'une  croisée  pour  lui  faire  je  ne  ^ais  quelle  cnn- 
fîdenre  capitale  ({ui  aboutit  à  la  position  d'un  cheveu  ou  d'une  maa- 
chctlc.  El  alors,  me'isicurs,  que  dans  sa  tendresse  exapcK-c.  d«o* 
son  esprit  de  domination  qui  avait  pris  les  proportions  que  je  ne 
saurais  dire,  madame  de  T...  intervenait  dans  toutes  les  loiiiollés 
de  ce  jeune  ménage,  vous  cotnpreucz  quelles  devaient  être  les  impa- 
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tiences,  les  souffrances  intérieures,  et  ce  freio  perpéluellemenl  rougé 
qui  bieatùl,  chez  une  aature  exaltée  comme  celle  deM.  de  Saiot-M..., 
occasionna  de  véritables  désordres,  et  ces  désordres  se  traduisirent 
par  uo  mal  qui  n'a  jamais  été  contesté ,  sur  lequel  un  grand  nombre 
de  médecins  ont  été  consultés. 

En  effet,  M.  de  Saint-M...,  condamné  â  une  irritation  ù'estomac 
et  d'entrailles  qu'il  ne  pouvait  apaiser  qu'A  force  de  liquides,  buvait 
avec  excès  toute  espèce  de  liquides,  particulièrement  du  vin  et  de 
l'eau.  Quelquefois  ce  vin  jeté  en  abondance  dans  son  estomac 
remontait  au  cerveau,  et  y  causait  des  vertiges  fatals.  Cela  est  vrai, 
nous  l'avons  avoué,  nous  avons  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  cour, 
non  pas  seulement  des  témoignages  nombreux,  mais  encore  des 
pièces  authentiques  constatant  que,  pendant  toute  sa  jeunesse,  il  n'y 
avait  pas  eu  d'homme  plus  sobre,  plus  réservé,  plus  re.>:peclueui 
de  lui-même  que  M.  de  Saint-M...,  qu'il  n'avait  jamais  connu  le 
chemin  d'un  café,  qu'il  était  entré  avec  ces  dispositions  au  château 
de  X..,,  et  que  c'était  là  que,  pendant  un  an  ou  quinze  mois,  il  avait 
été  livré  à  ce  mal  secret  qui  le  rongeait  comme  uo  cancer,  qu'il  y  avait 
été  dans  la  nécessité  de  faire  appel  à  ce  moyeu  curatif,  assurément 
très-perfide  et  Irès-dangercux,  auquel  quelquefois  il  avait  succombé. 

Cependant,  s!  nous  parcourons  par  la  pensée,  et  d'un  mot  seulement, 
les  quatre  années  qui  séparent  le  mariage  de  M.  de  Saint-M...  de 
l'événement  qui  en  a  précipité  le  relâchement,  nous  voyons  que,  pen- 
dant les  deux  premières  années,  pendant  une  année  et  demie  après, 
il  n'y  a  aucun  reproche  à  faire  à  M.  de  Saint-M...  à  cet  égard.  C'est 
vers  1858  seulement  qu'appurait  ce  premier  Fait  triste,  relevé  dans  le 
procès  en  séparation,  et  au  moment  où  la  séparation  était  sur  le  point 
d'être  demandée,  de  l'aveu  même  de  madame  de  Saint-M... ,  ces  phéno- 
mènes avaient  complètement  cessé,  la  santé  de  M.  de  Saint-M...  était 
redevenue  meilleure,  et  en  reprenant  possession  de  lui-même,  en 
étant  le  maître  de  son  organisution,  il  avait  complètement  rompu 
avec  ces  tristes  médications  qui  avaient  des  résultats  funestes,  mais 
étaient  complètement  étrangères  à  sa  volonté.  Mais  aussi,  messieurs. 
redevenu  maître  de  lui-même ,  il  sentait  la  gravité  de  sa  situation ,  il 
voulait  y  mettre  un  terme. 

Il  cherchait  dans  son  cœur  si  tendre,  si  dévoué,  des  consolations 
près  d'un  des  professeurs  qui  avaient  soutenu  son  enfance  ;  il  lui  avait 
écrit,  et  celui-ci,  l'abbé  Leviliain,  vicaire  général  à  l'Ile  Bourbon, 
lui  répondait  le  t2  octobre  1861  : 

■  Pourtant,  cher  Francis,  il  faut  l'avouer,  peut-être  que  nous  avons  été 
trop  confiants.  Vous  rappelez-vous  les  observations  que  je  vous  fis,  un 
jour,  dans  ma  chambre,  lorsque  vous  me  fîtes  part  de  la  lettre  de  M.  Leh... 
et  des  difficultés  de  M.  de  T...,  etcî  Vous  en  étiez  froissé  vous-même 
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tK-aucuu|i,  niais  vouk  hic  rasiurïln  en  mv  faiiaot  uo  si  parfoîL  i^logr  dr 
madame  (ic  T...,  ^'■>8C(|u'c]tcjuïiir),i[l  i-n  luutc  insiiièrcet  que  je  du  Lrau- 
vai  pus  cxngi'ri^,  qunn-l  jVutt  rtii>i)U4-ur  de  la  coniiallre.  Cellp  iiieiue  d 
saintf  femme  vous  »)ul«ii9it  envers  et  contre  tous,  rt  it  n'y  avait  point  i 
douler  que  M.  de  T...  ne  laissât  enfin  loiiilirr  toutes  svs  pelitrs  objpcliom 
{relatives  ju  reste  et  adniîrabirnienl  |irés£iit^es  dans  la  pLiidoirir  dt 
M' Jules  Fnvre.  que  Jr  suis  décidé  Jk  aiuit-r  niaiolenaol.  quoiqu'il  n'aîrat 
pas  tes  Ji^suites).  Je  croîs  que  M.  dr  T...  ne  vous  x  vraiment  accpplé  qut 
vaincu  |tar  les  prière»  de  sa  femme  et  tout  ji  Paîl  nd  tiuritiam  eordtf.  iu- 
vant  nos  expressions  de  collège  ;  ^viileiiitiirnl ,  vous  nVtiez  pas  mo 
boiiiiiii-:  vous  H)anl  con^taniniciit  deVHnl  lui,  tc«  ti^pu(;iiaiiet;s  uni  iH 
naiurrlk-meut  auguieiiliT,  si  vous  ii'avei  [>u  revêtir  vous-m/lmc  ce  60 
vernis  de  langage  et  de  manières  auquel  il  tenait  tant.  Quautl  j'iui  It 
plaisir  d'aller  vous  voir  ,1  ^...  ("juin  1S5";  avant  mon  départ  pour  Ritiir- 
tinu,  je  vis  bien,  et  vous  mr  fUr«  part  vous-mAme  de  vos  peines,  que  lei 
choses  ne  s'amélioraient  pas.  Vous  ra|>p<-lex-%ous  que  vous  m*  parUtn 
du  froid  qui  régnait  dans  celte  maison,  ciimmeut  on  vous  taquinait  tou- 
jours sur  votre  prouuitcialion  et  votre  mise,  coiiinient  on  ^oul«ll  r^gln 
vos  sentiments,  coiiiment  on  [ilnn^cait  indiscrdement  dans  tous  voi  i»^ 
ports  avec  votre  femme,  et  cummeul  le  culle  i\MV.  celle-ci  professait  pour 
ses  parents  nuisait  â  son  amour  fiour  vous?  Je  crus  bien  faire  dans  unr 
longue  promenade  et  unr  lonj^ue  conversation  avec  M.  At  T...  dr  dirt 
tout  ce  que  je  savais  de  bien  dr  vous,  afin  de  vous  rehausser  un  peu  dit» 
son  esprit:  eh  bien,  je  vous  l'avouerai  maintenant. je  crois  i|ue  l'impres- 
sion fut  nulle,  et  Je  sortis  de  N...  avec  le  prctscutîmeut  que  vuus  nr  wrin 
pas  heureux  dans  cette  famille...  Vous  méritez  plus  que  personne  iln 
consolations  :  votre  jeunesse  a  <>t4^  si  belle  qu'il  est  luipossible  que  Dits 
DR  bénisse  pas  quelques  ann^i  de  votr«  vie.  > 

Le  17  mars  18ô7,  M.cle  Saiat-M  ..  é<:rivait;i  suo  ft^realné  Edmuad: 

«  Tu  m'as  dit.  mon  très-cher  ami.  il  y  a  trois  mois,  que  tu  scnif 
heureux  d'entendre  mes  peines  de  eu-ur  et  de  m'aidcr  de  tes  conscili. 
N'ayant  plus  di-  pire  el  ne  pouvant  rien  dire  A  mamao  avuc  sou  iiidiscré- 
lion,  laisse-mni  te  parler  un  peu  de  rc  que  doit  le  faire  pressentir  la  «lUi- 
Mflration  que  je  donnnis  de  suite  A  mon  beau-p^re.  Il  me  trailo  en  app** 
rcnce  de  la  maniiïre  la  plus  affectueuse,  mais  à  cba<)uc  instant,  plosicun 
fois  par  semaine,  il  me  fait  adresser  des  reproches  par  ma  bcllc-oiérti 
tanlfll  parée  que  je  ne  salue  pas  bien,  laiitAt  parce  que  je  parle  mal.  tao- 
tdt  pour  ma  LoileMe,  lanioi  enfin  parce  que  je  ne  mange  pas  d'imrt  nianifn 
convenable.  Je  le  dirai,  pour  te  rassurer  en  tout  ceci,  qu'excepte  quelques 
Parisiens  (|ui  sont  de  son  gont,  >  t'enuwts  te  moquer  de  tout.  CtTfieDdaal 
que  de  eho:ie«  plus  graves  on  pourrait  lui  reprocher!  Je  me  tais  quiul 
ma  belle-m^re  me  dit  tout  cela,  et  je  souffre.  Je  Le  raconte  à  toi  seul,  fl 
pour  toi  seul,  ces  choses,  aHn  qu'en  sachant  mes  chagrins  et  en  m'es 
parlant,  tu  1m  adoucisses.  Il  n'y  a  pns  de  plus  grand  soulagement  <iiif 
celui  qu'on  éprouve  à  déposer  dans  un  cœur  dévoué  ses  tristesses.  Je  voii 
bien  que  ma  belle-mérc  n'ose  pas  inviter  maman  h  venir  ici,  de  pcat 
qu'elle  ne  soit  pas  trouvée  par  mon  beau-pf're  assez  bien.  Je  trouve  ccUi 
prétention  d'être  mieux  que  tous  les  autres  fort  ridicule:  elle  nie  peiic, 
surtout  parce  qu'il  doit  venir  une  heure  01I  les  rapports  des  deux  familles 
en  souffriront.  Ma  chère  Matliilde  ailuiirc  toiguura  son  pèrc;  aussi  jt 
o'ai  encore  osé  lui  rien  dire  de  ce  que  Je  l'écris.  « 
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Eli  bien,  c'est  cette  vie  que  ta  cour  peut,  jusqu'à  uo  certain  point, 
jugcrpar  ces  épanchements  decoDfiaDCâ,  que  M.  deSaint-M..  ,  réta- 
bli de  sa  cruelle  maladie,  ne  voulut  plus  accepter.  H  annonça  a  sa 
fiemmc,  à  son  beau-père,  l'intention  uù  U  était  de  ta  changer,  de 
prendre  un  domicile  pour  lui,  d'avoir  une  existence  propre,  et  enfln  de 
suivre  le  chemin  qui  lui  piraissait  le  plus  convenable,  sans  se  laisser 
en{;af;er  dans  ces  sentiers  frivoles  où  son  beau-père  voulait  le  retenir. 

Ce  Fut  le  signal  d'une  explosion  de  colère  de  la  part  de  M.  deT..., 
d'une  grande  douleur  pour  madame  Malhilde,  et,  quand  il  vit  à  quel 
point  son  projet  contrariait  sa  Famille,  M.  de  Saint-M...  songea  à  y 
renoncer.  C'était  au  commencement  de  1860. 

Cependant  d'autres  circonstances  que  je  ne  veux  point  rappeler, 
c'est  complètement  inutile,  ramenèrent  M.  de  Saint-M...  à  sa  déler* 
mination,  qui  devint  pour  lui  un  projet  qui  ne  devait  plus  être  changé. 
Il  signifïa  à  M.  de  T...  et  à  sa  femme  qu'à  la  fin  des  vacances  il 
quitterait  le  cbàteau,  non  pour  rompre  avec  M.  de  T...,  qu'ilrespec- 
tait,  et  tvet  madame  de  T.„,  pour  laquelle  il  avait  une  affection  ido- 
lâtre, mais  pour  que  les  rapports  dont  il  prévoyait  la  rupture  pussent 
se  continuer  d'une  manière  digne. 

La  situation  de  la  famille  était  celle-ci  :  En  octobre  1867,  madame 
de  Saint-M...  était  devenue  mère  d'un  jeune  enfant,  Marc,  que  son 
père  revendique  aujourd'hui.  Devenue  grosse  une  seconde  fois,  elle 
avait,  en  1859.  donné  tejourà  une  petite  Hlle;  mais  malheureusement 
cette  enfant  ne  lui  avait  pas  été  conservée,  et,  au  bout  de  quelques 
mois,  elle  avait  été  enlevée  par  une  mort  prématurée.  Cette  circon- 
stance, ceux  de  vous,  messieurs,  qui  ont  connu  de  la  séparation  se  le 
rappellent,  a  donné  lieu  contre  M.  de  Saint-M..,  à  des  calomnies 
indignes  qu'on  ne  craint  pas  de  rappeler  dans  les  conclusions,  et 
auxquelles  je  ne  répondrai  pas,  me  respectant  trop,  et  reipectant  trop  la 
cour.  Si  l'adversaire  m'y  oblige,  s'il  veut  rentrer  dans  ces  tristes 
débats,  s'il  y  rentre,  je  ne  redoute  pas  la  discussion,  je  suis  prêt  à  ta 
subir,  et  à  démontrer  que,  sur  ce  point,  M.  de  5aiot-M...  avait  été 
indignement  calomnié,  et  que  jamais  il  n'a  existé  de  père  plus  tendre, 
plus  dévoué,  plus  plein  de  sollicitude  que  lui  ;  il  en  avait  peut-être 
trop,  si  ce  peut  être  un  défaut. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  en  1860,  madamede  Saint-M...  était  devenue  pour 
la  troisième  fois  grosse.  Les  époux  étaient  allés  aux  Sables  seuls,  et 
pour  la  première  fois  ils  goûtèrent  huit  jours  d'un  bonheur  qui  parut 
sans  nuages  à  M.  de  Saint-M...  Quant  à  madame,  on  a  contesté  qu'elle 
eût  partagé  de  semblables  sentiments  ;  elle  ne  semblait  cependant  pas 
bien  agitée,  d'après  sa  correspondance,  et  rien,  absolument  rien,  n'y 
peut  faire  préjuger  l'orage,  qui  cependant  était  suspendu  sur  ta  télé  de 
son  mari  et  qu'assurément  sa  main,  à  elle,  ne  pouvailsonger  à  déchaîner. 
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Aiasi,  cite  prenait  les  baÏD!^  de  mer  aux  Sables,  où  elle  se  Irouvxil 
avec  MiD  mûri,  et  elle  èiTiviiil  à  la  mère  de  celui-ci  puur  lui  Fain 
coofitlence  de  luul  le  plaisir  qu'elle  éprouvait;  a.s^uréiiicnl  le  pliu 
^ir.  le  plu»  profuQiI.  c'était  l'espoir  de  celle  troisième  malcratlé  qui 
dcvHit  lui  rendre  l'ange  rnvolé,  ri  replacer  dans  rc  hcrreau  t|ue  la 
mon  a  n»ndu  vide,  une  seconde  petite  fille  qui  devait  eirc  l'objet  il* 
riduhirie  de  ses  parents. 

D'iioi^i  A  septembre,  é|)i>i|ue  à  Inquetle  M.  de  Saint-M...  a  &16  bni- 
talemenl  cli.-iué  de  \...,  il  ne  s'est  passé  absulnmeut  aucun  ftiil  i^ui 
puisse  expliquer  la  deniaudc  eu  sépaiTilioo  de  corps.  C'est  le  l-f  sep- 
tembre, alors  que  miid.ime  de  Saiat-M...  venait  d'élrc  Frappée  d'oiic 
inquiétude  bien  plus  que  d'un  mal,  mais  entîn  d'une  iudispoiiilioa 
qui,  daQ^  sa  situation,  pouvait  parnitre  dauj^creusc,  alurs  que  le  nian 
éperdu  s'était  jeté  dans  une  voilure  marcbanl  à  toute  niessc  poor 
ramener  de  ^ftpolè^>^l  un  niéderin  ei  .-ivaii  failli  ftiirc  cesser  l« 
membres  à  un  rlicynl  mm  il  le  pressnii,  pour  venir  secourir  f^i  jeuoe 
femme,  quand  madame  de  T...  lai  écrivait  que  sa  tvmme  le  dcraao* 
doit. 

Alors  que,  rentré,  il  avait  couvert  sa  femme  de  baisers,  M.  de  T... 
l'alLeudait  avec  sc5  [gardes. 

Le  libelle  tic  -réparation  de  corps  éiuit  dressé,  et  bieuCAl  vîéut  uut 
articulation  de  Faits  qui  accusait  M.  de  Sainl-M...  des  faits  les  plui 
abooiinables,  qui  le  représentait  comme  un  homme  débauché,  iras- 
cible, a)\ml  porté  siuou  le  di.>!>hi}uoeur,  au  inoios  la  dégradatiuik 
dan«  sa  maison. 

L'afFaire  fut  portée  à  Napoléon-Vendée.  Je  défendais  M.  de  Saint- 
M...  Je  suivis  p;i.s  â  pas  chacune  des  articulations.  J'avais  des  rorre^ 
pondances  qui  les  metiaJcnl  toutcsa  néant,  qui  montrateai  que. jus- 
qu'au dernier  jour,  l'Iiarmouie  la  plus  complète  n'avait  cessé  de 
réj;ncr  entre  les  époux,  que  M.  de  Sainl-M...  avait  tutyuurs  été  m 
nomme  impéiueuK  dans  sou  amour,  et  mademoiselle  de  T...  une 
femme  réservée,  mais  confiante  dims  son  époux,  se  félicilani  de  m 
troisième  grossesse,  invilaal  sa  belle-raére  à  venir  passer  au  château 
de  N...  le  mois  d'octobre,  incapable  de  tendre  un  piège  à  sou  mari 
et  â  la  famille  de  ce  dernier,  et,  par  conséquent,  subii-saul  la  lyrau- 
nic  de  l'orgueil  de  sou  père,  qui  avait  préféré  une  séparation  k  \i 
résistance  de  son  gendre. 

Malgré  les  efforts  de  mon  illustre  adversaire,  M'  Berryer,  qoi 
apportait  k  madame  de  Kaint-M.,.  le  secours  de  son  éloqtienie  et 
magni6que  parole,  le  tribunal  de  Napoléoo-Vcndée  refusa  la  sépa- 
ration de  corps  par  uu  jugemenl  du  I"  juillet  1801. 

Bien  ipi'il  ail  été  infirmé,  je  dcmaude  cependant  à  la  cour  U  per* 
mission  de  le  lui  lire,  car  H  est,  dans  raffaîre,  l'opinion  des  magiï- 
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(mis  du  dumicile  des  parties,  de  ceux  h  la  barre  desquels  M.  de 
Saiol-M...  a  riiuuneur  d'exercer  aujuard'liui,  »vec  éclat,  la  proFes- 
Mou  d'avocal;  il  est  donc,  tnef^sieur^,  afistt  intéreiiâaal  de  savoir 
quelle  a  été  leur  opiniuu  sur  la  dentande  eo  séparation  de  corps, 
alors  que,  pour  appuyer  cette  oploion,  je  rencontre  dans  le  premier 
débat  la  majorité  de  la  cour.  c;ir  il  v  avait  sis  voix  contre  la  sépara- 
liuii,  et  colk-  de  M.  l'avocat  général  fait  la  scptiâinc.  Il  n'est  donc 
pas  hors  de  propos  de  savoir  comment  In  demande  a  été  ju{;ée  quand 
elle  s'est  présentée,  et  c'est  là  mon  excuse  pour  iTiiposer  A  la  cour  la 
fatigue  de  celle  lecture  qui  hk'  parait  iudi.speu>alde. 

(Lecture  du  jugement  du  1*' juilli-t.) 

Messieurs,  je  devais  me  croire  t)ie[i  fort  quand,  me  présentant  à 
celle  barre,  j'y  venais  soutenir  le  ju^jenieiit  dont  je  viens  d'avoir  Tbon- 
neurdc  vous  donner  lecture;  il  seml>hii  avoir  pivvu  toutes  les  objec- 
lians.  et  cbaeunc  de.'t  arlirulaiions  de  madame  de  Snint-M...  était 
conscicacieuscraent  réfutée.  La  cour,  cependant,  messieurs,  estima 
que,  dans  une  affaire  de  cette  gravité,  il  était  utile  de  recourir  â  la 
preuve  testimiitilnle,  et,  à  la  date  du  i  déciriiibrc  iiHH,  un  arrêt 
ioterloculoire  fut  rendu,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général. 

I.'eaquéto  fut  confiée  A  un  magistrat  éminent ,  dont  la  cour  de 
Poitiers  déplore  la  perte,  et  dont  assurément  le  souveuir  u'cst  pas 
encore  effacé:  M.  Lavaur  se  litra  à  ce  travail  considérjible.de  février 
h  la  fin  de  mal  IKfiS,  et  il  n'entendit  pas  moins  de  cent  qualre>vingi-trois 
témoins.  M.  de  Saiot-M...  et  ses  conseils,  ils  le  rléclaretit  à  la  cour,  con- 
sidéraient cette  enquête  comme  décisive  euNa  faveur.  Ce  qui  avait  été 
prévu  par  le  tribunal  do  Napuléon-Veiidéc  paraissait  s'être  réalisé,  a 
savoir  que,  si  les  articulations  de  m^idame  de  Sainl-M...  cuateuaieat 
des  reproches,  aucun  u'élait  justice  contre  sou  mari.  Celle  juslifica- 
liou  n'était  faite  que  par  de>  persouues  de  la  parenté  de  madiune,  ou 
par  des  personnes  de  la  domesticité,  et.  chose  remarquable,  aucun 
faitD'ctail  sit;nalé  eu  dehors  du  château  de^....  M.deSainl-M...,qui 
était  an  homme  désespérant,  dissipé,  débauché  au  château  deN..., 
se  serait  constammoDimoniré  régulicr.irreprorhable. partout  ailleurs. 

J'ai  dit  qu'A  la  date  du  A  février  lH6.t,  un  arn^l  de  partage  avait 
été  rendu,  contre  les  conclusioDS  de  M.  le  premier  avocat  général. 
Après  rct  arrêt,  it  était  nécessaire  d'appeler  trois  magislrals  départi- 
lears.  Si  l'on  consultait  l'ordre  du  tableau,  ou  trouvait  d'abord  les 
présidents  Lavaur  et 

M.  i,E  PHKMirB  PiiÉsmsNT.  Maître  .Iules  Favre,  il  faudrait  peut-être 
éviter  de  mettre  en  cause  les  noms.  Les  arrêts  delà  cour  ue  doivent 
pas  porter  de  noms. 
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M'  .Iules  Favre.  Sanî.  aucun  doule.  Monsieur  le  premier  pré^ideot, 
et  je  consens  très-volontiers  Â  faire  ce  qui  vous  est  agréable.  Je  dirai 
donc  qu'il  y  avait  l'uu  des  présidents  i|ut  avait  fait  l'enquële,  .<•!  \om 
prt^h^rez  que  je  me  serve  de  cette  forme.  M.  dcbaini-M...  deuiandail, 
pjircc  qu'il  pensait  en  avoir  le  droit,  que  le  magistrat  qui  avatt  pré- 
sidé à  l'enquête  FiU  upprlé,  suivant  l'ordre  du  tableau,  an  nomt^rt 
des  conseillers  dépariiieurs.  Cepeiidani,  seii  espérances  ftirctii  Ironv- 
pées,  et  lorsqu'il  se  prdsenia  pour  plaider  sur  l'arrêt  de  pariaf^e,  le 
29  juin,  le  m.if;isirat  dont  j'-iit-u  l'hoancur  de  parler  ne  siégeant  pas 
sur  vos  bancs,  M,  de  baiui-M...  crui  qu'il  (lait  de  sou  devoir  àt 
prendre  des  couclusious  pour  l'y  appeler;  entre  le  dtïfcnscur  de 
madame  de  Sainl-M...  et  celui  de  M.  de  S;iiut-M...  il  y  eut  ua  débjl 
sur  cette  question  de  fonue.  Nous  eûmes  le  bonheur  d'avoir  pour 
nous  les  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  j^Éuéral,  mais  nous 
eûmc»  le  malheur  d'avoir  ta  lour  contre  nous,  et,  par  un  arr^t  da 
3<>jiiin,  elle  stalua  que  les  ma(<;lsirats  dont  j*ai  prononcé  le»  nomi. 
pouvant  eire  con^iidéri^s  comme  retenus  par  leurs  charges  de  pr^i- 
deots  de  chambre,  devaient  Être  <!carlé«  du  vote  des  conseillen 
<li?pa  ni  leurs. 

Ce  fut  alors  que,  contre  mon  sentiment,  je  le  dis  avec  une  sinoé- 
ritt  peut-èlrc  déplacée,  pui-^qu'en  réalité  j'aurais  dU  le  faire  prévi- 
loir,  mais  cédant  à  celui  d'un  avocat  considérable  qui  avait  été  coa- 
snlré  par  M.  de  Sainl-M....  je  me  résignai,  avec  une  très^graude 
tristesse,  à  faire  défaut.  Cela  était  contraire  à  toutes  tues  habiludel- 
Je  suis  un  liomme  de  lutte,  et  j'estime  qu'il  vaut  bien  mieux  élrt 
vaincu  après  avoir  combattu  que  céder  le  tcrram  sans  le  disputera 
son  adversaire. 

A  la  date  du  2  juillet  fut  rendu  Tarr^t  par  défaut,  |devenu  définillf 
dans  les  circonstances  que  je  Viiis  avoir  riiurinenrd'eipljqut-r  eu  un  mot. 

Voici  l'arrât  rendu  contre  les  conelubious  de  M.  le  premier  avocat 
général. 

(Lecture  de  l'arrêt  du  2  Juillet  i8C3,) 

Je  me  hâte  de  dire,  pour  eu  finir  avec  toutes  les  questions  de 
forme,  que  M.  de  Sainl-M...  Fiirnia  opposition  à  cet  arrêt.  J'eu 
l'honneur  de  solliciter  de  ta  cour  la  remise  à  huitaine,  car  je  u'élais 
pas  libre  au  jour  fixé.  Au  muis  d'août,  je  me  trouvais  enchaiuë  par 
des  obligations  auxquelles  je  ne  pouvais  pas  me  soustraire.  Les  cuu- 
%'cnances  de  lu  cour  ne  purent  s'y  prêter,  la  remise  me  fui  reFu.sée, 
et,  le  -i  août  1803,  la  cour  rendit  un  arrêt  rendant  détiottif  l'arrit 
par  défaut  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux. 

Sans  me  préoccuper  outre  mesure,  car  j'aurai  k  y  revenir,  sartodl 
si  mon  honorable  adversaire  développe  le  système  indiqué  dans  sef 
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conclusion!,  saa!  me  préoccuper  outre  mesure  des  moti^;  qui  ont  pu 
dtïicniiiucr  la  cour  à  pronouccr  la  .séparnllou  de  corps,  je  m'atiactic 
à  résumer  ce  qui  résulte  de  sa  décisioQ  en  ce  qui  coucerue  les  eofiats. 
J'ai  eu  l'hooneur  de  dire  qu'un  enfant,  le  jcuoc  Marc,  élaii  né  en 
octobre  IS&7;  il  avait  donc  près  de  six  aa9.  au  moment  où  la  cour 
prononçait  son  arr^l.  Madame  de  Saiat-Ttl...  (;ros^  au  mumcut  où 
lii  demande  en  séparalioa  avait  été  inlroduitc,  éiaîl  accouchée,  le 
18  avril  I8(>I,  d'uue  Htle.  Ciilte  cufanl.  au  moraeuL  où  le  procès  élait 
porté  devant  la  cour,  u'élail  pas  cuiinuc  de  M.  de  Saiiit-KI...;  mailiime 
n'avait  jamais  voulu  lu  lui  faire  conduire.  Klle  élait,  comme  le  gar- 
çoD,  attribuée  à  madame  de  Sainl-M...,  par  l'arrêt,  cependant  avec 
des  modifications  que  vous  avez  saisies.  La  cour  ne  «îoccupc,  en 
•ucuuc  manière,  des  diFHculiés  léj^alcs  qui  ont  environné  celle  dcli- 
caïc  matière,  elle  prononce  avec  la  souvcruineié  que  tous  les  auteurs 
lui  rei'onnaisu'ui.que  la  cour  de  cassuliou  a  consacrée;  elle  remplace 
les  piirents  divi-iés,  elle  exerce  la  puissance  paiernclle,  c[,  dans  l'in- 
térêt des  curants,  elle  déclare  que  le  jeune  fîar>çon  n'ayant  encore 
que  cinq  ans  et  demi,  le.s  soins  de  sa  niérc  lui  sont  indispensables; 
que  d'adleurs  les  eKceulricilés  et  le  caractère  laulasique  de  sou 
père  rendent  cette  solution  nécessaire-  Lu  cour  n'a  pas  à  statuer  sur 
le  choix  de  la  maison  dans  laquelle  l'cnfanl  recevra  son  éducation 
quand  il  aura  ueuf  aus,  par  cette  double  Tiisan  que  les  époux  peuvent 
s'entendre  sur  le  cttois  de  cette  maison,  et  que.  s'ils  s'entendent, 
évidemment  ce  concert  est  supérieur  A  la  puissance  des  tribunaux, 
et ,  par  cette  autre  raison  bien  étrauj^e,  et  que  je  rencontre  pour  la 
première  Tois  dans  uu  ducumeui  de  cette  nature,  qu'il  est  possible, 
la  cour  ne  va  pas  jusqu'à  dire  :  '  probable  «,  mais  qu'il  est  possible 
que  les  épou\  se  rapproclionl,  et  que  la  vie  commune  recommence. 
^luaot  à  moi,  je  ne  voudrais  pas  d  autre  preuve  du  peu  de  sérieux 
des  articulations  retenues  piir  hi  cour,  et  ^ur  lesquelles  cependant 
elle  a  fondé  son  arrêt.  Au  moment  même  où  elle  consacrait  la  victoire 
de  madame  de  Sain t-M..,.  elle  lui  indiquait  que  son  tnari  n'était  point 
di/;ae  de  son  affection,  et  que,  si  des  circoostanccs  pa>sa^éres,  des 
ailleurs  immérités,  des  turcs  trop  réels  qu'elle  lui  sif^nalait,  avaient 
D^ccssilé  une  mesure  rigoureuse,  il  élaiidaiisla  pensée  des  nKi(;i>(rats 
que  cette  mesure  fiU  temporaire  comiue  les  lori.s,  (jue,  si  le  mari  les 
jpEparait,  si,  à  l'avenir,  il  se  montrait  digne  du  bonheur  qu'il  avait 
méconnu,  sa  femme,  dans  l'iiilérét  de  ses  enE^anls,  pour  sa  pnipre 
dignité,  pour  rarcomplissemcnt  de  ses  devoirs  d'épouse  que  la  sen- 
tence de  séparation  n'nCfaiblit  pas,  devait  rentrer  dans  la  maison  de 
lou  époux,  et  y  ramener  avec  elie  l'ordre,  la  déeeneect  la  ré[;ularilé. 
Tel  est,  messieurs,  l'arrêt  que  vous  avez  rendu,  et  cet  arrt^t» 
adaïue  de  Saiut-M...,Je  uc  crains  pas  de  le  dire,  l'a  mis  sous  ses 
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pieti^.  Elle  l'a  cnnsidéré  comme  lettre  mnrle,  il  n'a  jamais  été  cxécotf 
par  clte,iiu«llos  qu'aii-ul  ûlc  les  &uininiilîun.s  que  lui  ail  :i dressées  sou 
mari.  C'est  à  peine  s'i\  a  pu  vuir  sou  jeuce  HIs,  et  toujours  danslef 
circonslaaces  les  plus  pénibles,  avec  les  scènes  les  plus  violentes,  ki 
avanies  lc«  plus  huniiliaoïcs.  Muaot  à  sa  jeune  Hllr,  Il  ne  la  coonaii 
pas  plus  en  IHUii  qu'il  ne  ta  coi]naLs<iait  en  [Hit3.  Si  bien  que  de  m 
chef  seul,  M.  de  Saiiii-M...  aurait  pu  demander  que  vous  voulaitjei 
bien  slalucr  à  nouveau. 

Il  ne  s'afçit  pas  Ici.  messieurs,  de  revenir  sur  une  de  vos  rljcisjons. 
mais  de  l'exécuter,  de  savoir  si  une  partie  peut  y  puiser  dans  a 
propre  volonté,  et  je  le  di.s  parce  que  c'est  ma  couvictiuri  pro^iid«, 
dins  la  li;iuleur  de  son  orf;ucll,  le  droit  de  traiter  la  justice  comme 
une  vosi'alc,  el  de  la  couvrir  de  son  dédaiu.  M.  de  Mint-M...  aunii 
pu,  dH  IHC-i,  vous  saisir  de  ces  conleslalioiis.  Il  ne  l'a  pas  voulu,  je 
vous  en  dirai  tout  à  l'Iieure  les  imilils,  et  vous  tes  romprctidrei  siof 
peine.  Il  avait  â  exécuter  la  promesse  que  j'avais  faite  en  son  non  l 
la  barre  de  la  cour,  ci  je  savais,  messieurs,  moi  qui  étais  desccods 
dans  l'inlimité  de  son  tiotilc  c<rur,  que  sa  promesse  n'était  pas  témé> 
raire.  II  l'a  lenue,  muïs  pour  cela  le  temps  lui  était  nécessaire.  L'ic* 
complLs.semenl  de  cette  diFfieilc  tAchc  coïncidait  précisément  sm 
Téctiéaure  que  la  cour  irviiii  n\ée,  et  qui  avait  pour  date  celle  heon 
à  laquelle  le  jeune  Marc  atteindra  sa  neuvième  année.  Nous  y  ton* 
clions,  messieurs,  nous  sommes  au  muis  d'aoïU  t8flC,  et  au  16  octobre 
IHGV,  le  jeune  Marc  aura  ucuPans.  C'est  une  époque  à  Kiquelle  rotn 
majesté  est  absente,  et  cù,  par  conséquent,  il  est  impu.<;>il)lc  au 
plaideurs  d'obtenir  justice.  Nous  l'avons  devancée  de  quelques 
semaines.  La  tendresse  paternelle  de  M.  de  Saint-M...  peut  être 
excusée  de  cette  impatience,  surtout  de  la  part  de  ceux  qui  le  tascnt 
d'une  trop  extrême  patience.  Nous  verrons  d'ailleurs  ce  que  raltai 
CCS  reproclics. 

Je  dis  qu'il  était  du  devoir  de  M.  de  &aini~M...  d'agir,  qu'il  nth 
jamais  oublié,  qu'il  a  eu  cunstamment  l'aMl  Hxé  sur  cette  époque  qnc 
lui  dési[;naient  A  la  fois  sou  honneur  et  son  afFeclion,  et  qui  loi  per 
mettrait  de  reparaître  devant  vous  pour  redemander  ses  enFauts. 

Du  reste,  madame  de  Saitil-M...  ne  veut  p.i.s  plus  que  nous  de  Par» 
rét  rendu  eu  IHtiS.  Nous  demandons,  nous,  qu'il  .soit  complété.  Quanl 
à  madame,  elle  demande  qu'il  soit  B^ÇQTi'sé.  Vous  avez  entendu  «« 
conclusions.  L'arrél  de  (863  lui  faisait  l'injonction  »  ordonne  -  àt 
conduire  tous  les  huit  jours  ses  enfauls  chez  M.  de  Saint-M...  Elit 
est  séparée  de  Napoléon- Vendée,  où  est  filé  M.  de  Saiot-M...  jut 
dix  kilomètres.  Dans  la  maison  de  N...  se  rencontrent  toutes  le! 
supcrfluiié<  do  la  vie  et  tes  ressources  de  l'opulence,  des  voiture»  d 
des  chevaux  à  profusion;  H  faut  ft  peine  trente  minutes  pourfrancbirb 
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distance;  plusieurs  quartiers  de  Paris  sont  les  uns  par  rapport  aux 
autres  dans  ua  plus  grand  éloignemeat.  Eh  bien,  madame  de  Saint- 
M...  û'a  jamais  volontairement  envoyé  le  jeune  Marc  à  son  mari;  il  a 
fallu  constamment  que  des  huissiers  lui  fîssent  des  sommutions,  et, 
quand  ces  sommations  étaient  faites,  elle  trouvait  toujours  des  pré- 
textes de  mauvaise  foi  pour  s'y  soustraire. 

Quant  à  la  jeune  Htle,  M.  de  Saint-M...  ne  la  connaît  pas.  Madame 
l'a  expropriée  pour  son  compte  personnel,  et  elle  prétend  bien  que 
son  mari  ne  la  voie  jamais.  Voilà  ce  qu'elle  dit,  et  ce  qu'on  dit  autour 
d'elle.  Pour  arriver  à  l'exécution  de  ce  dessein,  elle  ne  rougit  pas  de 
prendre,  i  cette  barre,  des  conclusions  qui  seraient  l'éloignement 
momentané  et  absolu  des  enfants  de  leur  père.  Leur  père  habite 
Napoléon- Vendée;  elle  habite  N...  à  dix  kilomètres,  elle  veut,  tout 
exprès,  afin  d'éloigner  les  enfants  de  leur  père  et  de  se  soustraire  à 
Texécution  de  l'arrêt,  aller  se  fixer  à  Nantes,  où  elle  veut  que  les 
enfants  soient  élevés.  Le  jeune  garçon  devait  être  conduit  tous  les 
hait  jours  chez  son  père,  et  y  être  laissé  seul  avec  lui  pendant  trois 
heures.  Cela  n'a  jamais  eu  lieu,  jamais.  On  est  toujours  venu  avec 
des  procédés  insultants,  scandaleux,  chez  M.  de  Saint-M...  J'en  justi- 
fierai dans  quelques  instants.  Mais  enfln  elle  veut  se  dégager  même 
de  la  comédie  qu'elle  a  jouée,  ou  plutôt  qu'elle  n'a  pas  jouée  depuis 
TaiTêt  de  1863.  Elle  veut  que  son  fils  soit  placé  dans  une  institution 
que  noas  ne  connaissons  pas;  elle  veut  que  son  mari  vienne  voir  l'en- 
fant aux  heures  qui  seront  fixées  par  les  règlements.  Bien  entendu, 
on  ne  lui  réserve  pas  le  droit  de  faire  sortir  cet  enfant,  ni  pendant 
les  vacances,  ni  aux  jours  de  sortie,  c'est-à-dire  que  M.  de  Saint-M..., 
qni  habite  à  trente  lieues  du  lieu  où  l'on  veut  emmener  son  enfant, 
serait  dans  l'impossibilité  de  le  voir.  S'il  allait  s'établir  à  Nantes, 
madame  de  Saint-M...  choisirait  à  l'instant  un  autre  domicile.  Il  y  a 
là  une  résistance  de  mauvaise  Foi  que  je  vous  signale,  et  un  parti  pris 
de  désobéir  aux  ordres  de  la  justice  qui  vous  prouvent  à  quels  dan- 
^rs  les  enfants  sont  exposés. 

C'est  dans  cette  situation  que,  les  uns  et  les  autres,  nous  venons 
TOUS  demander  de  régler  le  sort  des  enfants.  Peut-il  à  cet  égard 
s'élever  une  difficulté  légale?  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Néan- 
moins, je  demande  la  permission  de  préciser  d'un  mot  les  véritables 
principes  qui  doivent  être  précisés.  La  loi  s'en  est  abstenue,  et  elle 
est  à  cet  égard  d'une  concision  et  d'une  sobriété  infiniment  regret- 
tables. Bien  que  tous  les  commentateurs,  tous  les  interprètes  abou- 
tissent, en  définitive,  à  vous  concéder  un  pouvoir  discrétionnaire 
qae  je  ne  conteste  pas,  il  n'est  cependant  pas  hors  de  propos  de 
savoir  à  quelles  conditions  et  dans  quelles  circonstances  ce  pouvoir 
s'exerce. 
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Or.  si  j'ouvre  U\  loi.  j'y  trouve  toiu  d'abord  cet  article  ftindamen- 
lal.  suj>éneur  et  auténcur  -i  louic  c^picc  de  léfiislaiion  piiMiive: 
L'enfanlduit.  a  touiAfrc.  honocurei  respect  à  se&  père  et  mère.  C'est 
U  le.  I<^xtc  de  l'article  :)72.  L'ariicle  37.1  duiiiic  l'auinrité  paternelle 
au  mari,  et  dit  f|ur  cette  aiiiririié  paternelle  sera  exercée  par  lui  «eil 
pendant  le  iii.iria{;c.  Voil.i  donc,  bien  établie,  peudaul  la  suciëléciiuju- 
gale,  la  souveraiiielé  du  cticF  de  îaïuilk  sur  sci»  eurauts,  »ouverameU 
iudiseulaljle,  souvcniiuelé  abM>luc  devant  laijuelle  s'effaceni  tous  le» 
«uircs  pouvuiis,  si  aujfustcs  et  si  respectables  soîeut-iU.  .le  n'eu  veut 
duDiicrd'autreexeiuplequcceluii|uej'einpruQte  à  l'article  t^Hdul^lf 
Kapoléon.  Lort  de  l'acle  le  plu»  iûlércssunt  pour  un  pi>rc  on  uue  mère 
de  lamille,  celui  du  mariage  de  l'un  de  leurs  enfaoïs.  le  couseniement 
de-»  deux  cpoux  est  ûidispensalile  ;  mais  si  la  mère  refuse  le  sieu.  celui 
du  père  sufHt.  El  c'est  aiusi(|uc  vous  voyez  daussuii  uutté  majestueuse 
ce  {^uuvcriieineul  duinesi  ii|ue  plané  eut  re  les  mains  du  père  avec  le  coii- 
intlc  de  son  inliir^t  et  de  sa  lenilrcsse.  mais  se  maiiifcNtitut,  qa«Dd 
c'esi  oécessaire,  par  uue  décisiuu  suuvcnitue  devuut  laquelle  loQt 
doivent  s'iucliuer. 

Voilà  ce  qui  existe  pendant  le  mariage  .Mais  si  le  mariage  est  dis- 
sous ou  s'il  est  tibraulé'^  Évidemment  d'autres  règles  doivent  (Ut 
appliquée*!.  C'est  iri  que  se  ju^tiHeni  les  observations  que  je  prenais 
tout  a  l'heure  la  liberté  de  préseuter  à  lu  cour  sur  le  lacooisnie  de  b 
loi  Elle  s'est  cxpliqu<^e  eu  ce  qui  concerne  ic  divorce,  et,  dans  l'ar- 
ticle .102,  elle  a  dit  qu'en  cas  de  divorce  la  garde  et  la  dircctiou  de5 
enfants  devaient  appartenir  A  celui  qui  l'avait  obtenu,  à  ruoius  qot 
i'iutiTèl  des  enfants  n'cxij;cAi  qu'il;-  tussent  rouKés  n  l'autre  épnta. 
ou  nit^me  à  un  tiers.  Kl  vous  eu  conviendrez,  messieurs,  ce  subsi- 
diaire, cette  exceptiou  fout  complètement  disparaître  le  principal, 
et  la  règle  de  U  souveraineté  de  la  maf^isl rature  plane  ao--de«sus  At 
celui  qui  u'e^it  plus  qu'un  cbet'dc  famille  Dominai,  l'eu  nnpttrtc  cetif 
règle  que  celui  qui  a  obtenu  le  divorrc  dtkit  avoir  la  garde  des  enfiiDti, 
s'il  est  permis  de  s'en  écarter,  que  dis-je?  si  s'en  écarter  devient  aa 
devoir  impérieux  pour  les  irjbiiiiauv  qui  oui  h  trancber  ces  questiou 
si  difficiles.  Kn  ce  qui  concerne  le  divuri:e,  il  oe  peut  donc  pas  fi 
avoir  de  difficulté,  el  la  rèj;iu.  c'est  ta  souveraineté  ab^tolue  des  Irl- 
buiiaiiK,  en  ce  qui  coucenie  le.^orl  des  cnfauls,  quand  ils  u'eu  veulent 
pas  laisser  la  garde  i  celui  qui  a  obtenu  le  divoree. 

Mais  cette  règle  duit-elle  être  appli(|Uéc  a  la  séparation  de  corp$. 
par  cette  raison  unique  invoquée  par  les  docteurs,  que  la  loi  est 
muette  sur  le  son  des  enfants?  J'avoue  que  cette  arguinentailon,  tirée 
du  silence  de  la  loi,  satiitfiiit  peu  mn  ron.science  et  mou  esprit.  Kt 
qu;ind  je  me  demande  si  l'assimilaliou  peut  être  complète,  m'" 
doutes  el  mes  bêsiialions  augmenteul  de  toutes  les  difféivnces  , 
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fondes  qui  séparent  le  divorce  de  la  séparation  de  corps.  I.c  divorce, 
c'est  ranéaniisscmciil  du  mana{;o,  c'esi  la  rupture  du  lien,  t;i  disso- 
luiion  de  tn  Micîélè  cunjufjalc  :  elle  n'ctisie  plus,  rii^me  quant  h  ses 
effels  moniux:  si  bien  que,  libre  désormais  dans  le  monde,  chacun 
des  époux  pourra  conlriicler  une  nouvelle  uiiiuu. 

Mais,  me<i<<ieurs,  la  séparation  de  rorp$  e$t  précisémeul  le  i'é{;tnie 
oppi>$é  du  divurcc.  Si  le  lien  c«l  rclAché,  il  subsiste;  le  mariage  est 
permanent  mal^rt^  la  semence  qui  a  permis  ft  l'époux  qui  a  triomphé 
dan^  la  sép»r:itiou  de  corps  d'oltieitir  un  domicile  séparé,  et  de 
pouvoir  désormais  réf^ir  seul  ses  iniér^ts  pécuniaires,  (..'uandje  suis 
en  tTice  de  ce  texle  préc»  qui  n'admet  aucune  espèce  de  distinction, 
impérieux  daus  sou  texte,  respectable  daiLS  son  esprit,  *  le  pt^re  seul 
exerce  cette  autorité  pendant  le  m^riai^e  ».  je  me  demande  par  quel 
Sophisme,  par  quel  afi'aiblisseineut  de  la  vérité  murale,  il  a  été  pos- 
sible de  dire  que  les  r^Rles  applicables  au  divorce  devaient  Télre  à  h 
sÉparation  de  corps; Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  conrusiou  de  deux 
principes,  je  me  demande  s  il  n'y  a  p»s  une  atieinic  directe  portée  à 
la  dif^nlté  du  marii)f;e,  à  la  sainteté  du  pouvoir  du  père  de  famille, 
que  la  séparation  de  eorps  laisse  dnus  leur  euiier. 

Ce  sont  les  irés-|;ravvs  raisons  qui  ont  Tait  hésiter  reriaius  inter- 
prètes. Les  uns  ont  soutenu,  de  U  manière  la  plus  nette,  que  l'ar- 
ticle 373  subsistait  iual|;ré  la  scpuratioii  de  corps,  que  le  père  avait 
l'auiorité  palernclk'  dans  louie  sa  plénitude,  que  le  texte  de  l'ai^ 
licle  37:1  ne  pouvait  être  m  luterprélé  ut  aFTaibli.  et  je  mets  sons 
lefl  yeux  de  ta  cour  les  uunis  des  respectable!)  jurisconsultes  (pii  oui 
eusenjné  celle  doctrine;  assurément  ils  peuvent  faire  réflérhir,  Ge 
sout  Merlin,  Uemantc,  Marcadé,  Aubry  et  Ran.  .le  sais  que  ia  doc- 
trine opposée  a  été  cnseif^née  par  des  juriseunsulLes  oun  moins 
recommandés,  ToulMcr,  Duraiituii.  Mourinii ,  cl  cii  dernier  lieu 
Uemolombe;  qu'elle  paraît  prévaloir  devant  la  cour  de  r^i^salion; 
pxnals,  laissez-moi  vous  le  dire,  ta  questiuu  n'a  peul-étre  jamais  été 
sérieusement  débattue.  I,a  raison  eu  est  que  tous  ceu\  <|ul  tiifr<ïrent 
sur  la  qiiesiiou  Eliéurique.  aboutissent  â  un  rapprochement  sur  la 
ueslion  pratifjue.  l'ersonne  en  effet  n'a  soutenu  que  le  p^rc  de 
mille  fût  investi  d'une  autorité  sans  conlrùle,  sans  limite.  Aucnu 
le  ceux  (|Ui  oui  pensé  que  la  puissance  paternelle  subsiste  iiiiilf;ré  la 
araliun  de  corps,  n'a  pu  cependant  enseigner  que  celte  puissance 
paternelle  ne  recevait  pas  de  la  séparation  de  carps  une  certaine 
aileinte;  de  telle  sorte,  messieurs,  que.  celte  atteinte  reconnue,  un 
I4  ahouii  toujours  à  ce  subsidiaire  que  je  rappelais,  qui  vous  investit 
"  d'un  pouvoir  discrétionnaire  que  je  ne  conteste  pas.  Seulement,  il 
importe  de  savoir  dans  quel  esns  et  avec  quel  effacemeul  ce  pouvoir 
tiiscrétiouDaire  peut  être  exercé. 
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t'ariiclc302  cM-il  uppllrablcà  l.i  »i^|>aralina  de  corp<i?  Alois.ffuK 
manière  absolue,  el  quaod  l'inlér^i  de  l'enraiii  ne  cutilrurie  p»  une 
jtciulilaMe  soluiiitii  vous  devez  jilribuor  la  );ardc  et  \a  direciioii  dr 
VenfaQt  à  ci^lui  qui  »  uhicQU  la  si'pnridjiia  de  l'orps.  Si.  au  cmtnire. 
c'est  le  syslj^me  puist^  dans  l'article  373  qui  prévaut,  quand  l'inl^rtt 
de  renfnal  ne  le  cutitntrie  pas,  c'est  cri  article  qut  devra  être  appti- 
qué,  et  la  ijiirde  el  la  direction  de  l'eufaiii  di-vruut  être  confiées  an 
père,  .«ans  s'inquiéter  lequel  des  ileux  époux  a  obtenu  la  séparalimi 
de  corps. 

Eh  bien!  entre  les  deux  systèmcit  que  je  viens  de  si|pialer.  il  ca  i 
été  professé  un  irotsième  qui  peut  être  considéré  comme  iotennf^ 
diaire,  c'est  celui-ci  :  (jue  lorsque  la  reparution  de  corps  a  étépra- 
noncéc,  te  pouvoir  du  père  est  ailénué,  modifié,  qu'il  cesse  d'rtiMtr 
dans  sa  plénitude,  el  que  celui  des  triliunaux  le  remplace.  C'etl  là  ta 
syslënic  (|ui  permet  tous  les  arrant;eincDls.  trmies  les  eoiubinatsuiis, 
qui  permel  d'inlermijcr  quel  est  le  plus  ip-and  avanta{;e  de  l'en&Dl, 
cl  qui,  iuvesli^aut  les  tribunaux  de  ce  pouvoir  tuU-laire.  bien  qur 
redoutable,  assure,  pour  la  plupart  des  cas,  la  meilleure  des^tinéc  1 
ce-«  malheureux  enfants,  qui  ne  doivent  pas  éire  victimes  des  dis- 
cordes de  leurs  pareul^.  Ce  système  a  pour  lui,  non  pas  scutcmcolb 
commodité  de  suu  .ipplicaliou,  non  pas  ta  nécc^siié  uù  l'on  c-tt,  dans 
les  cas  variés  qui  f-c  pré.<^ntent.  de  faire  Héchir  une  règle  ab&olor 
qui  pourrait  élre  gt^uanle  et  tyraonique,  mais  encore  d'éire  l'iotel- 
tigeuce  de  la  lui  bien  culcndue 

En  effet,  je  mettais  (oui  â  rhcure  sous  les  yeux  de  la  coar  le  texte 
de  l'arlicle  373.  et  je  disais  qu'il  ne  peul  souffrir  d'oltjt'i-tionv  m 
recevoir  d'exceplioii».  Cela  est  vrai,  mais  it  faut  eu  ni^mc  tciap^ 
convenir  que,  au  fond  de  la  pensée  du  lé^slateur,  a  été  uae  réterw 
en  faveur  de  ce  qu'il  y  »  de  plus  rassurant,  de  plus  rcf^pri  (aide.  4t 
plus  sacré  :  je  veux  parler  du  pouvoir  de  ta  mère.  Le  k^i^laleaf* 
pensé  que,  pendant  le  cours  du  mariage,  on  n'avait  rien  à  redouter 
de  la  puissance  paternelle,  préci!tuuieul  parce  qu'elle  éraii  liniit^e. 
contrôlée,  adoucie  par  l'influence  de  ta  mérc,  placée  sari^  re>seM 
Foyer  domeslique,  empécliant  les  exagérations,  les  rigneurs  cxirénei. 
les  partis  trop  sévères.  Mais  quand  te  mariat;e  est  di-<^ous.  non 
par  le  tort  du  mari,  qui  ainsi  aurait  mérité  celte  déchéance  pruau 
céc  contre  lui,  mais  par  les  nécessités  de  la  vie,  tes  éréoenicnis  oati] 
rels,  qui  planent  incessamment  sur  nous,  c'cst-â-dire  par  la  murt^fl' 
semble  au  premier  aspect,  si  ce  principe  de  la  puissaDcc  patrraellf 
est  absolu,  qu'il  doit  demeurer  dans  toute  sa  piénilndc.  il  n'en  cd 
rien.  Vous  le  savez,  ta  puissance  paternelle  rei;oii  de  la  dbsolulim 
du  iiiariaf;c,  par  la  muri  de  la  femme,  une  atteinte  telle  que  le  nuri. 
au  lieu  d'éire  administrateur  de»  bicus  des  cufauts,  n'en  est  pins  ({V 


»  AOUT    1866.  117 

le  tuteur;  au  lieu  d'avoir  la  liberté  la  plus  complète,  quant  à  t'admi- 
Distration  des  bieus  au  moins,  il  est  assisté  d'un  conseil  de  famille 
sans  l'autorisatioD  duquel  il  ne  peut  plus  preudre  aucune  résolution 
grave,  ce  qui  vous  avertit  suffisamment  de  cette  sollicitude  du  légis- 
lateur, dont  la  base  est  consacrée  par  son  silence,  pour  la  tendresse 
de  la  mère  de  famille,  venant,  au  besoin,  désarmer  le  pouvoir  pater- 
nel. Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  il  en  faut  convenir,  la  séparation  de 
corps,  qui,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  l'examine,  relâche  le  lien 
conjugal  et  détruit  la  cohabitation,  la  séparation  de  corps,  qui  ne 
laisse  plus  la  femme  dans  la  maison,  doit  porter  au  pouvoir  paternel 
nue  certaine  atteinte,  et  je  résume  mes  observations  en  disant  :  Mon,  - 
Tarticle  302  ne  peut  pas  être  introduit  violemment  dans  une  législa- 
tion qui  repousse  le  divorce,  et  les  différences  qui  séparent  ta  sépa- 
ration de  corps  du  divorce  sont  telles,  qu'il  est  impossible  de  raison- 
ner de  Tune  à  l'autre.  Mais  alors  qu'il  a  été  établi  par  le  législateur 
lui-même  que  c'était  le  lieu  du  mariage,  que  c'était  le  fait  du  mariage 
qui  donnait  à  la  puissance  paternelle  sa  suprématie,  quand  ce  fait  est 
contesté,  quand  la  cohabitation  a  cessé,  la  puissance  paternelle  con- 
tinue à  subsister,  c'est  elle  qui  domine,  mais  elle  ne  domine  pas  avec 
sa  souveraineté  antérieure,  ta  justice  peut  intervenir,  et  les  tribunaux 
sont  investis  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  qui  fait  descendre  le  père 
du  haut  de  sa  puissance  paternetle  au  rang  de  tuteur.  Quand  le 
mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  c'est  au  nom  de  ce 
principe  sainement  entendu  qu'apparaît  à  la  place  de  ta  puissance 
paternelle,  qui  doit  être  préférée  en  tout  état  de  cause,  et  toutes 
choses  égales,  la  puissance  des  tribunaux  en  matière  dt  séparation 
de  corps. 

Voilà  comment  j'entends  la  loi,  et  il  me  serait  facile,  si  je  ne  crai- 
gnais pas  d'abuser  des  moments  de  la  cour,  de  justifier  cette  opinion 
.par  de  plus  longs  développements  et  par  d'autres  rapprochements 
i.  juridiques  ;  mais  je  crois  une  pareille  discussion  superflue. 

J'ai  indiqué  quels  avaient  été  les  auteurs  qui  avaient  enseigné  cette 
iolon.  Voici  un  arrêt  de  cassation  qui  déclare  que  l'article  302 
It  être  appliqué  à  la  séparation  de  corps,  et  cependant  je  lui 
MMe  la  cour  de  cassation  elle-même  dans  un  arrêt  fort  remar- 
ie rendu  en  1865  dans  une  affaire  qui  avait  été  jugée  par  la 
ir  d'Orléans,  et  dans  laquelle  j'avais  plaidé.  Elle  a  décidé  que  la 
IHitssance  paternelle  existe  malgré  la  séparation  de  corps.  C'est  un 
arrêt  vidé,  portant  ta  date  du  6  février  1865.  La  cour  y  décide  que, 
lorsque  les  époux  séparés  de  corps  s'entendaient  pour  donner  à  leur 
enfant  l'éducation  qui  leur  paraissait  la  plus  convenable,  les  tribunaux 
n'avaient  pas  le  droit  de  statuer.  Elle  a  cassé  l'arrêt  contraire  d'Or- 
léans en  disant  : 
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•  Attendu  que  la  séparation  de  corps  ne  déiruil  pal  les  droits  de  b 

puissance  psicrnclle 

t  Par  ccj  motifs,  o;isse  l'arr^l  de  la  eour  impériale  d'OrléaoïI  • 

La  cour  d'Orléans,  CDlralni!e  psr  ie<t  plus  respeciabtcs  préorcupi- 
liouR,  avait  mëconnn  ce  principe;  elle  ne  s'élnjt  inspiriïe  que  de  ce 
qui  lui  uvaiL  paru  l'int(T<*(  de»  eufaais  :  elle  .iv.ill  déclart^  qiir  Ir  p^n 
et  la  n)ùi>',  au  milieu  de  leurs  di&curdcs.  el  malgré  le  (mité  d'uaino 
fait  sur  lu  tcte  de  leurs  coFauts,  comprenaieal  mal  leur  avaatage, 
que  tu  cour  le  jugeait  mieux,  et  elle  :ivail  indiqué  une  iniilitution  i 
laquelle  ui  le  pire  ni  la  iii^re  ne  son(;ciiteot.  La  cuur  de  cas^aiion 
u'a  pa«  votilu  tolérer  cela;  elle  déclare  que  la  puissance  paterneHt 
subsiste,  que,  tant  qu'elle  pcui  csisier,  rauiortté  dci^  tribunaux  doit 
se  retirer. 

Ounni  à  mEii,  permeiiez-inoi  de  FuJre  les  réserves  les  plus  exprewes 
en  prt'scticc  de  la  jurisprudence  <iii(  me  paraît  prévaloir,  et  précisé- 
ment nu  nom  de  l'arrf^t  de  IS6j,  en  fnvimr  de  cette  puissaucc  patc^ 
nelle  qui  ne  doit  jamais  étru  uuliliée,  i]ul  duit  duiuiuer  louic*  te< 
situations,  et  â  laquelle  il  u'e^t  pas  permis  de  l'aire  échec  sans  6a 
moUfs  de  la  plus  liautc  gravité-  Kt  quand  j'enicnd»  répéter  cm- 
slammeni  que  c'est  l'intért^l  seul  des  raFants  qui  duit  être  con^ullt, 
il  m'est  impossible,  messieurs,  d'accepter  uuu  pareille  soluiiou,  et  it 
oe  pas  pntiester  contre  elle  au  nom  du  droit  éternel  qui  ni'appirtll 
avec  Dne  énergie  telle  que  je  ne  cimipreuds  pas  qu'on  ait  pu  l< 
raéconnaiirc.  Nuu  ,  il  n'est  pas  possible  que  Dieu  ait  mis  dao«  su< 
imes,  pour  ccui  qui  sortent  de  nos  entrailles,  un  amuur  si  pmfoBil, 
si  aveugle,  pour  que  cet  amour  ne  corresponde  pas  eu  méiuc  lenip! 
à  un  droit;  ils  sont  véntal'lcuieui  a  uuus.  ils  sont  autre  chair  ei 
noire  sang,  ils  sont  nuire  âme  et  notre  espnt,  ou  plutôt  ils  soot 
nous-m<*mcs,  ei,  rie  indue  que  nous  sommes  libres  pour  nous  tua- 
duirc  en  ce  monde,  pour  nous  diriger,  nous  le  sommes  égalcaieat 
pour  conduire  ei  diriger  nos  eufânis. 

Pour  moi,  messieurs,  quand  je  rentre  au  fond  de  moi-ménir,  d 
quand  je  m'mterrogc,  je  skuh  à  mervedle  que  cette  liberté  qui  fiiii 
que  Je  suis  homme,  elle  ne  m'appartient  qu'à  de  certaines  condiiioiis, 
pour  faire  le  bien,  et  lorsque  je  \n  Irausgrcsse,  je  seus  que  je»it 
infidèle  i  la  mission  qui  m'a  été  donnée  eu  ce  monde.  Je  te  poumii 
être  à  tel  point  que  je  rencontrasse  l'ialervention  des  pourotr* 
publics  qui  me  ramenât  de  force  dans  les  seuliers  dont  je  aientt.> 
égaré,  et  qui  me  fit  expier  les  abus  de  cette  liberté  que  je  u  ai  pxf 
comprise. 

Ce  que  je  demande  pour  moi,  je  le  demande  pour  naes  eafootj. 
Tant  que  je  suis  dans  le  bien,  tant  que  je  ne  transgresse  par  la  loi, 
la  liberté  la  plus  complète  doit  m'étrc  accordée,  el  de  même  qocK 
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prendrais  pour  tinr  nfrcnu  |>ersonncUe,  pDur  une  alleinie  portée 
aux  facultés  itaiivcs  ejuc  JR  licoii  de  Oieu,  ccur  violence  qui  ferait 
qu'un  vuudrait  gouverner  mes  secrètes,  im^A  intimes  acliun<i  ;  de  m^me, 
si  l'aulunié  pulilii|uc  voulait  franchir  le  seuil  de  ma  luaisuo  pour 
iuiL'rraf;er  les  paroles  i)ur  je  fnis  entendre  il  mes  enfants,  i\e  par  le 
dntil  éternel  je  dir;ii.s  :  Cest  un  «•^ile  sacré  qu'il  esi  ialerdil  de  frau- 
cjiir,  e(  je  me  lèverais,  non  pas  au  ouin  de  l'Intérêt  dci;  eufanl-s  que 
je  jjuis  mal  cunipreadre,  mjis  au  uoiu  du  droit  que  je  liens  de  Dieu, 
ei  i|uc  j'ai  nil>stou  de  défendre  jus<|U  a  exlmcliou  de  forée  humaine. 

Vujlà  comment  ta  pui^auec  patcruelle  se  révèle  à  mes  yeux,  et 
coinmeal,  ti  mes  yeux,  elle  domine  d'une  façon  absolue,  je  niain- 
tji'ns  ce  mol,  dans  sa  majesté,  dans  sa  force  virtuelle,  sur  no«  llmes; 
voilà  comment  elle  duniine  cette  question.  (Jui,  oui,  la  piiissaoce 
paternelle  devra  Être  tuul  d'atmrd  respectée;  c'est  devant  elle  que 
nous  devons  plier  le  geuuu,  car  sans  elle  nous  ne  serions  rien  dans 
le  passé,  dans  le  présent,  non  plus  que  dans  l'avenir,  Dés  lors,  mes- 
sieurs, en  prenant  les  faits  de  la  cause,  je  me  demande  s'il  csl  pus- 
«ihlc  qu'après  ce  que  vous  connaissez  déjA,  et  surtout  apré^.  ce  qui 
me  reste  à  vou»  faire  ciiunallrc.  vous  laîs-Mez  à  madame  de  âjiiui-M... 
la  garde  et  la  direction  de  se»  cufauts. 

Kh  bien,  si  tout  ce  que  je  viens  de  direeït  vrai,  comme  madame  de 
&alut-M...  ne  comprend  pas  un  mol  de  ses  devoirs,  c'est  à  vous,  mes- 
sieurs, de  lui  retirer  ses  enfanta,  parce  qu'elle  les  pcrverlit.  parce 
qu'elle  les  entratoc  <iu  mal,  p.ircc  que  fatalement  elle  les  conduirait 
à  atéeonnaitre  leurs  devoirs  les  plus  sacrés. 

Pour  faire  cette  démousiratiuu,  je  n'aurai  pas  hcsoiii  de  beaucoup 
d'efforts,  je  n'aurai  qu'à  vous  r.ippelcr  le  système  hautement  alfiché 
et  mis  en  pratique  par  inaduinc  de  i«ainl-M....  et  qui  prouve  qu'elle 
n'a  pas  rintcllit;ence  du  bien;  et,  comme  elle  ne  le  connaît  p:is,  elle 
ne  peut  pas  renseigner.  Et  dés  lurs.  si  ouus  interrogeons  l'inlérét 
(les  enfants,  il  est  uq^enl  de  ne  pas  les  lui  laisser,  car,  encore  une 
fuis,  elle  ne  peut  qoc  les  conduire  au  mal.  Je  maintiens  cette  propo- 
sition dans  son  entier,  et  jc  vais  la  démontrer. 

Vous  savet  qu'aux  termes  de  l'article  267  du  Code  Napoléon,  pen- 
dant le  cours  de  la  séparation  de  corps,  le  mari  qui  conserve  la  puis- 
sance pflleniellc  doit  .mssl  avoir  la  giicdc  des  enfants,  mais  toujours 
sous  la  survcillnnce  des  trlbuuaut;  et  toutes  les  fuis  que  l'iuiérét  de 
IVnfaut  ei^ige  qu'il  suit  confié  â  si  inére,  ce  qui  arrive  dans  un  tjraad 
uuinbrc  de  cas,  puisque  malheureusement  la  séparation  frappe  sur  de 
jeunes  ménages,  et  que  les  enfauls  naissant  ne  peaveut  être  séparés 
de  celle  qui  leur  a  donné  le  jour.qu^nd  l'intériH  de  l'eufant  exige  que 
CCI  enfant  soil  confié  à  l.i  mère,  les  tribuniius  les  lui  cunAcnt.  Vous 
oc  vous  étonnerez  donc  pas  que,  lorsque  madame  de  Saint-M...  a 
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iniruduil  s^n  procèf^,  le  tribun»!  de  Napoléoa-VendKe  ait  ainsi  iotrr- 
prfié  l;i  loi.  1^  jeune  M.-irc  avait  cinq  ans  el  demi,  c'était  ^^!^un'QK■llt 
un  A^e  qui  lui  |iernielluit  drjà  de  braver  les  premières  épreuve*  de 
la  vie:  mais  euHn,  je  le  reconnais,  «oa  igeélaH  encore  si  tendre, que 
songer  à  l'enlever  à  sa  mère,  cViait  un  ncle  de  rigueur.  C^  que 
j'affirme,  c'est  que  M.  de  Sain(-M...  n'en  avait  pas  la  pcn^Ce-,  il  cora- 
prenait  à  merveille  que  le  jeune  Marc  devait  rester  près  de  sa  lai'Tt. 
Seulement,  comme  il  a  toujours  adoré  ses  enfants,  comme  il  n'i 
vécu  que  pour  eux,  comme  il  u  euconstammenl  pour  eux  la  tendres** 
la  plus  rompkie  et  la  plus  vigilante,  non  pas  au  nom  du  droit,  mais 
AU  nom  de  »es  sentiments  s-acrds.  il  entendait  cun^rver  la  pussilnlité 
de  voir  le  jeune  Mai-e;  l,-i  tille  u'(*iajt  pas  encore  nie. 

C'est  ainsi  que  le  di^bat  se  présenta  devant  le  tribunal  de  Napo- 
léun-Vcudée.  qui.  le  21  juillet  I8U0.  rendit  ua  jugement  par  leqoel 
il  ordonna  que  madame  de  Saint-M...  conduirait  le  jeune  Marc,  ou 
le  ferait  couduirc  tous  les  ciu({  juur^^  â  Napoléou-Veudéc.  Seulement, 
à  ce  moment.  M.  de  Saint-M...  n'avait  pas  de  domicile,  jaroau  il 
u'avait  M>Qgi-  h  s'établir  dans  cette  ville  ;  il  était  d«n.<  te  trouble  de  Ii 
lutte,  il  logeait  h  l'iiùtel  d'une  manière  qui  pouvait  ne  pac  paraître 
convenable  pour  les  visites  de  Teufiint  Msidamc  »i  m^re  étant  venac 
A  Napoléon- Vendée,  il  proposa  que  celle-ci  as>;t<.IAt  au\  visites,  et 
cela  fut  visé  imprudemmcni.  Mais,  vis-*-vis  de  personnes  loyales,  te 
n'eût  pas  été  une  difficulté,  car  il  y  avait  un  devoir  •supérieur  pour 
madame  de  Saiat-M...,  et  l'on  eslétnnnédVtre  obligé  de  li;luirap|>e- 
ler.c'élJit  de  faire  conduire  l'euranlàstmiuari.Cepeudant,  le  tribuojl 
fut  <lans  la  nécessité  de  décider  comment  TenFant  y  serait  condait. 
dans  quelles  circonstances.  Dès  cette  époque,  madame  de  S;iiol'M... 
commençait  la  guerre  qu'elle  a  entreprise  contre  son  mart.  et  dont 
cet  incident  n'est  que  la  rontinuaiion,  ou  pourrait  être  la  conlinui- 
lion,  si  la  cour  ;iecneillîiit  ses  déplorables  conclusions  ;  elle  rommeo* 
çait  ce  système  qui  consiste  à  refuser  ses  enfants,  d'une  maniM 
absolue,  à  leur  j>ére.  Ainsi.  M.  de  Saint-M....  voulant  observeriez 
égards  les  plu^  grands,  écrit  au  curé  de  N...  le  '2A  octobre  IHtiQ,  tf 
voici  ce  que  lui  répond  le  curé  : 

*  Muusieur  le  urotTitr.cutiroruH'ntenl  ll];i<liMn.inilrv]ue  vous  m'en  adres- 
sez'■■■  ^l  M.  le  curé  lermim;  Irsrrnsi-ij^nrninnLsqui  lui  snoi  demanda  (uT 
le  père  sur  l'état  de  son  enfoni,  en  tni  d(^r1aranl  qu'on  n'a  pas  l'intruifiB 
de  Ir  lui  conduire  en  ce  niomciu,  maif;r(*  lejURcmeni  du  '2}  scplenibrr.  ipu 
en  fnisait  une  lui,   ."youtant  loutt-fois  qui:  l'enfant  tui  parait  Irés-birti. 

.M.  de  Saint-M...  »  demandé  à  voir  son  fils,  on  lui  a  fait  répoadrf 
par  un  tiers:  »  Vou.s attendrez.  '  A  chaque  instant  il  est  question <!t 
maladie,  qui  emitéche  le  jeune  enfant  de  venir  à  >';ipoléon,  et  il  s'a|?l 
de  franchir  onze  kilomètres  dans  un  coupé!  On  saisît  lotîtes  le) 
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occasions  pour  échapper  à  cette  obligation.  On  vous  niera  que  l'en- 
faut,  grâce  à  Dieu,  soit  d'une  eicelleate  santé.  Les  certiBcats  qu'on 
nous  apporte  pour  déclarer  le  contraire  sont  jugés  d'avance;  s'ils 
ont  la  moindre  valeur,  on  pourra  ordonner  une  expertise,  et  l'on  se 
demandera  si  un  enfant  qui  est  constamment  transporté  de  N...  à 
Grandville  peut  être  transporté  de  N...  à  Napoléon-Vendée  pour 
être  remis  à  son  père. 

Voici  l'opinion  d'un  médecin  commis  par  le  président  du  tribunal, 
pour  savoir  si  l'enfant,  qu'on  disait  malade,  l'était  réellement  : 

«  3i  septembre  1M0. 

■<  SurTlnvitation  de  M.  de  Saint-M...,  transmise  par  M.  de  Vasson  *, 
M.  le  docteur  Bouchet  se  transporte  au  château  de  N...,  et  il  déclare 
que  l'enfant  n*est  atteint  que  d'une  petite  crise  dentaire  insignifiante, 
et  qui  se  terminera  (favorablement). 

Nous  ne  sommes  qu'au  commencement.  Vous  le  voyez,  l'enfant 
est  pAle,  il  a,  du  c6té  des  gencives,  quelques  légères  douleurs;  et  il 
ne  peut  faire  un  voyage  dans  une  voiture  de  N...  à  Napoléon-Ven- 
dée! On  ne  l'envoie  pas  et  on  ne  dit  pas  quand  on  l'enverra! 

Cependant,  M.  de  Saint-M...  insistant,  les  demandes  se  multipliant, 
on  a  Ani  par  envoyer  cet  enfant,  mais  dans  quelles  conditions?  Le 
voici  :  * 

J'ai  raconté  incomplètement  à  la  cour,  et  cependant  je  craignais 
d'être  trop  long,  comment  M.  de  Saint-M...  avait  été  indignement  traité 
par  M.  de  T...,  violenté  par  ses  gardes,  blessé.  J'ai  le  certificat  con- 
statant que  l'empreinte  des  soutiers  de  Tun  d'eux  était  resté  dans  sa 
peau. 

C'est  ainsi  qu'il  est  sorti  des  mains  de  son  beau-père.  Eh  bien, 
M.  de  T...,  —  car  c'est  lui  qui  a  constamment  conduit  tout  cela,  sa 
fille  y  est  restée  étrangère;  mais  ayant  laissé  faire,  elle  est  respon- 
Mble,  —  c'est  M.  de  T...  qui  a  feit  accompagner  à  Napoléon-Vendée 
le  jeune  Marc  par  deux  de  ses  valets  qui  avaient  violenté  M.  de 
Saint-M...,  et  qui,  non-seulement  l'avaient  violenté,  mais  lui  avalent 
fait  subir  ta  plus  cruelle  avanie,  que  le  lendemain  du  jour  où  il  avait 
été  expulsé,  M.  de  Saint-M...  a  supportée  avec  une  résignation  chré- 
tienne dont  peu  de  gens  seraient  capables.  11  était  retourné  à  N... 
pour  faire  les  constatations  nécessitées  par  un  commencement  de 
procès,  et  il  a  supporté  un  indigne  outrage  froidement  commandé 
par  M.  de  T...  11  s'est  laissé  fouiller,  il  n'a  pas  proféré  une  plainte. 
Eh  bien,  M.  de  T...  a  eu  la  délicatesse  d'envoyer  ses  deux  estaficrs 
à  M.  de  Saiot-M...,  comme  étant  les  bonnes  de  son  fils,  et  alors  que 
le  jugement  disait  que  l'enfant  lui  serait  conduit,  et  qu'il  en  aurait 
la  disposition,  il  a  élevé  la  prétention  que  ses  (kux  gardes  restassent 
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àsi(i9.  1.1  chambre  de  M  .  de  SaÎDi-X...  avcr  l'cni^tii.  Il  ne  pouvait 
^DufTnr  un  pareil  nutraf;c  et  une  p^ireillc  avaine  daus  de  pareillcii 
condilioDS;  c'était  la  prufanation  (li"<  srntimcnis  le!^  plu$  !>acrés.  El 
quand  je  disais  que  madame  de  Sninl-M...  n'avait  pas  riniellif;eace 
da  bien,  de  ses  devoirs,  je  commence  h  le  prouver  ;  car  si  desccndaDi 
au  Fond  d'elle-mOme  elle  s'était  demandé  &i,  ainsi  Iraîléc.  elle  aurait 
pu  le  tolérer,  a^ituiémenl  elle  etll  été  conduite  d  d'autres  résoluUuos- 
II  a  hillu  l'aulorité  du  tribunal  de  Napoléon-Vcndéc  pour  !'>  con- 
traindre. (In  e$t  venu  dcvantlui.  car  il  était  impossible  d'avoir  autre* 
meni  raîsou  de  la  résisiancc  de  madame  de  Saint-M... 

J'ai  dit  que  conslammcnl  elle  feignait  des  maladies  de  l'enfuit. 
et  qu'il  était  impossible  pour  M.  de  Saint-M...  d'avoir  Ick  vîntes  itf 
son  fils. 

Voici  une  réponse  de  madame  &  l'avoué  de  sou  mari  : 

>  «  avril  tsai 

(  MO^ISICCB, 

>  Je  m'étoiiDt'  beaucoup  que  les  réclauiations  relatives  A  mon  lîls  soinl 

conslammcnl  adressées  à  mon  père.  • 

Aprfcs  l'expression  de  cet  étonneraent  qui  peut  surprendre, 
madame  de  Saînt-Î^I...  auuoDce  son  intention  d'envoyer  l'cufant,  et 
ce,  dans  les  conditions  iinpo.snble^  qu'elle  imiio^c. 

Elle  a  la  prétention  d'envoyer  l'cnfaQl,  uon  pu^  avec  des  per- 
sonnes du  sexe  féniiuiu,  mais  avec  les  deux  gardes,  et  il  Faut  l'aal»- 
rilé  du  Iribuuul  pour  avoir  raison  des  ré>ist;itices  de  M.  de  T... 

Voici  eu  quel»  termes  statue  le  tribunal,  à  la  date  du  17  uvril  |86I  : 

t  Sur  la  première  demande  :  t^nsidéraut  (]uc  les  demandes  qui  ùm 
pourobjelia  garde  et  U  surveillance  des  cufanis  peudanl  rinstancrm 
sépar,ition  de  corps,  sont  des  demandes  esseutielli-mctit  provisuirc«cl<iin 
peuvval  par  (:ons<!quciit  être  modifiées  toutes  les  fois  que  l'iotérM  4ti 
curants  l'exiitc; 

•  Sur  la  troisième  question  Considérant  <(ue  si  le  même  juttemai 
énonce  cotiimc  motif  de  l'obligation  ufi  est  madame  de  Saint-.M...  d'ni- 
voycr  sou  tïufaul  lou»  les  cÏqci  jours  i  son  mari,  la  pn'sence  de  sa  brUr- 
mérc  au  douiicile  de  son  tiU,  ce  uiotif  n'est  pas  le  motif  déterminaoi: 

*  Qu'il  en  existe  un  prLuci])a1  puisé  daus  raffcction  d'un  père  pour  HW 
en^nt; 

■  Sur  la  quatrième  question  :  CousidéranL  que  le  tribunal,  en  disant  ^se 
madame  de  Saioi-M...  pourra  foire  accompagner  son  enfant  par  les  ptr- 
soiiui's  alLacbécs  A  suu  service,  n'a  etticndu  parler  que  des  domestiqBCi 
dutuxe  féminin,  qui,  &eulcs,  donnent  urdtniiircmcnt  des  soins  aux  enbab 
de  l'Age  du  Jeune  de  Saint-M...:  '*]»*'■  In  jiréscmcr  d'un  bouiine  aux  entre- 
L  vues  de  M.  de  Sainl-M...  avec  son  fils,  esl  uni;  précaution  îDUIiir  m 
«  même  temps  qu'une  offense  aux  seutiiucnts  <?t  A  l,i  digniii'  du  pcrv  ■ 
t  Le  tribunal  ordonne  que  des  domeKiiqucs  du  srxc  féminiD  leulr^ 
pourront  accompagner  l'cnfouc  au  domicile  dans  lequel  auront  lieu  ki 
rnfrevues;  coodauitie  madame  de  Saint-M...  aux  dépens  de  rinitancc-* 
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Madame  de  Saiat-M...  n'a  pas  iateijeté  appel  de  cette  décision,  et 
j'ai  le  droit  de  dire,  noo  pas  comme  juriscoosulte,  mais  comme 
homme  et  comme  homme  du  monde,  qu'il  est  fâcheux  pour  elle 
qu'elle  ait  mis  sou  mari  dans  la  nécessité  de  le  faire  rendre.  Le  tri- 
bunal lui  rappelle  ce  qu'elle  n'aurait  pas  dû  oublier,  ce  qu'elle  ne  sait 
point  :  qu'il  est  pour  elle  d'obligation  d'entretenir  le  lien  qui  sub- 
siste entre  ses  enfants  et  lenr  père;  que  si  elle  manque  à  cette  obli- 
gation, elle  manque  à  un  devoir  du  for  intérieur;  qu'elle  en  est  cou- 
pable devant  Dieu  d'abord,  qu'elle  en  peut  être  coupable  devant  les 
hommes  quand  les  magistrats,  au  nom  de  la  loi,  lui  ont  intimé 
leurs  ordres.  Mais  la  loi  humaine,  pas  plus  que  la  loi  divine,  n'est 
rien  pour  madame  de  Saint-M...;  elle  ne  connaît  que  sa  passion, 
que  son  oi^ueil  intraitable,  sa  volonté  de  retrancher  violemment 
son  mari  de  la  famille,  comme  il  a  été  chassé  violemment  de  N... 

La  voilà  en  face  des  ordres  des  magistrats,  que  fait-elle?  J'ai  parlé 
des  mouvements  de  son  c<£ur,  j'ai  parlé  des  convenances,  j'ai  parlé 
du  plus  vulgaire  respect  de  soi-même  que  la  dernière  femme  com- 
prendrait, car  il  n'en  est  pas  une  qui,  en  présence  du  dissentiment 
qui  peut  s'élever  entre  elle  et  son  mari,  n'accueillit  avec  bonheur  ce 
terrain  commun  des  convenances  sur  lequel  les  mains  les  plus  divi- 
sées se  recherchent  et  se  rapprochent  ;  mais  tout  cela  n'est  rien 
pour  madame  de  Saint-M...,  et  pour  ceux  qui  lui  imposent  leur 
volonté. 

Le  jugement  est  rendu  le  17  avril  1861.  Vous  croyez  qu'elle  va  y 
obéir?  Elle  le  déchire.  M.  de  Saint-M...  ne  verra  pas  son  enfant.  Il 
fait  sommation  à  sa  femme,  en  vertu  du  jugement,  d'avoir  à  lui  con- 
duire son  enfant,  et  voici  ce  qui  est  répondu  à  l'huissier,  qui  se  pré- 
sente au  château  de  IV...,  par  M.  de  T...  : 

■   Que  madame  de  Saint-M...  est  partie  à  Grandvilte,  et  qu'elle  y  a 

emmené  ses  enfants  qui  étaient  très-indisposés.  ■ 

Qui  étes-vous  donc,  grand  Dieu  !  A  quelle  morale  avez-vous  étudié 
les  devoirs  que  vous  prétendez  enseigner  à  ces  enfants  que  la  justice 
a  eu  l'imprudence  de  laisser  entre  vos  mains?  La  loi  a  parlé,  les 
magistrats  ont  donné  leurs  ordres,  tout  cela  n'est  rien  pour  vous.  Le 
père  est  Ijl,  suppliant;  vous  prétendez  hypocritement  qu'ils  sont 
malades;  malades  pour  faire  le  voyage  à  Napoléon-Vendée,  ils  ne 
sont  pas  malades  pour  aller  à  Grandville.  Vous  avez  si  peu  tes  senti- 
ments de  la  mère,  que  vous  ne  pensez  pas  que  vous  blessez  mortelle- 
ment cet  homme  en  ne  l'avertissant  pas  de  ce  départ;  vous  ne  com- 
prenez pas,  vous  ne  sentez  pas  la  néccssiié,  au  moment  où  les  enfants 
vont  se  séparer  de  leur  père,  de  le  leur  faire  embrasser.  «  5m:  wlo,  tic 
jubeo,  sit  pro  ratione  wluntas;  les  enfants  m'appartiennent,  dites- 
vous,  M.  de  Saint-M...  n'est  rien;  la  justice  m'a  ordonné  de  lui  con" 
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duirc  $C9>  cnFani!,  que  m'imporie  !  je  rends  cela  vain  en  ch>iDgeani 
de  lieu  de  rc$idcucc  :  je  suis  gr:iDde  dame,  la  ju5lice  doit  p4j>«tr 
derrière  moi  en  me  Paient  coriigc,  et  c'est  moi  qui  la  méprise. 

Voitâ  la  CHDduile  de-  madame  de  Saint-M...,  et  c'est  ainsi  qu'elles 
o^cusé  à  la  fuis  la  loi  de  Dieu,  qui  ne  permet  pas  de  si^parerleï 
euFautsde  leur  p^rc,  el  h  loi  de<i  hommes,  qui  i^ppellerellff  de  DJea. 
vos  arrêts  qui  Tout  formulée. 

Quand5<)Iumaliuu^sur^ummaHuns.sont  adre^séeî^parM.dcSaiol-M... 
ou  lui  rl'pond,  comme  h  chose  la  plus  naltirrllc  du  monde,  qu'il  a 
plu  à  madame  d'emmener  ses  enfants  et  qu'elle  en  a  été  maitrcsse. 
Voici  ce  que  je  11"  dans  uue  de  ses  signilicaliODs,  à  la  date  du  17  jato 
18ai: 

Il  csl  impoNsibIc  do  nier  la  rt^Histanco  apportée  S  la  deraajidr 

(|U'a  Faite  M.  du  Sainc-M...  ht  3  juin,  de  %oir  son  rnfauL.  Ccltn  dvmaodej 
itf  reiiouveléi:  par  Intro  de  son  aMiiil!,  le  3  juin.  Vu  uouM-au  rirtus  cti 
opposa.  La  paiiiïiicede  M.  di;  Saint-M...  ae  se  décourage  pa&.  Il  mToti: 
une  sommation  d'a\oirà  lui  coiiduire  ses  enPauts  le  7  juin,  et  une  pr»- 
tesuitioQ  exii*njudit!iairu  }«  il  juin.  Madame  de  Saint-M...  répond  di 
Crandville,  le  17  juin,  que  ses  enfants  souffl'aots  no  peureol  bire  \t 
voyage.  • 

En  vérité,  on  ne  pousse  pas  la  dérision  plus  loin.  Vous  avei  li 
fii'vre  pour  aller  à  Napoléon-Vendée,  el  vous  ne  l'avez  pas  pour 
aller  à  <>rau(hillle.  h  une  (li>l»ure  de  dîx-hnjt  ou  vingt  lieoo' 
L'enfant  csl  pris  par  la  flèvre  i|uand  son  père  le  réclame. 

Madame  de  $aiul-M...  a  beau  déclarer  :  ■  Que  par  les  ordres  di 
docteur  Friouzeau .tout  aéléain^i  réglé  en  dehorsdes  prescrip- 
tions du  jugement  du  17  avril  18C1. 

OucI  molif  qui  ne  soit  pas  dérisoire  pcul-on  invoquer  pour  jnv 
liAcr  celte  fulie?  comment  la  roncilier  avec  les  cicif^cnrcs  de  1> 
Siiulé  (le  ces  cnFaols,  imposant  ••  les  ménagements  tes  plu;;  grands  •' 

C'est  là  nu  iu'lc  cMrajudiciaire  que  la  justice  ne  peut  sauffrirsait^ 
abdiquer  sa  propre  tligniié.  ouoi!  un  enfant  a  besoin  de  repos. ei 
vous  l'emmènerez  û  vingt  lieues  de  sa  résidence  !  (Test  une  Femme  donl 
l'étal  exige  des  niéuagciiit-nt.s,  et  elle  est  constiiiiinicnl  en  coufi^ï. 
uuiqucment  pour  se  souslniîre  au\  arrêts  de  la  justice  !  Il  est  vni 
qu'elle  fait  une  déclaration  pleine  do  magnanimité  : 

•  En  conséquence,  et  sous  le  bt'n^Ace  de  ces  déclarations madamedr 

Saint-M...  offre  de  fniri!  (irt^senter  les  enfants  de  M.  de  8aini-M...  a  Im) 
père,  1  Nantes^  dans  une  niaisun  qu'elle  désigne.  CVïl  ïil  où  elle  le  mu' 
qn'il  ira  cliiTulicr  les  cares.<iC6  de  scsenfiints.  < 

En  vérité,  on  ne  pousse  |>as  la  innqucrie  plus  loin.  Coiniuent.  elle 
aura  la  bouLê  de  dire  à  notre  avoué  comment  vont  nos  eniintà 
qu'elle  nous  soustrait,  qu'elle  uuu>i  empâche  d'embrasser,  dont  àif 
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ne  nous  signale  pas  le  départ!  Je  disais  que  j'avais  le  droit  de  pro- 
tester comme  jurisconsulte  et  comme  défenseur  de  vos  décisions 
contre  ces  indignités  ;  mais  j'ajoutais  que  je  le  faisais  comme  homme 
et  comme  homme  du  monde.  Eh  bien,  vis-à-vis  d'un  étranger, 
madame  de  Sainl-M...  n'eût  pas  agi  de  la  sorte;  elle  eût  compris  que 
la  plus  simple  politesse  lui  faisait  un  devoir  d'avertir  la  personne 
qui  s'intéressait  à  ses  enfants  de  leur  déplacement.  Parce  que  vous 
êtes  séparée  de  corps,  avez-vous  le  droit  de  vous. soustraire,  à  l'égard 
de  votre  mari,  à  toutes  les  convenances?  Vous  avez  pu  vous  exagé- 
rer à  vous-même  les  torts  qu'il  a  commis;  je  m'incline  devant  l'arrêt 
qui  a  été  rendu  contre  lui,  quoique  ma  conscience  ne  puisse  l'accep- 
ter; mais  est-ce  que  vos  enfants  ne  sont  pas  en  dehors  de  ce  débat? 
Vous  est-il  permis  de  les  y  mêler,  de  les  y  associer  dès  leur  ber^ 
ceau,  de  les  priver  des  caresses  de  leur  père,  de  tes  empêcher  de 
voir  leur  père,  quand  ils  vont  s'éloigner? 

J'ai  dit  que  vous  ne  compreniez  pas  vos  devoirs,  je  le  maintiens, 
je  Taffîrme,  ne  fût-ce  que  par  cette  circonstance  qui  va  se  confirmer 
par  toutes  les  autres. 

C'est  de  la  part  de  madame  de  Saint-M...  un  système  bien  arrêté  ; 
elle  pourra,  sans  aucun  doute,  obéir  i  la  contrainte,  mais  à  la  con- 
trainte seule,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  pris  contre  elle  des  conclu- 
sions pour  la  réduire  pécuniairement;  car  si  nous  n'arrivions  pas  à  ces 
exécutions,  fâcheuses  entre  persouiies  d'un  pareil  rang,  madame  de 
Saiot-M...  ferait  de  votre  arrêt,  elle  se  Test  promis,  ce  qu'elle  a  fait 
du  jugement  du  17  avril  186t. 

M.  de  Saint-M...  est  dans  la  nécessité  d'allcrà  Cauterets  :  sa  santé 
est  très-ébr.mlée;  il  laisse  à  son  avoué  la  mission  d'avoir,  jour  par 
jour,  des  nouvelles  de  ses  enfants.  M.  Tireau  s'acquitte  de  cette 
mission  avec  sa  sollicitude  accoutumée;  j'ai  la  correspondance  volu- 
minense  des  bulletins  de  santé  qui  ne  le  sont  pas  moins,  attestant 
les  inquiétudes,  les  préoccupations,  les  angoisses  de  tous  les  jours 
de  M.  de  Saint-M...  Et  quand  on  a  osé  dire  qu'il  s'était  montré 
froid  et  indifférent  envers  ses  enfants,  on  méconnaissait  le  caractère 
des  f^its  du  passé.  S'il  y  a  quelque  chose  à  lui  reprocher,  c'est  d'être 
trop  impatient,  exagéré  dans  sa  sollicitude,  et  j'en  prendrai  à 
témoin  l'honorable  M.  Tireau,  qui  a  eu  ses  vacances  troublées  par  une 
incessante  correspondance  qu'il  eût  voulu  s'épargner. 

Madame  de  Saint-M...  affectait  de  dire  ses  enfants  malades  poar 
ne  pas  les  ramener.  M.  Tireau  écrit  à  M,  de  Saint-M...,  le  28  août 
1861  : 

■  Je  TOUS  adresse  un  nouveau  certlScat  du  docteur  Patoureau,  auquel' 
je  n'ajoute  pas  la  moindre  foi.  Je  crois  que  vous  vous  inquiétez  &  tort.; 
Vous  savez  quelle  est  ma  conviction.  Votre  fils  n'est  pas,  suivant  moi, 


Mi 
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Tnaladr,  assez  malade  pour  qu'il  y  ail  lieu  de  s'aLirmer,  et  tout  tt\3  ii's 
pour  bul  quf  de  vous  empêcher  de  le  voir.  Le  passé  el  le  prificnl  we 
prrhuvfiii  (|UR  je  suis  dans  ie  vrai.  Voici  ce  certificat  : 

1  IMadanit?  deSaint-M....  que  j'ai  vue  il  y  ahuti  jours,  était  d^jl  afferl^E 

■  d'uit'f!  douleur  scialiqur  nssezaiguf:  jpren(;.igf!.i(  &  rester  quelque  tciniH 

■  A  i.raiidvillo  et  H  me  revenir  au  bout  de  quelques  jours,  .^'ayaol  fait 
c  prier  de  passer  cliM  elle  ce  matin,  je  l'ailrou^i^e  ayant  loujour^b  lu^uc 
4  duulrur  qui  est  venue  se  surajouter  aux  autres  accidents  dfji  rciuar- 
t  qaéa.  N'étant  pas  Duflîsauiiiieiit  ti\û  «ur  la  permanence  de  cet  ^tjt, 
t  j'ens^gc  niadauic  de  -Saint-M...  â  prolonger  son  st'jour  !i  Crand^illr. 
«  afln  de  sur^  riller  plu^  altc^nliveiiieni  celle  ^ffeelion.  qui  r^lanirra  pnl- 
«  èire  un  rieeond  mois  de  bains  de  iiii-r,  ainsi  que  jel'a\»is  d^jA  cuu»irillt 

4  Mail;inie  de  Saint-M...  m';i  pn'seiilf^  ausni  sou  Tils,  que  j'ai  trouvé  uu  iiru 

•  niicus  Houis  le  rapport  de  la  bronchite,  uiaîs  qui  vil  encore  bica  btlnlt, 
t  el  pour  lequel  uu  uouveau  séjour  au  bord  de  la  nier  ne  pourra  Hn 

•  que  profitable.  • 

«  N.inlfE,  17  ;toQl  \9M. 

«  Patolread.  • 
U  siiuaiiun  ne  se  modilie  \>â^\  le  20  octobre  1861,  raroaé  de 
madame  de  !ïaiDl-M...  écrit  à  M.  Tircau  : 

•  Je  rerois  de  madame  In  vicomtesse  de  Saint-M...  uoe  lettre  ain" 
conçue  : 

*  La  petite  h\ic,  ainsi  qu'on  vous  l'a  écrit,  a  été  pendant  t)uiiue  joun 

•  sous  l'rnfluencr  d'uno  diarrhév.  Kllr  n'est  pas  encore  remise  de  cdlc 
t  souffraniT,  et  i\  est  iuqiossibte  de  pcu^c^  A  lu  faire  toya^er.  Je  ne  pim 
4  non  plus  la  (|uiLlcr  dant.  l'état  de  grande  ^jLtgue  où  elle  est  encore,  puur 

■  conduire  mon   HIs  en    Vendée,    d'autant    mniiis  que,  depuis  queli|urt 

■  jours,  j'ai  été  reprise  de  palpitations  lr#'s-\it>Ienles,  pour  la  ci-4S4Hion 

•  desqnell<!s  mon  médecin  m'ordonne  toujours  le  plus  grand  rrpos.  J'oftrr 

■  de  oouvenu  .t  M.  de  Sainl-M...,  uue  visite  de  se» enfants  cbez  M.  le  doc- 
<  leur  Paioureau.  A  ^Jntes,  où  il  doit  nécessaire  meut  passer  pour  v 
»  rendre  i  napoléon- Vendée.  ' 

Cesl  CL*  (|uc  U.  de  Sniat-M...  n'a  pas  accepté  et  ne  ponviil 
accepter.  Lu  Jugement  urdouiiail  de  couiluire  l'curaul  clicz  lui.  1 
N«pul<!on-Vendée;  il  ne  lui  CDuveuail  pa»  de  renoncer  â  ce  droit,  en 
allant  chez  une  pcr^oaac  hostile  :  il  $c  souvenait  encore  des  scan- 
dales, des  mauvais  Iraiicmoiils  dont  il  avait  été  viciimc  de  U  p^ii  île 
la  fauiillcde  T...  A  Napoléon -Vendée,  il  était  enluuré;  cii  ltr.-'tagne 
et  i  NaaieS)  uo  eikl  cxpliiUé  coiiire  lui  le  inoiudre  incideoi  qu'oo 
eili  Fait  naiirt?,  et  M.  de  Sainl-M...  plaidait  alotit  en  séparation  de 
corps,  i]e  i'ouhliez  pa&! 

Je  vais  donner  une  idée  du  si^ricux  des  prétextes  qu'on  Invoquait. 
Le  28  niarsi  1801.  ou  dit  iju'il  est  impossible  que  le  jeune  Marc  vienae 
à  Napoléon-Vendée,  à  cauae  d'uuc  épidémie  horrible  de  ruagctrk 
qui  y  rtgae. 

Eh  bien!  voJciccqucsoamédcciaécritàccsujctA  M.debauit-M...i 
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■  Mon  cher  Monsieur, 

«  J'ignorais  complètement  l'exiatence  à  N...  de  cette  épidémie  remar- 
quable, dont  vous  parle  mon  cher  confrère.  Je  n'ai  vu  dans  ces  parafes, 
depuis  plus  de  trois  mois,  aucun  enfant  affligé  de  semblable  maladie. 
Toutefois,  le  fait,  s'il  n'est  vrai,  est  du  moins  possible.  Il  faut  feire  par 
conséquent  encore  un  sacrifice.  Vos  idées  me  paraissent  très-fondées.  Hier, 
on  n'avait  pas  songé  encore  à  la  rougeole  au  moment  où  l'on  écrivait  à 
un  vieil  ami  ■  ;  on  redoutait  seulement  une  variole,  alors  qu'il  n'en  est  pas 
un  seul  cas  à  Napoléon;  décidément,  votre  pauvre  enfant  joue  de  malheur. 
Au  moment  06  l'on  redoute  un  mal  pour  lui,  il  tombe  dans  un  pire. 

•  Votre  dévoué, 
>  FiLAUDEAU,  docteur-médecin.  > 

Ed  effet,  la  catégorie  des  maladies  est  assez  grande  pour  qu'on 
en  piU  trouver  toujours  qui  afflig;easseDt  l'un  ou  l'autre  des  enfiiots 
de  madame  de  Saint-M...,car  il  suffîsait  de  la  moindre  iodispositioa 
de  sa  part,  il  suffisait  que  l'un  des  enfants  fût  souffrant,  pour  que  ni 
Fun  ni  l'autre  ne  fussent  conduits  à  Napoléon-Vendée.  Cependant, 
le  jugement  de  1861  déclarait  nettement  que  c'était  pour  madame  de 
Saint-M...  une  obligation  de  les  y  conduire.  Les  sommations  n'étaient 
pas  nécessaires,  il  n'était  pas  nécessaire  pour  cela  de  faire  des  mises 
en  demeure;  l'obligation  civile  se  confondait  avec  l'obligation  natu- 
relle :  c'est  à  madame  de  Saint-M...  qu'incombait  le  devoir  de  con- 
duire les  enfants  à  Napoiéon-Vendée,  mais  jamais  elle  n'a  voulu  le 
faire. 

Il  était  impossible  de  vaincre  sa  résistance  obstinée,  et  quand  les 
visites  avaient  lieu,  c'était  encore  un  scandale  dont  la  cour  va  juger. 

Voici,  à  la  date  du  1"  jaaviei-  1862,  une  lettre  écrite  à  M.  Tireau  : 

1  Monsieur, 

I  La  petite  a  été  atteinte  d'un  gros  catarrhe  qui  se  complique  dans  ce 
moment  d'un  peu  de  coqueluche.  Il  n'y  a  aucune  inquiétude  â  avoir  sur 
l'issue  de  cette  affection. 

t  Si  M.  de  Saint-M...  n'a  pas  eu  de  nouvelles  de  Marc,  c'est  qu'il  n'en  a 
pas  envoyé  prendre  ;  car  vous  devez  savoir,  Monsieur,  que  je  n'ai  jamais 
refusé  de  donner  des  nouvelles  de  mes  enfants,  lorsqu'on  en  a  envoyé 
demander,  et  je  ne  m'y  refuserai  pas  davantage. 

t  Recevez  mes  sentiments  distingués. 

1  Vicomtesse  de  Saint-M...  > 

Voilà  la  concession  que  fait  madame  de  Saint-M...  ;  elle  veut  bien 
donner  des  nouvelles,  si  on  vient  les  chercher.  Les  visites  faites  à 
M.  de  Saint-M...  avaient  pris  un  caractère  qui  les  rendait  impos- 
sibles, qui  faisait  de  lui  la  fable  de  Napoléon-Vendée.  Cela  a  décou- 
ragé ses  amis,  au  point  qu'aucun  d'eux  n'a  voulu  continuer  à  lui 

'  Docteur  Bouchet, 
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prêter  sa  maison.  Savcz-vou-^,  eu  efFet,  coojincQt  les  choses  » 
passaieal?  On  arrivait  confia  ni  ment  en  force  chez  lui  uu  chez  l'aBî 
qu'il  avait  dd^ijfot^  :  il  y  avait  une  csrouafïc  commandée  par  M.tieT... 
ct  ws  dcu\  rtU;  on  arr^iait  la  votturo  à  la  porte  dp  M.  Tirc;iu,|»if 
exeinple,  la  voilure  était  entourée  de  gardes,  et  lorsqu'un  c$upll 
de  lc<  Faire  [lariir.  il»  disaient  :  La  me  ei-l  A  nous  comme  à  toatk 
monde,  et  nous  oe  uiiuk  r.n  irons  pas.  Kt  quand  le  ju|;cnicni  ordoo- 
nait  que  L'curaiit  tuerait  lais-^é  seiiUivcc  sou  p^^e  pendant  irais  beures. 
voilà  cuniuieul  on  entendait  sou  exi!cu(iun. 

De  plus,  dans  une  des  bien  rares  visites  rendues  A  M.  de  iSaini-M.. 
par  sou  tils>  a  la  date  du  lUdèccmlirc  lN(il,  les  deux  flU  de  M.  dcT... 
l'avaient  accompac^né,  la  voilure  stiitionnait  à  la  porte;  quand  te 
père  prit  son  enfant  sur  «es  j^enoux,  ccini-ci  lui  dit  :  -  Vous  n'*ttJ 
qu'un  b...,  f...-moi  la  paix.  ^  r.'i'i.-iit  ce  que.  pendant  tout  le  cbe- 
mm,  MM.  de  T...  lui  avaient  appris  pour  qu'il  le  dit  à  son  |vère. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  quelle  sc^ue  violente  succéda  à  ca 
paroles.  M.  de  Sainl-M...  n'en  pui  supporter  t't^inoiion,  l'enfant  Foi 
emmené,  et  la  raniillc  le  ramena  Iriomplialcnient.  Mais,  à  la  suite. 
le  père  liil  pris  d'une  crise  de  ner^  qui  mit  sa  vie  en  dan{;er,  le 
médecin  Tut  appelé.  Les  personnes  qui  en  Turent  témoins  dirent  -.11 
c^i  inutric  de  disputer  cet  ciifant  à  qui  ne  veut  pas  le  douuer;  quant 
le  procès  sera  irancbé,  et  nous  espérons  qu'il  le  sera  en  votre  fartât. 
vous  userez  de  votre  droit  de  père.  Jusque-U,  n'appelez  pas  ce> 
humiliations  et  ces  avaoics  un  milieu  desquelles  vous  ••uircombeffi 
toujours. 

Voici  ce  qu'écrivait,  à  la  date  d'Iiiur,  le  médecin  de  M.  de  Saint-M,.. 
sans  )  être  provoqué  par  lui,  rappelant  ce  qui  s'était  passé  à  l'époqur 
dont  je  parle  : 

>  Mon  aiER  oe  Saiht-M..., 

<  Je  viens  d'appremlru  par  une  personne  qui  vous  porte  un  viP  in 
que  votre  partie  Jidvrrse,  irouvaiil  i|uc  vous  u'aviez  pas  oiis  assez 
vent  la  hmillc  ilr  T...  en  demeure  de  vous  anieucr  >olrc  fils,  pentlit 
pouvoir  tirer  parti  de  celle  circonstance  et  clierctierajl  peut-élre  à  prou- 
ver que  votre  conduite,  qu'on  ne  manquera  pas  de  taicr  d'iudifKrwrt 
tant  qu'on  uc  connaîtra  pas  te  mobile  qui  l'a  exigée,  est  un  iiiiiuvais  yrt- 
sage  pour  l'avenir.  Si  la  cttose  arri\L-,  ce  qui  me  parait  |>cu  probable,  cjt 
Je  nie  rappelle  qu'un  grnnd  nombre  de  fois  vous  lu'avici  dit  que  ^oai 
aviez  fait  demituder  ^olre  fils,  mais  que  vous  prévoyiez  bien  i|u'oa  oc 
feraîl  pas  tlruil  !t  votre  (leiiiaiidc,  quu  voire  iUustre  défeusetir  « 
rap[M-lli;  la  singulière  cnircvue  que  vous  aticzeue  cbez  M*  Tireau  :  dites- 
lui  liicn.  afin  que  tout  le.  uioadi-  puisse  l'eiiti-udri'  par  sa  boucbe.  qu'i  11 
suite  de  celte  visite,  dans  laquelle  il  vous  a  fallu  exercer  sur  s'oos-mfoK 
une  puissance  extraordinaire,  vous  avez  élé  eu  proie  !i  ces  accidents  Dcr* 
veux  inlcnsrs  que  Jndîs  on  cul  mis  sur  le  compte  de  l'alcoolisme,  ou,  poar 
parler  fc  langage  de  votre  requête,  de  l'intempérance,  mais  que,  dau  li 
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circonstance  actuelle,  on  ne  pouvait  attribuer  qu'à  la  vive  contrariété  que 
vous  aviez  éprouvée. 

■  Après  cette  expérience,  vos  amis,  et  le  nombre  dès  lors  en  était  grand, 
vos  médecins,  pouvaient-ils  chercher  à  la  renouveler?  ne  devaient-ils 
pas,  au  contraire,  vous  conseiller,  à  vous  si  sensible  et  si  affectueux, 
d'éviter  autant  que  possible  des  visites  foites  dans  de  semblables  condi- 
tions, qui  auraient  pu  produire  un  ébranlement  nerveux  capable  de  com- 
promettre votre  santé  en  voie  de  rétablissement  depuis  votre  départ 
dcN...? 

•  Vous  eussiez  été  insensé  d'agir  contrairement  aux  conseils  que,  je  me 
le  rappelle,  nous  vous  avons  donnés  dans  la  circonstance. 

«  Du  reste,  mon  cher  de  Saint^M...,  vous  devez  être  connu  depuis 
votre  départ  de  N...,  et  je  ne  doute  pas  que  la  cause  pour  laquelle  vous 
luttez  depuis  si  longtemps  avec  persévérance  n'obtienne  enfin  une  solu- 
tion avantageuse. 

«  Votre  bien  dévoué  docteur  et  ami, 

1  FlLÀUDEAO.    • 

Vous  voyez,  messieurs,  la  situation  qui  était  faite  à  M.  de  Saint-M..., 
et  vous  pouvez  parfaitement  compreodre  comment,  pendant  le  cours 
du  procès  en  séparation,  M.  deSaiat-M...n'apas  multiplié  les  somma- 
tions qu'il  était  daas  la  nécessité  d'adresser  à  sa  femme  pour  que 
celle-ci  exécutât  les  iigonctions  de  la  justice.  Ne  l'oubliez  pas, 
d'ailleurs,  ces  sommations  auraient  forcément  conduit  à  des  procès, 
madame  de  Saint-M...  n'aurait  pas  voulu  s'y  rendre,  il  eût  fallu 
revenir  devant  la  justice.  M.  de  Saint-M...  ne  pouvait  compliquer  sa 
situation  de  ces  incidents,  et,  quand  U  eut  le  malheur  d'être  vaincu 
dans  cette  triste  lutte,  il  demeura  accablé,  étourdi.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  les  termes  sévères  de  l'arrêt  pour  Faire  comprendre  à  la 
eour  que  ce  n'était  pas  seulement  son  bonheur  qui  avait  succombé; 
il  était  désigné  aux  yeux  de  tous  comme  un  homme  qui  avait  man- 
qué à  ses  devoirs,  qui  s'était  dégradé  par  de  honteux  excès,  qui 
s'était  abandonné  à  de  déplorables  vices-,  et  s'il  avait  tendu  de  nou- 
veau les  mains  vers  la  justice  pour  obtenir  ses  enfants,  s'il  avait  voulu 
critiquer  la  conduite  de  sa  femme,  il  courait  fatalement  à  une  nou- 
velle et  plus  complète  défaite.  Il  fallait  donc  nécessairement  qu'il 
préparât  un  terrain  nouveau;  il  fallait  qu'il  fit  taire  de  force  ces 
calomnies  qui  se  sont  acharnées  après  lui,  et  ont  égaré  jusqu'à  la 
religion  de  la  justice;  qu'il  démontrât  qu'il  était  un  homme  pur, 
irréprochable,  capable  de  comprendre  ses  devoirs  et  de  les  mettre 
en  pratique.  Je  t'ai  dit  à  ta  cour,  il  y  a  un  instant,  il  lui  fallait  pour 
cela  du  temps  :  ce  n'était  pas  l'œuvre  d'un  jour;  il  avait,  d'ailleurs, 
une  époque  fixée,  l'expiralion  des  quatre  années  imparties  par  la 
cour,  et  c'est  à  cette  époque  qu'il  était  résolu  à  agir. 

Il  y  avait,  messieurs,  une  autre  raison.  M.  de  Saint-M...,  dans 
cette  phase  du  procès,  n'avait  pas  encore  à  Napoléon-Vendée  un 
établissement  qui  lui  permit  de  recevoir  convenablement  son  fils; 
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aus^  avsil-il  été  dans  la  nécessité  de  deiimader  la  niu»oa  de  quelques 
amis,  .l'ai  du  à  la  cour  comment  il  lui  av^tt  i^lé  impossiltlc  de  pro- 
filer de  leur  obligeance,  i|t)i  avait  été  lassiic  par  d'indignes  prnrddés 
de  la  raimllc  de  T...  Il  Ullail  qu'H  ci»  un  domicile.  Il  l'a  cherché 
assez  longtemps,  la  ctiosc  n'est  pas  trè»-facile  à  Xapoli^ou-Vendée. 
qui  n'a  pas  la  rcssouree  de  nombreux  loj^emenis  it  offrir  ii  ses  liabi- 
tanls.  M.  de  Saint-M...  a  voulu  e\re  rhez  lui  et  inKiaUé  d'une 
uiani^re  coiiFornie  A  sa  fortune,  â  son  ran);,  à  sa  po&itiun  dau!  le, 
mnodc;  il  a  cherché  un  liOlel  â  aclieler,  et  voici  l'attc&taiiou  qui  lui 
a  été  donnée  par  sou  uoiairc  : 

«  Il  y  a  deux  aas  cnvli-on  que  N.  de  Saint-M...  m'a  entretenu  de  sw 
d^sir  ({'aci|u^rir  ù  Napnl^on  une  iitaison  roavcnable  pour  y  fixer  u 
dcmi-ure. 

<  Celles  (|uc  j'avais  à  vendre  ne  ri^uuissaiit  pas  toutes  le&  cotidiliunt 
qu'il  d(<sirail,  il  a  trail<^  avec  mou  catifi-(r<;,  N*  Survilte.  de  celle  quil 
oecuihi*  aujourd'hui. 

•I  Naiiolfiuii,  3  axXll  lt»6. 

■  Bltt.  • 

C'est  au  cninmpncemcnt  de  !8fi&  que  M.  de  Sainl-M...  a  pu  ache- 
ter l'hôlel  dans  lequel  il  est  aujourd'hui  établi,  où  toutes  les  Farllitéi 
pruvcnl  i^lrc  iifferies  A  ses  cuF^iuts,  où  il  peut  les  faire  jouer  dam 
le  jardin,  oit  il  |)eul  recevoir  Tuo  el  l'autre,  et  où  les  déeisîonh  tbi 
tribunal  peuvent  être  exécutées  mm  le  moindre  iaconvéutenl.  C'est 
alors  que,  Fort  de  la  pw^ilioii  qu'il  a  conquise  par  sou  travail,  par  si 
bonne  conduite,  par  la  réjjulanlé  de  ses  ratturj.  par  sou  renonce- 
ment à  loule  distraction,  el  .••£!<  sacrifices  de  tous  les  jours,  Mm  immo- 
lalioD  au  deYOïr,  ayant  un  domicile  respectable  pour  sod  ea^ot. 
où  celui-ci  pourra  ftre  convcnahlcment  reçu,  il  n'a  pas  voulu  débu- 
ter par  une  soniniaiion  cxirajudiciaire,  cl  il  a  Fait  écrire  par 
avoué  à  sa  femme  le  20  juillet  1865  : 

>  MADAME, 

(  M.  de  Sainl-M...  me  prie  de  vous  iiilbrnier  qu'il  désire,  coafbrmémeiit 
aux  dttposilious  de  l'arrél  qui  ti'fonoiice  votre  iéparatiuu,  voir  «csenbuM 
et  les  recevoir  clie»  lui.  place  île  ta  Préfecture,  à  Na|ioléoii,  I«  mardi  ii 
du  courant,  Ji  une  heure  de  l'après-Midi.  Veuillei  >\rync,  madniiiti,  ataîr 
In  bonté  de  Us  lui  envoyer  ce  jour-IA;  vous  pou\c7  élrc  .«ssurétf  que  iiH 
eofanls  trouveront  chei  leur  père  tous  les  soins  qui  leur  seront  oéctt' 
saires.  * 

Kladamc  de  Saiot-M...  ne  répond  que  quatre  jours  après  : 

•  MoAsiEun, 

»  Votre  lettre  adressée  â  N...  est  veùue  me  trouver  aux  Sables,  oft  U 
nni^  de  ma  mire  et  celle  de  mes  enfams  me  retiennent  encore.  Notn 
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saison  de  bains  n'étant  pas  terminée,  je  ne  retournerai  à  la  campa^e  que 
dans  quelque  temps. 

(  Recevez,  Monsieur,  mes  salutations  distinguées. 

(  M.  DE  T...,  vicomtesse  de  Saint-M... 

■  Lei  Sablée,  u  Jufllet  IS6&.  ■ 

La  saison  des  baias  n'est  pas  terminée,  ce  sont  ses  convenances 
seules  qui  doivent  être  consultées.  Elle  reste  à  N...  quand  bon  lui 
semble,  elle  s'en  va  de  N...  quand  elle  le  veut,  et  emmène  ses  enfants 
à  Grandville,  aux  Sables.  Quaat  à  M.  de  Saint-M...,  U  n'est  pas  ques- 
tion de  lui.  Celui-ci  prend  patience.  Au  mois  d'août,  enfin,  elle 
revient,  et  le  11  août,  l'avoué  de  M.  de  5aint-M...  écrit  à  madame  : 

■  Madame, 

I  M.  de  Saint-M...  vient  d'apprendre  que  ses  enfants  sont  depuis  huit 
jours  à  N...  ;  il  me  charge  de  vous  dire  qu'il  désire  que  ses  enfonts  lui  soient 
amenés  k  son  domicile,  dimanche  prochain  13  courant,  A  une  heure  de 
l'apres-tnidi.  Je  vous  prie,  Madame,  de  vouloir  bien  vous  conformer  A  ce 
désir,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour.  ■ 

Les  voilà  à  N...;  ils  jouissent  de  la  plus  parfaite  santé,  ils  sont  i 
dix  kilomètres  du  père,  l'arrêt  de  la  cour  est  là,  l'injonction  paci- 
fique de  M.  de  Saint-M...  existe,  madame  de  Saint-M...  n'en  tient 
pas  compte,  elle  ne  fait  pas  même  l'honneur  d'une  réponse;  son 
mari  n'en  vaut  pas  la  peine,  non  plus  que  le  droit  qu'il  représente. 
Ou  comprend,  à  N...,  la  morale  et  le  respect  des  arrêts  d'une  façon 
étrange;  voilà  comment  madame  apprend  à  ses  enfants  à  honorer  et 
à  respecter  leur  père. 

Que  devait  faire  M.  de  Saint-M...?  Il  était  dans  la  nécessité  d'em- 
ployer des  moyens  un  peu  plus  énergiques,  et  le  16  septembre  186â 
il  fit  voir  à  madame  qu'elle  eût  à  exécuter  l'arrêt. 

Je  passe  les  motifs. 

t  ...Et  en  outre,  hiit  sommation  k  madame  de  Saint-M...  d'avoir  h 
faire  conduire  au  domicile  de  U.  de  Saint-M...,  place  de  la  Préfecture, 
une  beure  de  l'après  midi,  tous  les  dimanches,  les  deux  enfants  issus  de 
leur  mariage.  > 

A  cela  madame  répond,  —  c'est  toujours  la  même  comédie,  elle 
est  indigne  de  la  justice;  mais  il  faut  que  vous  sachiez  jusqu'où 
peut  aller  l'orgueil  d'une  famille  qui  ne  veut  pas  céder  aux  injonctions 
de  vos  arrêts  : 

I  MONSIEDB, 

I  Mes  enfents  sont  fatigués  depuis  quelques  jours,  et  l'un  d'eux  éprouve 
de  vives  douleurs  d'entrailles  :  je  ne  puis  pas  les  faire  conduire  .à 
Napoléon. 

1  Recevez  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

«  M.  DE  T...,  vicomtesse  de  Sawt-M...  » 
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A  la  bunuc  licure!  M.  de  Sainl-M...  attendra.  Jusqu'à  quand*  Ou 
d'cii  sait  rien.  Madame  dit-cllc  que  les  enfants  luf  seront  cotidiiilii 
Mapul^on-Vendiîc?  Pas  te  moiii^  du  monde  ;  il  n'y  a  pa.s  k  <en  foo- 
cicr.  RI  pendant  que  madame  csi  au  milieu  de  toutes  les  délices  de  la 
vie,  au  sein  de  sa  ftimillc,  uvec  ses  dcu%  enfants  qu'elle  accapare,  se 
jouant  ainsi  de  Min  mari  rt  dr*^  arrriMs  de;  la  jusiîcc,  quant  â  lai,  il 
est  au  milieu  des  an|;oi-s^cs,  et.  d.ins  celte  nuisiin  uii  il  itcnsjiiqot 
madame  de  Saiul-M...  aurait  la  citariliï  de  faire  cunduire  ses  enfani». 
qu'il  a  embrilic  ptmr  eui;,  dans  laquelle  il  avait  fait  pn^p^rirr  do 
rriaiirti«;e&  et  des  jouets,  où  suu  cttui*  paleruel  battait  d'nnpatieott. 
il  attendait  vaiuemcul. 

Vujci  le  certificat  de  deux  pei^oancs  honorables,  l'une  a\<jat  t 
Napoléon-Vendée,  1  autre  avueat  à  celle  époque,  fîU  de  l'IionoNtik 
M.  Vy$sou,  président  à  .Nupaléou>Vendée ,  et  aujourd'hui  suti^lilntl 
Cosnc  : 

•  l.«s  sousiigni^s  cvriiScnt  i|ur.daiu  le  couraui  d«  l'anot^  IMA.iUoBi 
été  priés  plusieurs  fois  par  M.  de  Saiut-N...  d'a^sislcr  aux  l'ulrerim  ipiD 
devait  avoir  avec  ses  eafaiits,  i)ui  dvvaitMil  lui  élr«  envoyés  couforinf* 
ment  à  l'arrOI  rendu  |>3r  Ja  cour  impériale  de  Poitiers. 

(  l.cs  demandes  do  M.  de  Saiul-M...,  faites  d'abord  par  lettres,  lerurvl. 
en  dernier  lieu,  par  acte  d'liui»»ier;  elles  restéreut  toujours  sans  réstilut. 
et  nous  nous  «omnies  retirés  vo  déclarant  que  nous  pensions  qu'il  éuit 
inutile  de  persister. 

•  Nnpoli'on.  is  )liiIIc1.  ■  Cnint-,  i»  «ont 

«  Cliarle>i  Illi.«Lv\n,  .  De  Vvsioa^ 

•  Avocal.  '  1  Substitut. T 

Voilà  l'nvis  d'hommes  sa|;cs  el  corapfiEcnts,  de  juri^consiitte<  ci 
maclMrats  qui  couslateul  que  c'est  de  sang'-^id,  avec  dr.sscin  prénù- 
dite,  que  madame  de  Sainl-M...  entend  arracher  ks  CDFnniii  A  Imr 
père.  Klle  ne  veut  |ias  lui  envoyer  son  HIs.  Cet  enfant  a  neuf  ans.  le 
croiricK-vuns,  inc.>^icur<iy  il  écrit  depuis  trois  ans,  et  suu  père  01 
jamais  reçu  de  lui  ni  nue  ligne  ni  nu  souvenir.  Maduine  del^nini-M» 
se  ni  de  tontes  ces  choses,  je  le  sai?*;  M.  de  Saint-M...  u'esi  plus  lîcu 
pour  elle,  je  le  sai>  encore  ;  mais  je  vais  me  demander  tout  â  l'Iirar* 
s'il  esl  sajrc  el  prudent  de  laisser  des  enfants  enire  de  telles  ruains;jc 
cnnslate  les  faits,  et  vous  les  verrez  dans  leur  déplorable  nndilé.  I.'at- 
fant  sait  écrire,  car  nous  avons  une  lettre  Acriie  par  un  honoribk 
ecctésiasiique  qui  nous  dit  i|ue  l'enfanl  est  a.<;sez  avancé  pour  v» 
âçe  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  des  leçons  élémentaires  d'écriiarc  rt 
de  lecture  que  M.  le  curé  de  N...  lui  dunnc,  mais  hien  des  Ic^mude 
latin,  ce  qui  suppose  qu'il  est  déjà  as.sez  instruit  pour  son  Age.  Ek 
bien,  cet  enfant  auquel  probablement  vous  apprenez  le  commencc- 
nienl  des  règles  divines,  cet  enfant  auquel  vous  faites  étudier  lesl» 
de  Dieu  tant  dans  l'Histoire  Sainte  que  dans  le  Caléclusme.  qu'atti- 
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VOUS  fait,  puur  lui,  du  second  commandement  de  Dieu?  Comment  lui 
foites-vous  interpréter  cette  règle  éternelle  qui  ordonne  d'honorer 
son  père  et  sa  mère?  Ah!  vous  la  foulez  aux  pieds  pour  lui!  C'est 
pour  cela  que  je  dis  que  vous  êtes  dangereuse  et  pervertie,  je  main- 
tiens le  mot  dans  toute  sa  latitude.  Ce  serait  singulièrement  abaisser 
la  morale  que  de  la  réduire  à  l'observance  de  certaines  pratiques,  au 
respect  de  certaines  formes  et  de  certaines  règles.  Ce  qu'il  y  a  de 
capital  dans  ta  vie,  c'est  de  bien  commencer,  et  quand  les  enfants  sont 
engagés  sur  ce  sentier  qui  s'élève  devant  eux,  mais  qui  peut  présenter 
tant  de  ronces,  tant  d'épines  et  de  précipices,  pour  les  faire  échapper 
à  ces  périls  il  faut,  avant  tout,  pénétrer  leur  Ame  d'une  sage  et  salu- 
taire morale,  et  leur  apprendre  à  respecter,  à  honorer,  à  aimer  les 
auteurs  de  leurs  jours.  Voilà  ce  que  vous  ne  savez  pas.  Si  vous  le 
saviez,  vous  n'auriez  pas  commis  cette  action  sans  nom  que  je  vous 
ai  reprochée  dans  le  premier  procès,  et  qui  a  rencontré  en  vous  tant 
d'endurcissement  de  c<eur  que  vous  n'avez  pas  même  compris  la 
nécessité  de  revenir,  car  vous  n'avez  rien  fait,  le  pouvant,  et  en  étant 
avertie  pour  l'avenir. 

Tenez,  je  suis  bien  ancien  dans  les  affaires,  j*ai  rencontré  chemin 
faisant  des  passions  bien  obstinées,  bien  fortes-,  j'ai  vu  des  époux, 
après  s'être  confondus  dans  les  transports  d'un  mutuel  et  ardent 
amour,  en  venir  à  la  furie  de  discordes  sans  nom-,  je  n'ai  jamais  ren- 
contré une  femme  qui  voulût  dissimuler  à  son  mari  l'enfant  né  du 
mariage,  qui  le  gardât  pour  elle,  qui  ne  sentit  pas  son  cœur  se  fondre 
sur  ce  berceau,  et  qui  conservât,  dans  son  obstination  irrémédiable, 
l'orgueil  qui  est  sa  dignité.  Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  la  famille  de 
Saint-M... 

J'ai  dit  que,  lorsqu'en  1860,  la  demande  avait  été  formée,  madame 
était  grosse.  C'était  là  l'un  des  désespoirs  de  son  infortuné  mari,  c'était 
aussi  un  sujet  d'espérance  ;  il  ne  pouvait  croire  que  sa  femme  oubliât 
à  ce  point  les  règles  que  Dieu  loi  imposait,  et  il  pensait  que  cet  état 
devait  amener  une  réconciliation.  Cependant,  les  jours  s'écoulent,  et 
il  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'en  est  rien,  et  il  écrit  le  6  octo- 
bre 1860  : 

<  Ma  chère  Mathilde, 

(  Si  quelqu'un  m'eiU  dît  que  j'apprendrais,  sans  en  mourir  sur  l'heure, 
que  nos  liens  sont  brisés  et  que  c'est  votre  volonté,  je  ne  l'eusse  pas  cru, 
et  cela  semble  pourtant.  Oh!  oui,  telle  est  ma  positioo  actuelle,  et  cepen- 
dant je  vis,  Mathilde,  et  ce  n'est  pas  un  rêve.  Je  le  sens  à  ma  profonde 
douleur  :  depuis  quatre  ans  vous  m'appartenez,  vous  m'aimez,  vous  avez 
reçu  tous  les  témoignages  de  ma  tendresse  jusqu'au  dernier  moment,  vous 
y  avez  répondu  au  milieu  même  de  vos  fatigues,  non  pas  peut-être  avec 
la  même  ardeur,  mais  je  dois  tenir  compte  de  la  difNrence  de  nos  natures, 
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«t  pour  r|uelquv»  mots  ''chappt^s  daa4  les  ci  riions  taaccs  que  vout  ttvri^ 
ma  vivacité,  vivaeilé  que  je  déplore  ci  dont  je  vous  dcniAtidc  |wrd«tt. 
TOUS  voulci  briser  m:i  vjc,  ia  vAtre,  cbûre  Matbildc,  croyvz-le  bien.  j«  ur 
pui*  le  penser.  > 

L'<ïl«l  de  choses  s^inot  uf^j^nvC.  et  l<-t  dèlivraDce  de  madame  euoi 
piu<i  proche,  M.  de  Sjiint-M...  Oiaii  dans  une  fla\i(^ii*  que  je  uni  (>a> 
besuiu  de  dépeindre,  ta  cuur  conniiU  Min  carariV;re.  I)  avuit  eturgr 
tous  les  niédecius  de  le  préveair;  le  docteur  l'riuuzeau  a  cette  ctiani'; 
mais  quand  M.  de  Saiiil-M...  lui  demande  de  faire  cuiiiKiltre  la  \tn\r 
»ur  ce  puiut,  le  docteur  preud  huiii  de  lui  dire  :  jeu'ai  été  chargé  par 
persiiune  de  vous  T^iirc  cette  comiouuicatjuo. 

Ainsi,  vuiU  c|u'uu  étrauger,  uq  médecin  qui  n'c6l  rica  â  M.  et 
i>aiut-M...,  ie  ^tn  pri«  de  pitio  pour  %n  doiilear  paternelle.  II»*, 
messieurs,  ce  seniimcni:  csi  eiranf;er  A  la  famille  de  T...  aus.si  biei 
que  le  scQtimcDt  du  devoir,  Les  .souffrances  de  M.  de  Sainl-M.. 
lai»H*iitle>  meuiliresdela  Faitiille  de  1...  parfaileraent  Troids.  Madanic 
de  S;iini-M...  devient  m^re,  ei.  comme  si  la  naissance  de  son  enfaui 
étaii  iltétïiiimr,  h'  père  ne  saura  pas  que  celle  enfant  est  venue  aa 
monde.  Madanic  de  Saiul-M..  embrassera  cette  putiiu  Hlle  uni 
sonfjcr  à  taire  avenir  M.  de  Saiul-M...  qu'elle  vst  uée.  El,  quand  H 
s'agit  de  la  baptiser,  quand  il  s'agit  de  lui  donner  les  uuius  qu'elle 
doit  porter  devant  le  monde,  madame  ne  se  suticie  pas  davantage  tk 
l'accompUïSement  de  ses  devoirs,  L'enfaol  est  présculéc  au  tiapléoie, 
et  M.  de  ^aint-M...  Tii^norc.  El  vous  vous  dites  chréticnue  !  Alloot 
doue,  vous  n'avez  jamais  lu  l'KvaufpIc,  car  il  est  dit  au  prêtre  qtie  i'i 
monte  a  l'auiet,  et  si.  eu  iulerro(;eant  son  cœur  qui,  comme  un  vasr 
exquis,  doit  être  rempli  par  la  purcié  de  la  prière,  tl  trouve  au  fond 
je  ne  sais  quelle  souillure  de  liaine  qui  peut  l'inciuiéter,  il  duil  laisser 
l'aulel  désert,  les  lidèles  dans  l'atlcule.  le  sacrilîee  inachevé  puaraller 
aC  réconcilier  avec  son  frère.  Voilai  la  morale  divine. 

t^>uaDl  à  la  morale  de  la  famille  de  T...,  vous  ta  connaissez  ,  elle  est 
au-dessous  de  celle  des  Familles  qui  se  rcspertcnt  le  moins,  car  û 
n'eu  est  pas  une,  messieurs,  4|ui,  dans  une  circonstance  de  cette 
nature,  n'ei)t  icnu  à  liuuucur  d'avertir  le  pf-rc  de  la  uaissanee  qu'elle 
.saluai!  avec  mnour.  Oâs  lors,  n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  que  le  CfCV 
de  madame  de  Saint-M...  est  perverti,  qu'elle  ne  comprend  pas  les 
obligations  im|>osées  à  l'entant,  et  qui  ^oul  primordiales?  Cet  arli- 
cLe  li'i'i,  que  je  mettais  sous  les  ycu\  de  la  cour,  n'avait  pas  beSiOio 
d'être  écrit  dans  le  Code,  car  d  est  au  fond  de  toutes  les  cunsrieocei, 
il  est  déchiré  par  les  mains  violenter  de  madame  de  Saiut-.M...  EllrM 
préieud  chréiieuoe,  elle  u  est  pas  même  païenne,  car  les  païens  avee 
les  dieux  <|u'il$adoraicnt  honoraient  leurs  père  et  mère, et  fatsaicut  am 
parcuts  l'obligalion  étroite  d'enseigner  aux  enfants  cette  doclnac. 
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Vous,  Toas  a'avez  d'auire  Dieu  que  votre  orgueil,  et  c'est  A  cette 
■  itlole  que  vous  sacrifiez  les  scntlmcDls  les  plus  beaux  et  les  devoirs 
les  plus  sacrés. 

Je  demande  comment  pourraient  être  élevés  des  eofaals  qui  obéi- 
nîeai  à  de  semblables  inspirations.  M.  deSiiint-M....qucpeut-]l  élre 
pour  eus  qui  ne  le  ronnalssciii  pas?  Le  jeune  Marc  n'est  entré  dans 
sa  maison  qu'avec  Un  mis!;ion  de  lui  dire  des  (grossièretés;   sur  ses 

I  lèvres  innocentes  on  a  mis  les  abominations  que  j'ai  fait  connaître  à 
la  cour.  N'est-il  pas  évident  i|ue  madame  de  Saiut-M...  élèverait  ses 
enranls  dans  I3  haineet  l'oubli  de  Icurpérc^  D'ailleurs,  nous  n'avons 

I  pas  besoin  de  nous  lancer  ici  dans  des  hypothèses,  le  fait  est  là.  et  il 
inquiète  suffisamment  la  sollicitude  de  vos  consciences  pour  que  je 
n'en  aie  pas  purlé  en  vain,  madame  de  Saint-M...  avait  uuc  double 
obli|^tion  A  remplir,  Tobtif^ation  que  lui  imposait  la  lui  naturelle,  et 
l'obligalion  que  lui  impu5;ait  votre  arrêt;  son  mari  n'avait  â  lut 
adresser,  ii  ce)  t^(;ard.  aucune  injonction.  Dépositaire  de  ce  bien 
sacré,  de  ce  trésor  commun,  de  ces  enFaols  sur  la  tète  innocente 
desquels  ne  peuvent  se  réfléchir  que  des  rayons  d'amour,  elle  les 
devait  i  son  mari,  elle  n'avait  pas  le  droit  de  les  lui  soustraire;  r' était 
là  ce  que  lui  disait  la  loi  naturelle,  c'était  ce  que  lui  enseignait  votre 
arrêt.  Elle  a  eofrciat  l'une  et  l'autre  règle,  elle  a  rendu  ses  enFaols 
orplielins,  elle  les  a  privés  de  leur  père,  elle  a  rclrtnché  M.  de 
Saint-M...,  tout  vivant,  de  leur  cœur;  et,  comme  il  y  a  là,  je  ne  crains 
pas  d'être  taxé  d'exagt^raiion  en  me  servant  d'une  pareille  expression, 
un  véritable  crime  social  que  l'égarement  de  la  vanité  peut  seul 
expliquer,  madame  de  Saiai-M...  s'en  est  rendue  sciemment  coupa- 
ble, elle  est  par  là  devenue  indigne  de  conserver  ses  enfants,  car  elle 
ne  leur  donnerait  que  de  mauvaises  leçons,  et  la  cour  ue  peut  le 
souffrir. 

Mais  j'ajouterai  qu'à  un  autre  point  de  vue,  et  en  invoquant  encore 
l'intérêt  des  parents,  il  est  absolument  impossible  de  les  laisser  h 
madame  de  Saiot-M..,.  au  moins  le  jeune  Marc.  Pour  la  Hllc.  nous 
verrons  plus  tard;  mais  en  ce  qui  concerne  le  jeune  Marc,  il  atteint 
sa  neuvième  année,  c'est-à-dire  [qu'il  sort  des  langes  de  l'enfance, 
qu'il  est  tout  près  de  celte  époque,  à  la  fois  sulcnneLIc  el  louchante. 
Ob  les  'anciens  revêtaient  les  jeunes  adolescents  de  la  robe  pré- 
texte, c'est-à-dire  qu'il  va  faire  dans  la  vie  des  pas  plus  fermes  et 
plus  décisifs,  qu'il  lui  faut  les  cnn.seils  el  la  direction  de  son  père,  que 
la  faiblesse  maternelle  pourrait  être,  h  i'insu  et  contre  la  volonté  de 
celle  qui  s'en  rend  coupable,  ta  complice  de  ses  passion»  et  de  ses 
égarements:  que  d'ailleurs  c'est  au  père  qu'il  appartient  de  décider 
ces  questions  suprêmes,  souveraines,  de  l'éducation,  de  la  direction 
morale  el  intellectuelle  qu'il  s'agit  d'imprimer  à  sou  cufont,  et  que 
it.  io 
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nul  Qc  peut  te  déprtuUlcr  de  ce  droit,  de  ce  <]ui  lui  appar(imt;  que 
l'intérêt  de  l'ciifant ,  c'est  d'avoir  cette  dircctiim  virile.  Ferme,  qui 
permet  nu  père  dv  lui  inipriiru-r  la  iticillciirc  marche  à  .suivre  pour 
SOaûduealioD^el  parrflusi^queni.  que  In  iftchrdr  la  mèreesi  lomuuff, 
.  Vous  l'avez  dîl,  au  surpins,  messiear&,  dans  rotre  arrêt,  —  fcB 
invoque  l'esiiril  et  le  le^ile  à  la  fois.  \'»ui  avez  dîl  ([ue  l'Af^e  du  jciioe 
Mart'  élail  trup  tendre  puur  qu'où  le  séparai  de  $a  mère.  Les  anuéei 
se  soBt  écoutées,  la  raiiioD  descendue  du  ciel  comme  un  céleste  ra)-OD 
commence  à  se  Hxcr  sur  ce  jeune  et  FriMe  arbuste;  Il  dcvîetit  jenoe 
arbre,  il  n'a  plus  bcsuiii  ilc  ces  <oin<)  niaiemel!)  dont  la  fendresK 
pourrait  étouffer  »>n  développement;  il  r.-mt  qu'il  pn^se  dans  tra 
camp  plii^  viril,  oti  H  reneonlreni  d'antres  uispiralioo»  et  d'mitns 
dircctjitns. 

Kt  d'ailleurs,  (Ile)^sieu^s,  si  j'interroge  ce  qui  se  passe  aotonr  Ae 
moi,  si  je  me  demundc  quel  est  l'avenir  pniliable  réservé  A  re  jeune 
de  îiaint-M...  daus  la  mnisoD  de  .>....  je  suis  plein  d'inquiétude  et 
d'eflrui,  je  l'avoue.  J'abandonne  ce  que  je  vienii  de  dire,  cl  cependant 
c'e&t  le  point  capital  de  ma  défende,  car  la  murale  e«t  la  base  de 
toutes  les  autres  vertus  -.  la  supprimer,  c'est  vouloir  arrêter  rtiumanilé 
daii^c  !ia  marche;  fonder  une  éducation  dan<^  lnqurllc  on  apprend  i 
l'enfant  à  mépriser  son  |i^re,  c'est  le  cuudnirc  à  être  malhonnête 
homme  un  jour.  !^lais  je  me  demande  quelle  direction  le  jeune  Msfc 
doit  trouver  dans  le  rltiltcau  de  >'...  Je  n'ai  pas  besoin  de  jeter  oa 
coup  d'nûl  trop  indiscret  dans  l'intérieur  de  celte  mnison  poor 
trouver  une  réponse  &  mon  iutcrroi;atioa.  Je  prends  mes  advennres 
eux-mêmes  à  truioin,  el  jer.ippelle  ?i  ta  cour  ic  que  j'avais  riionneor 
de  lui  dire  en  ciHumcuçaut  cette  plaidoirie,  sur  les  préocrupalloofi 
habituelles  de  M.  de  T...,  sor  celte importauce  excessive  accordée aui 
petites  chose<i,  à  <ics  droits,  à  ses  préro|i;alives,  aux  soins  de  la  mise 
et  de  l'extérieur,  du  laogage,  des  belles  manières,  (ont  jo  reste  étaoi 
sacrifié.  Car  cnAn,  roeitsieurs,  puis^pe  ce  M.  de  T..,  est  le  person- 
nage le  plus  considérable  dans  celle  affaire,  le  seul  homme  m  Mip- 
posant  que  M.  de  S.-iinl-M...  soil  complètement  écarté,  et  il  le  »eni1 
s'il  ne  réussissait  pas  dans  sa  demande,  —  qu'esl-ec  ipie  M.  de  T...  a 
fait  de  ses  cuHants?  J'ai  le  droit  de  le  demander  sans  élre  Indisrret. 

H  a  une  grande  fortune,  un  [;rand  nom,  une  belle  ■iituatiun  ;  mais, 
à  cAté  de  lui,  \\  ue  s'cu  aperçoit  pas,  c!it  une  société  puissauie  qin 
met  ces  avantages  au  second  plan.  N'est-ce  pas  une  ublijption  prv 
mordiale  pour  un  père  de  famille  d'inilier  ses  enfants  a  celte  vir  i 
laquelle  Ils  lui  reprocheraient  un  juur  de  les  avoir  soustraits?  Eb 
bien,  <|U'a  f;iit  M.  de  T...  de  ses  entani*?  Je  suis  bien  convaincu  que 
M.  Charles  et  fil.  Geoi^^  de  T...  sont  des  gcntllshnmmes  irrépnv 
cbables,  mais  enAn  ils  n'ont  jamais  quille  le  chAieau  de   Ti,..i 
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M.  de  T...  n*a  jamais  ea  la  pensée  de  leur  t^ire  sufair  des  éprenves^ 
publiques,  et  cfaacan  sait  que,  s'ils  en  éprouvaient  la  tentation,  cette 
tentation  serait  suivie  d'un  avortement.  Ils  n'exercent  donc  dans  le 
mondfr  ancnne  espèce  d'occupation,  d'emploi;  ils  n'ont  aucun  grade, 
ils  sont  uniquement  de  grands  propriétaires,  de  ^ands  chasseurs, 
habiles  dans  les  connes  de  chevaux,  connaissant  A  merveille  ce  qni 
concerne  la  vénerie,  tout  ce  qui  peut  paraître  à  M.  de  T...  l'idéal  de 
la  bonne  éducation. 

Quant  à  M.  de  Sainl-M...,  il  en  veut  une  autre  pour  son  fils.  Il  en 
est  responsable  devant  Dieu,  et  les  ancêtres  dont  il  descend,  tout 
anï'si  bien  que  la  voix  de  sa  conscience,  lui  ordonnent  d'en  agir 
aatremeni,  et  de  soustraire  son  enfant  à  ce  milieu  efféminé,  frivole, 
oii  il  perdrait  sans  éclat  les  nobles  qualités  que  certainement  Dieu  lui 
a  données.  Il  faut  doue  le  rendre  à  son  père,  il  faut  l'enlever  A 
l'éducation  énervante  et  pervertie  de  sa  mère,  j'ai  le  droit  de  me 
servir  de  cette  expression. 

Quant  à  M,  de  Saint-M...,  vous  n'avez,  messieurs,  aucune  espèce 
d'inquiétude  à  concevoir  en  ce  qui  concerne  ses  sentiments  pour  sa 
femme.  Bien  qu'ils  se  soient  singulièrement  attiédis,  et  que  nous  n'en 
soyons  plus,  je  le  reconnais,  aux  brûlantes  déclarations  de  1866,  il 
n'a  pas  oublié  ces  espérances  et  ce  commencement  dé  bonheur  qui 
ont  fait  battre  son  cœur  adolescent  ;  sa  femme  est  demeurée  pour  lui 
l'objet  d'ane  particulière  prédilection.  Et  d'ailleurs,  soyez  en  sûrs,  il 
est,  avant  tout,  l'homme  du  devoir,  il  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de 
briser  le  lien  qui  unit  les  enfants  à  leur  mère,  et,  par  ma  bouche,  il 
prend  l'engagement  solennel  de  le  respecter. 

Les  en^ts  seront  conduits  à  leur  mère  tous  les  huit  jours.  Nous 
avons  dit  que  c'était  pendant  trois  heures,  pour  nous  placer  dans  les 
termes  do  jugement  du  17  avril  1861  ;  il  ne  tiendra  qu'à  madame  de 
Saint-M...  d'élargir  ce  cercle;  elle  rencontrera,  de  la  part  de  son 
mari,  les  dispositions  les  plus  conciliantes.  Quant  i  lui,  il  n'a  jamais 
su  ce  que  c'était  que  la  haine,  et  si  un  sentiment  si  bas  avait  traversé 
.son  cœur,  ah!  messieurs,  la  tendresse  pour  ses  enfants  l'en  aurait 
chassé.  Il  comprend  à  merveille  les  droits  de  la  mère;  dans  la  loi 
française,  ils  ne  sont  pas  égaux  à  ceu^  du  père;  quant  à  moi,  je  ne  les 
sépare  pas,  et,  quand  le  mariage  subsiste,  ils  sont  confondus  par 
l'effusion  d'une  mutuelle  tendresse.  Quand  le  mariage  est  relAché, 
mais  qu'il  l'est  entre  honnêtes  gens,  qui  respectent,  qui  compren- 
nent la  valeur  de  leurs  devoirs,  les  en^nts  ne  sont  jamais  en  ques- 
tion, et  nous  avons,  les  uns  et  les  autres,  rencontré  cent  fois  des 
discordes  de  cette  nature  dans  lesquelles,  en  ce  qui  concerne  les  - 
enfants,  tout  se  passait  loyalement.  Il  faut  que  cette  triste  cause  ne 
donne  pas  d'enseignement  contraire,  mais  la  cour  y  regardera  pour 

1». 


118 


PLAinOYERS    POLITIQiriS    KT  J  CDICIA  IRIS. 


donner  h  madame  de  Sainl-M...  la  leçon  qu'elle  mérite  à  cet  égard. 

M.  de  Saint-M...  prend  dune  rengagement  de  fiire  ce  que  u 
femme  n'»  pas  voulu  fjtrc.  Il  e.sl  d;ingercDx,  pour  les  iotéréti  di 
jeune  de  Salnt-M...,  de  rester  prts  de  sa  mère,  je  l'ai  prouvé,  soa 
Intérêt  exige  qu'il  soit  placé  prés  de  son  père,  et  la  question  est  de 
savoir  si  celui-ci  est  digne  de  diriger  son  éducation,  et  s'il  eu  nt 
capable. 

Ah!  je  comprends  ft  merveille  que,  si  cette  queiitiunedt  été  MtulerCe 
le  lendcm:)ln  même  de  votre  arrêt,  on  cdt  puisé  dans  cet  arrêt  dt* 
argument.'^  qui  eu&seni  paru  d'une  force  iuvincible,  malgré  celle 
minorité  si  respectable  de  l'arrêt  de  partage  que  j'aurais  ÎDvoqné  I 
mon  tour.  Mais  tout  cela  est,  grAec  à  Dieu,  relégué  dans  le  domatK 
du  passé,  el,  à  supposer,  ce  que  j'accepte  pour  un  instant,  pour  kî 
besoins  de  la  discussion,  à  supposer  que  M.  de  Saini-M...  ait  pu 
avoir  des  loris,  il  s'est  relevé  et  les  a  racticlé.^,  et  plus  vous  le  plaerrei 
bas  dans  l'estime  des  hommes  en  IKfi.1,  plus  il  sera  digne  de  Irir 
considération  et  de  leur  estime  pouravoir  reconquis  ce  bien  précieui 
que  l'on  avait  cberclié  .i  lui  enlever. 

Eli  bien.  c>st  précisément  là  ce  qui  est  arrivé,  ^u'a  fait  M.  de 
Salul-M...?  Ah!  je  le  disais  avec  uuc  conviction  profonde,  il  aurul 
pu  se  laisser  aller  A  la  défaillance,  au  découragement.  Il  était  btca 
excusable,  et  avait  pour  cela  mille  excuses,  mille  prétextes;  il  eûtpa 
se  retirer  en  Dretagne  auprès  de  sa  fumille,  il  aurait  pu  au  miheu  de 
ses  amis,  avec  sa  furiunc,  vivre  paisiblement  en  aul)liaat  ses  tristn 
tribulations  de  N...  Il  t'aurait  fait,  sans  aucun  doote,  s'il  n'avait  |tai 
eu  d'enfants.  Mais  il  avait  h*!  deux  élres  adorés  qu'il  entendait  recou- 
vrer; il  comprenait  la  fjravité  desohligatiuiisque  Dieu  lui  a  itnposéci 
par  leur  naissance,  et  il  n'a  jamais  voulu  y  manquer. 

Qu'a-t-il  fait  alors?  S'il  a  eu  des  complices,  je  suis  heureux  de  me 
proclamer  le  sien.  Je  Tai  consolé  dans  sa  douleur,  dans  sa  misère;  j'ai 
souvent  séché  ses  larmes,  et  je  lui  ai  dit  :  Ne  désespérez  pas,  vous  éle« 
jeune,  vous  êtes  vaillant,  vous  avez  été  mal  jugé;  la  calomnie  s'e^ 
acharnée  h  votre  réputation  pour  la  perdre,  confondez-la  par  «iitrc 
vertu,  ayez  le  courage  de  vivre  au  milieu  des  passions  et  du  mouve- 
ment du  monde  comme  un  homme  sanctiHé  par  la  douleur  et  par 
l'espérance,  atlachez-vûus  à  ces  deux  divinités  tutélaires  qui  von 
sauveront  dans  toutes  les  tempêtes  de  la  vie,  le  devoir  et  le  travail, 
le  devoir  comme  la  colonne  de  nuée  que  nous  suivons  dans  le  désert, 
et  le  travail  qui  est  notre  ami,  notre  prolecteur,  notre  coosulalear, 
et  nous  récompense  à  mesure  qu'il  nous  blesse,  et  qui  fait  que  cbacon 
des  sacrifices  que  nous  faisons  pour  lui  est  récoropeasé|  par  un  pn>* 
dutt  qui  nous  honore.  {.Vurmures  apprôbalifi,  apptaudMetnenlt). 

Voilà  ce  que  je  lui  ai  dit,  et  il  a  suivi  ce  conseil.  Il  était  inscrit  ■■> 
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tibteau  du  barrenti  de  Napoléon,  et,  grAce  à  .se<i  cFforis,  il  y  est 
devenu  l'un  des  avocats  les  plus  occupés,  si  ce  n'est  ]e  plus  occupé, 
et  certainement  l'un  des  plus  honurés.  J'ai  là,  parce  qu'il  est  néces- 
saire que  ces  cunsialations  passent  sous  les  yeux  de  la  cour,  les 
preuves  de  son  activité  et  de  ses  succès.  De  la  Ha  de  18(13  au  '.iO  juil- 
let 1S(>6  on  a  jugé,  à  la  cour  d'assi.^es,  quulre-vingt-dix  accusés, 
trente-trois  oal  été  défendus  par  M.  de  Saiot-M...,  et  j'ai  le  rare 
avantage  de  parler  devant  une  cour  dont  quelques  membres  ont 
présidé  les  assises  de  Napuléon-Vendée.  lnierro(];ez-lcs,  demaudez- 
vous  si  jamais  la  profc^Moa  d'avocat  a  été  exercée  plus  honorable- 
ment,  avec  plus  de  générosité,  avec  un  plus  grand  respect  du  droit, 
avec  plu<  de  sriencc  de  no-i  Formes,  si,  eu  un  mot,  M.  de  Saint-M..., 
dans  celte  carrière,  ne  s'est  pas  montré  irréprocliablc. 

De  novembre  I80û  â  IS{!6.  ou  a  jugé  cent  ireole-qualre  prévenus 
en  police  corrcctioDocEle;  M.  de  Saint-M...  a  plaidé  pour  quaranle- 
neuf;  sur  dis-huit  affaires  entre  parties  civiles,  il  en  a  pliidé  quatre. 

Du  1"  novembre  1865  au  l*'  avril  1860,  un  a  jugé  cent  qualre- 
TingtK|ualor£e  affaires  commerciales;  il  eu  a  plaidé  trente-cinq. 

Du  1"  octobre  iHtlâ  au  15  juillet  I8(tu,  on  a  jugé  deux  cents  affaires 
civiles;  il  en  a  plaidé  cinquante. 

I)e  sorte  que,  depuis  I86i^,  c'est-à-dire  depuis  moins  d'un  an,  il  a 
plaidé  dans  cent  soixante  cl  onze  affaires,  et  avec  un  succès  qu'il  ne 
m'appartient  pas  de  dire.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  de  lui  un  panégy- 
rique trop  i^stueux,  je  lais>e  la  parole  h  ses  confrères  qui  lui  oui 
donné  un  certificat  que  voici,  qui  vaut  à  mes  yeux,  — j'avoue  que  je 
n'ai  pas  pour  les  clieveux  lissés  el  la  mise  irréprochable  le  même 
goût  que  M.  de  T...,  —  qui,  Â  mi^u  sens,  vaut  tous  les  litres  de 
noblesse. 

Voici  comment  s'expriment  les  avocats  de  Napoléon-Vendée: 

•  Les  avocats  de  %ap()léon- Vendée,  souxaignés,  saisin^ont  avve  empres- 
semenl  roccasjoii  d'silesler  que  leur  confrère  M*  de  Saliu-M...  a  con- 
staiiimi-Dl  donné  dvs  preuves,  dans  raccompliSKeincut  de  sa  ininsion  d'avo- 
cat, du  dt'^vouenienL  le  plus  cooiplei  â  la  ciuse  de  ceux  <]ut  souffrent,  et 
que,  dans  les  nombreuses  aFfaîn^s  i[u'il  a  iilaidées  depuis  quatre  ans,  il 
s'est  toujours  montré  Loyal  confrère  et  di^f^nseur  coura|;;eu\  cl  généreux. 

•  Ils  témoigncot  en  outre  que  nul  n'est  plus  digne  de  la  proleclton  de 
la  justice,  que  cului  qui  plus  d'une  fois  est  venu  la  réclamer  arec  succès 
pour  les  autres. 

*  LAMFtEtir,  bâtonnier;  DELAVAUGUYon;  MORKAU:  NRfitAm>:  VuDD: 
Mercier;  Pcrtuzb;  Jovssbhct;  Tiheau.  • 

M.  de  •^aint-M...  ne  s'est  pas  contenté  d'être  un  avocat  distingué. 
de  consacrer  ses  veilles  au  travail;  Il  a  voulu,  el  je  l'en  honore,  deve- 
nir dans  les  communes  de  N...  et  d'Aubigny  propriétaire  important. 
C'est  là  une  condition  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Il  y  s.  entre  l'homme 


PLAIDOYERS    PQLITItJt'ES    ET   J  IT  DICIA  tniS. 

el  la  terre  ud  aurait  que  je  n'ai  pas  hc$oin  de  <Ure»  que  rhanm  re^- 
seat,  mAiS(|ui  c<lUQ  puisant  élément  dctnnralisiiiiua.  Dcvenirgraïul 
propriéuîre,  se  lier  «u  sol,  y  coniucrer  ses  <:a|iiuux,  sud  intelligeim 
cl  ses  hjrceii,  c'est  prouver  qu'où  cH  uu  limnuie  utile,  ei  qv'oa  ne 
mérite  pjs  d'être  traiié  avec  dédain.  Il  a  achcLé  t^cpt  fcriDcs  qui* 
tuuclieul,  repréneiiiaul  Uî>'l  liccuires.  dans  \iiii  euiumunes  de  >.  el 
d'Aubi);iiy,  minipitsOcs  de  pièces  ile  terre  el  de  vi^jucs.  Il  les  a  aijie- 
tées  uioyemiant  3IiO,<KH>  frauc&,  el  il  y  a  fait  dejjutfi  novembre  ItMïJi 
de  uuuibreuses  améliora  II  uns,  dont  voici  le  détail;  elles  ce  monlcst 
&  37,40.')  francs,  et  M.  de  Saiut-M...  estime,  cuiuuie  luut  prupriétwt, 
que  ces  aruélioratiuus  out  été  exlrériieinent  utiles.  Il  a  pûaié  plat 
de  dix  mille  pieds  d'arbres,  ci  l'on  peut  dire  ■.C.rtiritr.unda,  car  lUpri"- 
curcni  uon-^culcmrni  le  eturmc  de  l'omlirat^c,  mais  la  riclicLv^e  qni 
nali  de  icilc  vé(ïétaiinu. 

Voici  M.  de  SaiDi-M...  eu  voie  de  prospérité,  el  suriitul  eu  vuie  de 
régularité,  qui  ne  s'est  jainai'i  démentie  :  ainsi  s'évannuiss«nl  tô 
rÈvcs  Inipnri.  ces  cauchemars  prumcués  par  lui^  témoios  de  Teiitpiéle. 
Cet  homme  cnusiainment  ivre,  incapable  de  se  conduire,  parait  ivk 
buuneur;'i  labarLx*de  Napoléon- Vcudée,  plaide  dans  ceot  suixaaie  cl 
onze  atÏJireâ;  il  a  l'hunueur  de  défendre  des  aocu!ié.s  devauC  des  eoo- 
6Cillcr$  de  b  cour  de  l'oitiers,  et  consacre  sca  loîMrs  au  trivsil,  i 
l'amélioration  de  ses  propriétés.  Voici  le  journal  fort  peu  inléreuni 
pour  un  étran{;er.  de.4  travaux  faits  à  ce  »uje(  par  M.  de  6aiul-M^., 
mais  qui  a  le  mérite  de  l'cxaclitude,  qui,  si  la  cour  veut  le  consulter, 
lui  prouvera  que  les  éloges  que  je  \itm  de  décerner  à  mua  citent  ne 
sont  pas  léiiiérairc!». 

Où  tout  cela  duii-il  cundutre?  C'est  II  la  réconipeosc  naiurcUe  àt 
la  vertu.  On  parle  de  la  violette  qui  se  cache  sous  une  feuille  ;  il  bu* 
drait  faire  l'Iiisluire  de  la  miiin  habile  qui  sait  la  découvrir,  et  qui, 
violant  SI  iiiude»lic,  l;i  fait  piirailre.  La  verlu  est  la  meilleure  des  pofi- 
tiques,  on  ne  saurait  trop  le  répéter  :  soyez  bon,  faites  vatrc  devair. 
ne  demandez  rien  par-dessus  tout,  car  tous  tes  biens  vuu«  »crufit 
donné<i  par  surérof^aiion.  Voici  qu'en  effet,  s»ns  intrigue,  jr  If 
déclare,  il  est  aujourd'hui  l'un  des  mar{;uiUiers  delà  comuiuoe  if.U- 
blgny,  ayant  franchi  les  portes  de  la  fabrique.  Il  est  allé  plus  luitt.  le 
conseil  municipal  s'est  ouvert  devant  lui,  ii  a  été  nommé  le  pmnirr 
sur  la  liste,  peut-être  même,  je  le  dis  avec  uuc  grande  réserve,  pmr 
ne  pas  efHuruuctier  la  susceptibilité  dn  maire  que  je  ne  connais  pu, 
mais  que  je  respecte,  pcut-étivï  eût-Il  pu  aspirer  au  fauteuil  miml- 
cipaL 

i^uoi  qu'd  en  soit,  voici  conunent  il  est  ju|^  dans  sa  cammoae; 
ceci  a  été  fait  mal|;ré  moi,  j'avais  dcinaudé  qu'ils  n'en  Bsscnt  rira. 
mais  le.s  bons  habitants  de  la  commune  d'Aubigny   le  oonoaiscat 
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surtout  par  sa  bienfaisance,  car  il  n'f  a  pas  de  rieillard  qni  ne  reçoive 
de  iui  une  pension,  pas  de  malade  qui  n'en  reçoÎTe  du  pain,  pas  de 
femme  en  coucbes,  du  IiDg;e.  Cet  homme,  auquel  on  refuse  ses  enfants, 
est  adoré  des  enfants  des  pauvres  ;  quand  il  va  dans  la  commune 
d'Âubigny ,  Us  se  {groupent  autour  de  loi  ;  il  les  conduit  à  l'école  ; 
quand  il  a  le  temps,  il  1^  internée  ;  11  trouve  son  bonheur  i  Faire  le 
bien,  et  ta  commune  l'en  remercie  par  les  certificats  qu'elle  lui  donne 
malgré  lui  et  malgré  son  avocat  : 

<  Nous  soussignés,  maire,  adjoint,  conseillers  municipaux,  bbriciens 
et  habitauts  de  la  commune  d'Anbiffoy,  distante  de  N...  de  trois  kilomi- 
tres,  certifions  à  qui  de  droit  qa'après  avoir  vaincu  les  résistances  de 
V.  de  Saint-M...,  atKpiei  nous  voulions  donner  une  marque  d'affection  et 
de  grande  estime,  que  la  commune  entière  d'Aubigny,  depuis  plus  de  trois 
amiées,  a  reçu  de  lui  des  preuves  nombreuses  de  dévouement  et  de  géné- 
rosité; sa  bourse  est  toujours  ouverte  en  faveur  des  écoles,  construction 
de  chemin,  payement  des  dettes  communales,  projet  de  construction 
d'église.  > 

Bien-aimé  des  enfants,  il  est  le  conseil  et  l'appui  de  tous  ceux  qui 
ont  besoia  de  lui. 

Chacun  te  voit  journellement  sur  sa  propriété  où  il  occupe  de 
nombreux  ouvriers,  et  il  paraîtrait  fou  à  tous  de  supposer  qu'il  a 
jamais  commis  d'acte  contre  la  tempérance.  Pourvu  d'une  santé 
vigoureuse,  il  ae  fait  remarquer  par  on  travail  prodigieux,  une 
activité  généreuse  et  une  bienveillance  égale  pour  tous,  même  pour 
ceux  qui  ont  pu  être  ses  adversaires. 

AU'desaufi  de  la  signature  du  vénérable  pasteur  de  la  commune 
d'Aubigny,  je  rencontre  cette  attestation  qui  me  plaît;  elle  a  une 
saveur  classique  à  laquelle  mon  cœur  ne  peut  rester  insensible  : 

■  VerUati  voeem  actwitmodare  voUtu,  hic  exgutsitsimœ  attettationi  bent^e 
anemtiemâ.  Ego  rector  paroehiœ  vulgo  AuHgny ,  teeaiidum  tenorem  perlibentit- 
■Miwte  nAicripn. 

>  Signé  :  B.  A.  BiZET.  > 

C'est  li  un  latin  on  ne  peat  mieux  employé  ;  il  dit  en  termes  concis 
ce  qui  s'échappe  naturellement  du  ccnir  de  ce  digne  ecclésiastique  ; 
Tattestation  lui  parait  excellei^te,  son  apostille  l'est  plus  encore  s'il 
«st  possible,  et  témoigne  suF^samment  sa  particulière  estime  pour 
oelni  qui  en  est  l'objet. 

Ca  ancien  maire  n'a  pas  vouhi  rester  en  arrière.  Je  ne  parle  plus 
4le  latin,  nous  revenons  à  la  langne  vulgaire,  mais  dans  son  fîrançais 
cet  ancien  maire  ditle  bien  qu'il  pense  de  M.  de  Saint-M... 

■  Indépendamment  des  faits  énoncés  dans  le  présent  certificat,  le  sous- 
siffoé,  qni  n'oetnpe  aucune  position  officielle  dans  la  commune,  croit 
devair,  sons  sa  responsabilité  personnelle  et  sur  son  honneur,  certifier 
avec  toute  l'énergie  d'une  conviction  fermée  4e  m»,  que  depuis  un  an 
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qu'il  babite  la  commune  d'Aubigny,  il  a  connu  H.  de  Saini-M...,  eom*- 
CranI,  char|ue  jour,  quelriuci  heures  aui  soins  de  ses  propriét*^; 

«  Que  l'hiver  dernier,  on  voyait  M.  de  Saint-M...  bravant  le  froid  ti 
m^c  la  pluie  pour  diriger  soil  des  plantations,  soit  des  mouvemenu  de 
Urre  »ur  ses  propriétés  ; 

■  Le  soussigné  cerlitie,  en  outre,  qu'il  a  visité  souvent  M.  de  Saiot-M... 
pendaHl  l'exécution  dr  tes  travaux  de  construciion,  et  qu'il  l'a  toujoon 
trouvé  dirigeant,  commandant  et  portant  partout  l'œil  du  maître  avM 
une  infatigable  activité. 

*  Eatin,  apr^s  avoir  tout  examiné  avec  la  pins  grande  attention,  et 
avoir  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  tes  explications  qui  lui  ont  été  domiéei 
«ur  les  travaux  accoiti|ilis  ou  en  cours  d'exécution,  le  M^ussigoA  peoM^ 
jamais  M.  de  Sainl-M...  n'cfit  pu  dépenser  te  suiicrQu  dr  son  revenu  avfc 
plus  d'ordre,  de  générosité,  d'inlelligence,  et  surtout  d'utilité  au  point  4t 
rue  de  l'amélioration  générale  de  iei  propriétés. 

«  Pour  conclure,  Icsoussigné  déclarr  que,  dans  sa  conviction,  des  habi- 
tudes d'intnmpér.tncc  seraient  absolument  inconciliables  avec  des  occu- 
pations aussi  sérieuses  et  un  tel  esprit  dordrc. 

•  MEnctEK,  ancien  maire.  • 

Après  le^  membres  du  conseil  municipal,  le  i%.«pcc(able  curé,  Tao* 
cieu  maire,  vienuent  tous  les  habitants  dWtibigny,  qui  ticaneoti 
lioaueur  de  si^oer  le  ccnificat  qu'ils  doaneal  i  M.  de  Sainl-M..., Ir 
considérant  cummc  leur  niciliciir  ami. 

Bli  bien,  voilà  le  jeune  humme  qui,  en  1860,  a  été  chas.sé  du  chl* 
teau  de  >...  comme  inthgue,  voilà  le  jeune  bumme  qui  a  satM»mbé, 
en  1863,  ^ous  le  poiiLs  des  etiquéle-(>  dans  lesquelles  la  domesticité  de 
T...  formait  la  meilleure  pari,  voilà  celui  qui,  je  rafKniie.  a  iit 
sacrifié  sous  le  poids  des  préventions  qu'il  aurait  dû  dominer.  Hais  k 
voici  avec  sa  di(;aiié  présente,  avec  ses  sacrifices  qui  eut  duré  trois 
aos,  avec  ses  renoncements,  avec  la  pratique  de  m:s  devoir.-^,  le  votd 
suffisamment  réhabilité  pour  que  vous  vous  posiez  cette  qaeMiOO  : 
Est-il  de  l'ioléréi  du  jeuue  Marc  de  Saiot-M...  qu'il  soit  rendu  i  son 
père?  Ce  serait  presque  uuc  uFfeuse  que  d'hésiter  à  la  résoudre.  Si 
M.  de  Saint-M...  se  présentait  comme  son  précepteur,  qui  le  refose- 
rait?  qui  ne  serait  pas  heureux  de  raccueilhr,  lui  qui  u*a  d'autre  soui 
que  de  se  consacrer  tout  entier  à  l'avenir  cl  à  l'éducation  de  sal 
enfant?  Ab!  messieurs,  récemment  encore  il  m'écrivait  que,  daosio 
révc.  il  lui  semblait  que  son  eufani  lui  était  rendu,  et  c'était  arec 
des  larmes  qu'il  sai.stssait  sa  main  et  te  couvrait  de  baisers,  qu'il  l'ea- 
sevelissait  dans  sou  sein,  sentant  bien  que  désormais  il  ne  lui  échip* 
peraii  pins.  Ce  rêve,  c'est  la  réalité,  car  ce  n'est  pas  seulement  l'is- 
térét  de  l'enfant  que  j'Invoque,  et  après  ce  que  j'ai  dit  à  la  c«ir, 
je  me  miiiiquerais  â  moi-même,  %i  ma  dernière  parole  n'était  pi^ 
l'iavucaiiua  du  droit.  Ce  que  j'invoque,  c'est  l'autorité  qui  appar- 
tient au  père  et  dont  il  ne  saurait  être  déshérité  sans  sub^  une 
dégradation  morale  qui,  pour  M.  de  !>aiQl-M...,  après  ce  qu'il  a  fait 
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pendant  ces  trois  dernières  années,  sérail  une  révoltante  iniquité. 
Je  l'ai  dit  :  riolérél  des  enfants  doit  (tre,  pour  les  magistrats, 
d'une  f^ande  considération;  oui.  alors  que  la  famille  leur  manque, 
c'est  auprès  de  la  justice  qu'ils  trouvent  leurs  protecteurs  naturels; 
el  alors  on  interroge  toutes  les  circonstances  qui  les  entuureat,  on 
se  demande  quel  peut  être  leur  avantage,  quelle  direction  ils  vont 
prendre  dans  la  viC;  on  étudie  leur  jeune  caractère.  Mais  est-ce  que 
cette  Invocation  suprême  est  nécessaire,  alors  que  le  père  peut  rem- 
plir le  droit  qui  lui  a  été  donné  par  Dieu?  Je  disais  tout  à  l'heure 
qu'il  le  tenait  de  la  force  de  sesseciiimcats.  Est-K:equeje  me  trompe? 
Est-ce  que  nous  ne  vivons  pas  uniquement  pour  aimer  et  remplir 
notre  devoir?  Fst-ce  que  ce  n'est  pas  là  la  l'halue  mystérieuse  qui 
nous  attache  à  t'cxisicuce,  qui  la  Fait  forte,  belle  et  fécuude?  Ouaud 
Duus  sommes  enfants,  c'est  notre  père,  c'est  notre  mère  que  noos 
couvrons  de  nos  innocentes  caresses;  quand  l'homme  arrive  à  l'ado- 
lescence, il  lève  ses  yeux  éblouis  vers  le  moude  éclatant  qui   le 
charme,  et,  au  milieu  des  magnificences  dont  le  Créateur  l'a  pourvu, 
il  aperçoit  la  compagne  de  sa  vie,  cette  vierge  pure  qui  va  mettre  sa 
main  dans  sa  main.  Ah!  messieurs,  j'en  atteste  le  ctror  de  tous  ceux 
qui  ont  aimé  et  qui  uni  sonflFert,  combien  sont  vides  et  misérables 
toutes  les  grossières  voluptés  de  la  vie,  auprès  de  ces  saintes  joies 
qu'on  éprouve  auprès  de  cette  femme  de  l'affection  de  laquelle  on 
est  sûr,  et  ipii  doit  nous  perpétuer  après  nous  par  les  enfants  qu'elle 
nous  donnera  !  Avec  quel  enivrement  on  accueille  les  premières  espé- 
rances de  maternité!  Et  le  jour  oii  l'enfant  parait  au  monde,  quand 
ses  premiers  vagissements  indiquent  qu'il  existe,  quelle  ivresse  !  quels 
transports!  comme  on  s'attache  i  cette  jeune  créature!  comme  on 
sent  bien  que  les  expressions  manquent  pour  peindre  la  tendresse 
dont  le  cœnr  est  inondé  !  Donner  notre  vtc,  notre  sang,  notre  hon- 
oeur,  ce  n'est  rien,  on  voodrait  faire   mille  fois  mieux  pour  elle. 
Ou'iid  elle  se  développe,  quand  on  s'aperçoit  que  la  raison  arrire, 
qu'elle  prend  place  au  foyer,  et  qu'elle  devient  quelqu'un,  une  per- 
sonne avec  laquelle  on  cause,  avec  quelle  joie  onassisir  à  l'épanouis- 
eemeot  de  cette  intelligence!  L'enfant  grandit,  et  quand  le  suufRe 
des  années  nous  dessèche  et  nous  fait  songer  à  noire  Hn  dernière. 
nous  la  voyous  avec  tranquillité,  car  nous  sommes  sûrs  que  nous  lais- 
sons après  nous  ce  gage  de  noire  amour. 

Ces  sentiments  qui  sont  l'homme  tout  entier,  ne  nous  apprcnnent- 
tls  pas  que  de  même  qu'il  appartenait  à  son  père  et  à  sa  mère,  ses 
entants  lui  appartiennent,  qu'il  tient  de  Dieu,  je  ne  dirai  pas  le  droit, 
mais  le  devoir  de  les  diriger,  et  de  les  diriger  seul? 

Est-ce  que  c'est  sculemnni  pour  l'enfant  que  la  puissance  pater- 
nelle a  été  créée  par  Dieu?  car  elle  est  le  droit  diviu,  cl  la  nier,  c'est 
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lui' 


force*. 


-môoie  ;  qUiiul  à  uiui,  je  le  cunlcslv  itc  tuulc^ 
U  y  ft  solidarité  d'amuur  daus  le  monde,  et  \a  puif^aace  patenieitt  ri 
&ié  duuui-e  iiu  père,  3u:>si  l)ien  pour  le  père  que  puur  l'cufani.  Je 
parlais  de  la  pruleclion  que  qou.>  ^iccordunit  A  ooirc  enfaul.  Il  ouv 
protège  encore  davantage  ^  c'est  lui  qui  est  nuire  vèritahlc  défeuM 
El,  daos  ce  moade  liatlu  par  (uus  les  orages  de  la  vie.  pur  luuies  \t* 
tempêtes,  par  toutes  Ic-s  niauvaist:s  passions,  l'ciiraui,  par  ses  grâcr 
ei  suu  iiinoccDCC,  les  écarte.  (Juaud  nous  suiaiues  ramcaé»  au  bien, 
quanil  nous  ^oaimes  élui(;ués  du  lual,  quatid  de  cette  liberté  qui 
nuus  appurtieui  nous  ne  faisuus  pas  uu  délestalile  usuge,  qui  um* 
relient?  Mai.<;,  dans  le  Jeune  âge,  c'est  la  craiiile  de  dt^plaire  h  no^ 
parents,  plus  lard  à  ceUc  que  uuus  aimuns,  plus  tard  eucure  à  nalR 
eufaul:  ouus  vouluuâ  <^trc  digues  de  lui,  uuu»  vouluo<i  pouvoir  reu- 
brasscr  sans  rougir;  nous  voulouii,  le  sulr,  quand  «es  yeux  se  feriocut. 
lorsque  nous  récituos  ri  son  chevet  des  prières  qui  doivent  faire  qw 
son  sommeil  lera  doux  et  pruti^gé.  notiiv  voulons,  eu  deitccodutn 
fond  de  notre  conscience,  n'y  rcneonircr  aucune  souillure. 

Les  aucicus  avaient  ilit  :  Sed  peccatvro  abttet  libi  Jiliut  infina.  De 
quel  droit,  je  vous  le  demande.  rac&sJcurs,  privericz-vniis  ua  pV!Rdc 
cette  rrs.soun:e  ^uprâme  (]ui  lui  appartient  dans  la  vie.  et  que  Dm 
lui  a  douutïc?  Est-ce  parce  que  sa  leiume  cht  comblée  de  luutes  l^ 
Eiveurade  rexisleuce,  parce  qu'elle  est  entourée  de  luute  sa  fïmiUe. 
el  que  lui  D'en  a  pas'y  Voye^,  met^sieurs,  par  le  rapprueliemcaldK 
cuucluïiuus  des  deux,  parties,  ce  qu'il  faut  penser  de  leur  motalitf. 
M.  de  tiaint-M...  est  Breton  de  uais^ancc,  toute  sa  famille  est  ftsre 
dans  les  environs  de  Iteoncs.  et  elle  y  a  de  grandes  propriétés.  IleU 
venu  en  Vcnd(!c,  il  a  époutri  mademoiselle  de  1'....  il  a  rcnoacé  à  wo 
pays.  Lorsque  ses  espérances  ont  Hé  brisées,  il  n'a  pas  voub  i 
retourner.  Il  voulait  s'attacher  au  barreau,  il  eût  rencontré  ^  Rrme^ 
an  tbéAtrc  plus  grand  que  eelui  de  Napoléon-Voadée;  il  lui  était 
facUc,  daus  le  sein  de  ceux  qu'il  aimait,  d'uublier  Iw  mi&^ro  tjù 
l'avaient  assailli.  Il  ne  l'a  pas  voulu,  il  s'est  attiiclié,  s'est  rrampona^ 
à  ce  sol  sur  lequel  il  avait  tant  souffert,  car  il  avait  eucure  à  y  aincr 
et  à  y  es|>ércr.  Il  est  devenu  avocat,  prupriétaire  d'un  lidtel  i  Nap»- 
lÉon-Vendèe,  propriétaire  d'une  terre  considérable  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée  tout  près  du  chef-lieu,  et  il  a  ainsi  témoigné  qsf 
tout  était  en  h.irmonie  dans  son  cKÎsicnce,  que  ta  loi  du  devoir  étiil 
pour  lui  la  suprOmc  règle,  et  qu'il  n'entendait  rien  en  retrancher. 

Ouant  à  madame  de  Saint-M...  elle  habite  le  chAtcau  séculaire  ail 
son  père  l'a  ûlevée,  elle  n'a  que  des  raisons  pour  y  rester  et  y  main- 
tenir sa  faTtiille;  cl  bleu!  parce  qu'f;lle  sait  que  M.  de  &aiul-M...  J 
fondé  daus  la  Vendée,  tuul  près  d'elle,  par  amour  de  ses  enfiaiit!. 
deux  étal)lissemenLs  imporlanis,  clic  vient  demander  réloigneinal 


8   AOUT   1B«6.  ISS 

de  ses  enfants,  elle  vent  qu'ils  soieat  élevés  à  Nantes,  c'est-à-dire  que 
leur  père  soit  placé  dans  l'im possibilité  de  les  voir.  Eh  bien!  mes- 
sieurs, je  vous  le  disais,  et  je  le  répète  en  terminant,  ne  vous  faites 
aucune  illusion,  il  s'agit  ici  d'une  question  suprême  ;  les  enfants 
de  M.  de  Saint-M...  lui  seront  rendus,  ou  ils  seront  à  jamais  perdus 
pour  lui,  on  les  lui  enlèvera  dans  l'avenir,  comme  on  les  lui  a  enlevés 
dans  le  passé. 

Or,  je  pose  cette  question  à  la  cour,  cette  immolation  de  lui-même, 
cette  vertu  héroïque,  et  le  mot  n*est  pas  de  trop,  que  M.  de 
Saint-M...  a  montrée  depuis  trois  ans,  se  sevrant  de  toute  espèce  de 
plaisirs,  vivant  avec  une  austérité  qui  défie  tous  les  regards,  se 
consacrant  exclusivement  au  travail,  peut-elle  être  éternelle?  Ne 
doit-elle  pas  avoir  pour  compensation  la  joie  d'un  devoir  rempli,  et  le 
bonheur  de  donner  tous  ses  soins  i  ses  enfants?  Est-ce  que,  dès  lors, 
séparer  violemment  le  père  de  l'enfant,  comme  le  veut  cette  aveugle' 
madame  de  Saint-M...,  ce  n'est  pas  jeter  M.  de  Saint-M...  dans  tous 
les  hasards,  dans  toutes  les  témérités  de  la  vie,  et  par  conséquent 
priver  à  jamais  l'enfant  de  son  père? 

Voilft  Tablme  devant  lequel  madame  de  Saint-M...  ne  recule  pas, 
et  c'est  précisément  parce  que  le  défensenr  de  M.  de  6aâit-M...  en 
aperçoit  la  prufondenr,  qu'il  vous  adjure  de  samer  Tmfent  et  le 
père.  CeSt  dafns  leur  commun  intérêt,  en  effet,  qae  je  requiers  ici 
TapiplRition  de  la  loi.  La  puissance  paternelle  itfomine  et  débat, 
M.  àt  Sànt-M...  est  digne  de  l'exercer.  Il  parait,  danscette-eaceinte, 
sons  la  triple «scorte  de  la  loi,  de  la  morale,  de  la  reIigtoB;'il  vous 
demande  de  sauver  son  flis  des  funestes  inspirations  qu'il  a  déjà 
reçues;  il  Yent  qu'entre  ses  mains  il  devienne  un  homme,  un  citoyen, 
«n  dirétien;  lui  seul  a  le  droit  d'accomplir  cette  mission,  lui  seul  en 
a  le  po«voir,  et  il  est  fermement  convamen  que  votre  arrêt  le  loi 
permettra. 

ijDu  applaadmemenls  eontinut  éclatent  dam  faudiloire.) 

La  cour  de  Poitiers,  par  son  arrêt  du  13  août  1866,  statue  sur  Ja  garde 
des  enfants,  qui,  &  cause  de  la  sauté  débile  du  fils  et  du  jeune  âge  de  la 
fille,  est  provisoirement  laisiée  à  la  mère,  &  la  condition  que  :Le  père  les 
puisse  voir  librement. 
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9UUifl,£qneitr«  de  J»nnt  d'Arc.  —  Demanile  rormée  conlrc  lu  maire  d'Orlèmi  • 
U.  PÔyallcr  p«r  dn  porii-ur*  do  tillkU  rie  la  loierK-.  pour  l'a«lie^<>in<'nt  do  nuBt- 
iDcnl.  «tlendatil  A  ce  <iu«U.  FoyiUertoit  tenu  d'oi6<ulcr  lc«baâ-rclicr«  du  pMaK 
de  U  italue. 


M<  Jules  Favre .  avocai  de  MM.  Vallès  et  FonieDelle,  porteurs  d«  bllku, 
s'exprime  ainsi  : 

It  semble  (fuc  le»  cxplicnlions  (|ue  le  tribunal  vient  d'entendre  aicoi 
trancbé  le  d'ébat  entre  U  ville  d'Urlflaos  et  M.  Foyatier.  Cetui-ti 
parait  avoir  renonce  à  l'exécution  des  bas-rclIcfs  qui  étaient  le  couh 
ptément  de  son  (riivre.  Oup'  P^ui  être  à  l'égard  des  portenr«  de  billet* 
l'effet  de  celle  rcDouciaiion?  Telle  est  la  question  que  j'ai  à  examiacr 

Si  je  démontre  qu'il  y  avait  un  contrai  certain,  et  que  le  fut  it 
tartislc  ne  peut  être  opposé  an\  porteurs  de  billets,  la  demande  dem 
nécessairement  être  accueillie  par  le  tribunal. 

El  d'abord,  ceux  pour  qui  je  plaide  avaient-ils  on  iaiérét  à  ce  qw 
les  convcntiÉins  tussent  cxiîcutéesy  tenant  à  l'intérêt  moral,  je  o'ii 
pas  besoin  d'insister,  et  il  me  suffit  de  rappeler  quel  est  le  moDR- 
tnenl  qu'il  a'agil  d'achever. 

En  droit,  quelle  est  la  situation  de  ceux  que  j'ai  l'honneur  de  reprC- 
scolcr? 

Les  bitlcl-s  de  loterie  étaient  ainsi  conçus  : 

t  LntPrie  Ho  Jcannr  d'Arc,  autoriiée  pnr  le  gouvernement  pour  l'acM* 
vement  de  la  statue  ^rfuestre  de  Jeanne  d'Arc,  par  M.  Foyatier,  qai  un 
érigt^e  A  Orli^ans.  I.oteric  municipale  surveillée  par  une  commissioa  iaiti* 
tuée  par  M.  le  préfet  du  Loiret.  > 

Et  c'est  le  litre  en  vertu  duquel  les  demandeurs  ont  sai»i  le  tribooil 
de  leur  réclamation.  Examinon.s  sa  valeur  légale,  aprfs  avoir  imiiié 
sur  ce  point  qu'il  résulte  du  litre  que  la  statue  doit  être  achevée  pu 
M,  Foyatier. 

Le  billet  duune  deux  droits  aux  sou.scrip leurs  :  celui  de  cooroinr 
au  tirage  au  ïori  des  lots,  et  celui  de  surveiller  l'emploi  des  somnct 
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qui  restent  dues.  Ceux  qui  ont  émis  les  billets  »oiit  de  véritables 
mandataires;  outre  qu'ils  doivent  exécuter  les  conditions  particu- 
lières du  contrat  clairement  Mipulé,  ils  mm  tenus  de  s'acquitter 
de  tout  ce  qui  e^l  la  cctnst^quence  du  mandat  par  eux  accepté,  c'esl- 
i-dire  de  faire  des  fond-s  qui  ieur  ont  été  conflé^  l'emploi  complet  et 
régulier  qui  a  été  prévu  par  les  preneurs  de  hillels. 

Il  y  a,  du  reste,  un  précédent  qui  permet  d'apprécier  ces  sortes  de 
conflits  entre  les  oi^anisaleurs  de  loteries  et  les  porteurs  de  billets. 
A  l'occasion  de  ta  loterie  de  .Maoville  et  Malaunny ,  les  souscripteurs 
ayaol  manifesté  U  prétention  de  surveiller  l'administration  du  sieur 
Viennot,  organisateur  de  la  loterie,  ta  cour  de  Kuueu  décida  que 
celui-ci  était  ï  l'égard  des  souscripteurs  A  la  fois  dépositaire  et  man- 
dataire, et  que  si,  avant  l'emploi,  il  avait  détourné  A  son  profit  tout 
ou  partie  des  300,000  francs  qui  formaient  le  capital  de  h  loterie, 
les  dispositions  de  l'article  408  du  Code  pénal  lui  auraient  été  appli- 
cables. 

Eh  bien!  je  le  demande,  où  est  la  différence? 

Il  y  a  dans  celte  affaire  uu  cAlé  mystérieux  qui  n'a  pas  été  suffi- 
sammeul  éclairé.  Il  est  resté  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  organisé 
la  loterie  des  fonds  dont  l'emploi  ce  parait  pas  satisfaisant.  Lorsqu'une 
loterie  a  été  orf^aniséc  par  les  deniers  de  tout  un  peuple,  lorsqu'il 
s'agit  non  plus  d'une  entreprise  moaicipale,  mais  d'une  œuvre  oulio- 
aale,  il  n'est  pas  permis  de  donnera  la  pieuse  souscription  uue  des- 
tination autre  que  celle  qui  a  été  promise  par  les  organisateurs  et 
acceptée  par  les  souscripteurs.  Le  droit  des  demandeurs  reconnu, 
on  ne  saurait  les  écarter  à  raison  du  peu  d'intérêt  de  leur  action. 
Cet  intérêt  grandit  i  r:ûson  de  la  gloire  et  de  la  popularité  qui  cnvi- 
ronneat  le  nom  de  la  Pucelle  d'Orléans. 

Envisagez  le  contrat  au  (juitil  de  vue  de  sa  loyale  exécution,  il  est 
évident  que  les  iiouï'Cripteurs  avaient  le  droit  d'exiger  que  la  statue 
et  ses  accessoires,  c'est-à-dire  les  bas-reliets,  fussent  de  M.  Foyatier. 
Le  texte  du  billet  est  formel,  et  supposer  que  la  statue  serait  exécutée 
par  M.  Foyatier,  et  que  les  bas-reliefs  seraient  l'œuvre  d'un  autre 
artiste,  n'était  pas  possible.  U  nom  de  l'artiste  a  été,  cela  est  vrai- 
semblable, une  raison  déterminante  pour  les  souscripteurs;  le  pié- 
destal et  les  bas-reliefs  ue  sauraient  être,  dans  la  pensée  de  personne, 
tiéparésdela  statue,  et  lorsqu'on  prétend  priver  la  statue  de  M.  Foya- 
tier des  bas-reliefs  composés  par  lui,  pour  y  substituer  les  bas-reliefs 
d'un  autre,  il  est  évideut  qu'un  ne  saurait  contraindre  les  souscrip- 
teurs i  accepter  cette  substitution. 

Comment  M.  le  maire  d'Orléans  a-t-il  conçu  l'idée  qui  devait  si 
.•ïiDgnliéremenl  altérer  ta  nature  des  rapports  de  la  ville  d'Orléans  et 
de  M.  Foyatiert  C'est  ici  qu'il  convient  de  revenir  sur  les  faits.  Le 
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premier  projet  pnriait  i  400,000  francs  le  cipjin)  de  U  lolcrie,  «orarar 
qui  (tevnil  dt^paioter  de  beaucoup  Ie<  dëpenscit.  Iji  vilte  nvalr  rêvé  de« 
fHtit  «plenrtirtes:  miii*;  le  ministre  peiwa  que  l'îiriirle  rfc  l'nnïrx]- 
naoM  royale  du  2f>  mai  )«4i.  e\pli(}ni*  par  la  circulaire  do  :s  dé- 
cembre IM5,  ne  cftni|K)r(ait  pan  la  n^alt^iitinn  de  re  pmjel,  rt  r^rfnl> 
sii  (le  100,000  fraurs  le  capital  projeté.  Oue  voni  ftiirr  mr^^teur 
d'Orléans?  Rcnonceront-its  *  leur  Wle*  Nod.  ils  réduiront  la  iWpenM' 
des  bB»-relicf». 

LeHjiiilIel  I8&3.  une  délibération  est  prise  par  laquelle  M.  le  maire 
est  invité  •  h  JOlliciler  de  raulorJté  conipéicnie  l'aiHurisation,  pom 
la  \iile  d  Orléans,  d'établir  une  loterie  au  eapiml  de  30(>.(Mto  fnaa, 
divisée  en  aolani  de  billets  d'un  franc,  ipii  portera  le  titre  de  lAtUrir 
dr  Jtiinnr  itAre,  et  dont  le  proditil  eii  dettiné  !\  couvrir  le*  frm 
d'achèvement  du  monomenl  de  Jeanne  d'Arc  par  Fnyalicp  ».  M.  Lo*- 
sclrur,  rniiseillcr  municipal,  put  dire  alors,  dans  le  r.ipparl  riimt  H 
était  rliar|;é.  (pic  la  ville  d'Orléans  aurait  une  statue  et  de$  bavrcfiefc; 
<ruvre  d'un  sculp'cnr  cél*lire.  Or,  ^  l'époque  oft  ces  pnroirs  étaient 
prononcées,  te  sculpteur  célèbre  avait  déjik  préparé  huit  ba.s-relirf» 
sur  quatorze. 

Mais  des  difficnlié*  fina^ci^r^e  avaient  surgi.  On  aperçoit  dans  h 
correspondance  de  M.  le  maire  ditrléan»!  Ir  (terme  de  ces  emtiarrM, 
d'ob  l'on  ^e  réfiuat  â  sortir  en  arrachant  A  l'artiste  In  reDonciatHMi 
([ue  l'on  connaît.  Loin  de  moi  la  pensée  de  cnnrr«ier  l'hotiorabiltf 
de  tous  ceui  qui  forent  mêlés  â  relie  affaire;  mai»  a'esi-ll  pns  nfnflllr 
de  Toirnn  grand  artiste,  on  vieillard,  un  homme  excellent,  irirtaf  Ai 
bureau  en  bureau,  de  conmussion  en  eommi-^ion?  Et  comme  oair 
prend  ft  dérfrer  que  la  ville  ertt  pu  agir  autrement! 

Cependant  l'inauguration  de  la  statue  eut  lien.  1/écIat  de  In  futt 
fut  Imuiensp,  cl  les  ovations  ue  furenl  pas  épargnées  à  l'admiiiistn- 
lion  qui  dolail  la  ville  du  niuuunienL  trioni|iba) 

Lorsque  j'as-sisle  à  de5  solennités  de  ee  genre,  ce  n'est  pas;  Is  m» . 
site  du  public  qui  m'inlére«c;  j'Interroge  le  c<pur  de  l'arlisle,  jt 
m'associe  i  ses  anxiétéi,  an\  pures  et  nobles  émotions  de  son  Ame, 
alor*  que  va  disparaître  le  voile  qui  cache  son  (pnvre  aut  re^rdsdc 
la  mullilude.  Ah!  si  l'honorable  avocat  de  la  ville  d'Orléans  avait  ca 
ce  moment  solennel  «enli  les  palpitations  du  erenr  de  Foyntier,  B 
n'aurait  rien  voulu  dire  de  rmel  contre  un  httmme  aussi  bon.  qui 
ressentait  une  douleur  profonde,  eu  voyant  attachés  airx  f1ane»É^fl 
piédestal  de  sa  chère  statue  des  bas-reliefs  en  plâtre  grossiérai^^l 
ébauchés  par  la  maiii  d'un  gAcbeur  Orléanais. 

MaUFoplicr,  dit-on.  avait  renoncé  à  exécuter  le*  bas-rHiefk.  ïti 
quoi!  la  ville.  d'Orléans  était-elle  maîtresse  d'imposer  des  coniKtioiB 
cl  d'adjuger  le*  bas^relieFs  au  rabais?  Elle  avait  des  deniers  à  dépendre 
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des  deniers  nationain  ;  ne  derait-elle  pas  faire  coonaltre  son  encaisse? 
Ce  n'élait  pas  Orléans  seulement,  c'était  la  France  tout  entière  qui 
rendait  à  Jeanne  d'Arc  un  hommage  éclatant  :  tons  étaient  accounis, 
apportant  leor  offrande,  dans  celte  ville  où  aTait  brillé  la  gloire  de 
l'héroïnâ.  La  ville  d'Orléans  avait  reçn  des  sommes  plus  que  suffi- 
santes pour  désintéresser  M.  Foyatier;  elle  ne  pouvait  déshonorer 
par  un  marchandage  inutile  la  reconnaissance  de  la  France-- 

Vainement  on  essaye  de  prouver  que  M.  Foyatier  a  renoncé  libre- 
ment à  son  œuvre,  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  surprise  indigne  des  magis- 
trats qui  président  à  l'administration  de  la  ville  d'Orléans.  On  ne  peut 
nier  qu'on  n'ait  traîné  le  grand  sculplenr  d'humiliation  en  humiliation, 
qu'on  ne  lui  ait  disputé  le  salaire  de  sa  jjloire,  qu'on  ne  Tait  condamné 
enfin  à  une  sorte  de  suppHce  que  sa  dignité  blessée  ne  pouvait  endu- 
rer; on  ne  peut  nier,  enfin,  qu'au  moment  où  Ton  essayait  les  com- 
binaisons contre  M.  Foyatier,  celni-ci  n'écrivit  au  ministère  d'État 
pour  réclamer  l'exécution  des  bas-relielï. 

Il  est  certain  que  si  le  monument  n'a  pas  été  achevé  par  M.  Foya- 
tier, c'est  que  les  fonds  ont  manqué.  Rétablissez  les  42,000  francs 
employés  en  fêtes,  et  vous  aurez  en  caisse  plus  qu'il  ne  fallait  pour 
tenir  les  engagements  pris  vis-à-vis  du  sculpteur,  et  vous  ne  l'auriez 
pas  réduit  à  la  nécessité  de  subir  vos  conditions.  Faut-il  appuyer  ces 
allégations  d'un  document  irréfutable?  Qu'on  relise  l'arrêt  de  la  cour 
des  comptes,  qui,  rejetant  le  compte  fouroi  par  la  ville  d'Orléans, 
déclare  que  81,981  francs  89  centimes  sur  les  fonds  de  la  loterie  ont 
été  employés  u  contrairement  à  la  loi  du  21  mai  1836,  à  l'ordonnance 
réglementaire  intervenue  pour  son  exécution,  ainsi  qu'aux  instruc- 
tions ministérielles  sévèrement  réitérées  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  la  moralité  publique  ». 

Nous  ne  sommes  pas  vengeurs  de  la  morale  publique  offensée, 
mais  nous  avons  le  droit  que  nous  revendiquons.  Une  somme  de 
82,000  francs  a  été  mal  employée;  en  présence  des  fantaisies  du 
conseil  municipal  et  du  blâme  de  la  Ck)ur  des  comptes,  nous  deman- 
dons l'exécution  du  contrat,  et  en  vérité  il  serait  inexplicable  que  la 
ville  d'Orléans  se  refusât  à  rendre  des  comptes  et  se  renfermât  dans 
le  silence. 

Répondra-t-elle  que  le  monument  est  achevé?  qu'elle  a  confié 
l'exécution  des  bas-reliefs  au  jeune  sculpteur  Orléanais  à  qui  elle  doit 
la  statue  de  Pothier?  Mais  croyez-vous  que ,  parce  qu'on  aura  repré- 
senté le  sage  et  judicieux  Pothier  enveloppé  dans  sa  toge  et  coiffé 
du  bonnet  de  docteur,  on  sera  de  force  k  sculpter  les  bas-reliefs  de 
la  statue  de  Jeanne  d'Are,  à  faire  revivre  la  vierge  inspirée,  marchant 
au  combat  sous  le  regard  de  Dieu,  et  laissant  deviner,  à  travers  la 
ferveur  de  la  prière,  l'invincible  courage  qui  va  sauver  la  France?  Il 
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rire  cette  poésie  sur  la  lace  du  monuœeat,  la  coinpreadrc 
ojraiier  l'a  compriu. 
^  e  avec  tristesse,  Jeanne  d'Arc  a'a  pas  été  heureu««  en 

dant  loûgilemps.  elle  n'y  a  trouvé  que  rtmmLliatiuu  du 
.oaûdoD;  et  puis  II  s'est  rencontré  dd  borame  qui,  ajou 
B  t        ingratitade  les  hoQteuses  imagfÎDatioDS  de  ta  vidUe^ 
ngchci;,  i  prot'iaDé  la  mémoire  de  la  vierge  martyre. 

|g  voici  Le  dix-oeuvième  siècle,  et  Jeanae  d'Arc  va  être  vengiée! 

L.  Lorsque  sa  statue  se  dresse  aux  yeux  de  tous,  il  faut  que  les 

B  de  messieurs  d'Orléans  lui  infligent  des  bas-reliefs  au  rabais. 

dernière  bunûlîation  que  vous  puuvez,  messieurs,  épv- 

-'"t  de  Donirémy,  et  que  vous  lui  épargnerez! 

•»■  '■'ibunal. 

idu  que  la  v  illi;  d'0rl6ans  n'a  pas  pris  d'eDgagemeDC  formel  k  Vf^ixà 
.Écuiiou  des  bas^reliefs  par  Foyalter; 

quel  que  soit  If  rapport  de  ce&  bas^rcliefs  avec  la  statue,  ils  en  ïodi 
Un-B  JUtincts  pour  pouvoir  Hre  convenablement  exécutés  par  une  autre 
maiQ, 

-  ri^clare  Fontenelle  et  Vallès  non  recevables  dans  leur  demande  caaire 
QaL  ésQoin  (maire  d'OrléaoGJ,  et  lies  en  déboute. 


POLICE  CORRECTIONNELLE  DE  PARIS 

PReSIDBHCE    DE    K.   ROHACLT    DE   FLEDRT 
ADDIKNCB    DD    11  JUILLET   1S8I 

irrilttE    aniMAlDI    contre  C;lLLIT-SÂIHT-PàUL 


M.  Grimaldi  porte  plainte  en  abus  de  eonâance  et  distribution  de  divi- 
dendes Sctih  contre  H.  Caliey-Saint-Paul,  administratetir  général  de  la 
Société  des  Salines  de  l'Est. 


M*  Jules  Favre  soutient  la  plainte  en  ces  termes  : 


Messieurs  , 


Les  faits  dont  M.  Grimaldi  se  plaint  soot  des  plus  graves  qu'on 
puisse  rencontrer  dans  l'bistoire  des  sociétés  en  commandite,  lis  con- 
stituent à  la  charge  de  M.  Calley-Saint-Paui  des  actes  dont  les  action- 
naires de  la  société  doivent  se  plaindre,  puisqu'ils  leur  ont  causé  un 
préjudice  incontestable  et  des  plus  caractérisés.  Ils  sont  empreints 
d'une  criminalité  qui  ne  saurait  être  longtemps  discutée,  et  ont  été 
accomplis  par  M.  Calley-Saint-Paul  dans  des  conditions  telles  que 
Dous  pouvons,  sans  passer  par  les  préliminaires  d'une  instruction,  en 
démontrer  la  réalité.  Pour  cela,  je  n'aurai  besoin  que  d'invoquer  les 
actes  mêmes  qui  émanent  de  M.  CalIey-Saint-Paul,  ses  rapports  aux 
actionnaires,  tes  bilans  qu'il  a  présentés  et  les  inventaires  qu'il  a 
dressés. 

M.  Grimaldi  lui  reproche  d'avoir  opéré  sur  les  actions  de  l'Union 
financière  un  jeu  véritable,  dans  le  but  d'amener  une  hausse  fictive, 
qui  a  porté  préjudice  à  la  société;  en  second  lieu,  d'avoir,  en  1869, 
alors  que  la  société  était  en  perte,  distribué  des  dividendes;  et  enfin, 
au  moyen  d'une  manœuvre  que  je  Ferai  connaître,  de  s'être  emparé 
d'une  partie  de  l'actif  social ,  en  déguisant  cette  opération  par  des 
combinaisons  qui  devaient  tromper  les  actionnaires,  fait  constituant 
un  abus  de  confiance. 

M.  Calley-Saiut-Paul  est  administrateur  général  de  la  Société  des 
II.  11 
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Salines  de  VVM,  il  esi  député  au  Corps  lOjpsIatif.  Il  a  débuté  dans  l.i 
vie  par  diriger  uq  cablucl  d'nffaircs.  Bieotôt,  il  a  liaaié  le  monde  de 
la  flnatiL-e,  et,  au  muis  de  m^i  18iîG,  il  FuDdaJt  ITiiiuii  fliiaucièrc  ei 
induslriclle,  affaire  con^dérahle,  au  capital  de  100  luilliuns.  divisa 
eu  deux  cent  mille  actions,  de  600  francs  chacune,  soit  40  millions  de 
plus  <]ue  la  -lociétiî  du  Crédit  mobilier  qui,  cependant,  a  la  pi^teniioD 
d'élre  UDc  vasic  opération  Rnauciére  et  de  remuer  assez  de  tuilliuos. 
L'article  6  des  statuts  vous  fera  connatire  le  but  de  ITaion  : 

•  Art.  5.  Les  opérations  consisieat  :  i"  a  soumissionner  tous  «mprunii, 
soit  rn  France,  soli  !\  l'élrAriKcr.  et  a  les  rénliser;  2"  h  souscrirn  ou  acqué- 
rir lous  effets  {lulilirs.  tuulcs  «clioiis  ou  obllgaiions,  dans  Ips  différesut 
rnircprises  induslrielles  ou  dn  crédit  Aéjtt  fondées  ou  A  fonder,  soit  m 
>~r3nce,  soit  â  l'étranifcr;  3*  &  wudvtt  ou  h  donner,  en  Daaliss(^mfnt 
d'emprunts,  tous  cPhts,  actions  nu  obligations,  et  A  les  écbantfer  contre 
d'autres  valeurs:  4"  à  recevoir  des  soiiuncs  en  comptes  eouranis  ;  5*  S 
opérer  tous  recouvrements  pour  lu  compte  du  cumpaguios  flnaociéret  et 
iodustricUes,  â  payer  leurs  coupous  d'intérêts  ou  de  divîdrndes,  et  géoé- 
ralcniciit  toutes  autres  dispositions;  fi"  <1  prêter  sur  effets  publics,  or 
dépôt  d'actions  ou  obligations.  A  ouvrir  des  crédits  en  coiiiplcs  couraDli 
sur  déprtt  de  ces  dernières  valeurs;  7"  A  tenir  une  caisse  de  dépôt  pour  Ici 
titres  des  entreprises  industrielles  et  Hnancières;  è'  Ji  faire  toutes  opéra- 
tions ordinaires  de  banque  ;  0-  A  acquérir  ou  vendre  toutes  marchandises.  * 

On  voit,  d'un  mot,  que  l'objet  de  la  société  était  fliiaiicicr,  iodus- 
triel  et  commercial;  c'était  A  ces  opérations  que  le  capital  devait  être 
appliqué,  et  nou  i  d'auli^s,  et  le  gérant,  quel  que  (Ùt  d  ailleun  le 
pouvoir  lODSidérablc  doul  11  allait  être  iovesli,  ne  pouvait  pa^  (Sv 
poser  du  Ciipiial  de  la  société,  l'aliéner,  le  transformer,  le  faire  di-- 
parallrc.  pour  le  jeter  dans  d'autres  hasard». 

La  faculté  d'aliéner  le  capital  était  déniée  A  M.  Calley-Saint-Piul, 
—  que  le  tribunal  le  remarque  bien,  —  nou-scnlcmcot  par  la  loi, 
mais  encore  par  les  staïuts  de  sa  société.  L'article  7  porte  que  le  «pî- 
tal  de  100  niillious  pourra  être  aofjmenté,  et  que  la  société  $era  coih 
tiluéedés  que  la  souscription  aura  atleiut  le  nombre  de  etuquaiite 
mille  actionnaires. 

•  Cette  constitution,  dit  l'article  7,  résultera  d'une  déclarailoD  faite  pir 
le  gérant.  • 

L'article  13  définit  la  situation  de  chaque  ïctioaoatre  ;  il  dit  qiK 
chaque  action  donne  droit  à  une  part  proporliounellc  au  uombre  dei 
actions  étniscs. 

L'article  41  dit  que  :  •  Les  produits  neu,  déduction  hite  de  lames 
charf^s,  constituent  les  bénéflces. 

«  Sur  cca  bénéfices,  on  prélève  annuellement  : 

t  fS  pour  tOO  (lu  capital  versé  des  actions  émises; 

•  2"  10  pour  lOU  des  bénéfices  pour  le  fonds  de  réserv«. 
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*  Ce  qui  reste  est  réparti  dans  la  proportion  suivante  : 
«  Aux  actionnaires,  80  pour  100;  10  pour  lOO  au  gérant,  et  10  pour  100 
sont  mis  i  la  disposition  de  eelui-ci  pour  rémunérer  les  services  rendus 
par  les  principaux  employés;  ce  qui  ne  serait  pas  réparti  serait  versé  au 
fonds  de  réserve.  Le  payement  des  dividendes  se  fait  amiaellement  aux 
époques  fixées  par  le  gérant. 

<  Toutefois,  pour  le  premier  semestre  de  chaque  année,  le  gérant  sera 
autorisé  à  distribuer  les  bénéfices  réalisés  jusqu'à  concurrence  de  5  pour  100 
par  an,  du  capital  versé  sur  les  actions  émises,  après  les  déductions  pro- 
portionhelles  déterminées  dans  le  S  1''  du  présent  article.  • 

Après  cette  lecture,  il  n'est  pas  douteux  que  tes  intérêts  étaient 
prélevés  sur  tes  bénéfices,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'intérêts 
qu'autant  qu'il  y  avait  des  bénéfices. 

L'article  26  institue  un  comité  de  surveillance ,  composé  de  trois 
membres. 

Dans  une  société  qui  allait  se  mouvoir  avec  an  capital  si  considé- 
rable, il  était  indispensable  pour  les  actionnaires  de  contenir  dans 
certaines  limites  les  pouvoirs  des  gérants.  Cependant  ces  pouvoirs 
étaient  les  plus  énormes  qu'on  puisse  imaginer;  jamais  je  n'en  ai 
connu  qui  puissent  leur  être  comparés. 

Ordinairement,  le  gérant  d'une  société  exécute  les  volontés  des 
actionnaires;  il  peut  les  diriger,  mais  il  ae  les  gouverne  pas  d'une 
façon  absolue  ;  ce  n'est  pas  un  maître  souverain.  M.  Calley-Saint-Paul, 
lui,  a  voulu  une  situation  qui  a  été  une  dictature  véritable;  tous  les 
pouvoirs  ont  été  remis  entre  ses  mains,  et  nous  ne  rencontrons  pas 
trace  de  Taction  du  comité  de  surveillance. 

L'article  27  porte  en  substance  que  l'assemblée  générale  régnllëre- 
meut  constituée  représente  l'universalité  des  actionnaires;  elle  se 
compose  des  cent  plus  forts  actionnaires,  dont  la  liste  est  arrêtée  par 
le  gérant  nn  mois  avant  la  eonvoeatiou.  Les  actionnaires  inscrits 
deiu  mois  avant  la  confection  de  la  liste  peuvent  seuls  y  figura. 

On  a  souvent  comparé  la  constitution  des  sociétés  en  commandite 
à  la  constitution  politique  des  sociétés  civilisées;  eu  effet,  le  gérant 
représente  le  pouvoir  exécutif;  les  actionnaires,  le  pouvoir  déltbé- 
ratif  ;  et  comme  celui-là  ne  peut  avoir  d'autorité  rédle  qu'à  la  con- 
dition de  sortir  du  pouvoir  délibératif,  de  s'inspirer  de  lui,  il  s'ensuit 
que  le  gérant  est  le  bras  qui  exécute,  tandis  que  les  actionnaires 
sont  la  tète  qui  conçoit. 

Ici  c'est  le  pouvoir  délibératif  qui  dépend  du  gérant,  car  c'est  le 
gérant  qui  lé  compose  ;  rassemblée  générale  est  composée  des  plus 
forts  actionnaires,  mais  le  gérant  est  le  maître  d'admettre  ou  de  ne 
pas  admettre,  et  par  conséquent  de  composer  les  assemblées  qui 
peuvent  délibérer  sur  ses  actes.  Mais  voici  qui  est  plu.s  extraoniûuire 
encore  :  l'assemblée  est  entièrement  dans  les  mains  du  gérant,  en 
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vertu  de  l'article  33,  qui  porte  r|uc  l'assemblée  est  présida;  par  le 
gférant;  bien  mieux  encore,  le  gérant  gouverne  lui-mâmc  les  déllb^ 
rjtiuus!  En  doutez-vous*  L'article  35  lève  à  cet  é^ard  toute  équi- 
voque ;  il  dit  : 

ê  L'ordre  du  Jour  est  arrêté  par  le  (gérant:  aucun  autre  objet  que  cwt 
a  l'ordre  du  jour  o«  peut  être  mis  eu  dêlibéraliou.  • 

Oc  telle  sorte  que  si  uu  actionnaire  veut  faire  une  obscnalloo,  il 
lui  est  impossible  de  la  filtre  ^ans  l'autorisation  du  fçérant;  ei  ù 
celui-ci  trouve  des  incouvéuieuls  A  celte  observation,  elle  n'est  pjt 
fiaite;  et  si  le  gérant  c^t  ragagédans  une  voie  mauvaise,  il  conllnaei 
y  marcher  sans  que  personne  puisse  l'arréler. 

Aussi,  cet  acte  de  société,  qui  rcuFernie  des  choses  si  exurbitanteç, 
n'a-l-il  point  été  porté  à  la  coauaissance  du  public.  Ordinairement 
de  pareils  Actes  sont  publiés  in  extenia  dans  tes  journaux;  celui-ci  v 
l'a  été,  dans  les  Petiti-i-Affiches,  que  par  un  extrait  des  plas  incom- 
plets. NoR-seuIcment  ta  publicité  sérieuse,  telle  f|ue  la  veut  la  loi. 
n'a  pas  été  donnée,  mais  les  extraits  publiés  sur  les  aciions  elle*- 
mêmes  t'ont  été  eu  rararlères  véritableuient  raicrosrnpiques  ;  on  seai- 
ble  avoir  épuisé  toutes  lus  rcs-iources  de  ta  Ij  pograpliie  pour  cmft- 
clier  la  lecture  de  cet  extrait;  c'est  qu^en  effet  it  était  périlleui  de 
mettre  en  évidence  les  articles  35  et  37. 

(,>uoi  qu'il  en  soit,  l'acte  de  société  avait  prévu  que  les  destinée» 
de  l'Union  financière  pourraient  ne  pas  être  prospères.  Sous  If 
titre  XII,  nous  voyon»  ce  qu'il  y  aura  à  faire  en  cas  de  dissululionei 
de  liquidation. 

L'article  4G  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  perte  de  moitié  du  capital  souscrit,  la  dissolutioo  de  U 
société  pourra  être  prononcée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  il 
durée,  par  une  décision  de  l'assemblée  générale. 

•  Le  ttiodc  (lecnnvociliuR  et  de  libération  prescrit  par  l'article  HfW 
\i'%  iiiodincatjoni  vtut  staluls  r«t  nppliciblr  a  ce.  cas. 

I  Art.  47.  A  rexpimtton  dr  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  aati* 
cipéc,  la  liqaidalinn  itéra  fuite  |i»r  les  suins  du  gérant,  avec  Ici  |»ouv«in 
tes  plus  étendus  pour  n^atiscr  A  l'amiable  l'ariif  social.  La  litiutdalMB 
pourra,  en  vertu  d'une  délibéi-ation  de  l'assemblée  générale,  foire  k 
transport  A  une  autre  sociél(<  des  droit»,  actions  et  obligations  de  li  coDh 
pagnie  dissoute,  etc.  i 

Ainsi,  la  société  peut  être,  en  cas  de  liquidation,  transportée  à  ooe 
autre  compagnie,  mais  il  faut  qu'elle  ait  été  dissoute,  et  en  verin 
d'une  délibération  de  ra>sembli^>c  générale,  on  pourra  faire  le  iraïu- 
purl  des  droits,  actions  et  ulfligutiooï  de  ta  socii-té  â  l'autre  com- 
pagnie. 

L'Union  financière  était  appelée  A  de  lré.s-haules  destiaCes.  M,  Cal- 
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SnJni-Paul  ;i  faii  appel  .-iiix  personn.ipes  les  plus  aDtur!<^s,  et,  à 
la  ditie  du  8  mai  ISâfi,  il  Ae  ])r(^>eDiait  chez  M*  DuFuur,  uulaire.pour 
déclarer  que  la  société  était  coDSIÎluée,  que  plus  de  rinquontc  mille 
aciion<i  avaient  été  souscrite<;,  et  qu'en  couséquence,  la  société  pou- 
vait se  mettre  à  l'œuvre. 

De  iSfift  h  1860,  la  société  n'a  rien  fait  de  sérieux,  si  ce  n'est  un 
emprunt  déparlemeatal  de  la  ville  de  Tarts  pour  une  somme  de 
50  millions,  si  bien  qu'en  1800.  M.  Calley-Saint-Paiil  s'est  trouvé 
forcé  de  s'arrêter  brusquement  et  d'avouer  que,  déoué  de  toute 
espèce  de  ressources,  il  allait  se  tirer  d'embarras  par  une  iransfor- 
mation 

Il  fit  une  lenlaiive  pour  entrer  dans  rcotrepri;*e  du  Crédit  indus- 
triel. Il  y  avait  buuscrîl  pour  60  milliuus-.  pui^,  plus  l;ird,  se  voyant 
engaffé  dans  une  mauvaise  spécuLnliun,  il  a  demandé  l'annulation  de 
sa  souscripliou.  Va  procès  j>'eDsuivil.  qui  lui  donna  gain  de  cause.  Au 
comtnencemcut  de  1860,  M,  CaSley-Saint-Paul.  ayant  réuni  ses 
acliouoaires,  était  dans  la  nécessité  de  leur  avouer  que  ses  opérations 
n'avaient  pas  été  fructueuses  et  qu'une  br^eheétllit  fjiitc  aurapital. 

Comment  réparer  cette  pêne?  M.  Callcy-Saint-Paul  avoue  que 
pour  y  parvenir  il  s'est  lancé  dans  nue  affaire,  je  ne  dirai  pas  véreuse, 
mais  compromise,  mal  conduite.  II  pensait  que  cette  aT^iro  discré- 
ditée, remaniée  par  lui  cl  retancre  d;in,s  le  monde,  pourrait  devenir 
sérieuse;  cette  affaire,  c'était  la  Compagnie  des  Satines  de  l'Est,  dont 
le  capital  était  entre  les  mains  de  M.  le  duc:  de  lUanzarés.  Ce  capital 
était  représenté  par  vinf;t-i^inq  mille  actions,  qui,  A  âOO  Francs  I'udC, 
faisaient  12, 500,000  francs.  M.  CaUey-Saint-Paut  a  acheté  d'un  bloc 
ces  actions  moyennant  2.900,000  francs  et  les  a  portées  dans  son  bilan 
pour  7,500,000  francs  ;  il  réalisait  ainsi,  en  apparence,  un  bénéfice  de 
plus  de  4  millions. 

Telle  est  Topération  de  M.  Calley-Saint-Paul,  sans  consulter  le 
conseil  de  surveillance  de  ILnioii  ^naucière  encore  debout  à  cette 
époque;  il  s'est  dom;  placé  en  dehors  des  statuts  sociaui.  En  effet, 
les  articles  46  et  -17  permettaient  la  dissolution  de  la  société  en  cas  de 
perte  de  la  moitié  du  capital,  et  le  transport  à  une  autre  société  des 
droits,  actions  et  ol>iii^alious  de  la  compagnie  dissoute;  mais  pour 
cela  il  fallait  une  décision  de  l'assemblée  générale.  Il  viendra  plus 
tard,  je  le  sais,  demander  à  ses  actionnaires  un  bill  d'indeiimilé. 
M.  Calley-Saint-Paul  a  a*sex  d'intelligeorc,  je  ne  dirai  pas  qu'il  a 
aSMZ  vécu,  pour  savoir  la  valeur  des  faits  accomplis  ;  quel  est  donc 
l'anlonnaire  assez  hardi  pour  ciitiqucr  un  acte  irrévocable,  alors 
surtout  qu'on  le  lui  présente  comme  pouvant  sauver  te  capital  cutiiirié? 

Dans  son  rapport  du  4  iivril  ISi>o,  à  l'assemblée  générale  qu'il 
présjdail,  M.  Callcy  Saint-Paul  dit  notamment  : 
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I  Je  SDM  amnn^  fl  vous  proposer  tl'abaiidonncr  nos  projcu,  dm  cipé- 
rantct,  el  d'agir  comme  dr  sa[;es  p^rvs  de  famille,  de  renoncer  an 
sjdocIJoiis  de  la  spt^culation,  el  4c  rentrer  dans  la  voie  de  ces  placcmeott 
oA  l'on  trouve  1  la  fois  si:-cDriti^  pour  le  capi1.il,  certitude  d'un  rcveon. 
et  probabilité  d<'  diTidendes.  t 

M.  Catley-!>ain(-l*au]  ue  s'apcrçull  pas  qu'il  faUMii{;ulière[DeQl,lc 
jour  où  il  parle,  la  criliquc  de  la  veille.  (^uVlail-il  avaul?  La  ^pëca- 
Ulcur  cfFrt^iK!,  entraluanl  ses  actionnaires  dans  la  spéCDlalion.  lia 
essayé,  il  n'a  pu  atteindre  ces  hautes  rt^gions  où  l'on  spécule  avec  la 
lumière  et  la  foudre  ;  il  redescend  sur  la  terre,  il  redevient  un  sage 
père  lie  Famille,  ri,  baitii  qu^il  a  Ole  parla  tempête,  il  conseille  à  ses 
aciiuuuaircs  d'entrer  dans  le  purt. 

•  Je  e^de,  dji-jl,  a  une  énergique  cottvictioD.  et  je  nibit  les  exijttnCM 
d'une  cotiiicicnco  iinp^ncuie,  * 

Je  crois  pliitiM  que  M.  Calley-Saint-Paul  siilût  le>  exipcnrcs  d'évé- 
ueinenls  qu'il  n'a  pu  dominer,  ci  que  ces  événcmeaLs  sont  d'accord 
avec  sa  cons.rie»cc;  j'admets  qu'il  est  sa^e,  parce  qu'il  lai  est  Impos- 
sible de  ne  pas  l'être. 

•  Les  valeur»  qui  compostai  votre  portcfruillc,  dît-îl  plus  loin,  ue 
dODomt  la  coQvictîou  r[u«  \otrt>  capital  e^l  rérllcineiil  intacL.  Serat-je 
certain  de  le  préserver  de  (ouïe  atleiutc  et  de  lui  faire  produire  un  reveni 
suftiMnt  pour  parer  aux  frais  i{4!néraui  «t  A  l'int^rH  ([uc  vous  êtes 
droit  d'attendre?  Sans  bésitatiou,  je  dû  :  Je  ue  le  crois  pas.  • 

Ainsi  voilà  qui  est  clair,  le  capitaine  a  amené  son  pa\-ilIoa,  il  déses- 
père de  braver  la  tempt^te,  et  déclare  qu'il  lui  serait  impossible  de 
faire  des  entreprises  saFlïsaatcs  pour  parer  aux  frais  géntïraux  el  i 
l'intérfidu  capital. 

«  I. 'affaire  des  Salines  de  l'Est,  dit  le  rapport,  passée  en  1812  des  ouîu 
de  l'État  dans  celles  d'une  socif'té  dont  le  principal  inti^ress^  i!taU  l«  4Be_ 
de  Rianrnrès.  avait  eu  des  phases  diverses.  Aprè^t  des  années  de 
prospérité,  clic  avait  vu  ses  rcvenas  décroître  seosiblcnicnt.  ses  a( 
nairt-s  se  décour3(;er.  Le  niomeni  était,  dil-on,  opportun  pour  achtor 
les  actions,  prendre  en  main  ta  direction  et  redonner  a  cvtlo  société 
ou  partie  de  son  ancien  lustre.  » 

El  plus  loin  : 

■  Les  (|uinic  mille  actions  nous  ont  été  délivrées.  • 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  c'était  uo  fait  accompli  ;  il  n'y  3 
plus  h  délibérer,  le  capital  de  rUaion  Saancière  et  industrielle  a  été 
employé  à  payer  ces  quinze  mille  actions  qui  eulrenl  tlaas  l'actif  de 
ri'niuu  financière  el  industrielle.  Je  me  ironipc.  et  vous  allez  voir. 
par  la  suite  des  csplicaiiuns  données  par  M.  Calley-Saiot-Paul,  qot 
î'L'nioo  Hnancièrc  va  disparaître,  se  fusionner,  et  entrer  daos  b 
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Société  des  Salines,  laquelle  va  échanger  ses  actions  contre  les  actions 
primitives  de  la  Société  de  l'Union  flnaDciëre. 

«  Toutes  ces  considérations,  dit  M.  Calley-Salnt-Paul,  nous  ont  engagé 
ft  maintenir  sur  notre  bilan  aux  actions  des  salines  leur  valeur  nominale 
de  600  francs,  bien  que  nous  ne  les  ayons  achetées  que  260  franes,  et 
qu'en  agoutant  un  million  de  fonds  de  roulement,  elles  ne  nous  coûtent 
réellement  que  333  fr.  33.  > 

Les  actions  de  l'Union  Hnancière  avaient  perda  100  fr.  66,  lesquels, 
répètes  quinze  mille  Fois,  donnent  un  chiffre  qai  atteint  2,500,000  fr. 
Eh  bien!  M.  Calley-Saint-Paul  n'a  employé  à  l'acquisition  de  ces 
actions  qne  233  fr.,  33,  et  il  a  cm  devoir  les  faire  figurer  pour  500  fr.  ; 
c'était  an  moyen  ingénieux  de  faire  disparaître  166  fr.,  66  de  perte 
par  action. 

Voici  an  passage  dans  lequel  M.  Catley-Saint-Paul  propose  la  mise 
en  liquidation  de  la  société,  le  partage  de  l'actif,  et  l'opération  i 
forfait  de  cette  liquidation  par  la  Société  des  Salines  : 

I  On  pourra,  dit-il,  répartir  une  actiou  des  anciennnes  Salines  entiè- 
rement libérées  de  500  francs  en  échange  de  deux  actions  de  l'Union 
financière,  libérées  de  250  francs,  recevoir  le  coupon  d'intérêts  échu  en 
janvier,  et  abandonner  à  forfait  à  la  Société  des  Salines  le  soin  de  notre 
liquidation,  à  la  condition  de  nous  payer,  le  1"  octobre  1861,  pour  divi- 
dende final,  une  somme  de  12  fr.  âO  par  action.  > 

L'assemblée  approuva  les  comptes  du  gérant,  arrêtés  au  1*'  avril, 
ainsi  que  les  propositions  dont  il  vient  d'être  parlé.  Klle  déclara 
donner  à  M.  Calley-Sainl-Paul  un  quitus  entier  et  définitif.  Cette 
résolution  de  l'assemblée  est  une  preuve  évidente  de  sa  subordination 
complète  ou  de  son  intelligence.  Elle  n'a  pas  le  moindre  sens,  si  ce 
n'est  de  permettre  à  M.  Caliey-Saint-Paul,  suivant  son  intérêt  ousoa 
caprice  de  déchirer  les  statuts  de  la  société  à  laquelle  les  actionnaires 
de  rUnioa  financière  avaient  adhéré. 

Et  maintenant  éiait-il  possible  de  réunir  les  nouveaux  ou  les 
anciens  actionnaires  des  Salines  de  l'Est?  Etait-il  possible  de  déli- 
bérer avec  eux  et  d'opérer  la  reconstitution  delà  Société  de  l'Union 
financière,  qui  se  transforme?  Il  n'y  avait  plus  d'autres  actionnaires 
des  Salines  que  la  Société  de  l'Union  financière,  que  cet  être  moral 
pour  le  compte  duquel  on  venait  d'acheter  les  Salines.  Vous  savez 
que  M.  Calley-Saint-Paul  était  détenteur  des  quinze  mille  actions 
achetées  à  M.  le  duc  de  Hianzarès;  qu'il  devait  les  garder  dans  sa 
caisse  jusqu'au  16  mai.  Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  avait  plus  d'ac- 
tionnaires avant  le  jour  où  les  quinze  mille  actions  auraient  été 
remises  aux  actionnaires  de  l'Union  financière  en  remplacement  de 
leurs  anciens  titres;  que  dès  lors,  si  l'on  fait  une  réunion  d'action- 
naires, l'assemblée  ne  sera  qu'une  simulation.  Or,  le  17  avril,  avant 
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luule  réparlilion  des  actions,  il  xiraulc  une  réUDioo  (faclioDciaires 
qui  n'exlslcnl  pli»  ou  n'eii^tenl  pas  eucore. 

l)e  toDt  ce  qui  précède  je  coacluii  que  la  sucii^té  ayant  été  en 
perte  en  1868  et  en  t85n,  les  prétendus  hén^Rces  distribuais  parte 
gérant  n'existaient  pas  :  premier  point.  Il  résulte  encurc  du  rapport 
du  -4  aviil  que  pour  se  relever,  ia  Société  ITuiou  fitiancl^re  s'efi 
fusionnée  avec  uue  autre  compagnie  dont  elle  a  pris  les  aciion«  h  bai 
prix  pour  les  revendre  à  uu  prix  inférieur,  principe  financier  à  la 
mode,  qui  a  été  souvent  appliqué,  qui  2  fait  ta  base  d'uu  jugement 
reudu. 

Il  est  évident  qu'on  a  cherché  i  Faire  une  majoration,  rétablissant, 
au  moyen  d'un  équilibre  flciiF,  le  capiial  abM>rbé  en  partie. 

Je  reproche  à  M.  Calley-Saint-Paul  d'avoir  traHqiié  sur  ses  propre.^ 
actions  et  d'avoir  employé  à  son  profil  une  part  notable  du  capital 
social  qui  lui  avait  été  conHé.  Je  dis  qu'il  s'eiit  livré  à  un  vérilat^e 
jeu,  spéculant  pour  son  compte  personnel  au  détriment  des  actions 
de  l'L  niou  financière.  Il  ue  saurait  y  avoir  de  doutes  sur  la  uiatC*ria- 
Ulé  de»  faits  du  15  mai  I8â6  au  29  septembre  18&g.  M.  Calley-Sainl- 
raul  a  racheté  2fl,9i^2  actions;  il  en  avait  émis  &i,&49,  il  a  ensuite 
réduit  le  chiffre  de  ces  actions  émitcs  jt  31,597.  Il  ne  dépend  pas  d'un 
gérant,  et  même  des  associési,  de  chan^^cr  les  coudiiious  statutaires 
sans  porter  ces  stipulations  nouvelles  k  la  connaissance  du  public. 
Elles  ne  peuvent  être  modifiées  qoe  par  l'unanimité  des  actionnaires, 
et  eucore  tes  statuts  ne  peuvent  être  niodiliés  (|ue  dans  des  conili- 
lioos  particulières.  Il  n'y  a  pas  d'assemblée  j^nérale  qui  puisse  dimi- 
nuer le  capital  .social.  I.e  capital  devait  être  de  100  niiltious  ;  or.  le 
jour  où,  par  le  rachat  de  ses  actions,  M.  Callcy-$aint-l'aul  en  a  fut 
disparaître  20,953.  la  société  n'a  plus  reposé  que  sur  31.597  aclioss. 
De  Iji  déficit  pour  les  tiers  qui  avaient  traité  avec  une  société  an 
capital  de  62,519  actions  et  qui  sont  exposés  i  une  erreur  dont 
H.  Calley-.Saini-F'3uI  est  responsable. 

Pourquoi  M.  Calley-Âainl-Panl  a-l-il  employé  une  somme  de  plus 
de  6  millions  A  ces  rachats  d'actions?  Ouellc  raison  a  pu  l'y  détermi- 
ner? n'ayant  pas  entendu  ses  explications,  il  .serait  peul-élre  lémé* 
raire  de  se  prouoncer:  mais  quand  00  considère  que  le  rachat  de  ces 
actions  a  eu  pour  efftt  une  prime  de  150  francs  par  actioa,  il  est 
permis  de  dire  que  toutes  les  combiuaisons  de  M.  Calley-âaiol-Paul 
n'ont  eu  p4tur  cause  qu'un  jeu  qui  a  dit  profiter  à  quelqu'un  ;  ce  quel- 
qu'un, je  ne  te  connais  pas,  mais  je  connais  l'article  du  Code  pénal  qoi 
défend  ces  tripotages  malhonnêtes.  I.c  23  juillet,  les  actions  étaient 
i  623  fr.  60;  leur  cours  a  longtemps  varié  entre  500,400,410  francs. 
Dans  les  derniers  temps,  elles  s'étaient  relevéesÂ  480;  l'écart  entre 
ces  différents  cours  à  été  de  280  francs  sur  une  pareille  valeur!  C'est 
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là  ua  jea  effréné  qui  a  trompé  les  peroones  ialéres^ées  nu  profil  de 
ctlai  qui  tenait  les  caries  daus  ses  mains. 

La  société  a  été  détournée  de  ses  véritables  voies,  ('ne  saîf^aée 
abondaaie,  trop  aboodanle,  a  été  faite  au  capital  social  placé  dans 
les  main*  de  M.  Calley-Sainl-Paul ,  et  cette  saignée  n*a  eu  d'aulre 
but.  d'autre  résultat  que  de  lui  permettre  de  se  livrer,  dans  son  inté- 
rêt personnel,  ft  des  opérations  autres  que  celles  pour  lesqucllo<i  la 
Mciélé  avait  été  Fondée.  Les  actionn.nires  ont-ils  su,  ont-ils  autorisé 
ces  achats  avant  leur  consommation?  Pas  plus  qu'ils  n'ont  connu 
Tacquisition  des  Salines  de  rE<<t.  Ces  acliais  ue  leur  ont  été  révélés 
qa'it  l'assemblée  du  30  mai  185t>,  alors  que  tout  était  coniiummé 
depuis  luog;lemps.  La  délibération  qui  a  été  prise  <t  cette  époque 
prouve  une  fois  de  plu<i  que  M.  Calk y-Saint-Paul  était  le  maître  ^ou* 
verain  de  proposer  ce  qui  lui  plaisait  au  vote  de  l'assemblée  générale. 

r>:ins  le  prucë^verbal  de  celte  assemblée  de  t8â1J,  tel  qu'il  a  été 
pulttié  àam  les  juurnau\  industriels,  il  n'est  pas  dit  que  le  capital  a 
été  employé  il  ces  rachats  ni  quel  a  été  le  résultat  de  cet  amoriisse- 
ment.  Ces  choses  si  intéressantes  pour  le  public,  un  ne  les  lui  fait  pas 
plus  connaître  qu'un  ne  les  avait  signalées  à  l'ailenlion  des  aclion- 
oaires.  Il  est  vrai  que  M.Calley-Sairil-Paula  feil  sijîiùficrâM.  r.rimaldi 
un  acte  cxirajudiciaire  d;iQs  lequel  il  l'avertit  de  ne  pas  tomber  dans 
des  erreors.  Dans  cet  acte,  il  rectifie  (c'est  son  expression}  le  teste 
do  rapport  â  l'assemblée,  qui  diffère  quelque  peu  de  la  délibération 
imprimée,  ce  qui  prouve  que  M.  CaIlcy-^aini-P.iHl  a  plusieurs  exera- 
ptaires  de  délibérations;  qu'il  rn  a  à  Tusagc  du  public,  à  sou  propre 
usage,  et  k  Vasage  de  son  défenseur;  c'est  l'édition  de  ce  document 
qui  a  été  Faite  eu  dernier  lien  qu'il  a  livrée  pour  sa  jusiiHcaIJon; 
la  première  seule  avait,  été  connue  du  public. 

Et,  chose  élrauf^,  M.  Calley-Sainl-Paul,  qui  arrache  aux  acltonuai- 
res  un  bill  d'iudemnilé,  relarde  jusqu'au  mois  d'octobre  IS&9  le 
moment  où  il  révélera  aux  tiers  la  situatioa,  c'est-à-dire  te  fait  du 
rachat,  ramortisscmeot  et  la  réduction  du  capital.  Ainsi,  six  mois 
«'{coulent  snns  que  la  délibération  soit  publiée,  et  la  publication  faite 
après  coup  est  inexacte. 

J'aborde  iii»iutenant  l'exposé  du  dernier  gricF  que  Je  reproche  î 
M.  Gulley-Sainl-Paul.  Ici  mon  embarras  est  i;raa[|,je  l'avoue-,  je  vou- 
drais qualifier  cet  acte  sans  sortir  des  bornes  de  la  modération  que 
je  me  suis  imposée,  et  j'avoue  que  c'est  A  jjrand'peîDe,  car  il  est  le 
plas  coupable  de  ceux  que  j'ai  reucontrés-,  M.  Calley-Saiut-Paul  est 
parvenu  A  s'a|ipliqucr...  Oc  cherche  le  mot  le  plus  doux),  à  s'appli- 
quer une  portion  notable  du  capital  social.  L'opération  est  aussi 
«impie  qu'elle  est  énorme.  Vous  savei  que  M.  Calley-Saint-Paul,  le 
4  avril  18(>0,  annonce  h  ses  actionnaires  qu'il  vient  d'acheter  muyen- 
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UDi  2,600,000  Francs  quinze  mille  actions  qui  vont  cnmpOTer  le 
DOiiveau  Fonds  social  de  l'inion  Hnancière  et  lodastriclle.  L'L'oioa 
Haanciëre,  convertie  en  Fabrique  de  sel,  aura  un  capital  rcp^j^eIltt 
par  quinze  mille  actiuu&  des  âalioes  de  l'Est.  Il  ts%  dji,  dans  la  <kih 
b^ratlon  du  4  avril  li^),  que  ces  quiiuc  mille  actions  se  partageront 
les  bénéfices,  ccsi-à-dirc  qu'elles  seront  représentées  par  qaiiut 
mille  parut.  Si  elles  sont  représealées  par  qutuzc  mille  parts,  il  d't 
a  rien  à  dire  ;  mab  si  nne  personne  venait  ajouter  UDC  part  k  ut 
quinze  raille  et  s'en  cniparrr,  évidemment  elle  rorameltraît  oa 
dèlourDement  ;  c'est  ce  qu'a  fait  lil.  Calley-Saïui-Paul;  il  a  ajouta 
mille  parts  aux  quinze  mille,  et  il  a  parta^jé  avec  M.  CbaUn<M.  Vdid 
comment  il  a  proeédr.  Vous  n'avez  pas  ouMié  celte  aulorisaliM 
qu'il  5'était  donnée  d'être  œaitre  de  l'ordre  du  jour;  il  a  failce 
qu'il  a  voulu  de  ses  aclioQoaires  qu'il  a  cooMdérés  comnic  des  «^ 
c«s  de  soliveaux;  il  leur  a  fet!  voter,  à  ces  bons  actionnaires,  qit 
le  gérant  seul  pouvait  composer  les  assemblées  (générales  comme 
il  l'entendait,  fixer  lui-même  l'ordre  du  jour,  et  modifier,  changeri 
son  gré.  les  statuts  sociaux. 

J'ai  dit,  messieurs,  et  j'ai  prtHivé  que  tout  ceci  n'était  qu'uoeRctioii. 
un  non-sens,  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'assemblée  ^nérale  k 
jour  eu  r|ueslion.  puisque  les  quinze  mille  actions  étaient  dans  le 
mains  de  M.  Calley-âaiut-l'aul,  en  dépâi,  et  qu'elles  devaieol  ittt 
échanfjées  plus  tard  contre  les  litres  de  la  Compagnie  de  ri'nioa.  tk 
bien!  le  18  avril  li^GO.  M.  Calley-Saint-Paul  va  simuler  une  délibéra* 
lion  de  l'assemblée  générale,  je  mamliens  le  mot,  parce  que  ]t  k 
troufe  que  celui-là  dans  ma  pensée,  et  j'ai  le  droit  de  tenir  ce  lait* 
gage,  puisque  je  me  suis  présenté  dans  vos  bureaux  pour  avoir  li 
délibération  de  cette  fameuse  assemblée  f>;énérale,  composée  pv 
vous  de  personnes  auiqnellcs  vous  avier,  distribué  les  actions  dMi 
vous  étiez  dépositaire,  c'est-à-dire  de  vos  portiers,  de  vos  donesli- 
qnes.  Vous  avez  supposé  une  assemblée,  ou  (c'est  la  mi^me  cboH) 
vous  avez  composé  une  fausse  assemblée  pour  vous  faire  atlriburr 
des  avaula^jes  extraordinairas. 

Voici  ce  que  porte  ce  procès-verbal  : 

■  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  tout  les  actionnaires,  t 

Or,  je  le  répète,  dans  celte  assemblée  {jénérale,  composée  de  lo» 
les  actionnaires,  Hfjuraieul  M.  Calley-8aiui-Panl,ses  doraestiipiéSM, 
commis,  auxquels  il  avait  distribué  des  aclitHis. 

(Ju'est-re  à  dire^  Voilà  un  seizième  du  fonds  social  qui  est  créé 
en  dehors  des  statuts,  en  dehors  de  la  volonté  des  actionnaires,!» 
seizième  qui  est  remis  à  M.  Chalandré,  cogérant,  et  à  M.  CaDej- 
&alnl-rau1;  n'est-ce  pas  le  déiouruemeul  d'une  partie  d'un  capN 
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social?  Ce  que  tous  preaez  sous  forme  de  béDéficei),  c'est  uoe  partie 
du  capital,  c'est  une  action  consolidée  immobilisée,  qui  vous  donne 
un  droit.  Vous  êtes  assuré ,  par  cette  délibération ,  de  la  propriété 
d'nn  seiiième  du  fonds  social.  Quel  est  le  fonds  social  apparent? 
Quinze  mille  actions.  Eh  bien  !  il  y  en  a  maintenant  seize  mille. 

Je  TOUS  reproche  donc  d'avoir  composé  une  assemblée  imaginaire 
et  d'y  avoir  pris  une  résolution  coupable  qui  faisait  passer  une  partie 
da  capital  dans  vos  mains  ;  vous  aTez  employé  la  ruse  et  la  dissimu- 
lation pour  prendre  à  tos  actionnaires  leur  argent;  mais,  sachez-le 
bien,  la  justice  ne  saurait  approuver  ni  tolérer  de  pareilles  choses. 

Tous  dites  que  te  fonds  social  se  divise  en  quinze  mille  actions, 
donnant  droit  à  ud  quinze-milliëme  des  bénéBces  et  du  capital:  c'est 
encore  on  mensonge  ;  les  actions  ne  donnent  pas  droit  à  un  quinze- 
millième  ,  puisque  vous  venez  de  prendre  un  seizième ,  puisque  vous 
vous  constituez  sur  le  capital  de  la  société  une  propriété  personnelle 
sons  un  prétexte  hypocrite. 

L'opératioD  est,  en  effet,  très-simple,  et  n'a  pas  besoin  d'être  long- 
temps étudiée.  Dans  la  délibération ,  on  dit  que  chacun  des  action- 
naires aura  droit  au  prélèvement  de  30  francs  avant  que  les  actions 
de  jouissance  puissent  prendre  pari  aux  bénéfices;  mais  si  le  béné- 
fice est  de  60  francs,  par  exemple ,  ces  30  francs  entreront  en  par- 
tage avec  les  actions  de  jouissance,  et  dès  lors  le  titre  que  vous  avez 
mis  aux  maios  des  actionnaires  n'est  plus  un  titre  réel,  il  ne  leur 
donne  pitis  droit  à  un  quinze-millième  sur  toutes  tes  valeurs  de  la 
société,  puisque,  après  le  prélèvement  de  30  francs,  vous  venez 
prendre  part  pour  un  seizième  aux  bénéfices,  et  non-seulement  ce 
sera  le  revenu  que  vous  attaquerez,  ce  sera  encore  le  fonds,  puisque, 
an  bout  de  cinq  ans,  ces  actions  ainsi  consolidées,  vous  pourrez  les 
vendre,  les  jeter  sur  le  marché,  et  alors  ce  ne  sera  plus  un  quinze- 
millième  qui  appartiendra  à  chacun  des  actionnaires,  mais  un  seize- 
niillième.  Ce  fait,  que  vous  ne  pouvez  dénier,  est  puni  par  l'article  408 
du  Code  pénal  :  le  fait  est  accompli  au  moyen  de  manœuvres  que  j'ai 
le  droit  de  qualifier  de  frauduleuses. 

Tels  sont,  messieurs,  les  faits  que  j'avais  à  étabUr  devant  vous.  Je 
demande  pardon  au  tribunal  de  la  longueur  de  ces  développements, 
et  peut-être  de  la  vivacité  que  j'y  ai  mise  :  ce  sont  les  dénégations 
de  mon  adversaire  qui  l'ont  un  peu  provoquée.  Et  puis,  je  le  dirai, 
nous  avons  peu ,  quant  à  nous ,  l'habitude  de  ces  sortes  de  combinai- 
sons ;  nous  marchons  dans  le  chemin  de  la  vie ,  demandant  à  un  tra- 
vail bien  dur,  assurément,  une  très-modeste  rémunération;  mais  nous 
sommes  heureux  et  fiers  de  mériter  l'estime  de  ceux  au  milieu  desquels 
nous  vivons,  et  particulièrement  de  la  magistrature  qui  nous  juge 
aux  divers  pas  de  notre  carrière.  Si,  dans  d'autres  carrières,  il  est 
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possible  d*arriTer  rapidemeat  à  la  richesse ,  je  n'ai  rira  à  dire  qund 
la  fortane  est  hoDorablemeat  acquise.  Je  sdi  bien  loin  de  blâmer 
systématlqaemeat  cenx  qnl  se  livrent  anx  vastes  opérations  flnan- 
dères  ;  ce  que  je  leor  demande,  ce  qne  la  loi  exige,  ce  qoe  U  magis- 
tratnre  lenr  rappellera,  c'est  qne  le  tUn  et  le  anm  ne  ie  confondent 
pas.  Ces  règles  de  rétemeUe  éqnlté  sont  U  sanv^arde  des  sociétéi, 
la  base  sur  laquelle  repose  la  dvlUsation  comme  la  justice.  Ces  rtgks. 
dont  Tons  êtes  les  sonverains  apprédatenrs,  ont  été  méconnaes  pv 
H.  Calley-Saint-Paol  ;  U  fknt  qu'il  en  porte  la  peine. 

Lfl  tribunal,  reeonnaiuant  dans  les  agissements  de  M.  GalleT-Saintp^ ari 
l'Intention  franduleate  du  eapitaliite  voulant  réparer  lea  brtehes  de  n 
fortune,  le  condamne  ft  S,000  francs  d'amende;  et  admettant  des  cïrctn- 
stancet  attteuantet,  compense  entre  Ini  et  M.  Grtmaldi  les  dommagei- 
intéréts  reipectivement  dos,  et  condamne  encore  par  corps  H.  CaUef- 
Salnt-Paal  a  tons  les  dépens. 


FÊTE 


DOnN£E  1  H.  BERRYER  LE  26  DÉCEMBRE  1861,  PAR  LE  BÀRREÀ0 

A  Pocculon  do  cloqoutièm*  an&iTSnaln  de  ion  Inscription  an  tableau  det  avocat! 

de  la  conr  de  Parlt. 


H.  le  bAtonnier  Jolei  Favre  s'exprime  ainsi  : 

Je  crois  être  l'interprète  de  votre  peosée  en  vous  proposaDt  ua 
toast  à  t'illustre  héros  de  cette  fête  de  famille,  au  glorieux  stagiaire 
de  1811 ,  resté  debout  à  notre  barre,  où  ses  triomphes  semblent  le 
rajeunir,  à  notre  ancien  bâtonnier,  à  notre  éminent  et  bien-aimé 
confrère,  à  M*  Berryer.  {Bravo!  bravo!  Vive  Berryer! —  Tout  le  monde 
se  lève,  bat  des  maint.  —  M'  Berryer  s'agite  sous  le  poids  d'une  profonde 
émotion.  —  Immense  acclamation.) 

Ce  que  nous  entendons  honorer  en  lui,  dans  cette  solennelle  con- 
fraternité, c'est  l'avocat  qui  nous  est  demeuré  fidèle  et  qui  a  jeté  sur 
notre  robe  le  double  éclat  de  son  génie  oratoire  et  de  sa  mâle  indé- 
pendance. {Bravo!  bravo!  —  Les  acclamations  redoublent.)  Que  d'autres 
célèbrent  ta  constance  de  sa  foi,  la  générosité  de  son  dévouement  et 
la  domination  de  sa  redoutable  parole,  couvrant  le  bruit  de  nos  luttes 
politiques  pour  retentir  dans  la  postérité,  nous,  nous  le  saluons  avec 
orgueil  comme  le  vétéran  du  droit  et  de  la  défense.  (Oui,  oui,  honneur 
à  Berryer!  —  Applaudissements.) 

La  fortune,  par  une  rare  faveur,  l'a  toujours  éloigné  du  pouvoir, 
et  depuis  longtemps  assis  dans  le  camp  des  vaincus,  il  y  a  porté  sa 
grande  âme  et  son  irrésistible  puissance.  Champion  infatigable  du 
malheur,  ennemi  courageux  de  l'arbitraire  et  de  l'illégalité,  gardien 
sévère  de  nos  traditions,  il  est  au  milieu  de  nous  le  maître  vénéré  de 
l'art  de  bien  dire,  et  nul  ne  songe  â  lui  dispoter  te  premier  rang,  que 
lui  assigne  notre  admiration.  Aussi  avons-nous  tous  accueilli  avec  joie 
cette  occasion  de  nous  presser  autour  de  lui  pour  couronner  sa  bril- 
lante carrière  par  l'impérissable  témoignage  de  la  profonde  sympa- 
thie de  tous  les  barreaux  de  ta  France.  Pour  moi,  je  remercie  Dieu, 
et  après  lui,  vous  mes  confrères,  de  m'avoir  permis,  comme  repré- 
sentant l'ordre,  de  marquer  celte  heure  unique  et,  je  l'espère, 
féconde  dans  son  histoire,  qui  nous  réunit  tous  dans  une  pensée 
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commune  et  nous  montre,  par  Tfaonneur  rendu  à  notre  chef,  U 
candeur  et  la  vitalité  de  notre  chire  profession.  {Applaudit$eme»tt 
prolongét.)  La  tâche  qu'elle  nous  impose  est  de  nous  dévouer  sans 
réserve  à  la  recherche  du  juste,  au  culte  du  beau,  au  maintien  de  nos 
franchises,  à  ta  défense  des  lihertés  publiques  et  privées.  Nous  n'en 
serons  pas  tout  à  fait  indignes,  mes  chers  confrères,  si,  rapprochés 
par  les  sentiments,  les  travaux,  les  devoirs,  nous  comprenons  cod}- 
bien  il  nous  est  doux  et  proStabte  de  nous  aimer  les  uns  les  autres, 
et  de  placer  notre  force  dans  Tunion  dont  cette  ftte  est  le  gage. 
Ainsi,  notre  illustre  maître  aura  jusqu'au  bout  vaillamment  servi  aotie 
cause,  puisque,  après  avoir  été  notre  modèle  pendant  un  demi-siècle, 
il  devient  aujourd'hui  l'ardent  foyer  oJi  se  réfléchissent  en  un  lumi- 
neux faisceau  les  intelligences  et  les  cœurs  de  tous  ses  confrères  de 
France  1  Que  notre  gratitude,  nos  respects,  notre  affection  soient  a 
récompense! 


COUR  IMPÉRIALE  DE  LA  SEINE 

* 
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Délit  de  preate.  —  Ifbire  du  CtmrrUr  d»  dimanekt.  H.  Laurent  Ltpp,  gérant; 
H.  PcUetan ,  rédacteur. 

MM.  Pelletao  et  Lapp  interjettent  appel  du  joEpement  du  tribunal  cor- 
TectioDnel,  en  date  du  20  décembre  1861,  qui  tes  a  coodamnés,  le  premier 
i  trois  mois  d'emprisonnemeDt  et  2,000  francs  d'amende,  le  second  ft 
deux  mois  de  la  même  peine  et  2,000  francs  d'amende,  pour  avoir,  en 
publiant  dana  !■  Courrier  du  ditnameke  un  article  intitulé  :  Im  tibert4  comme 
en  Autriche,  commis  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gou- 
Temement. 

M*  Jules  Favre,  défenseur  de  M.  Pelletan,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Lorsque  M.  Pelletan  me  fit  l'honneur  de  me  confier  le  soin  de  sa 
défense,  j'étais  forcé  malheureusement  de  la  préparer  trop  à  la  hâte, 
étant  déroré  par  les  travaui  de  chaque  jour.  En  essayant  de  me  placer 
par  la  pensée  en  face  de  l'article  incriminé  et  du  jug;ement  qui  le 
déclare  coupable,  je  me  suis  senti  agité  d'inquiétudes  et  assiégé  d'em- 
barras qu'il  me  serait  difficile  de  traduire.  C'est  la  première  fois  que, 
depuis  le  2  décembre,  je  suis  appelé  à  paraître  à  la  barre  d'une  cour 
de  justice  pour  m'y  expliquer  sur  l'application  des  lois  politiques  qui 
régissent  la  presse.  De  quelle  langue  puis-je  me  servir?  Comment 
pois-je  aborder  la  discussion?  Oii  en  sont  les  limites?  Où  sont  mes 
droits?  Que  puis-je  toucher?  Où  dois-je  m'arréter?  Je  n'avais  point 
i  me  poser  ces  redoutables  questions  lorsque,  entrant  dans  la  vie 
publique,  au  moment  du  grand  et  généreux  élan  qui  suivait  la  révo- 
lution de  Juillet,  je  cherchais  i  protéger  de  ma  parole  incertaine, 
mais  déjà,  comme  toujours,  convaincue,  les  hardiesses  des  écrivains 
^  passionnaient  la  foule.  La  lice  était  ouverte  à  toutes  les  fran- 
chises, et  pourvu  qu'elle  fût  courtoise,  la  Intte,  quelle  qu'elle  Fût, 
était  acceptée.  Les  temps  sont  bien  changés,  je  suis  loin  de  le  mécoo- 
Dâltre.  La  France  se  dirige  par  d'autres  idées,  elle  se  plie  à  d'autres 
iDaximes.  Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  confondre  des  situations 
qui  n'ont  de  conunun  que  l'apparence.  Sans  doute,  il  s'agit  toujours 
de  £ùre  respecter  les  lois  et  de  sauvegarder  la  société.  C'est  encore 
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la  peusëc  i|u'on  incrimine,  mais  la  jurldictum  est  chanj;ce.  i^ans  voo- 
lotr  rechercher  lu  raisuu  qui  a  toujours  Fait  coosidiirer  le  jury  comnit 
le  roiiiplt^tnent  de  la  liberté  de  t;i  preit^e  ;  »an$>  vouloir  établir  ici  de 
panillèle,  ce  qui  serait  coulraire  à  luutes  les  cuuveaaace»,  je  déclare 
saas  peiue  qu'où  oe  peut  désirer  des  juges  plus  <ïclairés.  EU  (Heu! 
malgré  ces  avantages,  malgré  ces  analogies,  pcut-(^lrc  à  raison  mémt 
de  resavaniages  ei  de  ces  analogies,  je  cherche  avec  hésiiatiuu  qoellf 
méthode  peut  me  servir  de  guide  et  comment,  chargé  par  inuii  devoir 
de  niclli'e  eu  lumière  la  vérité  politique,  Je  puis  atteindre  ce  but  1 
la  fois  difBcile  et  néiessaîre. 

Puis-jc  tout  dire  <i  cet  égards  Nou  !  Puis-je  dire  au  niuin<>  ce  qat 
je  peose?  Non  eucorel  Puis-je  dire  ce  que  tout  le  moDdc  peust* 
Bieu  moius  encore!  J'ai  pour  étroit  horizon  un  cuavenu  qu'où  m 
pas  besoin  de  défiair  et  qui .  k  chaque  expansion  de  luou  ioleili- 
grncc  nu  de  mon  cirur,  ni'urrCtc  et  me  contient  dans  uue  nj^w- 
rcui^c  enceinte  qu'il  m'est  interdit  de  franchir. 

t.eiic  contriiiuic  entraîne  avec  elle  deux  conséquences  foreé«. 
l'une  pour  moi,  l'autre  pour  mes  auditeurs.  La  génc  légale  qui  m'e^ 
imposée  peut  me  Faire  heurter  A  des  fautes  Involoolaires.  Mais  eeoi 
qui  m'enteudeot  ne  sunt-jls  pas  disposés  à  me  croire  (UFfércul  At 
ce  que  je  :^uis  ou  di-  ce  que  je  veux  p^iraltreY  La  peute  naturelle  dr 
leur  esprit  et  cet  irrésistible  attrait  qu'inspire  la  réalité  ne  les  nuh 
duirou(-iU  pa$  h  me  prêter  des  souiy-eolendus ,  des  allusions,  de  prr 
Qdi-s  é(|uivo(|iie>?  ^i  J'(Mais  libre,  nul  ne  me  «oup^-onnerail  Oc  ru^efi 
de  inesse.  Mais  chacun  sait  que  je  ne  le  sui»  pas  ;  chacun .  et  surloai 
les  moins  hardis,  s'appliquent  A  me  supposer  du  couraKC ,  de  t'habi* 
leté.  et  iite  voici,  .sans  l'avoir  voulu,  devenu  sédiiirtn  de  par  l'iolrr- 
prétalion  complaisaute  de  ceux  qui  craignent  tellement  que  je  v 
le  »ois,  4|u'ils  se  chargent  eu\-ut^mes  de  la  hesogue. 

Ces  mots,  qui  ne  sont  h  vrai  dire  qu'une  maladroite  confMtiit. 
un  examen  public  de  conscience,  paraiment  trf^s-esnctemenl  tn- 
duireles  périls  auxquels  est  exposé  l'écrivain  que  la  notoriété  sigaaie 
et  qui  ne  se  ^cnt  aucun  goOt  a  la  démentir.  Le  voici  qui  prenil  li 
plume.  Tous  le  regardent  ;  quelques-uns  l'épient.  Vue  v^-i-il  érrirt' 
Tr^s-certainetueul  ce  qu'il  pense.  .Mais  non,  il  ne  le  peut.  Mais  il  » 
lanl  d'art!  la  langue  Irani^nise  a  de  tels  prodigeit!  l'récise  coront 
l'algèbre,  lumineuse  comme  le  soleil,  elle  est  aussi  Mexilde  que  le  tOt 
duiit  lesundes  hrisées  pénètrent  parles  e^accs  les  plus  subtils.  UuDC, 
il  est  arrêté  à  l'avaocc  que  l'écrivain  s'évertuera  à  secouer  toute*  le 
eulraves.  Nous  le  lirons  avec  nos  yeux:  nous  disséquerons  sa  peiis^ 
Qou>atteindruDi>  le  mystère  dérobé  sous  h  trame  calculée  de  prï^ 
positions  irréprochables.  Et  voici  que,  séduits  par  les  spéeieow 
amorces  d'une  idlc  entreprise,  les  huiumes  les  plus  lioiiD<tes.lH 
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iu^,cs  les  plus  întèf;re5  et  les  plus  calmes  iiuuvcnl  arriver  à  punir  un 
délil  duut  ils  suut  les  i^uls  auleur.'i,  piir  un  rafHuemenl  d'c^pril  qui 
les  élève  de  beaucoup  au-dc&su»  de  l'écrivaiti  qu'ils  Frappeut. 

Je  suis  convaincu  que  la  coudamuaiiuu  que  le  Cribunal  a  pruuuociie 
n'est  due  qu'à  celte  illusion. 

Plus  je  lis  et  relis  l'arliele  iucnininc.  moins  jy  rcncoulrc  la  justi- 
flCBtion  des  appri^ciaiiuns  de^  prcraic»  juf;e.s.  i^)uel  en  est  le  sens r 
Contmeul  le  résumer?  L'auteur  a  eu  le  dessein  de  louer  le  régime 
lit>éral  e(  d'eu  Faire  res-turiir  les  avaniaj;c^.  Il  a  pris  un  titre  piipiant  : 
La  lilierlé  comme  en  Autriche.  V  a-I-il  uu  crime,  uu  ilélîl,  dans  cette 
préoccupation  uu  dans  la  forme  sous  la<|uelle  elle  est  coadcusée?  Je 
ne  saurais  le  croire.  Ou'es(-ce,  en  effet,  que  le  réuinie  liljt^ral/  C'est 
le  ^yiilérac  politique  qui  donuc  aux  citoyens  d'une  nation  le  druil  de 
se  (gouverner  par  des  mandataires  librement  choisis,  de  contrôler 
leursactes  par  une  presse  libre,  de  voler  l'impôt,  de  surveiller  effica- 
cement et  de  limiler  les  dispenses  publiqne<i.  Ce  nlfyimc  du  droit 
a  précisément  son  conire-pied  dans  celui  qui  a  reçu  le  nom  de  droit 
déléf^ué  absolu ,  divin ,  et  qui  place  le  principe  de  l'autorité  au 
aein  d'une  famille,  rcicr4;ant  sur  le  pays  ^ns  contrôle.  Ce  dernier 
système  a  formi'  le  droit  public  en  France  jusi|u' en  1780. 

A  celre  époque  mémorable,  la  nation  a  recouvré  ses  druiLs,  et  elle 
les  a  Hèrement  écrits  dans  une  coastituliun  qui  est  demeurée  le  pliarc 
luinmeux  des  temps  modernes,  mais  dont  l'application  n'a  pas  tardé 
à  être  singulièrement  troublée,  te  premier  Kmpire.  eu  effet,  a  été  U 
résurrection  du  principe  de  l'autorité  absolue.  Ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il 
tant  penser  de  sa  grandeur,  de  sa  gloire  et  de  ses  revers,  je  ne  sau- 
rais le  du-e  ici;  c'est  là  un  sujet  qui,  bien  qu'historique,  ne  peut  être 
aujourd'hui  toucha. 

Ce  que  cliacun  sait,  c'est  que  l.'i  France,  ployant  sous  le  poids 
d'une  coalition  étraii{;ere,  vaincue,  tiumiliée,  envahie,  morcelée,  s'est 
réveillée  soua  te  souffle  libéral  que  la  RestaunitiuD  a  répandu  sur 
elle.  Nul  ne  contestera  que  le  spectacle  de  cette  nation  >i  inaltniiiéc, 
se  relevant  de  ses  défaites,  réparant  ses  dé>aslres,  rétablts^aut  ses 
finances,  ne  soit  un  salutaire  et  profitable  eusei^ement,  et  qu'il  n'y 
ait  eu  une  punition  dans  le  cliAlimeiil  iuni|;é  à  ce  vicui  roi  qui,  app>s 
avoir  violé  la  cousiilutiuu  jurée  à  son  sacre,  expiait  eu  exil  ses  folios 
léméhlës. 

Après  lui  comnieacc  la  deuxième  ère  de  liberté.  La  France  s'était 
donné  un  roi  coustilutiouuel.  (Juaud  elle  le  voyait  avec  orgueil, 
entouré  d'une  nombreu.se  famille,  d'une  garde  nationale  dévouée, 
d'une  armée  brillante  et  fidèle,  nul  ne  pouvait  soupçonner  les  désastres 
que  la  Providence  lui  réservait. 

C'est  surtout  à  la  peinture  de  cette  époque  que  l'écriviiiu  s'attache, 

II.  u 
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Il  la  luortire  {^liiricuse  et  {grande.  •■  Kllc  aurait  pu.  diUil.  se  jeter 
daos  les  aveaiures,  enivrer  la  uniiua  de  gluîre,  l'éblouîr  par  le  fviit, 
par  (le  iuaf;ji|uv-s  d<îpctisos.  Rlle  uc  l'a  pas  voulu;  elle  a  cepeudaol 
duuué  au  pays  uu  (yraud  éclat,  des  tiumiiics  d'viile,  uae  littératon 
l'écoade,  ua  mouvement  artistique  e(  intellectuel  puissant.  Et  cepen- 
dant ce  n'i^imc  n'c-<it  |>lus!  La  France  ne  se  f^ouvcrnc  plus  clle-im^me. 
Elle  écrit  dans  ses  cunsiiiuiious  des  principes  inimurtelts  qu'elle  latvf 
à  l'état  de  ihëories.  Pcudaui  i)U*cllc  reiuuiiie  ainsi  ea  arriJTe,  qu'elle 
iHiilc  des  temps  cl  des  exemptes  erCacés,  voici  que  ta  vieille  Auirîehr. 
le  rempart  de  rabsoluli^^me,  s'ébranle  et  s'émeut  au  !^oufHe  de  li 
liberté.  On  voit  l'auiiquc  maison  de  Hal)sbour(;,  qui  ilcsceud  d'os 
cbi^tcau  réodal,  mettre  sa  main  ilaus  la  main  du  vass^il  affranchi, 
briwr  son  blason  et,  tout  en  iuclinani  son  sceptre  devant  Dieu,  tfoà 
tout  vicDl  et  où  tout  retourne,  recunuaiire  qu'il  a  pétri  le^  rois  de 
la  m^inc  argile  que  les  iicuplcs,  ci  que  la  seule  li^f^itimilti  est  du» 
la  consécration  de  ropioioa  publique.  Elle  ouvre  les  comices-,  elle 
décrète  la  liberté  de  la  presse;  elle  proclame  la  rcspuusabUilé  dis 
tf^cnis  du  pouvoir  et  les  f^arantic-'ï  des  citoyens.  Vaincue  par  atm, 
clic  aous  devance  dans  la  voie  du  prut;rés,  et  nous  pouvons  soubâiier 
la  liberté  comme  en  Aulriclic.  • 

Voilà  l'arliclc  dans  son  analyse!  En  quoi  >i'écarle-t-il  de  la  rérii^' 
En  quoi  excitc-1-il  à  la  haine  et  au  mépris  du  suurernenient?  Itnt- 
ferme-l-il  luus  ces  délits?  Oui,  dit  le  ,ju{;ement.  <~iui,  il  est  animé  (foi 
esprit  d'hostilité  évidente,  de  déni|;rci tient  systématique.  I.'huslibi^ 
D'est  pas  un  délit,  le  dénigremeal  n'en  est  pas  un  non  pliu.  Mm. 
dites-vous,  il  a  pour  but  de  déverser  I'outra{;e.  I.e  juj^RiiieoI  impotc 
i  délit  celle  opinion  que  le  régiuic  libéral  a  produit  de»  lalcab 
aujourd'hui  disparut.  Est-ce  Sérieusement  qu'on  relève  de  paralla 
assenions?  MM.  de  Chaieaubriand,  Cousin,  Villcmain,  Guizut,  Ruyci- 
Collard,  Barroi.  Uclavigoc,  Lamarllnc.  Victor  Hugo,  Béranj^ 
qu'auraieni-lU  été  sans  le  régime  libéral?  N'esl-ce  pas  la  liberté  q« 
les  a  in^ipirés,  pris  par  la  maiu  pour  les  produire  dans  le  monde  d 
illuminer  leurs  l'ronls?  Oiisiir^ieut-ils  été  si  leur  pensée  n'aviiil  [« 
rayonner  qu'au  travers  <les  barreaux  de  la  censure?  Ainsi,  il  ctl 
permis,  sans  outrager,  sans  escitcr  h  la  bainc  et  au  méptHs  du  g«t- 
vernement ,  de  rappeler  les  services  rendus  par  cet  esprit  lihi'ral. 

L'auteur  parte  de  la  f^ucrrc.  Le  ré(;iriie  libéral  pouvait  b  faire 
enHantmant  la  nation,  il  pouvait  la  précipiter  sur  l'Europe,  effnnr 
le  monde.  Mais  il  ne  l'a  pas  voulu!  Eu  quoi  cela  peuL-il  exdlerlb 
haine  et  au  raéprb  du  gouvcniemeul? 

L'écrivain  raconte  ce  que  le  régime  libéral  aurait  pu  faire  tt  a 
qn'll  n'a  pas  t'ait.  11  ne  voulait  pas  de  la  guerre  sans  excuse  ci  ue 
nécessité.  Certes,  ce  ju^emcul  ne  saurait  s'appliquer  à  la  canipa^ 
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<l'ltalie.  J'ai  coddu  des  hommes  qui,  avant  cette  guerre ,  ne  la 
croyaient  pas  nécessaire,  et  qai  ont  changé  d'opinion  depuis;  mais 
on  reconnaîtra  que  les  hommes  de  l'opinion  de  M.  Pelletan  l'ont 
toujours  considérée  comme  nécessaire  anx  intérêts  de  la  France. 
Nous  ne  pouvons  oublier  les  ovations  décernées  à  l'empereur,  lors- 
qu'il partait  après  avoir  dit  :  ■  Des  Alpes  à  TAdriatique.  »  L'écrivain 
a  blâmé  les  guerres  qui  seraient  sans  excuse  et  sans  nécessité,  et  qne 
le  régime  libéral  n'a  pas  permises.  II  a  critiqué  la  constitution,  dites- 
vous?  ■  11  y  a  deux  constitutions,  dit-fl  l'une  mystique,  l'autre 
réelle.  >  N^est-ce  pasl  e  langage  de  tousles  hommes  officiels,  i  com- 
mencer par  celui  du  rédacteur  de  la  constitution  qui  nous  régit?  Les 
principes  de  1789  :  voilà  le  symbole,  la  base,  le  fondement!  L'édifice 
en  diffère.  Des  nécessités  passagères,  dit-on,  obligent  de  renoncer  à 
la  liberté.  Sa  statue  est  voilée-,  sous  ses  draperies,  on  l'aperçoit,  on 
l'adore;  on  espère  qu'étant  perfectible,  elle  deviendra  parfaite.  C'est 
ce  qu'a  dit  M.  Pelletan! 

Mais  il  compare  la  France  à  l'Autriche,  et  quant  au  régime  libéral, 
il  donne  la  préférence  à  cette  dernière?  C'est  là  une  appréciation 
qui  en  elle-même  n'a  rien  d'offensant;  elle  a  été  faite  par  tous,  et 
en  particulier  par  M.  de  Rémusat.  N'est-ce  pas  nn  fait  immense  de 
voir  l'Autriche  se  régénérer  par  la  liberté?  Vaincue,  écrasée  sur  les 
champs  de  bataille,  menacée  par  une  nouvelle  et  sanglante  leçon  en 
Vénétie,  contenant  d'une  main  mal  assurée  les  populations  hon- 
groises, elle  cherche  son  salut  dans  une  constitution.  Et  si  cette 
cottstitotion  égale  en  garanties  celle  de  la  France,  cela  est  assuré- 
ment très-étonnant,  car  elle  est  partie  plus  tard  et  de  plus  loin  ; 
mais  si  elle  la  dépasse?  Or,  à  cet  égard,  il  suffit  de  comparer.  La 
presse  périodique  en  Autriche  est  dispensée  de  l'autorisation,  elle 
«st  libre,  moyennant  un  cautionnement  très-modéré.  Elle  n'est 
point  soumise  à  l'action  des  lois  par  les  tribunaux.  N'est-ce  pas  li 
une  supériorité  immense?  Au  moment  oli  cette  constitution  fut 
votée,  la  Patrie  a  exprimé  la  même  réflexion.  Aussi  n'est-ce  pas  aux 
termes,  mais  au  sens  général  que  le  jugement  s'attache.  Ce  sens  est 
une  excitation  à  la  haine  :  c'est  donc  un  procès  de  tendance!  Tous 
supposez  que  le  Courrier  n'a  pas  d'autre  but  que  de  prouver  l'abais- 
sement de  la  France,  dû  aux  institutions  actuelles.  Cette  conclusion 
est  le  fait  du  jugement,  on  ne  la  rencontre  pas  dans  les  paroles  de 
l'écrivain.  Il  a  rappelé  un  régime  qui  n'esl  pas  le  sien,  pas  plus  que 
celui  de  l'Autriche,  la  monarchie  de  Juillet.  Si  le  lecteur  en  tire  cette 
conséquence  que  l'état  présent  vaut  moins,  c'est  là  une  opération 
-qui  lui  appartient.  Tout  dépend  du  point  de  vue.  Il  est  facile  de  rai- 
sonner sur  les  affaires  publiques  sans  parler  la  même  langue.  Aussi, 
ce  qui  me  semblerait  abaissement,  peut  vous  paraître  progrès.  Il  y  a 
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dc!>  publîÂciti^s  qui  préituUeut  que  la  plus  fp-aode  dj(;uii(^,  U  pliH 
grautle  fonc  d'uuc  ualioii  est  dans  son  obéissance.  Voilà  ta  France 
wuiiii^,  extW-^uIaul  tidêlemcnt  les  ordrcii  i|ui  lut  sont  douuès-,  cl 
tout  esl  pn-paré  pour  que  son  actiuii  suit  suburdouuce.  D'un  booià 
l'autre  de  l'euipire,  une  pensée  règne  en  souveraine  et  se  (ran<4Del 
avet:  la  rapidité  de  réitair.  i'ui-tuut  elle  est  acceptée,  i>arloul  elleat 
i^l]l0^ée,  ei  nul  ne  iniiriiuirc.  nul  o'Olève  une  ptaiale,  nul  ue  s.t  |itt- 
met  de  ju^cr  les  affaires  de  Ttltat.  La  prc^iw  Rnlonne  qd  cbuC 
d'allégresse,  de  louanges.  Beaucoup  appcllfoi  cette  siuialiuii  le  der- 
nier mot  de  la  civilisation.  l.c  gouvenit^ntcnt  Opurgac  à  ses  gou- 
veroi's  l'embarras  de  penser  et  de  voiiloir. 

Tel  n'est  pas,  ou  tuul  au  niuiiis  ici  ue  parait  pas  être  cppcndiiDl 
l'avis  du  tribunal.   Et  nous  trouvons  ici   cette  cuiisolatiuu   que  le 
régime  libéral  a  uuc  telle  valeur  morale  que  les  défenseurs  du  puu- 
vuir  ne  veulent  pa»  qu'où  l'accuse  d'en  être  distinct  :  ils  rendeatpar 
là  l'hoiumage  le  plus  piir  et  le  plusdésiutéresïé  au  gruntl  pciuripctlt 
la  liberté.  Et  c'est  en  cela  qu'ils  ï.e  renconlreiit.  sans  le  savoir,  avec 
les  écrivains  C(tur;tf;cux  et  coascicucieux  du  Courrirr  du  dimanek 
Ooi-)t«,  en  effet,  ramassé  dans  nos  discordes  civiles  quel<|ue»-uiu  de 
ces  ancietLs  drapeaux    qui  étaient  le  signe   du   rallicincut  de  oos 
luttes  éieiulcs^  Non,  ils  ont  arboré  celui  qui,  dans  leur  pensée,  doii 
attirer  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  probité,  celui  de  la  liberté' 
C'est  pour  obtenir  le  triomphe  de  cette  grande  cause  qu'ils  cum- 
hatteol.  Élraiigcrs  à  tout  esprit  de  coterie,  mais  cuarnincus  qa'uot 
oalion  ue  peut  être  forte  et  heureuse  que  lorsqu'elle  n'abaudotiiic 
pas  la  direction  de  ses  dei^llaées,  ils  cherchent  avec  courage  A  rappe- 
ler la  géuérjliou  qui  grandi),  nous  euvcloppe  cl  va  nous  succéder, 
au  cuUe  du  vrai,  à  la  conuaissancc  des  droits  éternels  de  riiomiac, 
au  rituel  de  sa  dignité.  Ils  la  conjurent  de  travailler  sans  relâche  à  U 
défense   de  ces  nobles  con([uéics  de  re>prit  pour  que,  de  l'éttxlc 
iliéurique,  puissent  descendre  l'applicaiiou  et  la  pratique. 

Ils  ue  sont  pas  seuls  daus  cette  voie  :  M.  de  Réiuusat  et  beaucoap 
d'autres  les  y  accompiigneni.  Voilà  leur  Crctlo!  (Ju'a-l-il  d'ioquK* 
Laut  et  de  subversif? 

(luaul  à  celui  qui  est  descendu  dans  la  lice  et  qui  a  plus  parliniliè- 
remeut  mis  sa  poitrine  à  découvert,  (|u'e^l-il?  et  ronimcut  <loit-i1 
être  jugé? 

Je  voudrais  vous  faire  pénétrer  au  fond  de  yiu  ume  pour  vou 
montrer  combien  sont  à  la  fois  énergiques  et  purs  ces  seutiiueul» 
mûris  à  la  double  flamme  de  .sa  couscicuce  et  de  si  vertu.  Homme  de 
labeur  iotcUeciucI,  rude  pionnier  de  celte  œuvre  incessante  <jiu 
l'humanité  accomplit,  il  ne  demande  sa  Siitisfactioa  qu'à  l'étode 
patiente,  aux  douceurs  des  lettres,  à  celte  plénitude  dont  le  cœur  est 
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rempli  lorsqu'on  a  la  certitude  d'avoir  fait  son  devoir.  Sar  cette  ronte 
difficile  qu'il  parcourt  avec  l'éclat  d'uo  talent  justement  populaire, 
il  est  entouré  de  l'auréole  de  sa  probité  politique,  qui  n'a  jamais 
été  soupçonnoée.  11  n'a  jamais  rencontré  un  adversaire  qui  ait  pu  lui 
dire  :  <•  Vous  n'êtes  pas  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez  hier.  »  Les 
orages  se  sont  déchaînés,  les  gouvernements  sont  tombés,  les  con- 
stitutions ont  été  désertées,  le  pa]^  a  été  témoin  de  changements  à 
vue  soudains,  de  défaillances  inattendues.  Cependant  quelques-uns  . 
sont  demeurés  debout,  et  Pelletan  est  de  ce  nombre. 

N'avoir  jamais  changé,  être  demeuré  sourd  aux  provocations  de 
l'ambition  et  de  la  Fortune,  s'être  fièrement  détourné  des  Faciles  sen- 
tiers où  s'engageait  la  foule  des  nouveaux  convertis,  en  reniant  leurs 
croyances,  mais  en  rétablissant  leur  maison  et  en  avançant  dans  leur 
carrière,  c'est  là,  n'en  ^doutez  pas,  une  grandeur  qui  en  vaut  bien 
d'antres!  Elle  donne  à  l'âme  trop  de  sérénité  et  de  calme  pour 
qu'elle  puisse  s'allier  avec  les  passions  d'an  agitateur,  et,  quelles  qne 
soient  les  formules  changeantes  des  lois  sur  la  presse,  c'est  aux  sédi- 
tieux seuls  que  vous  pouvez  réserver  les  rigueurs  de  l'amende  et  de 
prison. 

La  cour  confirme  par  son  arrêt  le  jugement  du  tribunal. 
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PRËSIDEKCK    DE    H.    SAIN T-E SPË8-LE S C OT 
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AFFilU  DB  K.  BftOD  DE  LiDKtÈllE.  —  HtRUOB  DES   PRETRES 

M.  Brou  de  Laurière,  eogagé  dans  les  ordres,  mais  n'exerçant  pitule 
saint  ministère,  Toulat  contracter  mariage.  MM.  les  maires  de  Périguenx 
et  de  Cendrieux  s'y  opposèrent,  tout  en  déclarant  qu'ils  n'avaient  i  cet 
jgard  aucune  opinion,  et  qu'ils  s'en  remettraient  à  la  justice  pour  l'iatir^ 
prétationdes  textes  incertains. 

M*  Jules  Favre,  avocat  de  M.  Brou  de  Laurière,  s'exprime  en  ces  termes: 

Comme  le  tribunal  le  pressent,  je  n'ai  rien  à  dire  des  faits  qni  oai 
amené  le  procès  soumis  à  sa  haute  sagesse.  M.  Brou  de  Laurière, 
engagé  dans  les  ordres,  mais  n'exerçant  plus  le  saint  ministère,  vent 
contracter  mariage  :  te  peut-il?  L'opposition  faite  par  les  maires  de 
Périgueux  et  de  Ceudrieux,  qui,  déclarant  n'avoir  aucune  opinion, 
s'en  remettent  à  votre  justice  en  présence  de  l'inceptitude  des 
textes,  cette  opposition  est-elle  fondée?  Telle  est  la  double  question  à 
résoudre. 

Au  seuil  de  cette  grave  discussion,  une  douloureuse  surprise 
s'empare  de  moi.  Quoi!  après  tant  d'efforls  déployés  par  l'intelli- 
gence humaine  pour  arriver  à  une  législation  rationnelle  et  précise; 
après  tant  de  veilles,  de  nobles  travaux,  de  dissertations  profondes, 
après  tant  de  légitimes  aspirations  vers  un  régime  qui  trace  à  cha- 
cun ses  droits  et  ses  devoirs,  nous  en  serions  encore  réduits  à  hési- 
ter sur  un  point  aussi  capital  que  celui  qui  met  en  question  l'ordre 
civil  tout  entier  et  la  liberté  de  conscienre  ! 

D'un  côlé,  j'entends  les  docteurs  demander  d'une  voie  unanime  li 
consécration  de  ce  grand  principe.  De  l'aulrc,  les  tribunaux  sem- 
blent le  méconnaître.  Le  plus  auguste  de  tous,  celui  dont  les  déci- 
sions sont  reçues  comme  des  oracles  souverains,  penche  vers  le  passé, 
et,  docile  aux  inspirations  d'un  autre  âge,  ramène  violemmeot  li 
société  en  arrière,  au  risque  de  la  replonger  dans  un  abîme  dont  elle 
se  croyait  pour  toujours  délivrée. 
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Recoaoattre  que  le  prêtre  peut  se  marier,  c'est  déclarera  la  fois  le 
mariage  dd  cootrat  civil  et  le  prêtre  un  citoyea.  Lui  refuser  ce  droit, 
c'est  revêtir  Rome  de  la  pourpre  impériale,  c'est  soumettre  l'auto- 
rité nationale  au  joug  détesté  d'une  domination  étrangère.  (Jfou- 
vement.) 

Où  pent  être  le  prétexte  d'une  si  grave,  d'une  si  dangereuse  réso- 
latiou? 

J'ouvre  le  Code,  qui  contient  la  réglementation  des  droits  et  des 
devoirs  des  citoyens.  Le  mariage,  ce  grand  acte  de  la  vie  humaine, 

n'a  été  ni  dédaigné  ni  rapetissé Le  Code  civil  prend  l'enfant  an 

berceau;  il  protège  sa  faiblesse,  défend  son  patrimoine,  et  le  conduit 
pour  ainsi  dire  par  la  main  jusqu'au  delà  des  limites  de  son  adoles- 
cence. A  ce  moment  décisif,  où  se  découvrent  devant  hii  des  per- 
spectives nonvellcs  que  la  bonté  de  Dieu  a  rendues  si  riantes,  où 
l'amour  ouvre  dans  son  âme  de  fortes  et  fécondes  sensations;  à  ce 
moment,  di»-je,  le  législateur  abandonnera-t-il  le  Jeune  homme  à  ses 
pas<!ions?  Non,  .son  union  est  d'avance  réglementée  avec  sagesse, 
pour  que  des  désordres  n'en  soient  pas  la  conséquence.  Tout  est 
prévu  avec  cette  sage  simplicité  qui  est  l'attribut  des  lois  modernes, 
dont  la  source  se  puise  dans  la  philosophie.  La  loi,  comme  la  reli- 
gion, gouverne  et  épure  ses  passions.  Elle  fait  du  mariage  le  fonde- 
ment de  la  famille,  la  base  de  l'Etat.  Et  c'est  au  nom  de  ces  intérêts 
sacrés  qu'elle  en  détermine  rigoureusement  toutes  les  conditions. 

Ainsi,  on  voit  figurer  dans  ses  textes  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
empêchements,  lesquels  sont  tirés  de  l'âge,  de  la  parenté,  d'un 
lien  antérieur.  Mais  elle  n'établit  aucune  distinction  de  races,  de 
castes,  de  religion,  car  au-dessus  des  règles  qu'elle  consacre,  planent 
ces  deux  principes  qui  dominent  et  éclairent  le  Code  civil  :  ta  liberté 
de  conscience,  l'égalité  devant  la  loi. 

C'est  là  l'esprit  du  Code  civil,  et  j'ai  le  droit  d'affirmer  qu'il  n'y  a 
pas  un  mot  qui  permette  de  croire  que  le  prêtre  y  trouve  un  empê- 
chement à  son  mariage. 

On  vous  convie  d'introduire  dans  la  loi  une  exception  qui  n'a  pas 
été  écrite  :  celle  qui  retranche  le  prêtre  de  la  société  française,  le 
découronne  et  lui  fait  perdre  sa  qualité  de  citoyen.  Je  ne  pourrais  la 
comprendre,  cette  exception,  qu'en  supposant  ses  partisans  con- 
vaincus que  la  règle  interdisant  le  mariage  du  prêtre  catholique  est 
étroitement  liée  au  dogme  religieux,  qn'on  ne  peut  détruire  l'une 
sans  porter  atteinte  à  l'autre.  Prévenir  une  attaque  à  la  religion, 
n'est-ce  pas  un  devoir  qu'il  faut  accomplir  à  tout  prix?  La  grandeur 
de  ce  but  n'explique-t-elle  pas  les  plus  téméraires  hardiesses?  S'il 
importe  de  maintenir  intact  le  dépôt  sacré  des  lois  civiles,  qu'est  cet 
intérêt  auprès  de  celui  qui  tend  à  sauvegarder  la  religion  elle-même? 
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Nul  (Joule  que  ce  sentimenl.  fosplrantlesmirurs,  frappaot  d'on  incu- 
rable discrédit  le  prtire  qui  rcnourc  au  ininittère,  n'ail  engendré 
d»ns  de  droites  et  pun^s  con<tricnrcs  ces  scrupules  dont  est  sortie  li 
jurisprudence  que  je  dois  combaiiro. 

Eh  bien!  pour  la  comhaitre  dans  $oa  fiindrmenl,  j'oppose  celte 
proposition  irès-nclte  :  I.r  célibat  du  clergé  u'esl  poiot  csseolidle- 
nieui  lié  au  (lof;me.  C'est  une  in^tilutiuu  cauouiquc.  postérieure  de 
quatre  sièc[e<i  à  rt^lablisscnifiil  de  la  religion  calholique,  cl  il  puar 
rait  dl<iparnilre  sans  qu'aucun  des  dufjmes  de  celle  relîuioii  fût  *tv- 
temcnt  cfHcuré. 

J'ajoulr  que  les  décision*  de  rÉijiise  qui  ont  défîniltvrroeni 
ordonné  le  célibat  n'ont  jamais  éti  admises  réiïulièremeDi  en  France; 
elles  u'unt  jamais  été  introduites  dans  notre  droit  civil,  et  o'ooi 
jamJt«  W  reconnncs  par  la  niaRUiraiure.  Si.  à  une  ftpoquc  rappro- 
chée de  1789,  desmarlafiesdc  piètres  ont  étéannulé-î,  c'est  qu'aloRli 
doctrine  rclipicuse  se  trouvait  mêlée  â  la  puissance  civile,  c'e^tijar 
la  ma (;i<it rature  était  jusqu'A  un  certain  point  subordonnée  au  pou- 
voir relif;icux. 

Au  surplus,  cette  règle  du  célibat  a  élé  anéantie  par  la  l^islatiw 
moderne;  ses  auteurs  s'cu  soûl  nrttetneul  cxpligués. 

Je  fornmlei^i  doue  ainsi  les  truis  propositions  que  j'aurai  i  dérc- 
lopper  : 

1*  U  régie  du  célibat  des  prétr»  est  noe  iiulilation  coaijngeoic. 
humaine  ; 

2*  La  riçh  du  célibat  des  pn^lres  n'a  jamais  Fait  partie  de  DOtn 
droit  public; 

3'  I.a  n^gle  du  célibat  des  prêtres  a  été  déflnitivcnnent  pro«criK 
après  I78fl.  et  le  niveau  que  le  Code  civil  a  fait  passer  sur  le  froni 
de  tous  les  citoyens  ne  saurait  être  faussé  par  une  lui  Mirenhi- 
tale.  {Seruation.) 

Demaudons-uou?<  quelle  peut  être  l'unginc  du  célibat.  De  qwi 
s'agit-il,  si  ce  n'est  de  la  violation  la  plus  mani^e^te  des  de&«rw 
du  souvcraio  ordonnateur  de  toutes  choscst  Kemuatanl  à  ftsuatt 
même  des  choses,  clierclions  à  découvrir  la  raison  cachée  de»  iotti- 
tutiuns  humaines.  Faudrait-il  beaucoup  d'efforts  pour  démontrer  ^ 
celle-ci  nVsi  pas  en  harmonie  avec  jle  dessein  gt'néral  qui  préMilei 
l'ordre  admirable  du  riKindet  Jetez  les  yeux  autour  de  vous  ^f 
voyez-vous  pas  que  tout  se  féconde,  tout  uail,  tout  se  perpétue  pr 
cette  merveilleuse  loi  deratlractioii  de  l'amour?  N'adinirez-nws  pa* 
ce  prodif;ieux  ensemble  de  créations  nécessaire^  (|ui  cniiipn^eai  \r 
milieu  qui  uuus  enveloppe,  nous  entraîne,  nous  domiue.'  l'arioui  lc« 
êtres  5e  rapprochent  et  niuliiplieni,  partout,  comme  par  un  difi* 
concert,  les  forces  opposées  se  contondeol  et  s'absorbeol.  E(  à* 
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cette  attraction  mystériease ,  de  cette  immense  et  féconde  alliance 
naît  la  vie  universelle,  où  l'homme  peut  n'être  qu'un  accident,  mais 
où,  supérieur  à  tous  par  son  intelligence,  il  peut  être  salué  comme  le 
roi  de  la  création,  puisqu'il  connaît  Dieu,  qu'il  se  connaît  et  qu'il 
connaît  son  semblable,  puisqu'il  est  gouverné  par  des  lois  morales 
qui  lui  apprennent  le  renoncement  et  le  sacrifice. 

L'homme  échappe-t-il  à  cette  loi  snprëmc  de  l'amour  qui  étend 
son  niveau  sur  tout  ce  qui  existe,  et  qui  conFond  tous  les  êtres  dans 
son  muet  accomplissement? 

Écoutez.  Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  du  livre  de  la  loi  ;  prenez 
celui  de  la  religion.  Remontons  par  la  pensée  à  travers  la  nuit  des 
âges  écoulés.  Rien  n'existe.  Les  temps  vont  commencer.  Comme  un 
astre  radieux  qui  dissipe  les  nuées  pour  éclairer  le  firmament,  l'uni- 
vers sort  des  mains  du  souverain  ordonnateur.  Il  le  suspend  à  la 
voûte  éthérée,  l'entoure  d'une  atmospliëre  ;  il  établit  les  saisons,  les 
lois  de  création,  et  quand  chaque  brin  d'herbe  est  à  sa  place,  il 
appelle  l'homme  qu'il  pétrit  du  limon  de  la  terre.  Ce  sera  sa  plus 
belle  création.  Il  lui  donne  le  rayon  delà  beauté-,  il  l'anime  de  son 
souffle,  puis  il  Fait  passer  devant  lui  tous  les  animaux  de  la  terre.  Et 
cependant  tout  lui  manque  encore.  Dieu  le  voyant  seul  lui  dit  : 
Td  ne  dois  pas  être  isolé.  Puis,  le  plongeant  dans  un  doux  sommeil, 
il  tire  de  son  sein  celle  qui  sera  plus  que  lui,  qui  sera  sa  joie,  sa 
consolation,  sa  force  pendant  le  court  passage  de  la  vie.  Et  Dieu  dit 
encore  que  la  femme  quittera  .son  père  et  sa  mère,  que  l'homme 
quittera  le  Foyer  domestique.  Tous  tes  deux  ne  feront  qu'un,  et  ils 
formeront  cette  branche  féconde  d'où  surgira  la  population  de  la 
terre.  {Marques  d'approbation.  —  Des  applaudissements,  réprimés  par 
M.  te  président,  se /ont  entendre  sur  plusieurs  points  de  la  salle.) 

Faut-il  insister  après  cela  et  demander  le  maintien  du  célibat,  de 
cette  loi  qui  détermine  des  passions  qui  dessèchent  le  cœur?  Faut-il 
qu'on  laisse  ainsi  s'immoler  des  générations  qui  viennent  offrir 
l'holocauste  de  leur  propre  nature  à  Dieu  qui  n'en  veut  pas?  {^fou- 
veau  mouvement.) 

L'antiquité  ne  connaissait  pas  le  célibat.  Chez  la  nation  juive,  on 
l'avait  en  horreur,  et  le  célibat  était  proscrit  dans  le  sacerdoce.  Il 
n'était  pas  permis  à  un  pontife  de  s'allier  à  une  Femme  qui  ne  fttt  pas 
honorable.  Chez  les  autres  peuples,  les  législateurs  proscrivirent  le 
célibat  et  en  firent  une  sorte  d'état  de  déchéq^ce.  Partout  la  plus 
sainte  institution  a  été  celle  du  mariage. 

Et  comment  en  a-t-il  été  à  l'époque  de  l'institution  du  christia- 
nisme? Nous  voyons  le  Christ  choisir  autour  de  lui  des  apôtres 
engagés  dans  les  liens  du  mariage;  tous,  à  l'exception  de  saint  Paul 
et  de  saint  Jean,  étaient  mariés.  Or,  voici  ce  que  saint  Paul  lui- 
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même,  diDS  une  tpUn  i  Tiie  (cbap.  i,  f.  â,  G.  7),  dit  du  célilni 
des  pr*lrcfi  : 

)  La  Ciiuse  pouniuoi  je  t'ai  laissa  eu  Cr^ce,  c'est  afin  (|ue  (a  corri|B 
Irs  cbos4-9  qui  reslenl,  et  que  tu  cooslilues  des  prôtres  par  les  rîllet, 
couiui«  aufsi  je  te  l'ai  ordonna.  A  savoir  s'il  y  a  quelqu'un  qui  soit  irréprt- 
beusiblc,  uiari  d'une  seule  feuiine,  ayant  eofanls  fidèles,  ood  accoste  de 
dissolulion  ou  désobéissauts.  Car  il  faut  que  l'é^^ue  soit  sans  crime 
comiiif  dispensateur  do  Dieu,  non  point  fier  ni  colère,  ai  adonné  au  vin, 
ni  batteur,  ni  convoitcus  de  gain  déshonnfte.  > 

Dans  sa  première  A  Tlmolhéc  (cliap  m.  f.  1,2,  4,  6),  saiot  Paul 
dit  encore  : 

•  l'arole  fidèle  :  Si  aucun  a  affection  d'être  évèque.  il  désire  uar  œuvre 
excelleivtc.  Mais  il  faut  que  l'Ov^quc  soit  irr^prOhensible,  uiari  d'unescnb 
femme,  couduisaiU  bonnjleinvnt  son  mi^nage,  ayant  ses  enfaats  sujeti  ce 
toule  chnsleK!.  Car  si  quelqu'un  ne  sait  conduire  son  uu^nage,  commcni 
Aura-l-il  soin  de  l'Êglisc  de  Dieu?  > 

Pendant  le»  quatre  premiers  siècles,  les  prêtres  se  sont  mariés;  lu 
ëvèque<i  ont  eu  des  femmes  et  <lcs  entants,  et  plusieurs  papes  mtn» 
M  suot  cunfurmés  i  cette  coutume. 

C'est  en  314,  au  concile  d'Aucyre,  que  pour  la  première  fois  U 
question  se  pose,  que  la  contestation  s'établit;  mais  elle  est  rétolae 
dans  le  .^eus  de  la  pureU^  de  la  dociriuc.  Le  concile  d'Aiicyre  o'adtnet 
pas  le  céiibal.  Il  dit  ; 

t  Les  diacres  qui,  A  leur  ordioat ion ,  ont  protesta  qu'ils  pr((tendaieol  v 
marier,  s'ils  l'ont  fait  ensuite,  demeurent  dans  le  ministère;  s'il  n'ool  rien 
dit  dans  leur  ordin^ilion  et  se  marient  ensuite,  ils  seront  privés  du  mini^ 
tire.  • 

Celte  rèfïle  e«t  la  consécration  du  mariaf^e  des  prêtres. 

Mais  11  faut  dire  que,  dès  crue  époque,  s'accréditait  la  doctrine  qtu 
le  mariage  est  aniipaihiquc  à  la  sainteté  du  sacerdoce.  (Quelle  peni 
être  son  cxplicaiioii?  Il  n'en  est  pas  d'autre  que  le  sentiment  exagéré 
da  sarrihrc.  I.a  retifi;ion  chrèiicnDC,  en  se  fondant,  eut  à  lutter 
contre  des  obstacles  de  toute  nature.  Les  phi^  terrible^  ne  lurent  poï 
leK  persécutions,  car  lorsque  la  tète  d'un  martyr  tombait,  il  naissaii 
de  sou  saii{;  une  foule  de  disciples.  Ce  qui  devint  surtout  pourelk 
un  sujet  de  deuil,  ce  furent  les  rivalités  intestines,  les  division<^  ioth 
doctrine,  lu  corruption  des  mtrurs.  t>n  voulut  alors  que  les  prérre» 
donnassent  l'eiemple  d'une  sainteté  eiceptioaDellc.  Mais  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  que,  pendant  ces  premiers  siècles,  le  mariage  d<9 
prêtres  fut  admis,  et  ces  siècles  ne  furent  ni  les  moins  i^randf  ni  le* 
moins  fécond^. 

Dans  toutes  les  sociétés  civiles,  les  novateurs,  qui  veulent  nller  m 
delà  du  but  marqué,  apportent  toujours  le  trouble  et  le  désordre. 
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Cest  ce  qui  arriva  alors.  Comme  une  pieuse  consolation  aai  don- 
leurs  dn  célibat,  on  vit  s'introduire  la  contnme  des  agapètes.  Je  veux 
parler  de  ces  viei^es  qui  vivaient  en  communauté  ou  qui  s'asso- 
ciaient à  des  ecclésiastiques  dans  un  but  de  charité.  Sous  prétexte  de 
religion,  elles  portaient  le  trouble  dans  le  sacerdoce.  Placées  a  côté 
du  prêtre,  elles  contribuaient  i  exalter  les  Ames,  trop  souvent  à 
allumer  de  coupables  passions.  Écoutez  ce  que  dit  Durand  de 
Maillane  dans  son  Dictionnaire  du  droit  canonique,  au  mot  Agapète  : 

■  Agape  en  grec  signifie  amour,  d'où  vient  qu'on  appelle  agapetœ, 
agapètet,  c'est-A-dire  bien-aiméet,  des  vierges  qui  vivaient  en  commn- 
nanté.  ou  qai  s'associaient  avec  des  ecclésiastiques  par  un  motif  de  piété 
ou  decbarité.  ■ 

Ces  vierges  étaient  aussi  appelées  par  les  ecclésiastiques  tavrt 
adoptivet;  on  leur  donnait  aussi  le  nom  de  soiu-introduitet.  La  déno- 
mination n'y  fait  rien;  c'étaient  toujours  des  femmes  dont  la  fré- 
quentation ne  pouvait  être  que  très-dangereuse  pour  des  gens  consa- 
crés au  célibat.  Il  ne  faut  pas  être  surpris  si  le  concile  de  Nicée  tlt  un 
canon  exprès  pour  défendre  aux  prêtres  et  aux  antres  clercs  l'usage 
des  femmes  sous-introduites,  et  ne  leur  permit  de  retenir  auprès 
d'eux  que  leurs  proches  parentes,  comme  ia  mère,  la  sœur  et  la 
tante.  Saint  Jérôme  disait  de  son  temps,  touchant  l'usage  des  aga- 
pètes.qui  apparemment  n'était  pas  aboli  depuis  les  défensesdu  concile 
de  Nicée  : 

•  Undé  agapetarum  pestis  in  Ecclesias  introitî  t 

Noos  venons  d'entendre  saint  Jérôme  condamner  les  agapètes. 
Tous  les  Pères  de  l'Église  s'élèvent  contre  cet  usage.  Écoutons  saint 
Grégoire  de  Nazianze  : 

■  Je  ne  sais,  dit-il,  s'il  faut  mettre  ces  femmes  éqaivoques  au  rang  des 
femmes  mariées  ou  des  non  mariées,  ou  s'il  font  les  mettre  dans  une  troi- 
sième classe;  mais  quand  vous  devriez  vous  fikcher  contre  moi,  je  ne 
saurais  louer  cet  usage.  > 

Voici  ce  qu'en  disait  à  son  tour  saint  Cyprien  : 

■  C'est  une  conduite  fort  suspecte  de  refuser  une  femme  légitime  et 
d'en  prendre  une  qui  ne  l'est  pas.  C'est  promettre  devant  les  faommes  la 
chasteté,  et  se  promettre  A  soi-même  de  ne  point  s'abstenir  de  Femmes; 
c'est  donner  en  même  temps  deux  preuves  opposées,  l'une  de  chasteté, 
l'autre  d'incontinence,  preuves  qui  se  découvrent  et  se  trahissent  l'une 
l'autre;  c'est  vouloir  être  adultère  et  eunuque  tout  ensemble.  ■ 

Je  ne  répéterai  point  ces  dernières  paroles  de  saint  Cyprien  ;  je 
n'ai  pas  le  droit  d'aller  aussi  loin  qu'un  Père  de  l'Église,  (Rires  dans 
i'awHtoire.) 

Le  concile  de  Nicée,  tenu  en  326,  proscrit  l'institution  des  aga- 
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pètes.  A  ce  mi^me  concile,  oti  furent  affilée:;  loulcs  les  grandes  que*- 
UoTis  de  dojjmc,  oit  furent  jctén  les  F(mrl<-'menls  mêmes  de  la  loi 
callioli<|uc,  f.irtnul<^<:  en  un  symbole  qui  bc  iruiisruei  de  gi^uéraiioD 
en  fïi^n(^mion  (l;ms  la  Itouctie  de  tous  k-s  rhrëtieiKs.  h  ce  courile,  U 
question  du  niailai;;?  des  praires  fut  nettement  posée  el  lonipiemeat 
discuh^e.  Klle  Fui  résolue  en  Faveur  de  la  validité  des  mariaf^es  ecclé- 
siastiques. 

Trois  ans  après,  un  concile  fui  leou  à  Gaag;re$,  en  Paphla{;onie, 
dan^  le  but  de  décider  uuc  (jucrellc  entre  s:iiul  Basile  et  F.ustaclic. 
Ce  concile  condainu^i  Eustactic  cl  promulgua  plusieurs  ciodoî: 
l"  J^uadiéme  contre  ceux  qui  htameni  le  mariage  el  qui  disent  qu'uac 
l«minc  vivant  avec  son  mari  ne  peut  éire  sauvée;  2"  anatMme 
contre  ceux  qui  iihandonneni  leurs  cnFanu  soun  prétexte  de  \it 
asi'éiiquc. 

Deux  siècleit  plus  tard,  eu  6S0,  a  en  lieu  le  concile  aTuméoiqucdc 
Coiisiantinople,  qui  se  prononce  fitrmcllcment  pour  la  validiié.  h 
nécessité  du  mariaj^e,  et  eondatnnc  la  ducirinc  contraire,  qui  alim 
fluri.<S3il  à  Kuiuc. 

A  celle  époque,  il  n'y  avait  pas  de  pape  dominant  par  le  pouvoir 
temporel  l.'l-:(î)i«e  de  Kumc,  tanliM  vaincue,  tantôt  victorieuse,  cber^ 
cliait  à  établir  sa  prédominance.  Tandis  qu'en  (IHO  le  concile  dr  Coa- 
Maniinople  obliiïeaii  les  préircs  à  rester  avec  leurs  femmes.  l'cmï*- 
reur  Jusiinien  s'était  laissé  :irr:irlicr  par  le  Pape,  en  530,  uu  décrd 
dans  lequel  les  mariafjcs  des  prêtres  sunl  déclarés  radicalement  nuli 
el  exposent  les  prêtres  A  des  peines  corporelles.  Peu  après,  cepei- 
darit,  Jnstinien  i*evieul  sur  su  décision  et  sveun  tente  de  déL-Iarerqoeii 
un  prêtre  contractait  mariage,  il  devr:iil  renoncer  au  saint  mint^ 
1ère.  Cela  est  juste.  .Nul  ne  doit  soutenir  le  contraire.  Que  le  prêlie 
qui  se  marie  renonce  à  l'autel,  c'est  ce  que  voulait  en  dernier  liet 
l'empereur  Jnsiinien;  nous  ne  demandons  pas  plus  que  lui  aujoa^ 
d'hui. 

Le  premier  con"i!c  qui  ait  positivement  interdit  le  maria(;c  dt* 
prêtres  csl  celui  de  Saint-Jean  de  l^tran,  tenu  à  ni>mc  en  1123 
Mais  tous  ne  s'inclinércul  pas,  et  l'on  vil  la  résistance  se  prolonger 
pendant  plusieurs  siècles  encore. 

Ce  n'est  que  le  concile  de  Trente  qui,  en  Ifiifi,  par  une  décUn- 
lioo  soleunelle,  prescrit  d'une  mauïfre  définitive  la  céglc.  du  célibit 

Je  vous  demande  .si  U  seule  date  qucje  viens  de  faire  briller  i  td* 
yeu-î  n'est  pas  une  démouslralion  sans  réplique.  I.e  moyen  .Ige  finit; 
l'esprii  nonvcan  apparaît.  Descaries  est  au  berceau.  Newton  va  venir. 
Les  lois  morales,  entourées  d'une  obwurilé  profonde,  vont  se  révé- 
ler; la  société  est  déjA  inondée  des  clartés  de  l'aurore.  Kt  c'est  i 
eette  époque  qu'a  été  irrévocabiement  établi  ce  dogme  du  céliliat  det 
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prêtres!  Il  n'exislait  pas  avant,  et  il  a  fallu,  pour  Timposer,  que 
l'Église  épuisât  ses  fuudres  et  fit  entrevoir  des  peines  éternelles. 

Donc,  quinze  siècles  et  demi  se  sout  écoulés  depuis  l'apparition  du 
Christ  sur  la  terre,  depuis  l'épanouissement  sublime  de  cette  religion 
d'amour  qui  a  transformé  le  inonde.  Et  c'est  seulement  alors  que  la 
doctrine  du  célibat  prévaut,  qu'elle  est  délîuitivement  établie  par 
les  pontifes,  qui  veulent  asseoir  sur  ce  monde  temporel  la  supré- 
matie absolue  du  sacerdoce.  Mais,  dans  ce  siècle  où  le  génie  de 
Colomb  se  révèle,  ne  voyez-vous  pas  apparaître  le  spectre  de  Luther, 
qui,  lui,  au  nom  de  la  nature  humaine,  qu'on  n'outrage  jamais  en  vain, 
va  s'élever  contre  la  simonie  de  l'Église  de  Rome,  et,  au  nom  des 
corruptions  qu'il  signale,  va  prêcher  une  réforme  qui  divisera  la 
chrétienté!  (Mouvement prolongé.) 

Ici  l'histoire  jette  sur  ta  question  qui  nous  occupe  la  moins  dou- 
teuse des  lumières.  Quel  est,  en  effet,  celui  qui  a  préparé  les  déci- 
sions des  conciles  de  Latran  et  de  Trente?  C'est  ce  moine  fougueux 
du  onzième  siècle,  Hildebrand,  devenu  le  pape  Grégoire  Vil,  qui, 
parti  des  derniers  rauf^s  de  la  société,  parvint  jusqu'au  faite  des 
grandeurs,  et  vit  humilié  à  ses  pieds,  en  chemise  de  pénitent,  le 
chef  du  pouvoir  temporel,  l'empereur  d'Allemagne  Henri  iV.  Il  est 
le  premier  pape  qui  ait  fait  entendre  des  paroles  menaçantes  contre 
le  mariage  des  prêtres.  Ne  voulant  pas  encore  convoquer  les  conciles, 
dont  il  n'était  pas  sur,  il  savait  imposer  ses  volontés  d'une  autre 
manière.  Un  archevêque,  à  Milan,  résiste  contre  ce  qu'il  croit  être 
une  violation  des  lois  divines  et  humaines.  Que  fait  le  Pape?  On  va 
le  voir.  La  puissance  de  Rome,  si  humiliée  de  nos  jours,  rassemble 
une  troupe  de  mercenaires  allemands;  elle  met  à  sa  tète  un  clerc 
nommé  Landulfe,  et  l'envoie  combatire  à  Milan.  L'archevêque  se 
barricade  et  se  défend;  mais,  vaincu,  il  demande  grâce,  résigne  ses 
fonctions,  et  son  successeur,  convaincu  par  cet  enseignement,  con- 
sent à  reconnaître  la  règle  du  célibat.  {Sourires  dans  tassemblée.) 

Cette  règle  a  eu  pour  but  d'établir  une  domination  absolue  sur 
le  prêtre,  en  l'arrachant  aux  influences  de  la  famille.  Elle  n'a  jamais 
été  acceptée  en  Allemagne,  et  cette  contrainte  n'est  pas  étrangère 
à  la  Réforme,  qui,  cinq  cents  ans  plus  tard,  déchire  la  chrétienté  et 
porte  à  la  puissance  des  papes  un  coup  si  terrible. 

A  ce  concile  de  Trente,  séparé  de  Grégoire  VU  par  trois  siècles 
passés,  le  roi  de  France  et  l'empereur  d'Allemagne  font  protester  par 
leurs  ambassadeurs  contre  la  règle  qu'on  cherche  à  établir.  Voici  la 
réponse  du  pape  Pie  iV  : 

•  II  est  évident  que  le  mariage  introduit  dans  le  clergé  détachera  le^t 
prêtres  de  la  dépendance  du  Saint-Siège,  en  tournant  toute  leur  affection 
vers  leurs  fommes,  leurs  enfants  et  leur  patrie  ;  que  leur  permettre  de  se 
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marier,  c'est  d^lruirr  la  hiérarchie  cl  réduire  le  Pape  A  £Lre  évAtue  4t 
Rome.  • 

Et  le  cardinal  Carpi  ajouta  : 

t  Que  Iar  praires  une  fois  iiuriiïs,  leurs  femmes,  leurs  enbnts  leniail 
aulanL  d'oUgrs  de  leur  obi'issanrc  Â  leur  prince,  et  que  bientôt  la  più- 
sanec  du  Pape  ne  dépasHrrail  pas  les  barrières  de  Eome.  ■  M 

J'ai  (lune  le  <lroil  d'arHrmer  qu'iaterdJre  le  mariage  des  pif  Irei  < 
c'est  rompre  le  Uco  qui  rattache  le  riloyen  à  sa  palrit:,  c'est  pcr- 
nieitrc  <iuc  le  sol  rie  outre  pays  soit  occupé  par  ouc  arnif^e  dont  U 
chef  est  A  Borne.  Je  puis  dooc  affirmer  cucore  que  la  r^-gle  àa 
célibat  ne  it  rattache  eo  rica  au  duçme.  qu'elle  lal^e  en  dcbon 
lOQt  ce  qui  louche  n  la  fol,  qu'elle  est  extérieure,  et  qu'elle  poomit 
être  changée  .sans  que  la  religion  fill  mndiflée. 

Si  de  l'histoire  de  rÉfi;li<^e  uuu.s  passons  à  celle  de  la  léfn^li'io 
civile,  nous  n'y  renruiilrcrons  aucun  monument  cjui  contrarie  rrtif 
appréciaiion.  Si  quuk  iiLterroi;eon<i  le  texte  de  la  loi,  nuus  n'y  itdi- 
vcrons  aucune  disposition  qui  sanctionne  la  défense  ercIésîastiqBr 
Je  me  trompe,  il  en  est  une;  mais  qujnd  vous  saurez  laut  à  l'ImrF 
de  quelle  main  elle  est  siQuée,  quand  je  vous  la  mou(rcrui  lacltteik 
sang,  vous  serez  épouvantés.  {Semation.) 

L'empereur  Charicmajïiie.qui  s'est  occupé  largement  de  législatiai.  | 
a  reproduit  les  lois  de  Justinicn  et  décrCié  sagement  que  le  ptttt 
qui  se  marie  ne  pourra  plus  exercer  le  saint  ministère. 

Les  canons  du  coiicite  de  '('rente  ont  clé  vainement  préseutés  kU 
France,  qui,  prflcc  A  l'indépendance  de  ses  parlements,  lo  * 
repoussés.  Tous  les  historiens  sont  d'accord  à  cet  égard,  et  b 
registrei^  du  Parlenteul  vieiuient  confîniicr  mon  urgumoiiiatinfl. 

J'ai  dit  qit'uu  seul  cilit  fail  excepiioii  dans  notre  h-jjislatinn  drilt: 
il  est  du  4  aoilt  I5fi-1,  et  porte  la  signature  de  rordonnatcur  ^ 
cette  mise  eu  scène  terrible  qui  s'appelle  la  Sainl-Barihéleray  : 

•  Les  préires,  moines,  reliRieux  profès,  décrite  Charles  IX,  qui  se  Mil 
mariés,  seiDUt  coulraints  de  ciuiller  leurs  feiiniies  et  de  reioumtr  o 
leurs  eouveuts  et  première  vocatiou,  ou  de  se  retirer  hors  du  myiunc 

Merlin  pense  que  celte  déclaration  était  purement  politique  t< 
dirigée  contre  les  huguenots.  Au  surplus,  je  ne  pense  pas  queprf* 
sonne  dans  cette  enceinte  veuille  se  faire  le  champion  de  cerui^ 
lira  sur  son  peuple  du  haut  du  balcuo  de  son   palai!^.   t\vmrHt' 
Mftuition.) 

Si  plus  tard,  avant  17s»,  quelques  di^rogalions  au  vrai  principe  v 
sont  produites,  c'est  qu'alors  les  dcui  pouvoirs  étaient  él  ruitenitfi 
liés;  j'ai  tort  :  le  pouvoir  religieux  dominait  de  toute  sa  hauiearlci 
pouvoir  civil,  et  les  parlements,  se  conFurmant  à  l'esprit  du  leiup^. 
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donnaieat  parfois  raison  aux  prétentions  des  évéques.  Néanmoins,  k 
cette  époque  les  ecclésiastiques  étaient  souvent  relevés  de  leurs 
vœux,  et  ils  contractaient  mariage. 

Tel  était  l'état  des  choses  jusqu'à  la  fln  du  dix-huitième  siècle, 
siècle  glorieux  pendant  lequel  la  raison  humaine  livre  de  si  écla- 
tantes batailles.  La  Révolulion  de  1789  arrive.  La  philosophie  ren- 
verse le  vieil  édifice  de  la  féodalité;  le  principe  de  riodépendance  du 
pouvoir  civil  est  proclamé,  le  mariage  est  déclaré  contrat  civil,  et 
rautorilé  séculière  n'est  plus  condamnée  à  se  traîner  à  la  remorque 
de  l'autorité  ecclésiastique.  La  société  victorieuse  proclame  ses 
dogmes  dans  la  constitution  de  1791.  Cette  constitution  règle  mio»- 
tieusemeat  tout  ce  qui  est  relatif  aux  droits  des  citoyens,  et  aucun 
empêchement  au  mariage  des  prêtres  n'est  formulé. 

Le  19  juillet  1793,  un  décret  de  la  Convention  stipule  que  »  les 
évéques  qui  apporteraient,   soit  directement,  soit  indirectement, 
quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres,  seront  déportés  et  rem- 
placés ».  Éternel  retour  des  mêmes  excès  et  des  mêmes  violences  ! 
Cette  parole  de  haine  proférée  par  les  législateurs  de  1793  est,  à 
travers  les  temps,  une  réponse  aux  anathèmes  du  concile  de  Trente. 
J'ai  dit  que  la  constitution  de  1791  proclame  le  mariage  un  contrat 
civil.  Ici  l'on  m'arrête, et  l'on  me  répond  qu'un  principe  nouveau  appa- 
raît dans  le  concordat  qu'au  sortir  de  la  période  révolutionnaire  le 
hardi  capitaine  crut  devoir  conclure  avec  le  Saint-Siège.  Je  n'ai  pas 
à  discuter  la  valeur  politique  de  cet  acte  ;  j'aurais  de  graves  observa- 
tions à  soumettre  i  votre  sagesse.  Mais  je  dirai  que  cette  tentative, 
émanée  d'une  grande  et  sublime  pensée,  fut  gênée  dans  l'exécution 
par  de  mesquines  entraves  qui  me  permettent  d'assurer  que  si  les  deux 
puissances  se  rapprochaient,  c'était  pour  se  tromper  et  se  disputer 
une  prédominance  que  chacune  d'elles  ambitionnait  pour  soi-même. 
Cet  acte  fameux  devait  concilier  deux  puissances  rivales,  et  donner 
à  la  société,  comme  fondement  stable,  leur  solennel  accord.  Jetez  les 
yeux  sur  les  années  qui  nous  séparent  de  lui.  Demandez-vous  si  la 
querelle  est  éteinte,  et  si,  pour  être  emprisonnées  dans  un  cercle 
officiel,  les  passions  dont  la  racine  est  dans  l'intimité  même  de  la 
nature  humaine  sont  calmes  ou  désabusées.  Cherchez  autour  de  vous, 
et  dites-moi  si  l'antagonisme  n'est  pas  aussi  profond,  aussi  absolu 
que  par  le  passé.  Cest  que,  quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  a  aucun  moyen 
humain  de  faire  coexister,  en  les  soumettant  à  un  système  commun, 
deux  principes  opposés.  Cette  fausse  paix  engendrera  toujours  la 
lutte.  Pour  être  sourde  et  contenue,  elle  n'en  sera  ni  moins  violente 
ni  moins  acharnée,  jusqu'à  ce  que  les  hommes  soient  assez  sages, 
assez  forts  pour  résoudre  le  problème  par  le  seul  moyen  véritable- 
ment efficace,  la  liberté.  {Mouvement.) 
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Si  j'avais  à   f»ire  l'hisluîru  du   cuuc-urdai,  avec  des  doCDioeii 
aiiltieatj<|ues,  je  démnuircraùi  que  clia<|ue  partie  a  chercha  â  joaer 
l'autre;  <]uc  chacune  d'elles  s'esi  plus  ou  miiiii<  prise  au  pit^f;^;  que 
chacune  s,'esl  aniuiuflrie  eu  cniyaut  se  Furlitier,  cl  r|uc.  puur  dumiuec 
sa  rivale,  elle  d  plus  ou  luuiiis  iraiiMjté  avec  sou  propre  principe. 

Je  n'en  veux  \>as  d'exempte  plus  éolalitul,  plus  îmlruclif.  ijue  celi 
uiéuie  qui  uous  uccupo.  Il  arrive,  en  effet,  que  ce  coiicurdat, 
devait  con.^acrcr  la  prcdomiDance  du  pouvoir  civil,  se  retourne  conin 
]ui  cl  lui  porte  uoe  atieiuie  considérable. 

Aujourd'hui,  pour  repousser  la  riemaode  que  dous  soumettons  m 
Irihuual,  ou  .se  sert  prùci*iément  des  lois  que  le  Concordai  a  bile 
pour  ronleuir  le  pouvoir  épiscupal.  Le  l^{^islatenr  a  formulé  àet 
fjaraniies  qui  lui  paraissaieui  nécessaires  dans  l'article  6  de  II  loi 
organique  du  tH  germinal  an  \,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

t  II  y  aura  recours  au  conseil  d'Ltat  daus  tous  |ps  ca&  d'abus  delapm 
des  supérieurs  rt  .lutrcs  piTMiiiiics  vccli'ttiasttqups.  Les  can  d'abus  HH 
l'usurpation  ou  rcxc^<idr  pouvoir,  la  conlr^veuitnti  aux  lois  ei  r^gtenoiti 
de  la  République,  l'iufractiuu  au\  règles  consacrées  par  les  canoiurepi 
en  France.  ■ 

L'article  26  de  la  même  loi  dispose  : 

I  Ils  (les  évéquc<i1  nu  pourront  ordouner  aucun  eccl^Jiiastique  l'il  h 
juiliKc  (ruDG  propriété  prudui^aut  au  moins  un  revenu  aiiuucl  de  300  ft. 
R'il  n'a  atlctnt  l'Age  de  ^  tngt-cinq  aus,  et  s'il  ne  réuuit  les  qualit<(s  reijaîie 
par  les  canons  reçus  en  France.  > 

Oue  siguiHent  ces  dispositions?  Hicu.sinou  la  volonté  bleu  résolu; 
delà  part  de  l'État,  de  dominer  et  d'ahsorhcr  la  puissance  rccl^sw- 
liquc.  Ce  n'est  pas  du  dopnic  religieux  qu'il  s'iuquièle;  c'est  de  II 
police,  de  la  sûreté,  de  l'urdre  que  l'un  prévoit.  On  fera  respecter  I» 
préceptes  dont  font  pariic  lc!^''<ifwfwrf{7M^R^an«-l',  cl  nou  lesautrv' 

J'ai  souvent  relu  ces  textes  de  roneiirdal,  cl,  chaque  fois,  jcHU 
étuaoé  que  les  évéques  aient  accepté  celte  juridiction  <lu  cuoKâ 
d'Élal  que  leur  impose  l'article  G. 

El  c'est  par  cette  porte  bâtarde  que  la  léglsIatioD  des  canom  «epfli 
eotrèe  dans  notre  droit  public!  Telle  u'élail  certaineraeut  pub 
pensée  du  léf^istatcur  S'il  a  présemé  le  Concordat  i\  l'KfiH^e.a^ 
Douitiéc  devaut  lui  et  lui  dcmandact  :^es  auteb.  il  savait  qu'il  teiuii 
dans  SCS  mains  la  clef  de  la  gcAle  où  il  pourrait  enfermer  la  réritê 
religieuse.  (HmMlion  proiongilf.) 

Ce  concordat,  qui  a  précédé  d'une  année  la  préseataiioa  et  U 
discussiun  du  Code  civil,  pnuvaîl-il  éirc  entendu  comme  remJMil  » 
mariage  le  caractère  de  sacrement  pour  une  classe  de  citoyens,  divi- 
sant la  nation  eu  deux  catégories,  les  catholiques  et  ceux  qui  ue  Ir 
sont  pas?  Les  discours  des  orateurs  du  gonveruement  sont  là  poer 
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témoigaer  le  coatraire.  Chacune  des  paroles  de  tons  ceux  qai  ont 
pris  part  à  ces  travaux  proteste  contre  une  semblable  supposition. 

Écoutez  comment  s'exprimait  Portails  eu  présentant  au  Corps 
législatif  ta  loi  organique  du  Concordat  : 

1  Quelques  persocnes,  dit-il,  se  ptainâront  peut-être  de  ce  que  l'on  n'a 
pas  conservé  le  mariage  des  prêtres.  Ces  dangers  {du  célibat)  sont  écartés 
par  nos  lois,  dont  les  dispositions  ont  mis  dans  les  mains  du  gouv^-rne- 
ment  les  moyens  faciles  de  concilier  l'intérêt  de  ta  religion  avec  celui  de 
la  société.  En  effet,  d'une  part,  nous  n'admettons  plus  que  les  miaistres 
dont  l'esistence  est  nécessaire  à  l'exercice  du  culte,  ce  qui  diminue  cou-  , 
sidérablemenl  te  nombre  des  personnes  qui  se  vouaient  anciennemuit  an' 
célibat.  D'autre  part,  pour  les  ministres  mêmes  que  nous  conservons,  ot 
&  qui  le  célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ecclésiastiques,  t  la  déifeiute 
«  qui  leur  est  faite  du  mariage  par  ces  règlements  n'est  point  consacrée 

■  comme  empêcliement  dirimant  dans  l'ordre  civil  >.  Ainsi  leur  mariage, 
s'ils  en  contractaient  un,  •  ne  serait  point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques 

■  et  civiles  • ,  et  les  enbnts  qui  en  naîtraient  seraient  légitimes.  Mais,  dans 
le  for  intérieur  et  dans  l'ordre  religieux,  ils  s'exposeraient  aux  peines 
spirituelles  prononcées  par  les  lois  canoniques.  Us  continueraient  à  jouir 
de  leurs  droits  de  famille  et  de  cilé;  mais  ils  seraient  tentis  de  s'abstenir 
de  l'exercice  du  sacerdoce.  Conséquemmeut,  i  sans  affaiblir  le  nerf  de  la 
«  discipline  de  l'Église,  on  conserve  aux  individus  toute  la  liberté  et  tous 

■  les  avantages  garantis  par  les  lois  de  l'État.  > 

Ainsi  parlait  l'un  des  auteurs  de  la  loi.  L'anuée  suivante,  en 
avril  1803,1e  Corps  législatif  étant  saisi  du  projet  de  Code  civil,  titre 
du  mariage ,  le  même  Portails  s'explique  en  termes  nou  moins  caté- 
goriques : 

■  Sous  l'ancien  régime,  dit-il,  les  institutions  civiles  et  les  institutions 
religieuses  étaient  intimement  unies.  Depuis,  la  liberté  des  cultes  a  été 
proclamée;  il  a  été  possible  alors  de  séculariser  la  législation.  On  a  orga- 
nisé cette  grande  idée  qu'il  faut  souffrir  tout  ce  que  la  Providence  sou^e, 
et  que  la  toi,  qui  oc  peut  fDrcer  les  opinions  religieuses  des  citoyens,  ne 
doit  voir  que  des  Français,  comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes.  Si 
les  ministres  de  l'Église  peuvent  et  doivent  veiller  sur  ta  sainteté  du 
sacrement,  la  puissance  civile  est  seule  en  droit  de  veiller  sur  la  validité 
du  contrat.  Les  réserves  et  les  précautions  dont  les  ministres  de  l'Église 
peuvent  user  pour  pourvoir  â  l'objet  religieux  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas  ni  en  aucune  manière,  influer  sur  le  mariage  même,  qui,  en  soi,  est 
un  objet  temporel.  '  C'est  d'après  ce  principe  que  l'engagement  dans  les 
>  ordres  sacrés,  le  vœu  monastique  et  la  disparité  du  culte,  qui,  dans 
«  l'ancienne  jurisprudence,  étaient  des  empêchements  dirimants,  ne  le 
•  sont  plus.  * 

Pendant  la  discussion,  M.  Real  proposa  d'écrire  en  tète  du  titre 
que  le  mariage  est  un  contrat  purement  civil;  et  si  sa  proposition, 
accueillie  par  le  comité  de  législation,  n'eut  pas  de  suites,  c'est  que 
le  consul  Cambacérès  la  jugea  inutile  à  cause  de  l'évidence  même  de 
la  vérité  qu'elle  énonçait. 
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Que  dire  apr^  de  telles  autorité»,  et  comment  comprcadrc  queo 
debora  de  l'Église,  dans  do  assemblées  de  jurisconsultes,  le  priucipc 
ctmiraire  ait  prrvalu? 

Il  est  vrni  qu'on  cite  l'c-iuiorilé  même  de  Porlalis,  et  Ton  m'oppose 
deux  lettres  qu'il  a  écrites  sous  le  premier  Em|itre,  en  qualité  de 
minisire  des  cultes.  In  premif^rc,  en  du  le  du  14  jauvier  1806,  à  l'arcbe- 
véquc  de  Bordeaux;  ta  «ecoiule,  du  no  janvier  (807,  au  préfet  de  Is 
Seine-laférieure,  à  i\oueii,  et  dans  lesquelles  cet  homme  d'Étal  se 
prononce  contre  le  manaf^e  des  prêtres.  Mai.«  ici,  qu'un  ne  l'oublie 
pas,  c'est  b  volonté  violente  de  l'empereur  qui  se  plaçait  au-desas 
des  lois,  et  Porlalis,  en  signant  les  deux  circulaires,  ne  Faisait  qu'aé- 
cnter  et  tran»iuctlre  des  ordres  souverains. 
Voici  la  première  : 

•  Le  ministre  des  Cultes  à  rafeàep^fMe  de  Bordeaux. 
t  MOffSlEUH  L'iKCHCVÉOL'K, 

■  J'ai  la  salisfnrtion  de  \oim  annr»nr<T  r|uc  Sn  M3}esti^  Impériale  cl 
Royale,  en  rontiid^raiioD  du  hien  dt;  la  rrli(;ion  et  des  mœurt,  viot 
d'ordonner  qu'il  sorail  di*fendQ  i  tous  In  nftîricrs  de  l'état  civil  «le  rct^ 
voir  l'acte  do  mariage  du  pri^tre  H... 

t  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  considère  le  projet  formé  par  cet 
eccléBÏ astique  coiiinie  un  délit  cnatre  la  religion,  la  morale,  dont  9 
im|)orte  d'arrêter  )r<s  funestes  effets  dans  leur  principe. 

<  Vous  %ou$  applaudirez  sans  doute,  Monsieur  rarchevéque,  d'avtir 
prévu,  autant  qu'il  était  eii  vous,  les  iutencioas  de  uotrc  auj;u^lc  etoft- 
rcnr.  en  vous  oppos^mt  à  la  cotisoiiiinalion  d'u[i  Ncandalc  dont  le  spcctadc 
aurait  aftligé  lc>  lions  et  eiu-ouragé  les  iiiéchaou. 

1  J'écris  fi  M.  le  préfet  de  la  <lironde  pour  qu'il  tantK  eit^cuter  1rs  orAtf 
de  Sa  Majctté  impériale  et  Royale.  J'en  fais  ■'gaiement  part  h  LL.  Zat. 
In  mitiisircs  de  la  Justice  et  de  l'InE^rteiir. 

■  La  saKc*'*«  d'une  Celle  mesure  servira  A  diriger  l'eaprit  des  admiait- 
iration»  civiles  dans  une  mati^re  que  no5  lois  n'avaient  point  préiv.* 

Cette  dernière  phrase  :  dam  unr.  madère  que  mu  hit  n'avaient  pvîti 
fr^evc,  vous  Fait  cunnaiire  la  pensée  du  jurisconsulte,  qui  plie  um 
l'autorité  du  maître. 

Voici  maintenant  ta  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Scinc-Infiïrieurr. 
De  même  que  ta  première,  clic  constate  que  ki  lui  ne  s'occupe  pai  da 
msfiaQe  des  prêtres,  el  nous  re|tréseote  l'empereur  suppléant  para 
volonté  au  silence  du  Code. 

I  Le  ministre  des  Cultes  au  préfet  de  la  Seine^tufirieure  ^ 

t  Monsieur  le  PRcrcT, 

t  S.  Km.  Ir  canlioal-arcbevéque  ilc  Rouen  m'Instruit  qu'un  msriist 
Tient  d'être  contracli'  par  un  prêtre  devaaC  l'ofEicier  civil  de  eeite  rillc. 
J'ignore  l'hypothèse  particulière  de  cette  afrairc;  mai&  je  crois  devoir 
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profiter  de  cette  occasion  pour  tous  offrir  quelques  règles  de  conduite  en 
pareille  circonstance. 

■  La  loi  civile  se  tait  sur  le  mariage  des  prêtres. 

■  Ces  mariages  sont  généralement  réprouvés  par  l'opinion;  ils  ont  des 
dangers  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  familles. 

t  Un  prêtre  cathoIi()ue  aurait  trop  de  moyens  de  séduire  s'il  pouvait  se 
promettre  d'arriver  au  terme  de  sa  séduction  par  un  mariage  légitime. 
Sous  préteite  de  diriger  les  consciences,  il  chercherait  à  gagner  et  à 
corrompre  les  cœurs,  et  à  tourner  Ji  son  profit  particulier  l'influence  qne 
ion  ministère  ne  lui  donne  que  pour  le  bien  de  la  religion. 

■  En  conséquence,  une  décision  de  Sa  Majesté,  intervenue  sur  le  rapport 
de  S.  E.  M.  le  grand  juge  et  sur  le  mien,  porte  que  l'on  ne  doit  point  tolé- 
rer les  mariages  des  prêtres  qui,  depuis  le  Concordat,  se  sont  mis  en  com- 
manion  avec  leur  évëque  et  ont  repris  ou  continué  les  fonctions  de  leur 
ministère.  On  abandonne  à  leur  conscience  cenx  d'entre  les  prêtres  qui 
auraient  abdiqué  leurs  fonctions  avant  le  Concordat,  et  qui  ne  les  ont  plus 
reprises  depuis.  On  a  pensé,  avec  raison,  qne  les  mariages  de  ces  derniers 
pnîsenteraient  moins  d'inconvénients  et  moins  de  scandale.  > 

Une  autre  fois  l'empereur,  au  camp  de  SchœDbrunn,  apprend  qu'un 
prêtre  a  séduit  une  jeune  fîlle  et  qu'il  demande  à  l'épouser.  Il  ordonne 
qae  ce  prêtre  sera  enfermé  dans  une  maison  de  correction,  et  que  la 
jeune  fille  sera  reconduite  par  la  gendarmerie  auprès  de  ses  parents. 
Ici  encore  Tarbitraîre  est  au-dessus  de  la  loi. 

Le  8  janvier  1813,  Portails,  toujours  d'après  les  ordres  de  l'empe- 
reur, écrivait  aux  préfets  de  faire  savoir  aux  maires  que  l'intention 
du  gouvernement  était  qu'il  ne  fût  reçu  aucun  mariage  entre  des 
blancs  et  des  négresses,  ni  entre  des  nègres  et  des  blanches. 

Voilà  jusqu'à  quel  point  allait  l'arbitraire  de  celui  qui  alors  se 
croyait  tout  permis.  Mais  laissons  là  ces  choses.  Elles  trahissent  par 
leur  origine  le  faible  qui  les  frappe  de  mort  devant  un  tribunal  pui- 
sant ses  inspirations  dans  sa  conscience  et  dam  la  loi. 

Ainsi  éclairés  par  l'histoire,  par  les  textes,  par  les  travaux  et  les 
opinions  des  législateurs,  examinons  maintenant  les  diverses  phases 
de  la  jurisprudence. 

La  question  ne  semblait  pas  devoir  être  résolue  dans  un  sens  con- 
traire à  la  liberté  des  cultes  et  de  la  conscience.  Il  en  a  été  autrement. 
Nul  doute  que  cette  erreur  des  jurisconsultes  n'ait  pour  source 
cette  fausse  idée  du  Concordat  d'allier  la  religion  à  la  politique, 
de  les  faire  se  soutenir  l'une  par  l'autre  à  l'aide  de  concessions  réci- 
proques. 

Le  premier  arrêt,  cité  pour  mémoire  à  cause  de  sa  date,  est  celui 
de  la  cour  de  Bordeaux,  20  juillet  1807.  Il  est  de  l'époque  de  la  circu- 
laire que  l'on  connaît.  Passons.  Le  deuxième  est  de  1818.  Lorsqu'un 
roi,  rapportant,  après  tant  de  mauvais  jours,  à  son  peuple  qui  le 
bénissait,  des  paroles  d'amour,  annonçait  le  règne  de  la  loi,  on  vit 
avec  espoir  la  question  du  célibat  se  présenter  devant  la  cour  de 

13. 


I«« 


rLAlUOYEnS    rOLITtQdCK   ET   JDIIICIAIRES. 


Pari<t.  Mais  celle-ci  déclara,  18  mat  isi8,lc  mariage  des  pr^lr»  cuih 
Iriiire  à  la  léfjistalion. 

Ij  qucsliou  sommeille  jusqu'en  l«2«,  ï'njeunr  praire,  M  Uumoo- 
Leil,  demande  A  contracter  marta(;e.  Le  débat  fui  sulcimcl;  il  ën»l 
vivement  roploîna.  Dans  cette  cause,  un  avorai  jeune  encore,  M.  Mer* 
millrod.  enlevé  pn-'m-iturtîment  au  barre;Mi.  dt^|il(iy:i  un  lalcni  remar- 
quable, et  son  plaidoyer  restera  comme  une  œuvre  de  roii«icience«l 
de  flialerlique.  La  cour  de  Paris,  arr^t  du  27  décembre  182H,  diHJdi 
la  que<ilion  en  f:iveur  de^  cnmins.  t^  i-ôvoluliun  rie  18.10  cniiH^rba  li 
cour  (le  ra*-saiion  <lc  se  prononcer.  A  cette  époque,  il  seniblaii  qoe 
la  France  frtt  prf  le  pour  d'autres  dc^lluées.  I.a  questioa  fui  repiîse 
et  purléc  devant  la  cour  de  Taris,  qui,  te  14  janvier  IK32,  lui  donu 
la  même  i^oluiiou.  Pourvoi  en  c.i;«ation.  cl  U  cbambre  des  requCtti. 
21  février  1833,  rendit  uo  arr*t  de  rejet. 

•  AltcDiIu.dit  cet  arri^t.  iiu'ij  résulte  ivs  arllcics  6  et  2r.  Ue  la  loi  orga- 
nique ilrK  culli'i  de  gerniiDal  an  \  qur  1rs  prêtres  c»ll)oli<|ues  sont  (ounEi 
aux  canuns  qui  alors  élaieni  rei;u*>  en  Fraiic-p.  et  par  coii^équrnl  A  tfBi 
qui  probtliaienl  le  manayc  aux  ci-clésia^ttEqucs  ciiyagés  dans  les  ordm 
sacres i 

<  Allendu  «tue  le  Code  civil  el  la  rhartc  ttr  rcnfertnenl  aucime  d^rep* 
lion  â  eeltv  léjiisjaliun  spéciale,  l'arrêt  attaqué,  en  interdisant  le  tnwilfc 
doul  il  s'afiii,  n'a  viult!  aucuuc  loi.  • 

U  question  se  présenta  plus  tard  devant  la  cour  de  Ltmugci  pour 
un  prêtre  nommé  Viguaud.  Celte  cour,  après  uo  premier  arréc  de 
partage,  rendît,  le  17  janvier  isifi,  un  arréi  déclarant  <ju*rn  l'état  de 
la  législation,  le  sieur  Vignand,  ordonné  prêtre  catholique,  éiall. 
par  le  fait  même  de  celle  ordination  ,  frappé  d'une  incapacité  Mgik 
rclativcnicnl  au  mariagr.  Pourvoi  en  cassation  par  Vtpnaud;  arrti 
de  rejet,  le  SS  février  1811,  dans  les  mêmes  termes  que  celui  rclatifi 
Dumonicil. 

Cet  arrêt  Dumonteil,  messieurs,  causa  en  France  une  vive  émoiloii. 
On  ré.'-oliit  d'empéelier  le  retour  d'une  pareille  viulaliun  du  priDOpt 
civil  de  notre  législation.  Purlalis  HIs  présenta  à  la  Chambre  des 
députés,  le  23  février  1833,  une  proposition  ain^i  ceiicjuc  : 

t  II  esl  inifrilil  aut  tribunauii  d'.idmettrc,  lUn^  .lueun  cas,  d'asim 
cuipêcbenieiits  au  nKiriuyr  que  ceux  qui  »)nt  nominaliveaiem  énomA 
nu  litre  (lu  Xfariaijf  du  fodc  civil,  t 

Ëi  voici  comme  il  la  développe  : 

•  Celte  proposition,  dit-il,  a  pour  but  unique  de  coasaerer  une  de  va 
plus  importantes  lois  civiles,  qui  est  ébranlée  et  reniée  par  la  juri^pni- 
dcurr  de  i|uulqucs  cours  du  ruyaunie.  Au  titre  du  }fari(i/fc .  le  Codr  tinl 
liiiiitu  les  e^cepltons  au  droit  coiniiiun  el  délcriniiir  les  seuls  empêelx- 
uH-iiti  (|ut  pcuveut  être  o|iposé8  A  la  célébra  tiun  d'un  mariage:  oéanmoist, 
quelques  tribunaux  ont  cru  devoir  admettre  d'autres  incapacités.  La  Hbtrti 
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reliffieuse  ne  serait  plus  en  ettcl  qu'un  vaio  mot  si  la  doctrioe  qui  a  dicté 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  et  i'arrét  de  rqet  de  la  cour  de  cassation,  dans 
l'af^ire  Dumonteil,  prévalait  eo  France.  > 

M.  Dupia  aîné,  le  vaillant  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion, s'associa  aux  idées  exprimées  par  M.  Portatis;  mais  il  combattit 
sa  proposition,  et  voici  les  motifs  qu'il  donna  à  la  Chambre  des 
députés  : 

•  Pour  une  raison  calme  et  froide,  dit-il,  pour  des  législateurs,  pour 
une  assemblée  délibérante,  y  a-t-il  de  quoi  perdre  la  tète,  parce  qu'il  y  a 
un  arrêt?  Renverser  des  lois  parce  que  les  jugea  auront  pu  se  tromper  t 
Du  arrêt  isolé  n'a  jamais  fait  jurisprudence.  Pour  qu'il  y  eût  jurispru- 
dence, il  faudrait  qu'il  y  eût  succession  de  décisions  uniformes  sur  cette 
question.  Ici ,  ce  n'est  qu'un  arrêt  qui  n'est  pas  même  contradictoire  :  il 
a  intercepté  la  question,  il  l'a  arrêtée  sur  le  parvis  du  templci  il  est  donc 
permis  de  la  porter  jusque  dans  le  sanctuaire,  et  de  la  soumettre  à  une 
nouvelle  délibération;  et  par  conséquent,  la  Cour  de  cassation,  si  remar- 
quable par  la  vertu  de  ses  magistrats,  par  l'élévation  de  ses  lumières,  de 
sa  science  et  de  sa  moralité,  peut  revenir  sur  sa  propre  jurisprudence. 

*  Il  ne  but  jamais  se  décourager  en  présence  d'un  seul  et  unique  arrêt, 
surtout  lorsqu'on  peut  croire  qu'il  y  a  dans  les  moti^  qui  ont  dicté  cet 
arrêt  des  préjugés  religieux  qui,  pour  être  respectables,  ne  doivent  pas 
Eaire  désespérer  que  la  question  de  droit  ne  reprenne  le  dessus.  En  propo- 
sant une  nouvelle  loi,  ne  risquez-vous  pas  de  compromettre  la  question? 
c'est  supposer  qu'une  loi  est  nécessaire.  Si  nous  faisons  une  loi,  c'est  dire 
que  celle  qui  csiste  ne  suffit  pas.  Si,  après  avoir  reçu  votre  consécration, 
cette  loi  n'était  pas  adoptée  par  l'autre  Chambre,  vous  resteriez  avec  une 
velléité  impuissante,  et  vous  auriez  compromis  la  question.  Elle  est  plus 
forte  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  appuyée  qu'elle  est  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  conscience  écrit  dans  la  loi.  La  seule  conséquence 
qu'on  puisse  tirer  de  la  situation  actuelle  de  cette  question ,  c'est  qu'il  y  a 
une  lionne  loi  et  un  maucait  arrêt.  > 

Devant  ces  déclarations  si  nettement  conduantes,  la  proposition 
de  M.  Portails,  après  avoir  été  prise  en  considération ,  n'eut  pas 
d'autre  suite. 

Enfin,  une  dernière  preuve  que  ni  la  loi  de  germinal,  ni  le  Code 
civil,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  ont  faits,  ne  consacrent  le  célibat 
perpétuel;  que  par  conséquent  le  prêtre  qui  abandonne  le  sacerdoce 
peut  se  marier,  c'est  qu'en  1813  Napoléon  voulut  faire  une  loi  pour 
interdire  ces  mariages. 

Voici  comment  M.  Dupin  raconte  ce  fait,  dans  son  discours,  â  la 
Chambre  des  députés,  même  séance  du  26  février  1833  : 

*  Lorsqu'en  1813  nos  armes  devinrent  malheureuses,  des  jeunes  gens, 
fatigués  de  la  conscription,  effi-ayés  des  pertes  énormes  de  l'armée, 
entraient  au  séminaire,  se  faisaient  ordonner  prêtres,  mais  sans  y  apporter 
une  vocation  sérieuse,  avec  l'intention  au  contraire  de  rentrer  dans  la  vie 
civile  à  la  première  occasion  favorable.  Le  chef  du  gouvernement,  général 
d'armée  avant  tout,  principalement  quand  il  s'agissait  de  la  conscription. 
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qui  i^uit  le  rrcruteninil  de  sa  force,  D'enteadail  pa<i  qu'oa  pàt  éluder  catU 
loi.  Il  as&cmbla  son  conseil  d'Ltal.  Après  plusieurs  iiioyvnA  prO[)Oft^s  :  — 
Il  vaudrait  mieux,  dît  Haitoli^oii,  faîri;  une  loi  qui  défuadlt  1«  mariage  drt 
pr^lrcft.  —  Mais,  dit  Itrrtbïtr,  ri;  serait  porter  atteinte  à  la  lîbtTtJ  du 
prtlres  qui  voudraient  quitter  leur  mlniïlèrc  pour  se  marier.  —  C'ot 
préciséiiieiu  pour  iiu'iU  ni!  le  puissvnt  plus  que  j'ai  besoin  de  la  loi.  répli- 
qua IVinpercur.  —  Ainsi,  c'est  parce  que  les  iiioyeos  de  la  légtstalioo 
existante  fiaient  InsufTisaiits,  c'est  parce  qu'il  o'y  avait  pas  de  lot  qu'an 
proposait  d'eu  foire  une.  Ainsi,  la  ni^cesstt(*  dr  pr<?sciilcr  ud  projcl  de  loi 
fut  rcrouiiue  au  sein  d'un  conseil  d'tlat  où  étaient  luus  le»  tiuiiinir»  qui, 
depuis  i;80jusqu'â  t^l3,  av^ticiil  marqui^  (l,ins  ta  Révoluliiiti,  uù  i^taiml  les 
rMariHUrs  du  f^ncordal.  du  Code  civil,  de  tous  nus  Codes.  N'est-ce  donc 
pas  lA  le  ecriificul  le  pluK  au l lient ique  d'absuace  d»  toute  loi  prubîbilire 
du  mariage  des  pr^tre-s?hh  bien;  celte  loi  qui  a'cxistatl  pas  alors  ut  pu 
m  faite  depuis.  • 

Aui  arrf^ts  îles  cours  de  Paris  et  tic  L[mo|;cs,  h  celui  de  la  cliambre 
des  requëlrs  de  la  cour  de  cassatiua,  il  nous  sera  permis  d'opposer 
les  ju(;eme[its  de  sept  tribunaux  de  première  iastaoce,  qui  se  sost 
pruuoucés  eu  faveur  de  la  saine  duclrine,  et  oui  i^:cunnu  que  la  lot 
ne  s'oppusait  pas  au  iiiariucc  de»  prêtres.  Ces  tribunaux  suol  : 

Celui  de  ^aiote-MeuebouM.  18  août  1827; 

Celui  de  Nancy,  23  avril  I82«; 

Cdui  de  (Cambrai,  7  mai  1K2K; 
.  Celui  de  la  Seine,  26  mars  1831  ; 

Celui  d'Issuuduu,  22  juin  1831; 

Celui  de  Perinnctix.  ai  mars  Wà'À-, 

Celui  de  Rcllae,  2r>  juin  IKi:^. 

Si  de  la  jurisprudence  nuus  passons  i  la  doclrinc,  nous  voyons  que 
presque  tous  les  auteurs  qui  uui  écrit  sur  le  Code  civil  sunt  unanimei 
pour  «it^cliircr  i]ue  la  ri>j;to  du  célibat  n'est  pas  reeouQue  par  natn 
législation.  Je  me  contente  de  ciler  le  dei^icr,  le  plus  autorisa,  le 
vénérable  M.  Demidombe,  qu'une  récompense  bien  l(^{^ljine  vient 
d'appeler  à  éclairer  la  cour  suprême  des  lumières  de  sa  vive  intft- 
ligence.  Voici  ce  qu'il  écrit  dans  son  Cmu-s  de  Code  civil ,  t.  111, 
p.  209  : 

■  Daus  l'ordre  civil,  il  n'y  a  pas  des  catlmliques  et  des  proicslants,  t\ 
des  juift;  il  n'y  a  pas  des  cauons  de  rf:glise  dans  l'ordre  civil,  it  n*jr  a  que 
des  Frai)<,-ji8,  il  u'y  a  que  la  loi  commune!  et  \tA  officiers  de  l'^lat  civil 
n'ont,  en  aucune  IVii^-on,  le  drail  de  s'enquérir  des  opinions  religir-uiri  Jt 
cbacua.  pas  plus  i.\mk  des  enHayemrnis  .spiniucls  qu'aurait  pu  contracter 
envers  la  société  retigicuhe,  à  la(|uellc  il  appartient,  le  Fran^^ais  qui  si 
préieutr  dc«  ant  eux .'  Le  jour  doue  on  le  prêtre,  renonçant  à  son  iiiiDistèrr. 
et  bien  entendu  A  ses  avantages  et  Â  si;c  iiumuriilés,  rentre  dans  la  vi> 
eivilc,  revrndiquc  les  oblifialioiis  et  Us  druits  qui  résultent  éenknieat 
pour  tous  lc'4  KranoaiN  de  la  loi  commune;  ce  jour-là,  la  loi  cuniinuae,  eu 
effet,  ne  peut  plus  voir  en  lui  que  le  citoyen,  qun  te  Français;  le  prêtre  l 
disparu;  le  fouctioniiatrc  public  a  donné  sa  déuiissioo! 
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Écoutons  le  même  auteur,  commentaot  les  articles  6  et  26  de  la  loi 
âe  germinal  an  X  : 

■  Comment,  s'écrie-t-il,  de  ce  que  l'article  6  de  la  loi  du  18  germioal 
an  X  met  an  nombre  des  cas  d'abus  l'infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  de  ce  qne  l'article  26  déclare  que  les  ecclé- 
siastiques ordonnés  par  les  évoques  doivent  réunir  tes  qualités  requises 
par  les  canons  reçus  en  France,  vous  en  concluez  que  tous  les  canons  de 
l'Église,  les  canons  du  moins  autrefois  reçus  en  France,  sont  relevés  dès 
ce  moment  par  la  puissance  séculière  et  revêtus  de  l'autorité  législative? 

(  Si  cet  argument  est  fondé,  s'écrie  M.  Serrigny,  je  me  fais  fort  d'en 
foire  sortir  logiquement  l'ancien  régime  tout  entier.  > 

ri' est-ce  pas,  en  effet,  par  les  canons  de  l'Église  qu'étaient  autre- 
fois défendus  les  mariages  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  huitième 
degré  (d'après  la  supputation  catholique),  les  mariages  d'un  chrétien 
avec  une  juive,  d'un  fiancé  avec  une  autre  que  sa  f!ancée,  etc.? 
N'étaient-ce  point  encore  les  canons  de  TÉglise  qui  exigeaient  que  te 
mariage  fut  célébré  par  un  prêtre,  etc.,  etc.?  Or,  si  les  articles  6  et 
26  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ont  remis  en  vigueur  les  canons 
prohibitifs  du  mariage  des  prêtres,  ils  ont  nécessairement,  et  du 
même  coup,  rétabli  tous  les  autres  empêchements;  cela  est  inévi- 
table, car  ces  articles  sont  généraux  et  absolus.  Mais  ces  conséquences 
seraient  impossibles,  ou  plutôt,  il  fout  bien  le  dire,  elles  seraient 
extravagantes;  donc,  l'argument  tiré  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
ne  saurait  subsister.  Eh!  mais  vraiment,  à  ce  compte,  on  n'aurait 
pas  eu  besoin  d'abolir  le  divorce  le  8  mai  1816;  c'est  la  remarque  de 
M,  Valette  {sur  Prudkon,  t.  2,  p.  415-418)  et  elle  est  très-juste,  car 
le  divorce  aussi  était  défendu  par  ces  canons  que  la  loi  de  germinal 
aurait  relevés. 

Il  vient  d'être  question ,  dans  les  commentaires  auxquek  s'est  livré 
M.  Demolombe,  d'une  citation  de  M.  Serrigny.  Voici  le  passage  tout 
entier  qu'il  consacre  à  ta  question,  dans  sa  Reme  du  droit  français  et 
étranger,  édition  de  1845,  p.  393  : 

*  Si  l'on  admet  pour  vrai  le  principe  posé  par  la  cour  de  cassation ,  je 
me  fais  fort  d'en  ^ire  sortir  logiquement  l'ancien  régime  tout  entier,  et 
de  ne  pas  laisser  debout  un  seul  vestige  de  toutes  nos  libertés.  Si  l'officier 
•de  l'état  civil  peut  s'enquérir  de  la  profession  religieuse  des  parties,  notre 
principe  de  liberté  des  cultes  et  toutes  ses  conséquences  s'évanouissent. 
Pour  être  censéquent,  il  faut  rendre  les  actes  de  l'état  des  citoyens  au 
clergé;  il  faut  dire  que  toutes  les  lois  qui  ont  aboli  la  perpétuité  des 
vœux  monastiques  sont  abolies,  car  il  est  impossible  logiquement  de 
distinguer  entre  les  vœux  monastiques  et  les  vœux  dans  les  ordres  de  la 
prêtrise;  il  faut  mettre  te  bras  séculier  à  la  disposition  de  l'Église  et  en 
bire  l'instrument  de  ses  décisions.  Si  les  canons  reçus  autrefois  en  France 
sont  aujourd'hui  des  lois,  il  faut  exterminer  tous  les  hérétiques  excom- 
muniés par  l'Église,  conformément  au  serment  qu'elle  faisait  prêter  à  nos 
rois  tors  de  leur  couronnement.  Voici,  en  e^t.  l'une  des  promesses 
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qu'ils  Fai&aieni  au  moment  de  leur  &acrc  :  •  Le  roi  promet  auftftt  d'ester- 
*  ininin-  de  boDue  foi,  selon  son  pouvoir,  tous  b^r^tiqurs  aolit  cl  cw- 
t  [taiiin<*s  |)ar  l'Eglise.  ^ 

J'ai  dii  que  presque  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  dril 
ont  été  favorables  au  mariage  i\e^  prêtres.  L'a  seul  Fait  cxccptii». 
M.  Mareadé  (App.  ait  lU.  /lu  Mariagr,  i.  l.  p.  411))  fiait  rn  fn%'cur  do 
céliliat  un  raisonnement  que  quelques  perfoDoes  Irauvent  puissaul, 
maisqui  est  au  muius  ori{;inat  par  ^es  pn^leuliuiu  à  uûe  allure  jori- 
dique. 

•  Celte  obligation  idu  célibat)  que  le  caodidal  au  «acerJoce  contricle 
librement  el  en  majoril*.  A  la  ftite  de  la  societ<^  calibre  el  avec  c«1f 
société  niAme  rcpr^scatéc  par  l'ev^ijuc,  eette  obligalion,  disoitïi-noui.ctt 
bien  certaiucincnt  permise  par  la  loi,  elle  est  l^Ralc;  or,  toute»  K'i  c«r> 
veulionft  liïgateiiicnl  rorm^c^  ticnnritt  lien  de  loi  A  ceux  (]ui  Ws  ool  failo 
(art.  1131):  donc  renK3Ki''>i«-'nt  pris  par  le  prèlre  de  garder  le  ceiîbal  cK 
et  reste  obligatoire,  m(me  civilcuieni.  • 

Celte  lïiraiit^e  arj;umeniaiion  ost  victorieusement  corabattuc  par 
M.  Demolnmbe.  Il  l't'pnnd  iiiiisi  â  Alarcadé  : 

•  On  Invoque  l'artiele  1134  du  t:«dc  civil.'  Eh  bien*  je  dcmaode  fi  r«B 
irait  juiu^u'A  l'arlide  114:^,  et  ii  Ton  accorderait  A  l'i^vequr  une  actiOB« 
duii)ma(;es-int<:-r^ls.  devant  le<  tribunaux,  contre  le  preirc  qui  décrie It 
sanctuaire.  Je  (Jonii'  ires-f<>rt  qu'on  accepte  celle  conïéquL-ncc:  et  pou- 
tant,  .si  l'article  1131  est  applicable,  l'article  Itl2  doit  l'tMrc  autsi  oHo- 
«sircnKnl,  car  il  rn  est  la  sanction  io<lis|ieiisable'  triais  la  v^rîté  Ht  ^. 
dans  tout  ceci,  la  loi  civile  n'a  rien  \  bire,  parce  qu*il  ac  s'agît  pu,  a 
cffrl.  d'une  convention  civils!  Ce  n'est  point  cnvcr*  l'État  que  le  prMiti 
pris  rengagement  de  no  i^a»  se  marier;  c'est  uniquement  envers  ses  cbcb 
spirituels.  Il  a  fait  un  vœu,  il  n'a  pas  foit  un  contrat,  > 

Je  bornerai  lA,  mcf^-sieurs,  cette  touf^uc  dtscutvsioii ,  pour  ue  pu 
abuser  du  la  bieuvcilluoce  du  tribunal  devaut  lequel  j'ai  riiDODeor 
de  porter  la  parule. 

C'est  ainsi  que  toutes  \ts  preuves  que  niiu.s  Fournisseal  rhivioire. 
la  léoii^l.iiioQ,  la  doctrine,  s'-iccuinulent  et  se  pressent  puur  reniln 
édalantc,  victorieuse,  luraineu.<ie comme  l'évidence,  trrésisllhle  lomme 
la  vérttt^,  celle  proposition  que  le  prêtre  est  dan>^  la  socitïté  iiiodcnu 
uu  ciiuyeu  pruti^gi^  par  la  lui,  et  qu'où  uc  peut  le  dt^pouiller  du  béM' 
fice  de  ce  dri»it  sans  usurper  les  diviiis  de  Dien,  <>ims  attenter  ia 
roiKcience.  bien  plus,  qu'en  soumettant  les  règles  Ii5t;.iles  aux  pre»- 
cripiiuns  ciiiioiiiques,  un  aj;cuuuille  l'Êtul  au  seuil  dii  sanctuaire.  #n 
met  le  prfilrc  nu-dessas  du  magistrat,  on  viole  la  loi  citile  pov 
y  iulruduire,  par  la  Force  de«  ri>);Ie<(,  des  niaiimes  qu'elle  repwtsse 
qu'elle  ne  saurait  admettre  saus  se  >uicidei-. 

Je  n'ii  pas  cherché  mes  armes  dans  des  considérations  puissaotei 
qui  se  présentent  naini^Ucmcat  à  vos  esprits,  mais  que  je  néglige 
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pour  n'être  pas  accusé  d'agrandir  démesurément  cette  enceinte  et  de 
transformer  ce  prétoire  en  une  arène  législative. 

Si  je  voulais  invoquer  les  droits  étemels  qui  ont  leur  source  dans 
les  principes  mêmes  de  toutes  choses  et  que  Dieu  a  placés  dans  notre 
cœur,  l'intérêt  sacré  de  la  société,  qui  a  besoin  avant  tout  d'ordre, 
de  paix,  de  liberté,  il  me  serait  facile  de  démontrer  que  cette  loi  du 
célibat,  considérée  comme  une  arche  sainte,  est  un  autel  à  double 
face.  A  l'une,  j'entends  gémir  des  victimes;  à  l'autre,  j'écoute  les 
blasphèmes  des  révoltés.  [Mouveriunt  (fattention.) 

Quelques-uns,  je  le  sais,  transfigurés  par  ce  sacrifice ,  atteignent 
ces  hautes  et  sereines  régions  où  les  hommes  n'ont  pas  d'accès.  La 
charité  les  dévore ,  la  science  les  soutient ,  la  candeur  les  sauve.  Mais 
comptez  ces  héros  chrétiens  dans  cette  foule  sacrée  qui  se  presse 
â  l'entrée  de  la  carrière,  enivrée  d'illusions,  ignorante  de  la  vie, 
enflammée  par  un  zèle  que  refroidira  bien  vile  la  connaissance  des 
choses  positives. 

Us  n'apprendront  que  trop  tôt,  ces  martyrs  d'une  foi  inconsidérée, 
qu'on  ne  violente  jamais  en  vain  la  nature,  qu'elle  se  venge  par  de 
cruelles  représailles,  et  qu'elle  terrasse  l'orgueil  insolent  qui  la  nie. 
Alors  commenceront  des  douleurs  dont  Dieu  seul  connaît  l'amer- 
tume; alors,  il  faudra  livrer  des  combats  incessants,  où  les  forces 
s'épuisent,  oti  le  cœur  se  dessèche,  oli  l'on  ne  se  sauve  qu'en  se  muti- 
lant. {Semation.) 

Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  Dieu,  lui  dont  la  bonté  égale  la  puissance, 
lui  le  souverain  ordonnateur  des  merveilles  qui  nous  entourent,  et 
dont  la  plus  admirable  se  résume  dans  cette  loi  mystérieuse  d'attrac- 
tion et  d'amour  qui  fait  la  forte,  la  gloire,  la  fécondité  de  l'univers? 
J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  un  cœur.  Quand  ils  ont  ressenti 
en  eux  cette  puissance  assurée  qui  permet  à  l'homme  de  se  reposer 
en  lui-même  et  d'avoir  confiance  dans  sa  destinée,  n'est-ce  pas  le 
jour  où  leur  union  avec  une  femme  aimée  complète  leur  existence? 
Avant,  ils  étaient  troublés,  inquiets,  agites;  leur  bonheur  sentait  la 
fièvre;  leur  âme  errante  ne  savait  où  se  fixer.  Les  voici  dans  leur 
maison.  Le  soir  s'est  fait  au  dehors  ;  tout  est  silence ,  obscurité.  Mais 
là,  au  foyer,  brille  une  douce  clarté.  Elle  éclaire  le  travail  de  l'ouvrier, 
de  l'artiste,  de  l'avocat,  de  l'homme  de  lettres.  Les  heures  s'enfuient. 
Il  ne  songe  pas  à  les  retenir;  il  est  courageusement  à  sa  tâche.  Sa 
'     femme  lui  sourit.  Dans  ce  berceau,  l'ange  gardien  veille  sur  la  tête 
'     adorée  de  son  enfant.  N'est-ce  pas  là  la  grandeur  et  la  joie  de 
'    l'homme?  Disparaissez,  fausses  jouissances,  folles  vanités,  ambitions 
'    dévorantes;  vous  n'êtes  rien  en  face  de  ce  simple  tableau! 

Eh  bien,  il  y  aura  dans  la  société  un  homme  qui  le  verra  avec 
'   désespoir,  car  ce  bonheur  n'est  pas  fait  pour  lui.  Devant  te  sourire 
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de  la  vierge,  il  doit  délouracr  les  yeux,  car  ce  sourire  allameraii 
dans  son  Ame  un  sédilieux  incendie.  Les  enfants,  il  ne  peut  les  aimer, 
car  ptiur  It'S  cotiiproiidrc  il  faut  ftirc  jiftrc. 

De  quel  droit  lui  iiif1j{;<!7--vnu>i  ce  supplice? 

Kt  s'il  y  échappe  secrètemenlf... 

Je  m'arrête.  Je  tie  veux  pa.«  Fouiller  vos  greffes,  inlerrofyer^ 
sUlistiques.  prêter  l'oreille  aux  révétations  de  la  pitlicc.  .l'aiirat^ 
d*avaatageâ  $i  je  touchais  i  ces  lamcnlablcf  sujet*.  Je  les  écarte,  et' 
vous  ramène,  vous  les  miuislres  de  la  loi,  A  son  in ierpi*é talion  sivtre. 
{AtjUaiion  protonijéf.] 

(Quelles  que  soient  vos  crorances ,  dans  ce  temple  du  droit  votu  ne 
vous  souvenez  plus  que  tïcs  austt>rcs  devoirs  (|ue  votre  auguste  fxnr- 
lion  vous  impose.  L'a  Jour  vieudr»  où  la  vériié  pliilosuplûque  aunb 
force  de  s'aflinner  dans  TÈtat ,  eu  laissant  libres  et  inviolables  naih 
seulement  le  domaiue  de  la  couscieuce,  mais  les  pratiques  ()ui  co  »oat 
la  couséquenee.  .lusquc-lfi,  et  pour  prt^parer  cet  avènement,  slli- 
chuiis-uuus  avec  éner{;ie  aux  précieuses  couquétcs  qui  cuasacrml 
notre  étialité  civile  et  légale.  Lc>  événemeots  qui  se  pressent  ne  Qixu 
coscigucnt-ils  pas  qu'uuc  Ucbc  faiblesse  pourrait  la  comprometm' 
iVavon.s-nous  pas  cniciidu  se  formuler  des  espérances  qui  racoaçneU 
le  pays  du  retour  vers  un  ordre  de  choses  impossible? 

Magistrats  de  la  nation,  dépositaires  de  la  puissance  la  plus  auguste, 
j*ai  le  droit  de  vous  sigualor  nos  inquiétudes,  de  vous  montrer  i 
l'Iiorizun  les  signes  précurseurs  de  la  tempête,  et  de  m'écricr  areck 
poCle  : 

0  navis,  rrficrcnl  in  marc  te  oovî 
Fluclus;  Q  quiti  jcgisv  furliler  occupa 
Porlum. 

£b  bien,  ce  port  oii  la  France  a  déjà  Ironvé  son  refuge  daitsde 
jours  analogues,  ce  purt  oii  ces  grands  jurisconsultes  du  scUifiM 
ùècle  ont  défendu  suii  indépendance,  «a  nationalité  coutrc  les  ■«■h 
palions  de  Home,  c'est  le  droit  civil.  C'est  lui  qui  est  eacore  nolrt 
ancre  de  salul.  Vous  avez  a  décréter  sa  déchéance  ou  sa  suprémalk 
J'attends  sans  crainte  le  choix  de  vos  consciences. 

M,  Iiouryade,  procureur  impérial,  après  avoir  injurié  M.  Brou  de  Un* 
riëre  eu  le  qunliiïaiit  ilaposui,  du-  l'u|)iuio]i  de  tous  les  juriscoosalta 
opposés  au  mariage  ilrs  praires,  kI  en  particulier  celle  de  M.  Tlelatijdcfi 
de  M,  Dupiii,  i|ui  souticiiiii-DL  <)ue  h-  caractère  du  prêtre  catholique  cU 
indélébile,  et  ci-llc  de  M.  Cornirriiu.  i|ui  dit  (|ue  le  préire  ne  doit  unir 
d'autre  rfmme()ucr^:{jlisc,  d'autre  faiiûlle  que  rbumaoité,  d'nuiresefltiiiU 
que  lus  pauvres.  Il  dit  qu*il  n'y  a  pas  de  rrlii^ion  ca;holique  «ant  U 
confession  auriculaire,  et  pas  de  eoufessiou  possible  sans  le  célibat  do 
prêtres, 

A  i'audieuce  du  8  février  |862,  le  tribunal,  sans  attendre  lejoarAi' 
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pour  le  proDoncé  du  jugement,  a  rendu  un  jugement  de  partage,  dans  les 
termes  suivants  : 

1  Le  tribunal, 

(  OuT  les  avocats  et  avoués  des  parties,  ensemble  les  conclusions  du 
ministère  public; 

I  Attendu  qu'il  y  a  partage, 

>  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  de  nouveau  &  une  audience  qui  sera  ulté- 
rieurement indiquée.  * 

La  cause  fut  plaidée  pour  la  seconde  fois  les  25  et  31  juillet  1862. 
M"  Mie  plaida  pour  M.  Brou  de  Laurière. 

A  l'audience  du  31  juillet,  le  tribunal  a  rendu  te  jugement  suivant  : 
1  Ouï  les  avocats  et  avoués  des  parties,  ensemble  les  conclusions  du 
ministère  public: 

■  Attendu  qu'aux  yeux  du  Code  Napoléon,  le  mariage  est  un  contrat 
purement  civil,  auquel  sont  aptes  tous  les  citoyens  qu'il  n'en  a  pas  for- 
mellement déclarés  incapables; 

(  Qu'on  chercherait  en  vain  dans  nos  lois  une  prohibition  contre  le 
mariage  du  prêtre  catholique,  auquel  son  entrée  dans  les  ordres  sacrés 
ne  fait  perdre  ni  sa  qualité  ni  les  droits  du  citoyen; 

1  Que  la  loi  organique  des  cultes  de  germinal  an  X  est  tout  aussi  muette 
que  le  Code  sur  ce  point  important; 

1  Que  là  où  le  législateur  se  tait,  il  n'appartient  pas  aux  magistrats  de 
'  suppléer  à  son  silence,  en  allant  chercher  dans  des  considérations  morales 
I  et  religieuses,  respectables  sans  doute,  mais  sans  racine  dans  la  loi  civile, 
nue  prohibition  que  celle-ci  n'a  pas  édictée; 
t  Par  ces  motifs, 
'  1  Le  tribunal  vidant,  son  jugement  de  partage  du  8  février  1862,  et 
*  donnant  acte  à  MM.  les  maires  de  Périgueux^et  de  Condrieux  de  ce  qu'ils 
I    s'en  remettent  à  justice , 

■  Dit  et  ordonne  que,  par  ces  of&ciers  de  l'état  civil,  il  sera  procédé  aux 
publications  et  célébration  du  mariage  de  Brou  de  Laurière  avec  Elisa- 
beth Fressanges; 

>  Ordonne,  en  outre,  la  mention  du  présent  jugement  sur  les  registres 
de  l'état  civil  desdites  communes  de  Périgueux  et  de  Condrieux.  > 
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DE   PREMIERE    IIVSTANCE    DE    là,    SEINE 

PRESIDENCE    DE    M.    BE  N  0  I  T-C  H  AH  P  T 

AUDIENCES   DU  S  ET   DU  9  JANVIER   1803 

Affaire  Noé  conlre  Vlllemessant,  rédacteur  du  Figaro, 


M.  de  Noé  est  accusa  par  M.  de  Viilemessant  d'avoir  corrigé,  au  bnrtai 
du  journal  ie  Figaro,  l'épreuve  d'un  article  qui  allait  paraître,  et  i'trtâ 
substitué,  au  mot  plébéien  les  mots  comme  étant  de  roture,  dans  le  COmptt 
rendu  d'uoe  querelle  cotre  MM.  de  Caderousse-Grammoat  et  Dillâ, 
querelle  qui  se  termina  par  un  duel  où  M.  Dîilon  perdit  la  vie.  Cellt 
accusation  était  d'autant  plus  grave  que  cet  article  rendait  imposâblt 
toute  réconciliation  entre  les  deux  adversairei,  et  devint  ainsi  la  am 
d'un  homicide. 

M.  de  Noé,  atteint  dans  son  honneur,  cite  M.  de  Viilemessant  devint  k 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  oâ  M' Jules  Favre  loi  prtit 
l'appui  de  sa  parole.  Nous  ne  donnons  pas  ici  sa  plaidoirie,  parce  qn'HIr 
est  incomplète  et  qu'elle  renfcniic  des  d(*lails  fatigants  pour  le  lecttof- 
Mais  voici  la  réplique  que  ht  M'  Jules  Favre  au  plaidoyer  de  M''  Lachind, 
défenseur  de  M.  de  Viilemessant. 

I.c  (ribiiiial  a  senti  que,  dans  une  question  qui  touche  essonlicU*- 
meut  â  l'hutiDcur  des  citoyens,  des  explications  complètes  étaini 
indispensnblcs;  et,  suiviiut  moi,  ce  a'esi  pas  un  spectacle  dénué  i 
gniiideur  que  celui  de  riilleiilion  scrupuleuse  avec  lafiuellc  vous  tob- 
lez  hien  suivre  cliaque  détail  de  cette  querelle,  témuignant  ainsi,  m 
milieu  des  {graves  soucis  dont  vous  accablent  vos  travaux,  que  vod> 
tenez  en  esliine  sinijuliùrc  el  que  vous  couvrez  d'une  protectinn 
bicnvciiiiinie  ces  biens  rares  que  nous  nommons  la  bonne  renoram« 
et  lit  considcratiou  publiijue. 

Aussi  bien,  messieurs,  m'est-il  permis  d'ajouter  qu'un  intérêt  plus 
élevé  semble  :q)parailre  derrière  les  personnalités  qui  sont  â  voirr 
barre.  Ce  n'est  p;is  seulcEuent,  en  effet,  l'opinion  d'un  journaliste, i 
l'occasion  de  laquelle  un  citoyen  est  venu  saisir  votre  justice,  c'r>i 
une  sorte  de  jugement  c|ue  ce  journaliste  aurait  prononcé,  après  uof 
instruction,  apr^sdes  témoisnagcs  recueillis,  et  le  public  se  trouva 
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rait  ainsi  averti  que  toate  espèce  de  défense  nltérieure  serait  impos- 
sible. 
Cest  ainsi,  messieurs,  vous  vous  le  rappelez,  que  M.  de  Villemessant 
'  a  procédé.  Comprenant  à  merveille  que  son  honneur  attaqué  méri- 
tait une  réparation,  c'est  dans  la  perte  de  M.  de  Noé  qu'il  a  prétendu 
la  chercher.  Pouti  cela,  il]  s'est  improvisé  lui-même  en  magistrat;  il 
a  dressé  son  tribunal;  il  y  a  appelé  ceux  dont  il  a  recueilli  les  dépo- 
I     sitions  ;  puis  il  a  prononcé  sa  sentence;  il  Ta  répandue  à  profiisloD  ; 
il  a  fait  appel  à  tous  les  organes  de  la  publicité  ;  il  a  déclaré  bruyam- 
ment que  tout  était  consommé  et  que  M.  de  Noé  ne  pourrait  jamais 
lutter  contre  la. condamnation  contradictoire  qui  avait  été  prononcée 
contre  lui. 

Cest  là,  messieurs,  une  nouveauté;  et,  il  faut  en  convenir,  si  la 
foule  en  admire  la  hardiesse,  les  gens  sages  doivent  s'en  effrayer. 
Où  sera  la  limite?  Demain,  le  plus  illustre,  le  plus  pur  d'entre  nos 
citoyens  peut  être  saisi  à  son  tour,  traîné  à  la  barre  du  tribunal 
secret  de  M.  de  Villemessant  et  exécuté  par  lui. 

Le  tribunal  veut-il  maintenir  un  pareil  précédent?  Le  peut-il  con- 
sacrer par  sa  décision?  N'en  aperçoit-il  pas  toute  l'énormité  et  tous 
les  périls?  Et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  jugement  que  vous  porterez 
sur  cette  grave  affaire,  n'est-il  pas  certain  que  vous  ilétrire2,  comme 
elles  le  méritent,  de  semblables  manœuvres,  que  vous  apprendrez  A 
M.  de  Villemessant,  que  s'il  lui  appartient  de  distribuer  la  critique, 
la  satire,  l'intrigue,  l'insulte,  la  diffamation,  si  c'est  là  son  rûle,  il  ne 
'  peut  prétendre  plus  haut,  et  qu'à  vous  seuls  est  réservé  l'auguste 
privilège  de  prononcer  sur  des  questions  d'honneur  et  de  vérité? 

C'est  là,  messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qui  fait  l'importance 
réelle  de  ce  débat;  car  M.  de  Villemessant  s'abrite,  non  derrière  sa 
pensée,  mais  derrière  un  fait  quasi  judiciaire  qu'il  invoque ,  et  dont 
lui-même  serait  l'organisateur.  C'est  ainsi  que  le  débat  se  présente  à 
votre  appréciation.  Vous  avez  à  vous  demander  de  quel  côté  se  trouve 
la  vérité;  quel  est  l'imposteur,  ou  de  celui  qui  accuse  ou  de  celui  qui 
se  défend. 

A  cet  égard,  messieurs,  on  a  cherché  à  affaiblir  la  défense  que  j'ai 

eu  l'honneur  de  présenter,  en  l'accusant  d'avoir  cherché  son  secours 

f     dans  la  passion.  Mes  honorables  adversaires  m'ont  charitablement 

t    reproché  d'avoir  dissimulé  la  faiblesse  de  ma  cause,  en  recourant  à 

un  système  de  violentes  attaques. 
i  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  avoir  mérité  un  tel  blime.  Dans  une 
lit  question  de  cette  nature,  là  où  la  ligne  qui  sépare  la  vérité  du  men- 
«  songe  n'a  pour  ainsi  dire  que  l'épaisseur  de  la  moralité  de  chacune 
ti  deS'^rties,  il  était  indispensable  de  savoir  en  face  de  qui  nous  nous 
'    trouvions.  Non  pas,  messieurs,  qu'il  fût  de  mon  goût  d'aller,  par  des 
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iavesHj^atloDS  incltscrèles,  recherclier  ce  qui  n'est  pas  rlo  dnmxlDedc 
cette  cau<ie,  elle  iribunil  me  rendra  eelte  justice  que  j'ai  dédaigné 
de  semblables  av.iniaj;ps;  mais  en  me  icnani  ilaiis  mon  procès,  moD 
devoir  écail  de  rcganicr  M.  tic  Villeraessani  â  i'fruvre  et  de  savoir 
de  quoi  il  était  capable.  Je  l'ai  jugé  comme  écrivain,  parce  que  c'eU 
l'écrivain  qui  utmft  atlaque,  parce  que  c'est  l'écrivain  qui  doit  élR 
apprécie  par  la  justice  de  noire  pays. 

E»l-il  vrai,  oui  ou  non,  et  que U  que  «oient  à  cet  égard  les  déloun 
habiles  dans  lesquels  son  lioiiorable  ovocai  s'enveloppe,  esl-il  mi, 
oui  ou  non,  que  son  journal  vive  de  pcrsonnalilés.  qu'il  pou$»e  V»rt 
de  l'insinuation  jusqu'aux  extrémités  dernières,  que  souveal  il  le 
ponsse  jusqu'à  dévoiler  de  respectables  intimités?  J'ai  dii,  messieon. 
qu'il  s'aiiaquait  aux  faibles,  et  je  le  maintiens,  car  si  j'ai  cDcoura  let 
colères  du  Figaro,  c'est  parce  que  Je  l'at  l^il  condamuer  pour  avair 
dtftanié  une  femme.  Et  la  semaine  procbaine,  il  est  encore  appelé  ra 
police  correct  ion  uelle  pour  avoir,  par  les  allusions  les  plus  honteux*. 
cherclié  à  jeter  le  vcniu'^ur  une  personne  du  sexe,  que  sa  qualité  scalc 
aurait  dû  placer  à  l'abri  de  ses  coups. 

Sije  voulais,  messieurs,  multiplier  ces  exemples,  rien  ne  me  scnîl 
plus  farilc,  cl  par  lA  je  léfjitimerais  lejufrcment  que  j'ai  été  en  drofl 
de  porter  cl  dans  lequel  je  persévère.  Dut,  je  m'afHIfçe.  au  nnm^ 
la  dignité  des  lettres,  que  de  semblables  enlrcprises  soient  possllik* 
et  qu'elles  aient  du  succès.  11  est  bon  que  ceux  qui  s'y  livrent  soieal 
connus,  afin  qu'ils  soient  jufîés,  et  le  jour  oti  leur  parole  est  placft 
dans  la  balance  de  la  justice,  il  faut  (pion  sache  ce  qu'elle  y  atê 
peser,  en  uicsurant  sa  valeur  morale. 

C'est  là.  meîisieurs,  ce  que  j'ai  dit,  et  je  n'ai  pas  franchi  cette  limiu. 
Encore  une  fois.j'ai  emprunté  aux  coDdamnatiousJudiciairesprooaii- 
cées  contre  le  Figam  le  texte  même  du  jugement  que  je  me  suis  cm  a 
droit  de  porter  contre  lui,  et  j'ai  dit  que  l'attitude  qu'il  prenait  à>m 
ce  procès  était  conforme  à  loules  ses  habitudes,*  tous  ses  jirécédcDd. 
et  qu'elle  n'était  pas|de  nacureà  déterminer  la  conDance  de  la  juslkt- 

D'auiani  plus,  messieurs,  qu'ainsi  que  je  prenais  la  liberté  d<  ^ 
faire  observer  tout  à  l'heure,  la  question  qui  s'agite  entre  M.  de  ^i- 
lemcssaiil  et  M.  de  Noé  est,  jHiur  ain^i  dire,  toute  personnelle.  &\  t» 
rélève  dans  les  régioat  pures  de  la  vérité,  on  n'aperçoit  plus  tfc 
les  deux  contestants  placés  l'ua  vis-à-vis  de  l'autre,  et  alors  on  eon- 
prend  quelle  peut  être  la  nécessité  de  comparer  les  deu\  paroles  qa 
S'échangent.  Mais  quand  il  s'agit  de  résoudre  pratiquement  les  diffi- 
cnltés  qui  les  divisent,  les  règles  d'application  sont,  (jrâce  à  Dieu. 
plus  positives  CI  plus  simples,  ci  je  vous  demande  ta  perroissîoa  * 
vous  les  rappeler  d'un  mot  pour  que  ta  question,  nettement  posa, 
puisse  être  clairemeut  résolue. 
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Mes  adversaires  ont  sans  cesse  répété  que  M.  de  Noé  ne  faisait 
contre  M.  de  Villemessaat  aucune  espèce  de  preuve,  et  que  par  con- 
séquent il  devait  succomber  dans  son  action. 

Je  n'accepte  pas,  messieurs,  une  pareille  défense;  elle  est  diamé- 
tralement contraire  aux  principes  qui  nous  gouvernent.  M.  de  Noé 
n'a  rien  à  prouver,  c'est  à  M.  de  Villemessanl  qu'il  appartient 
d'apporter  ses  preuves,  et  c'est  sur  la  nature  de  ces  preuves  que 
l-  le  débat  doit  s'engager.  En  effet,  le  point  de  départ  n'est  pas  un 
'^  article  publié  dans  le  Figaro.  Cet  article  lui  appartient.  Avant  la 
révélation  du  procès,  il  est  incontestable  qu'il  ne  pouvait  en  décliner 
la  responsabilité;  depuis  cette  révélation ,  il  le  peut  moins  encore. 
M.  de  Villemessaat  a  été  dans  la  nécessité  de  recounaltre  que  cet 
article  avait  été  dicté  par  lui  à  son  secrétaire,  M,  de  Bragelonne;  je 
n'avais  pas  besoin  de  cet  aveu.  Du  19  octobre  jusqu'au  24  novembre, 
cet  article  est  demeuré  dans  les  colonnes  du  Figaro,  signé  par  M.  de 
Tillemessant ,  sans  réclamation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  sans 
rétractation  du  rédacteur  en  chef.  Il  est  donc  certain  que  morale- 
ment comme  légalement,  cet  article  est  son  œuvre,  qu'il  doit  lui 
être  imputé,  qu'il  doit  en  accepter  sans  réserve  la  responsabilité. 
Un  jour  est  arrivé  où  cette  responsabilité  lui  a  paru  gênante  et  dan- 
gereuse. Alors  il  a  cherché  à  s'en  dégager  sur  autrui.  Il  a  dit  que 
M.  de  Moé  lui  avait  apporté  cet  article,  plus  tard  qu'il  l'avait  inspiré, 
et,  comme  preuve  de  ce  qu'il  avançait,  il  a  cherché  à  établir  que 
M.  de  Noé  en  avait  corrigé  l'épreuve. 

Prenez  garde,  messieurs,  et  si  je  ne  me  trompe,  là  est  le  nœud  du 

procès.  Au  moment  oii  M.  de  Villemessant  s'engage  dans  une  pareille 

Toie,  il  prend  l'obligation  de  prouver  ce  qu'il  avance  ;  s'il  ne  le  prouve 

'     pas,  le  fait  légal  et  moral  dont  j'ai  posé  tout  à  l'heure  les  bases 

*  incontestables  demeure ,  à  savoir  qu'il  est  seul  rédacteur  de  l'article 

*  en  question  et  que,  seul,  il  en  doit  accepter  la  responsabilité. 

'  Cest  donc  à  M.  de  Villemessant  qu'il  appartient  de  faire  cette 

'  preuve,  contraire  à  la  vraisemblance  des  choses,  contraire  à  la  situa- 

'^  tion  légale,  que  cet  article  ne  lui  appartient  pas,  qu'il  a  été  inspiré, 

1^  qu'il  est  l'œuvre  au  moins  morale  de  M.  de  Noé  qui  aurait  participé 

'^  i  sa  rédaction. 

■^  M.  de  Noé,  en  présence  de  cette  preuve,  que  M.  de  Villemessant 

<!  prétend  bruyamment  avoir  faite,  proteste  contre  une  semblable 

If'  assertion  ;  il  y  oppose  la  sienne ,  et  en  même  temps  il  critique  les 

f  éléments  de  preuves  qui  sont  fournis  par  M.  de  Villemessant,  et  11 

ï4  s'efforce  de  les  détruire. 

-4  Que  résultera-t-il  de  ce  débat?  Il  peut  y  avoir,  messieurs,  trois 

9^  solutions  morales  qui  se  présentent  et  l'indiquent  à  l'avance.  Ou  bien 

E^  il  sera  démontré  que  M.  de  Villemessaat  en  impose,  et  si  cela  est 
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prouvé ,  il  est  évidcol  f|u'il  doit  perdre  ^on  procès.  Ou  bien  il  ten 
élabli.el  c'est  l'hyiiothise  complètement  oppoMfc,  que  M.  de  Soi 
est  un  iruposicur.  cl  alors  il  est  évident  que  M.  de  Viilem<.'ssant  doit 
yagncr  son  pntcfs.  Mnis  je  supposa ,  ci  c'est  la  troisième  h>-putbêse. 
qu'une  obscurilé  pinnc  5ur  les  détails  qui  onl  été  préscnti's  |>ir  rm 
et  l'autre  des  cninbnit:inis,  que  ré<iiltcra-l-il  de  ce  douie?  la  J««t. 
ficatiuu  de  M.  de  Villemes>;,inl?  Kn  aucune  manij^re  :  le  duuie  pro>j 
fliers  h  M.  de  Nné,  car  encore  une  fois,  ce  ([u'il  y  a  de  certala< 
de  léj;al  ;iu  proi:^'«,  c'e^t  que  M.  de  Villrmes^anl  a  fait  rnrtiele 
10  iH'tolfre  IH02,  qu'il  l'a  inséré  djns  son  journal,  qu'il  en  a  aeeepM 
la  responsabilité;  c'est  â  lui  qu'il  appartient  de  prouver  q'ue  celle 
re^puusabilllé  peut  élre  restée  »ur  autrui.  Si  ^  preuve  n'est  pi<^ 
complète,  si  elle  n'est  pas  snt'Hwnie.  la  première  vérité  reprend  wa 
etnptrc,  et  en  conséquence  il  demeure  établi  que  téméraircrneDl.iiit 
aucune  espèce  de  preuve,  sans  indice  suFflsani,  M.  de  YillerueJMiI, 
pour  se  tirer  d'une  situation  difficile,  u  imputé  à  M.  de  Noé  des  Mb 
qu'il  n'a  pas  établis,  et  al(»rs,  messieurs ,  l'action  de  M.  de  Noè  h 
trouve  jusiifléc. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'il  soil  |>ossible  de  répondre  quai  <!« 
ce  suit  <lu  riiisounable  à  cette  art;unieui3iiuu.  Je  devais  vouii  la  fit- 
ttDlcr  tout  d'aburd  pour  vous  ruelire  eu  fiar*\e  contre  l'erreur  dr 
l'adversaire,  qui,  entraîné  par  Icji  nécessités  de  sa  cause,  par  la  mi- 
semblaocc  de  la  situation  d'un  demandeur  condamné  ik  proum. 
di<^ait  â  M.  de  Noé  :  C'est  à  vous  qu'd  appartient  d'établir  que  M.  dt 
Villcmcssflnt  en  impasc;  si  vous  ne  Faites  pas  celte  preuve.  M.  4t 
VilleTne^sa^l  doit  sortir  veni;é  de  celte  enceinte. 

Je  vous  arrête;  M.  de  ISoé  est  ici  véntablemenl  le  défendeor^tf 
se  plaint  au  civil  d'une  difrtinialioD;  il  a  voulu  laisser  A  son  a^Ttr* 
Niire  tuuie  es|^ce  de  latitude;  il  aurait  pu  l'appeler  drvani  b  jar- 
dicliuri  correctionnelle,  et  Iri  M.  de  YiDemes^int  rrU  été  frapp' 
sans  que  des  témoins  cuisent  été  enleiidas.  M.  de  \ch3  «  élarfïi  b 
jnridictiou;  il  a  voulu  que  toute  espèce  de  jusIîncaiEon  .ippsrilm 
à  son  adversaire;  il  l'a  déclaré  ;  c'est  la  vérité  quîl  me  faut ,  la  »rnit 
seule  peut  me  veoRcr.  Les  adversaires  sont  eu  face  Tun  de  r»aii*. 
c'est  à  M.  de  Vilkme&saut  à  produire  cette  preuve,  et  encore  in* 
fois,  si  la  preuve  est  convaincue  de  Faus^té,  si  elle  est  insuFKuldc 
dans  l'un  et  l'autre  ca^  M.  de  Vi1Ieuiess;int  doii  succomber. 

Ajoutcrai-je,  pour  fortifier  une  argumentation  de  celle  njtafï. 
que  s'il  en  était  autrement,  l'bouneur  des  ciloycns,  h  pûi  de* 
familles,  ce  que  uous  avons  de  plus  cbcr  et  de  plus  pnH'ient,  sera* 
livré  â  l'audace  d'un  journaliïte;  et  lorsqu'il  lui  plainiit,  rommc  itat 
la  cause,  de  lancer  contre  un  ciloyeu  une  calomnie,  par  cela  W 
que  sa  preuve  serait  )  peu  prés  faite  et  qu'il  aurait  réuni,  parmi» 
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familiers  et  ses  complaisants,  des  certiflcateurs  intéressés,  mettant 
leur  prose  à  la  suite  de  la  sienne,  il  faadrtlt  que  rinnocence  et  la 
vertu  vinssent  humblement  s'incliner  devant  sa  licence,  et  lui  demander 
pardon  d'avoir  été  outragféea? 

Les  choses,  messieurs,  ne  peuvent  ainsi  se  passer.  J'interroge  la 
loi,  j'invoque  les  règles  du  sens  commun  et  du  juste.  C'est  M.  de  Noë 
qui  a  été  pour  ainsi  dire  traduit  par  M.  de  Villemessaut  à  la  barre  de 
l'opinion, c'est  M.  de  Noë  qui  a  été  difTamé.  M.  de  Noé  n'accepte  pas 
cette  juridiction,  il  veut  la  vâtre  ;  que  M.  de  ViJlemessant  se  défende, 
et  s'ilse  justifie,  s'il  te  fait  complètement, alorsM.de  Noé  succombera. 

Mais  pour  se  justifier,  quelles  sont  les  preuves  qu'invoque  M.  de 
Villemessant?  Il  en  a  de  trois  sortes  :  la  preuve  littérale,  la  preuve 
orale  et  les  vraisemblances. 

La  preuve  littérale,  messieurs,  était  de  beaucoup  la  plus  forte;  elle 
devait  rassurer  vos  consciences,  elle  résultait  pour  ainsi  dire  natu- 
rellement de  ce  débat  spécial.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  M.  de 
Noé  a  corrigé  une  épreuve,  s'il  a  rédigé,  inspiré  ou  modifié  un 
article.  Si  M.  de  Noé  a  écrit  quelque  chose,  il  était  tout  simple  qu'on 
le  confondit  en  lui  présentant  l'œuvre  de  sa  main. 

Je  disais  i  la  dernière  audience  que  M.  de  Villemessant  avait  com- 
biné son  plan  d'attaque  de  telle  manière  qu'il  était  impossible  que 
ses  lecteurs  ne  crussent  pas  qu'il  avait  entre  les  mains  la  note  émanée 
de  M.  de  Noé.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  cette  démonstration ,  que  le 
tribunal  voudra  bien  compléter  en  prenant  connaissance  des  pièces. 
Je  dis  que  lorsque  M.  de  Villemessant  a  lancé  contre  M.  de  Noé 
son  incroyable  diatribe,  chacun  est  demeuré  persuadé  que  la  pièce  aeeu- 
latrice  était  dans  Us  bureaux  du  Figaro. 

Elle  n'y  était  pas,  messieurs.  Le  jour  même,  ou  le  lendemain, 
M.  de  Noé  faisait  à  M.  de  Villemessant  sommation  de  la  produire. 

Mon  honorable  adversaire ,  par  un  de  ces  artifices  d'audience  qui 
ont  toujours  du  succès,  malgré  leur  banalité,  répondait  que  M.  de 
Moé  avait  engagé  une  guerre  facile,  et  dont  il  connaissait  à  l'avance 
le  succès,  qu'il  savait  que  M.  de  Villemessant  n'avait  plus  l'épreuve 
entre  les  mains. 

0(i  est  la  justification  de  cette  assertion?  M.  de  Villemessant  a-t-il 
jamais  fait  à  cet  égard  des  confidences  à  M.  de  Noé?  Comment 
anrait-it  pu  en  être  instruit?  Comme  tous  au  contraire,  M.  de  Noé 
a  cru  à  un  faux;  il  a  supposé  qu'abusant  de  je  ne  sais  quelle  simili- 
^  tnde  d'écriture,  ou  aurait  la  hardiesse  de  produire  devant  le  tribunal 
'  nne  pièce  contre  laquelle  il  se  pourvoirait  à  l'extraordinaire.  Il  ne 
'^  pouvait  pas  lui  venir  dans  la  pensée  que  M.  de  Villemessant  fât  assez 
hardi  pour  alléguer  la  correction  d'une  épreuve  ou  d'un  manuscrit 
^   sans  avoir  dans  les  mains  le  manuscrit  ou  l'épreuve. 

II.  u 


310  PtAIDOVKSS    POtlTIÇOES    IT  JUBICrAIRES. 

I)  Dc  r^vail  pas  cepcDdaot,  i-l  lorsqu'oa  t'a  iiilcrrof^é  sur  te  pàal 
de  i^avnir  ce  qu'elle  Ha\l  <lcvciiue,  il  a  ré|iuQdu  ([u'il  ri);norai(.  Il  a'j 
pas  dit,  comme  l'a  plaidé  &oa  honorable  dérenitcur,  qu'il  ét.iit  iiupo»- 
siblc  ([u'ua  semblable  papier  filt  conservé.  Il  a  dil  «impIcmcDl  :  Je  w 
suis  plus  retourné  à  rimprimeric,  e(  je  Q*.ii  pas  su  à  ce  inoraeut  et 
qu'^ÎMil  devenue  celle  uulc.  Jf  n'ai  pas  m  a  ce  moment,  c'esi-4-dire. 
mciisicurs,  et  vous  iroiivcrciE  re  délaiï  dans  luulcs  les  réponse, 
comme  dans  %n\\^  les  articles  du  Figaro,  qu'on  se  ré!<erve  luujuarc, 
par  des  phrases  incidentes,  par  des  nuances  qui  viennent  colorer  la 
pensée  et  permettre  de  la  dénaturer,  ou  se  réserve  toujours  rév^Bc- 
ment  uliéricurqu'on  ne  saurait  prévoir. 

Il  n'y  a  pas  dc  prL^isiuti  dan»  une  par<'ille  répuose.  La  DOtt 
cxiste-t-elle  uu  u'exi$le-t-clle  pas"*  voilà  la  demande  qui  est  pokt 
à  M.  de  Villemc^sant.  11  diïcltrc  qu'nu  moment  ofi  11  »  quille  l'impn- 
meric,  il  ne  «ait  pas  ce  que  la  noie  est  devenue.  Ëb  bien!  j'aî  \\%\àt 
et  je  maintiens  que  la  note,  pas  plu»  que  l'épreuve,  n'tioi  pu  dH* 
paraître. 

Mou  adversaire  s'est  largué,  h  l'audience  derniCre,  d'un  certiâui 
délivré  par  le  chef  d'une  maison  d'iiuprimeric  cl  qui  cuasiaicraii  qu 
les  épreuves  ue  sont  jamais  conservées,  (^ue  toutes  les  épreuves  k 
soient  pas  rooservécs.jc  le  comprends;  mais  que  la  première  épreu*; 
^ur  laquelle  des  modifications  imporianies  sunt  opérées  soit  dcinnir 
c'est  ce  que  je  nie  éoergiquemcnt.  Klle  subsiste  au  moius  peudjsi 
quelque  temps,  le  temps  ni'rcssaire  pour  que  la  publicatiou  du|uw- 
nal  soit  achevée,  et  pour  qu'un  puis^  faire  Face  A  iituics  les  Ncl*- 
maiions  que  cette  publication  peut  culrafner.  C'est  là  une  mcMiff 
de  prudence  iudispeus;iblc.  Le.s  manuscrits  ue  db'paraisseni  qa'aa 
bout  de  quelques  semaines;  ces  manuscrits  ont  dd  exister  ruirelfi 
mains  des  cumpOAÎteuvs,  ils  ont  dil  être  rétablis  à  la  rédaction  ;  îl  cil 
matérielletneuL  impossible  que  M.  de  VUlemessaiil  ne  les  ait  pas  m. 
et  si,  comme  i\  le  prétend,  une  coircction  de  la  nature  de  celle  qull 
indique  avait  été  faite  par  un  étranger.  M.  dc  Villemcssaiit  ertt  *tt 
le  plus  imprudent  des  rédacteurs,  en  ne  conservant  pas  par  devers  t<u 
la  pièce  orifjiQale.  Vainement  a-t-oD  à  cet  égard  chercbé  t  foos 
faire  prendre  le  chanj^e;  il  est  impossible  de  ne  pas  recuruiattre  qnr 
les  deux  mois  qui  avaicul  été  ajoulés  à  l'arliclc  élaienl  dc  nature  i 
envenimer  sinf;uliéreiucat  la  querelle.  Tous  nous  sommes  (faccord 
ici,  l'article  du  Figarv  n'était  pour  ainsi  dire  que  le  feu  mis  à  b 
mèche  incendiaire  qui  devait  aiueuer  rc\plo>ion.  M.  de  Villeme»- 
saut  ne  s'est  Fait  à  cet  égard  aucune  illusion,  et,  avec  l'babiturie  qs'fl 
a  des  choses  de  la  vie,  11  «  parfaitement  deviné  qu'il  y  avait  dans  cet 
article  comme  une  sorte  d'appel  aux  armes  ;  il  a  voulu  que  ta  pr^ 
vocation  Fdtptus  Forte,  en  cherchant  à  at;graver  la  qualification  doBi 
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it  se  serrait.  Il  a  dit  que  tout  d'abord  il  avait  songé  à  une  sorte 
d'ÎQsulte  enveloppée  daustun  mot  vague,  «rira*n«»r;  puis ,  c'était  le 
mot  plébéien,  et.  sa  phrase  ne  lui  paraissant  pas  encore  assez  ron- 
flante, il  a  imaginé  les  mois  comme  étant  de  roture,  parce  que  ce 
dernier  mot  porte  avec  lui  je  ne  sais  quelle  blessure  dont  l'amour- 
propre  doit  Irrémédiablement  souffrir. 

Il  y  avait  dans  cette  substitution  une  intention.  Si  cette  intention 
t^  n'appartenait  pas  à  M.  de  Vitlemessant,  il  est  clair  que  cette  substitu- 
tion a  dû  le  frapper  ;  qu'il  a  dû  s'émouvoir  qu'un  étranger,  M.  de  Noé, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  qualité,  quelle  qu'eût  été  la  courte  con- 
versation qu'il  avait  engagée  avec  lui  dans  la  cour  de  l'imprimerie, 
se  fût  permis  de  modifier  si  gravement  cet  article,  et  il  aurait,  si  les 
choses  s'étaient  ainsi  passées,  inévitablement  conservé  par  devers  lui 
répreuve. 

Il  ne  Ta  pas  conservée,fil  ne  sait  pas  ce  qu'est  devenu  le  manuscrit, 
il  n'en  peut  rendre  aucune  espèce  de  compte  à  la  justice.  A  cet  égard 
il  s'enveloppe  dans  un  système  de  réticences  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  signaler  davantage;  mais  en  même  temps,  et  c'est  là  l'un  des 
points  les  plus  graves  de  la  cause,  il  combine  sa  rédaction  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  pas  le  compromettre  vis-à-vis  de  la  justice,  et  que, 
■d'un  autre  côté,  elle  établisse  vis-à'Vis  de  l'opinion  que  la  note  existe 
entre  ses  mains,  qu'il  le  certifle,  qu'elle  confond  ainsi  toute  espèce 
de  protestation  ultérieure  de  M.  de  Noé. 

Vous  connaissez,  en  effet,  cet  incident  sur  lequel  mon  honorable 
adversaire  a  passé  avec  une  légèreté  que  je  m'expHque.  11  est  assez 
facile  de  remplacer  un  argument  par  de  l'esprit,  quand,  à  cet  égard, 
on  est  aussi  riche  que  le  défenseur  de  M.  de  Villemessant  ;  mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  faire  sourire  par  une  épigramme.  Le  changement 
dans  le  texte  d'une  pièce  aussi  importante  que  ce  prétendu  procës- 
verbat,  envoyé  par  M.  de  Villemessant  à  M.  le  président  de  la  cour 
d'assises,  ne  peut  être  une  espièglerie.  M.  de  Villemessant,  qui  s'en 
permet  beaucoup,  doit  cependant  rencontrer  quelques  limites,  et  il 
ne  serait  pas  mal  que  ces  limites  se  trouvassent  aussitôt  qu'il  touche 
à  la  justice. 

Eh  bien!  M.  de  Villemessant  écrit  à  M.  le  président  de  la  cour 
d'assises  en  lui  envoyant  le  certiBcat  de  Roucolle,  dans  lequel  je  lis  : 

I  Eo  ce  qui  me  concerne,  j'affirme  avoir  communiqué  à  M.  de  Noé 
l'épreuve  de  la  petite  note  sur  laquelle  M...  * 

Mous  allons  voir  qui  tout  à  l'heure... 

>  ...a  changé  le  mot  plébéien.  * 

L'épreuve  de  lapetite  note!  Et  quand  il  s'agit  de  composer  le  procès- 
verbal  pour  le  public,  on  change  Pépithète  de  la  note  et  l'on  écrit  : 


m  PLAIOOTERS    POLITIQCE.S    ET   JUDICIAIRES. 

«  Eu  ce  qui  me  concerne,  j'afhrnie  avoir  commuaiqué  k  M.  de  Noé 
J'fpreuvc  <it  la  prittRie  noie  sur  Inquelle...  etc.  » 

VoilA,  messieurs,  la  sub^iiiuiiun  qu'un  faii  subir  h  la  rédacUoo<la 
prords-ïerbal. 

Croirez-vous .  comme  t'a  tlil  mon  Iionurablc  adversaire,  que  celle 
subsiitution  a  Oté  le  produit  d'une  erreur?  h\  cetle  erreur  iiaii  iti>v 
guttiniiie.  s'il  [l'y  avait  }>;is  la  uue  |ierKdie  savammcul  cumbiui^e,  bi» 
qu'il  .s'a(;isse  de  M.  de  Villcmc&saD(.  dous  pourrîuas  avoir  la  coiapbt- 
sanre  d'ajouter  fol  à  cette  cxplicalioQ;  rnai^  quand  il  e»t  ceruio 
qu'où  a  vuiilu  surpreudre  la  bonne  toi  |iublii|ue,  quaud  il  p&i  certjta 
qu'en  l'adressani  au  public,  on  a  pris  une  épilhèle  neutre  qui  rcodail 
possible  celle  r(!ponse  :  la  note  n'cxisic  plus,  nous  ne  pouvuui  yn 
la  représenter-,  quand  il  est  rerlaiu  quVii  l'adressant  ou  pubbc.w 
a  voulu  rairc  croire  que  ta  uoïc  était  sous  les  jeux  de  niiucollc.n 
lie  pinil  être  une  erreur,  niessicur^il  C'est  un  luarliiavélîsnie  odicn, 
un  mcDsongc  artiïitcment  combiné.  Kl  là,  j'ai  le  droit  de  dirc.ioa 
pas  seulement  que  l'adversaire  ne  rapjiorle  \'n\s  la  preuve  lili^rd 
sans  laquelle  luule  autre  di>parait  cL  5'évauouil,  mais  cucorc  qot 
celle  preuve  titlérule  se  relourae  coulre  lui  et  t'écrasv,  A  ce  daidè 
titre  -.  d'abord  parce  que  le  manuscrit  n'e$l  pas  sorti  de  ïes  itiaii)s,fi 
que  l'épreuve,  si  elle  a  été  corrigée  par  M.  de  Noé,  il  la  détruit;  a 
secuud  lieu,  parce  qu'il  a  donné  la  mesure  de  sa  mauvaise  fuitUo' 
J'alténiton  qu'il  a  Foil  subir  à  son  procés-vcrhal,  avant  ainsi  dcti 
rédactions,  l'une  secrète,  l'auCrc  ofticiellc,  l'une  pour  la  justice,  fatin 
pour  le  public,  et  cherchant  à  surprendre  la  retiijiun  de  looi  k 
monde. 

C  est  ainsi  que ,  sur  ce  premier  point  du  procès ,  j'établis ,  par  v> 
documcnlit  irrécusables,  que  M.  de  Yillemessauinc  Fait  pas  de  preow, 
qu'il  se  cuudamue  lut-iuéme;  qu'il  montre  avec  la  plus  f^raode  ^ 
dencc  que  ce  n'est  pas  M,  de  .Noé  qui  a  corrigé  la  iiuic,  que  cet» 
nute  lui  appartient;  mats  que,  vaincu  parla  viuleucc  de  la  sîtaatioi 
qui  lui  a  été  l'aile  à  Versailles,  il  a  voulu  i  tout  prix  chercher  daub 
pentunne  de  M.  de  ^oé  uu  éditeur  responsable  pour  se  décharger  A 
poid<i  de  cette  lourde  rc^tponsabiiité. 

.l'ai  donc  le  droit  de  dire,  en  ce  qui  cuDCcroe  ce  premier  imidI  ^ 
débat,  non  pas  seulemcai  que  M.  de  Villcinessant  uc  rail  pa»  4t 
preuves,  ce  qui  suffirait  i  le  faire  condamner,  mais  que  les  pmi0 
qu'il  produit  s'élèvent  conlie  lui  comme  un  chef  de  terrible  itt> 
(talion. 

Il  en  est  bîenautremcni  encore  eu  ce  qui  touche  les  preuves  uniK; 
ccUcs-ci  vont  se  retourner  contre  la  témérité  de  M.  du  V illeme!:siat 
avec  une  puissance  que  certmuemeul  vous  avez  déjÂ  pressentie. 

D'abord,  Je  dirai,  comme  pour  la  preuve  littérale,  (jue  la  prrf*r 
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orale  n'a  pas  été  faite  par  lui;  mais  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  qu'il  a 
voulu  la  fabriquer  et  ta  falsifier.  H  aurait  mieui  valu  pour  lui  qu'il 
se  présentât  avec  sa  seule  assertion,  que  de  chercher  dans  les  combi- 
naisons qu'il  a  imaginées  un  soutien  à  l'accusation  dirigée  contre 
M.  de  Noé. 

J'avais  dit  à  la  dernière  audience,  en  parlant  de  ce  singulier  procès- 
verbal,  rédigé  par  M.  Balathier  de  Bragelonoe,  qu'il  m'était  impossible, 
sans  manquer  à  tout  ce  que  je  devais  à  ta  justice ,  à  moi-même ,  de 
considérer  de  semblables  pièces  comme  étant  des  enquêtes  régulières, 
et  de  doDuer  à  ces  déclarations  le  nom  de  témoignages. 

Mes  honorables  adversaires  se  sont  récriés  avec  véhémence.  Com- 
ment, ont-ils  dit,  est-ce  que  c'est  le  serment  qui  fait  la  vérité?  est-ce 
que  c'est  la  présence  du  juge  quipeut  établir  l'honnêteté  du  serment? 
Mais  ce  sont  là  de  vains  simulacres;  le  serment  peut  être  une  garantie; 
la  justice,  à  coup  sur,  ne  doit  pas  le  dédaigner;  mais,  en  dehors  d& 
ce  précieux  recours,  on  rencontre  encore  tout  ce  qui  peut  satisfaire 
la  conscience  du  juge,  et  lorsqu'un  homme  probe  d'ailleurs,  dont  la 
délicatesse  ne  saurait  être  suspectée,  donne  sa  signature,  cette  signa- 
ture est  un  témoignage  de  la  vérité,  tout  aussi  bien  que  cette  parole 
tombée  de  ses  lèvres  après  l'invocation  du  saint  nom  de  Dieu. 

Voilà  ce  que  les  adversaires  n'ont  pas  craint  de  plaider  sérieusement. 

En  vérité,  que  de  semblables  théories  soient  professées  en  face 
d'esprits  irréfléchis  et  frivoles,  je  le  comprends;  mais,  aux  pieds  de 
la  justice,  que  valent-elles,  je  le  demande,  et  à  qui  mes  honorables 
adversaires  espèrent-ils  faire  illusion?  Comment!  toute  la  sagesse  des 
temps  passés,  toutes  ces  prescriptions  que  les  âges  nous  rappellent 
et  que  les  législateurs  se  sont  transmises  comme  un  symbole  hérédi- 
taire de  prudence,  de  circonspection  et  de  force  morale;  tout  cela, 
messieurs,  n'était  qu'un  dérisoire  échafaudage  qui  disparaîtra  au 
souffle  magique  de  M.  de  Villcmessant  ou  de  ses  défenseurs?  Les 
serments  en  justice,  allons  donc!  il  suffît  que  M.  de  Villcmessant  ait 
institué  M.  de  Bragelonne,  que  M.  de  Bragelonne  se  soit  mis  dans 
sou  fauteuil  et  qu'inquisiteur  civil,  il  ait  dressé  sur  son  registre  le 
procès-verbal  de  la  déposition  des  témoins  qu'il  a  entendus. 

Je  ne  discute  pas  ces  choses.  Je  me  contente  de  rappeler  quelle  a 
été  de  tous  les  temps  la  juste  réprobation  dont  ont  été  entourés  et 
ceux  qui  donnent,  et  surtout  ceux  qui  mendient  des  certificats.  Le 
certificat,  c'est  le  moyen  d'enchainer  sa  conscience.  Le  certificat  peut 
être  obtenu  grâce  à  l'obsession,  â  la  familiarité,  à  toutes  ces  circon- 
stances intimes  qui  pèsent  sur  la  volonté  et  la  dénaturent.  Le  certi- 
ficat fait  que  celui  qui  est  appelé  à  donner  son  témoignage  en  est 
ju0é  iadigne;  il  n'a  plus  sa  liberté  morale,  il  l'a,  à  l'avance,  abdiquée 
au  nom  d'un  intérêt  privé. 
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ïiH  lors,  daa«  une  cause  d'honneur,  l<1  uù  tout  est  iiarliculièrcmcni 
délicat,  comment  serait-il  pus>^ible  de  venir,  avec  des  ccrliticais  pré- 
paras, cscamuler,  pour  ainsi  tlirc,  l'iruvre  de  la  justice,  et  préieuln- 
qu'une  enquête  régulière  a  été  faite  el  qu'il  u'yaplus  rien  à  yoppuat? 

Nous  ne  coonaissons  pas  ces  procMures  ténébreuses,  et  pour  ooils 
ce  que  nous  rcvendiquon*.  ce  sont  Ié^s  franchises  de  la  loi  ci^ili;;^!)! 
le  serment,  dont  il  est  possible  de  se  railler  daus  d'autres  spbèrti, 
niais  qui  doit  au  moins,  dans  la  ré|;iun  serelue  oh  se  meut  votre  puiv 
sanre,  conserver  son  preslijje.  son  ic\at  et  sa  sainteltf. 

L'îippareil  de  voire  justice,  la  pi-éscnce  de  ce  magistrat  inspaniil 
parlant  au  noni  des  inli^r^ts  sociaut,  retcvnni  la  cunscience  qn  e9 
prf!lc  à  di!^FHiIlir,  dissipant  les  ténèbres  qui  peuvent  iil>s<-urt*ir  l'iuldii- 
(|[ence,aidaat  la  mémoire  el  cherchant  cunscieucieu^enieui  la  \én\é: 
esl-cc  à  vous,  nie»sieur!>,  qu'il  t^ul  apprendre  que  ce  soot  U  les  léri' 
tables  garanties  que  nou>  sommes  eu  droit  de  ri^clanier  pour  ti 
manifestation  complète  ci  libre  de  celte  vérité?  —  Et  iouleroi».[8 
omis  la  plus  tmportanic.  {'rendre  Dieu  A  h'moln!  l'acte  te  plu<i  soIcb* 
nel  et  le  plus  juste,  puisque  c'est  la  conscience  qui  se  f;Ii$se  dtns  le> 
aff^iircs  de  ce  monde,  afin  de  les  élever  ci  de  les  purifieri  «irepM 
en  face  de  la  justice,  proteclmnla  plusefflcaee  et  la  plus  sïlre.piris^ 
la  ju-sljee  représente  le  pouvoir  le  plus  impartial  el  le  plus  désiatérts^, 
ce  De  serait  pas  assez!  Fermez  la  porlc  de  votre  préluirc...,  le  fti 
que  je  vaux  disparaît,  et,  quant  h  vous,  votre  puissance  est  sinculiïrr- 
meut  amoindrie.  Ce  qui  fait  notre  force,  c'est  l'upiuinn,  c'e<st  le  jap- 
ment  de  tous,  c'est  la  publicité  et  la  coût radict ion.  Nous  rînvoqDOl» 
dans  la  loi  civile,  dont  elle  est  la  perfection  et  la  vériL-iblc  foret. t( 
jour  oii  elle  sera  introduite  dans  la  législation  crimiuelle.  il  W- 
l'espérer,  de  graves  abus  ne  seront  plus  possibles. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  et  pour  ne  pas  sortir  de    In  cau-^c  «ft 
m'uccupe,  esi-ec  que  le  tribunal  ne  comprend  pas  que  M.  de  >^ 
a  été  dépouillé  de  ces  garanties  souveraines,  et   que,  dam  cent  j 
enquête  à  huis  clos ,  i^  laquelle  a  procédé  M.  de  Villptncssnni .  M.  (k  ' 
Nué  a  été  sur  le  bureau  du  Figaro  égorgé  eu  secret  par  suu  adversain  < 
qui  s'est  constitué  à  la  fois  son  ennemi  el  sou  juge? 

Je  dis  que  M.  de  >'oc  a  été  dépouillé  de  ce  droit;  je  me  trwiifx.| 
il  a  rencontré  un  jour  la  coutradiclion.  Oui,  à  la  cdur  d'a^^isc»  lic* 
Versailles,  et  l'on  en  a  fait  A  l'audience  une  éloquente  peinture.  IkI 
scène  émouvante  s'est  passée  là;  M.  de  Noé  était  accusé,  el  U.if\ 
YillemcssRni  témoin.  M.  de  Villemc.s.snni  avait  pr^i<^  senncoti^l 
dire  toute  la  vérité;  ou  l'a  pressé  de  faire  connaître  quel  éuit  l'io^ 
râleur  prétendu  de  l'article  du  Fri/nro;  il  a  parlé  de  parole  d'hc 
M.  de  Noé  s'est  levé  :  Je  vous  dégage,  lui  a-t-il  répontfa. 
M.  de  Villeroessant  a  essayé  de  parler,  et  le  démenti  de  M.  de 


s   ET   9  JANVIER   18S8.  2|< 

est  tombé  sur  sa  tête  comme  la  foudre.  L'e^et  de  la  cootradiction 
a  été  tel,  moQ  honorable  adversaire  a  été  forcé  d'eu  couvenir  lal- 
méme,  que  M.  de  Villemessant  confondu,  écrasé,  a  vainement 
cherché,  en  allant  à  sa  place,  uoe  main  qui  fût  tendue  vers  la  sienne. 
Voilà  la  contradiction,  voili  ce  qu'elle  produit,  et  c'est  précisément 
parce  que  vous  en  avez  senti  le  poids  que ,  fuyant  la  lumière ,  vous 
avez  cherché  les  ténèbres  pour  y  préparer  votre  œuvre  ! 

Vous  avez  parlé  de  témoins!  Je  vous  croirais  si  vous  les  aviez 
désiré^;  mais  loin  de  les  désirer,  vous  les  avez  pratiqué*.  Si  vous  aviez 
agi  honnêtement  et  comme  un  homme  loyal,  vous  auriez  imprimé  le 
leodemain  dans  votre  Figaro  que  M.  de  Noé  était  un  imposteur  et  que 
TOUS  en  aviez  les  preuves.  Alors  la  justice  aurait  pu  entendre  les  par- 
ties et  les  témoins  -,  alors  les  garanties  que  je  réclame  auraient  été 
invoquées  par  M.  de  Noé  et  lui  auraient  profité;  alors  ce  cortège 
d'hommes  que  vous  traînez  à  votre  suite  avec  leurs  certificats,  ils 
auraient  paru  devant  la  justice ,  et  nous  aurions  pu  les  discuter^  ils 
n'auraient  pas  été  enchaînés  d'avance  par  votre  volonté;  dès  lors  la 
preuve  eût  été  sérieuse.  Et  c'est  à  nous  que  vous  faites  ce  singulier 
reproche  de  l'avoir  empêchée!  Nous  aurions,  dites-vous ,  traduit 
devant  la  justice  comme  défendeurs  ceut  qui  devaient  être  témoins  ! 
Vous  oubliez  que  vous  les  aviez  à  l'avance  marqués  de  votre  sceau, 
que  M.  de  Bragelonne  les  avait  chambrés, qu'il  leur  avait  fait  signer 
ce  qu'il  avait  rédigé  lui-même,  qu'ils  ne  s'appartenaient  plus,  qu'ils 
étaient  devenus  votre  propriété  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être 
témoins. 

Oui  a  fait  ces  choses?  Vous,  M.  de  Villemessant,  et  si  vous  les 
avez  laites,  c'est  parce  que  vous  ne  vouliez  pas  des  preuves  sérieuses 
et  légales;  et,  quand  je  disais  à  la  dernière  audience  que  vous  vous 
étiez  précipité  du  foyer  de  la  cour  d'assises  vers  l'imprimerie  où  vous 
vouliez  pratiquer  vos  témoins,  j'étais  dans  la  vérité. 

Ah!  messieurs,  il  est  très-facile  à  mou  adversaire  de  railler,  de 
feire  sourire.  Comparer  la  vitesse  d'une  locomotive  avec  celle  des 
chevaux  de  fiacre  de  Versailles,  c'est  se  préparer  une  épigramme 
dont  le  succès  est  certain.  Cependant ,  il  est  aussi  une  fable  qui 
TOUS  apprend  que  la  tortue  peut  quelquefois  arriver  plus  vite  que 
le  lièvre  :  tout  dépend  du  point  de  départ.  Eh  bien!  au  moment  où 
finissait  Tincideat  de  Versailles,  il  n'y  avait  plus  de  départ  de  chemin 
de  fer,  et  cette  locomotive  aux  ailes  de  feu,  elle  devait  encore  se 
reposer  dans  la  gare  de  la  compagnie  jusqu'à  huit  heures.  Une  heure 
de  perdue ,  messieurs ,  ce  pouvait  être  un  désastre  pour  M.  de  Ville- 
messant. immédiatement,  il  se  jette  en  voiture',  il  gagne  Paris,  il  y 
arrive  avant  huit  heures  et  demie,  ce  qui  eût  été  impossible  s'il  eût 
pris  le  chemin  de  fer;  et  s'il  n'eût  pas  eu  un  intérêt  considérable 


3l«  PLAID0VBH9    POLITtQUBS    ET  JDDIGIAIRCS. 

à  veuir  alnf.i  par  celle  voie  extraonltnairc.  irès-rerlaÎDemcat  il  tdi 
attendu  huit  heures.  Mais  sa  ré-solulioD  lui  bieotdi  prise:  3\cv.  une 
prompliliidt'  qui  liunore  !^od  esprit  (riiivenliuu,  que  nul  u'a  be^iia 
de  louer,  taiii  il  su  révèle  par  lui-m(iue,  il  avait  arrêté  âuu  |iUa;il 
court  à  l'imprimerie,  el  là,  je  le  répOtc,  s'il  eill  èU  loyal,  apr^sa^oir 
CDlentlu  ses  prétendus  témoins ,  il  aurait  provoqué  une  enquête 
contradicloirc.  Il  ne  le  fait,  pas;  il  charge  M.  de  Bragelonuc  de 
rédifîcr  un  procf:s-verbal  et  de^  rcrtiHcals.  M.  de  Rraf;elonae  Taïl 
si^cr  ces  ceriiflcats  par  les  pcr^ouncs  que  vous  counaissez.  Voili 
ce  que  M.  de  Villemessaat  appelle  son  cnqu4^le ,  suu  procès-veriul, 
SCS  Iéniol(îna(;cs  et  «es  preuve*;  orales. 

Kl  moi,  messieurs,  au  nom  de  l'huan^leté  publique,  de  la  munie 
et  de  la  lui,  je  lui  réponds  :  Votre  enquête  n'est  qu'une  dért^ian, 
mais  elle  simplifie  surprise,  pi^fre,  machination  frauduleuse.  Si  vikh 
n'avlet  eu  rien  f)  rraindrc,  vous  n'auriez  pas  ainsi  pipé  les  t\ti  arec 
lesquels  vous  prétendiez  jouer;  mais  vous  les  aviez  ainsi  pr^puci, 
parce  qu'encore  une  fois,  vous  vouliez  à  tout  prix  arriver  au  résolui 
que  vous  vous  lïticz  proposé.  Vous  vous  semiez  perdu,  vuu?  clifi 
écrasa  par  l'opinion,  et  en  face  de  ce  vieux  soldat  qui  vous  regardait 
comme  un  homme  qui  n'a  rien  à  craindre  de  vous,  vuus  avez  éicdiu 
1b  uécc.'^Mté  d'accepter  votre  coufu.'<iou.  Vous  avez  voulu  vou^  cfl 
relever,  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  imagmé  cattc  singiiUrt 
entreprise  d'un  procés-verbal,  confié  à  M.  de  Bn(;elonne  et  -.c  pcr- 
pétuaat ,  se  continuant  par  les  signatures  de  RuucuUc  et  <les  auiro 
ouvriers  de  M.  Ku^^clmann. 

Ouc  dirai-je  de  ce  procès- verbal t  M.  Balathier  de  Braf^cloanc  cni 
été  le  rédacteur  prinripal.  (.Juellc  était  sa  qualité  pour  le  faire?  H 
l'avoue  avec  une  irè*-|;raudc  naïveté,  il  n'était  que  la  partie  elk- 
méme,  puisqu'il  était  son  maudataire. 

M.  de  \iUeniessanl  n'a  pas  de  preuve  littérale,  il  n'a  pas  deprean 
orale.  Il  a  clicrché  h  en  fabriquer  une;  l'échafaudai^c  qu'il  a  élerf 
n'est  qu'uae  furpri^e  contre  la  religion  de  la  jui-iice.  II  est  donc  txt- 
tain  que  jusqu'à  présent  sou  article  demeure  avec  la  respousabiltté 
dont  il  ne  s^iurait  >c  dcpager,  et,  s'il  u'a  rien  à  iovu<iuer  de  pl« 
puissant,  il  restera  démontré  qu'atîu  d'éclidppcr  à  la  justice  el  jU 
réprobalion  des  honnêtes  gen«,  il  a  voulu  chercher  la  résurrecliofl 
de  son  honneur  dans  l'assassinat  moral  qu'il  a  préaicditiî  coBln 
M.  de  Noé. 

Il  est  vrai  qu'il  invoque  tes  vrai«emblances,  et  c'est  ici  que  t'huoi^ 
rable  adversaire  a  révélé  l'essor  de  son  habileté  ni(?rvcilleu>e.  Vrjl- 
meut,  en  lii^ant  sa  pljiiduirie,  je  me  suis  senil  pris  d'un  regret  pro- 
fond de  n'avoir  pu  l'entendre  dépenser,  eu  réponse  à  l'attaque,  idoie 
cette  argumentation  si  déliée,  si  courante,  allant  à  sua  but  arec  ok 
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dextérité  puissante  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  pouvait  vous  faire 
illusion. 

Que  vous  a-t-il  dit?  je  le  résume  et  ne  crois  pas  être  infidèle. 

M.  de  Noé,  étranger  à  M.  de  Villemessant,  n'a  pu  venir  au  bureau 
da  journal  le  17  octobre  que  pour  y  chercher  le  secours  de  sa  publi- 
cité; prétendre  qu'il  est  venu  solliciter  M.  de  Villemessant  de  se 
taire,  c'est  évidemment  uu  paradoxe,  et  nul  ne  le  croira.  M.  de  Noé 
voulait  donc  qu'on  parlât,  disait  l'adversaire,  parce  qu'il  voulait 
qu'on  se  battit  ;  il  était  l'ennemi  de  tout  arrang;ement  ;  il  ne  voyait  h 
cette  querelle  d'autre  solution  qu'une  rencontre  violente,  et  le  Figaro 
devait  sonner  te  moment  du  combat.  C'est  donc  dans  ce  but  et  dans 
ce  but  unique  que  M.  de  Noé  vient  trouver  M.  de  Villemessant.  D'ail- 
leurs, ajoute  l'adversaire,  pourquoi  lui  aurait-il  laissé  le  numéro  du 
journal  bel^e?  C'était  afin  que.M.  de  Vitiemessaut  pût  rédiger  son 
article.  Pourquoi  vient-il  reprendre  ce  jourusl  ?  afin  de  voir  l'épreuve 
et  de  pouvoir  la  corriger.  Et,  l'article  étant  publié,  loin  de  manifester 
la  moindre  indignation  de  ce  que  la  parole  donnée  avait  été  trahie, 
M.  de  Noé  demeure  dans  la  même  attitude.  U  y  a  mieux,  le  24  octo- 
bre, après  le  duel,  il  revient,  et  ce  sont  les  colonnes  du  Fii/aro  qui 
reçoivent  sa  confidence,  ainsi  que  le  récit  détaillé  de  cette  malheu- 
reuse catastrophe.  Tout  s'enchaîne,  a  dit  l'honorable  adversaire; 
M.  de  Noé  a'«st  venu  au  Fifjaro  que  pour  avoir  sa  publicité;  il  Ta 
provoquée,  il  ne  l'a  point  désavouée,  il  l'a  demandée  de  nouveau,  il 
a  gardé  le  silence  jusqu'au  jour  où  M.  de  Villemessant  a  été  dans  la 
nécessité  de  parler;  étant  lié  par  sa  parole  d'honneur,  il  a  fallu  que 
M.  de  Noé  l'eu  dégage&l.  A  ce  moment  commence  la  lutte.  M.  de 
Villemessant  invoque  toutes  ces  circonstances  comme  la  preuve  de  la 
vérité  de  ses  assenions. 

La  réponse  n'est  pas  difficile  ;  elle  va,  j'espère,  paraître  victoriense, 
par  le  redressement  de  quelques  erreurs. 

Que  M.  de  Villemessant,  en  effet,  ne  puisse  et  ne  doive  être  consi- 
déré que  comme  un  journaliste  ordinaire,  j'en  conviens;  qu'on  ne 
vienne  à  lui  qu'afin  d'obtenir  le  secours  de  sa  redoutable  feuille,  je 
ne  le  dissimule  pas  davantage.  Mais  seulement  il  ressort  des  faits  que 
le  tribunal  connaît  et  de  quelques-unes  des  circonstances  que  je 
demande  la  permission  de  rappeler,  qu'au  moment  oli  M.  de  Noé  est 
venu  trouver  M.  de  Villemessant,  le  duel  n'était  pas  résolu.  On  négo- 
ciait, et  quant  à  M.  de  Noé',  il  espérait  obtenir  une  rétractation  de 
M.  de  Caderousse,  il  l'avait  demandée;  le  17  octobre,  le  jour  même, 
il  avait  envoyé  à  M.  de  Caderousse  le  modèle  de  cette  rétractation. 
Or,  il  voulait  que  cette  rétractation  parût  dans  un  journal,  il  voulut 
faire  choix  d'une  feuille  ;  cette  feuille,  je  l'ai  expliqué,  devait  surtout 
£tre  le  Figaro,  précisément  à  raison  du  monde  dans  lequel  vit  M.  de 
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Caderonssc.  et  ott  il  pouvait  «Ire  plus  parti  cal  ièrement  atleiat  par 
cette  nïiraclalion.  C'est  U  le  motif  de  I<1  visite  de  M.  de  Tioé  à  M.  de 
Villeroes*ant. 

OpcQdaut  uiL  a  fuit  à  M.  de  iNoé  uae  objectioo  considérable  et  que 
je  coin  prends.  <)ii  lui  dît  :  Mais  voas  avez  supporté  la  publication  de 
cet  arliclt-,  et  vous  n'avez  adressé  à  M.  de  Villemavsanl  aucune  espèce 
de  reproche;  vous  avez  alleudu  que  M.  de  Vdlemi'ss.iiit  vint  eu  covr 
d'assî^s  vous  accuser  d'en  avoir  ëlé  l'iuspirateur  pour  lui  renvoyer, 
par  un  di^mcnli,  la  responsabilité  de  cet  arliclc  qui,  ea  réalité,  tou 
apparlcuail,  Si  ks  choses  s'étaient  aimi  passées.  M.  de  ViUcmessaBt 
ne  Iriomplirrait  pas  encore;  mais  c'est  le  contraire  qui  est  rru. 
Comment  la  justice  a-t-cUe  connu  l'arlicJe  du  Figaro.'  Est-ce  parti 
notoriété  publique?  Non;  tous  les  magistrats  sont  bien  excu$abt^ 
de  ne  p.-is  lire  ce  journal.  Au  milieu  du  deuil  que  la  catasirophcde 
Uillou  a  riîpaudu  danit  tous  les  esprits,  il  était  tout  simple  qu'un 
incident  de  cette  ualure  s'r^TaçÂt.  Il  ne  disparaîtra  pas,  car  il  y»\à 
une  maiu  iIltérL•s^ée  à  tnuutrer  quel  a  été  te  véritable  iuslijjniciir  dt 
cette  déplorable  affaire.  Celle  main,  ce  sera  celle  de  M.  de  Nué  tlav 
l'interrof^atoire  qu'il  subit  devant  lejaçe  d'ioslraction,  h  la  dateda 
30  octobre,  spontanément,  il  fait  la  déclaratioa  suivante,  dont  vov» 
allez  comprendre  toute  la  [^raviié  : 

Une  eireonttatue  /deheutt  i'était  produite  le.  dimanche  précéiUnt  :  ti 
Fiparo,  rf/rn-t  utt  numéro  de  ee jour-là,  amii  annonce,  tan»  nomttierptr- 
tonne,  qu'un  duel  devait  «miiV  tieu  entre  un  membre  du  Joekey-Ctah,  mr- 
tant  une  cûuronne  de  due  dan»  son  blason,  et  un  journaliste;  il  y  était  éU 
gve  te  duc  se  retranchait  derrière  ion  ^cutaon  pour  re/uger  sotitfactUtn  <  U 
roture,  mais  que  l'araire  devait  avoir  lira,  et  on  pistolet.  Je  petite  tptf  fit 
article  malheureux  a  eu  unejâcheuse  injluenee  sur  cette  flaire. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  m'eoleudcnl,  à  tous  ccax  qal  ont 
un  ctt'ur  et  une  iutellij;encc,  si  M.  de  Noé  eût  été  r,iuieur.  —  car 
l'inspirateur,  c'est  l'auteur,  —  si  M.  de  Noé  eût  été  l'auteur  d'un  sem- 
blable article,  est-ce  qu'il  eût  eu  l'effronterie,  le  cynisme  et  la  fblio 
de  le  dénoncer  à  la  justice?  Fsl-cc  qu'il  s'en  serait  plaint  au  magi*- 
iral?  Kst-ce  qu'il  aurait  appelé  l'attention  sur  un  Fait  qui,  tdt  ou  tard, 
devaii  louruer  à  sa  boute  et  qui.  peui-eire,  pouvait  entraîner  sa  COih 
damnation?  Est-ce  que,  au  contraire,  il  ue  l'aurait  pas  eoscveli  da» 
le  [ilus  complet  silence? 

Vous  dites  que  jamais  M.  de  Noé  ne  s'est  plaint  de  vous.  Oui,  uni 
que  M.  IMIloo  était  eucure  debout,  tant  qu'où  avait  à  espérer  qu'il 
pourrait  être  protégé  par  une  néi;oriation.  Apr^.s  sa  uiort,  alor«  <io'î) 
s'a[;issait  d'alléuuer  la  position  de  celui  qui  avait  été  son  lémuio, 
quaud  il  fallait  aussi  éviter  vos  mordantes  épijjramtneji  et  le  style 
acéré  avec  lequel  vous  attaquez  les  réputations,  on  est  allé  h  vous,  ni 
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VOUS  a  ménagé,  oo  vons  a  demandé  le  secours  de  votre  journal.  Mais 
quand,  vis-i-vis  de  la  justice,  M.  de  Noé  a  été  dans  la  nécessité  de 
parler,  son  cœur  s'est  ouvert,  it  a  laissé  échapper  cette  blessure 
secrète,  il  a  montré  que  M.  de  Vitlemessant,  abusant  de  la  commu- 
nication qui  lui  avait  été  faite,  avait  rédigé  cet  article,  qui  avait  pesé 
d'un  poids  considérable  dans  cette  déplorable  affaire  :  x  Je  pense, 
a-t-il  dit,  que  cet  article  malheureux  a  eu  une  fâcheuse  influence  sur 
cette  affaire.  » 

Voilà,  messieurs,  dans  quels  termes  et  dans  quels  sentiments  se 
trouvait  M.  de  Noé  vis-à-vis  de  la  justice  !  Voilà  quel  est  celui  gui  a 
fiât  connaître  aux  magistrats,  pour  la  première  fois,  l'existence  de  l'article 
du  19  octobre! 

S'il  eu  est  ainsi,  que  devient  l'argumentation  des  adversaires? 
Comment  oseront-ils  soutenir  maintenant  que  M.  de  Noé  s'est 
enfermé  dans  un  lâche  silence  et  qu'il  n'a  pas  pu  recourir  à  M.  de 
Villemessant,  sans  témoigner  ainsi,  de  la  manière  la  plus  énergique, 
que  M.  de  Villemessant  n'avait  fait  qu'exécuter  ses  instructions?  Ses 
instructions, grand  Dieu!  mais  il  s'en  éloigne  avec  horreur; il  déclare 
que  cet  article  a  été  pour  beaucoup  dans  la  mort  du  malheureux 
Dillon;  il  déclare  que  cet  article  a  été  fait  malgré  sa  volonté-,  il  est 
impossible  de  le  dire  avec  plus  d'énergie;  il  provoque  ainsi,  autant 
qu'il  est  en  lut,  M.  de  Villemessant  k  s'expliquer,  et  le  jour  oit  M.  de 
Villemessant  est  placé  devant  lui  à  la  cour  d'assises  de  Versailles,  il 
le  confbud  par  un  démenti. 

Je  sais  qu'à  ce  moment  M.  de  Villemessant  cherche  à  se  cacher 
derrière  une  équivoque  qu'il  répète  aujourd'hui.  11  déclare ,  comme 
il  a  déclaré  à  la  cour  d'assises  de  Versailles,  que  si  M.  de  Noé  n'a  pas 
été  attaqué  par  lui,  c'est  uniquement  parce  qu'il  était  lié  par  une 
parole  d'honneur,  donnée  le  17  octobre,  quand  M.  de  Noé  est  venu 
)e  trouver,  lui  apporter  le  journal  belge  et  le  presser  de  faire  l'article 
en  question. 

Ici  encore,  M.  de  Villemessant  va  être  confondu,  et  je  vais  démon- 
trer, par  des  pièces  qui  émanent  de  lui,  qu'il  fait  abus  volontaire  de 
ses  souvenirs. 

Une  parole  d'honneur  a  été  donnée,  oui;  mais  à  quelle  époque? 
Après  ce  duel,  au  moment  où  M.  de  Noé  est  venu  trouver  M.  de  Vil- 
lemessant pour  lui  apporter  le  récit  exact  et  détaillé  de  toutes  les 
circonstances  du  fait.  —  A  l'audience  dernière,  mon  honorable 
adversaire  a  tiré  contre  M.  de  Noé  un  parti  cruel  de  ce  récit.  A  l'en- 
tendre, M.  de  Noé  aurait  joué,  dans  cette  rencontre,  nu  rôle  qui 
serait  de  nature  à  le  compromettre,  et  il  semble  que,  témoin  de 
Dillon,  il  aurait  à  t'avance  combiné  toutes  les  chances  pour  qu'elles 
fussent  fatales  à  son  adversaire. 
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Je  in'rloDnc  qne  le  rl(tfcnseiir  Ac  M.  de  Caderoussc  ail  pu  leuir  un 
pareil  lanpfïc,  ci  qu'il  ail  si  vite  uublié  avec  <]uclle  QéaéroiHé  M.  de 
Tsoé.  i<^nioiD  df  liitloii ,  a  sinifît!  ii  prott'dcr  son  salui.  S'il  n'c'l  pas 
possible  à  M.  de  Gidcrousse  de  ronserver  A  cet  éj^artl  (juchjuc  (jrali- 
lude  pour  celui  qui  lui  a  rendu  ce  service ,  il  me  semble,  me^eur^, 
qu'il  éliiil  iiMsi'z  éiiiiiient  puur  (|u'il  îinpo^ji  au  mnios  A  sou  défen- 
seur quelque  réserve,  Si  M.  de  .\oii  ci  M.  de  Cadrrou*;5c  soni  *oplis 
purf.^it  de  l'Accusation  diri|;iîc  contre  eux,  ils  a'oui  pas  pour  cela 
affranctil  leur  cœur  des  regrets  moriels  qu'une  pareille  rencanirc  » 
di>  y  laisser.  Mais  au  molix  ne  Fsu(-it  pas  y  ajouter  par  des  impatu- 
tioDs  cilnmniru^s;  uu  moins  ne  faul-il  piis  faire  de  M.  de  Nué  je  ne 
sa\i  quel  spadnssia  émériie  qui,  tratii^saut  ses  devoirs  de  (<^moiii, 
ehcrclic.  au  moyen  d'un  jeu  qui  uc  serait  pas  luyal.  à  corn  promettre 
la  vie  de  !ion  adversaire,  l.'rvéuement  n'a  que  trop  prouvé  quetk 
triait  l'inexpérience  du  mallieurcux  Dilloa  vis-â-vis  de  l'babileté  de 
M.  <tc  C-iden>n!.(ie.  C'eï^l  daat^  dc$  conjonciures  aussi  cruelles  que 
M.  de  Noé  prend  la  pensée  de  rédiger,  et  rédige  dan«  le  AVjarp.  de 
sa  propre  main,  un  article  qui  doit  sauver  M.  de  Orammotit-Cade- 
rousse.  Eneure  une  fois,  il  me  parait  peu  {généreux  et  peu  convenable 
de  s'i-n  emparer  aujourd'hui  ronire  lui. 

(^uui  qu'il  en  soit,  c'est  ju  momcni  nii  M.  de  Noé  est  venu  ironvec 
M.  de  ViIlemc!Mianl,  après  la  mort  du  M.  Dillon,  que  M.  de  Villemes- 
sant  lui  a  donné  s;i  parolo  d'Iionncnr  de  ne  rieo  dire  de  luut  ce  qui 
!t'ét.iit  |):is.sé.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  M.  de  Villemessant  lui-mémc.  Il 
a  demaudé  à  une  autre  personne..!  l'un  de  ses  rëdurleors,  M.  Etigèoe 
Cbarelle,  une  déclaration  relativement  à  l;i  seine  pos(éncor«  à  U 
mort  de  IJillon, 

M.  de  Villcmcssant  cependant,  je  l'ai  dil,  a  essayé  d'Oquivuqoer. 
Quaud  il  a  su  qu'il  était  assijjné  devant  la  cnnr  d'assises  et  qn'il  allait 
être  iutcrrnjj^  sur  l'article  du  Fùjnm,  il  a  cherché  à  preudre  les 
devaut-s,  eu  préparant ,  en  faisant  l'opinion  par  nu  article  du  journal 
doDt  il  dispose.  Il  veut  transporter  au  17  la  parole  dnnuée  le  "îA-.ti 
je  lis  dans  son  inlerroBaloirc  :  ^  Depuis  la  fatale  istue  de  cette  nnfontn 
[et  les  témoins  ue  s'étaient  réunis  pour  l.i  jjremière  fois  que  le  XI  ne- 

lobre),  y'nj  donné  ma  parole  rl'honncur  que  jt  ne  It  dirais  pas.   ■ 

Vous  nieziiujourd'hui;  mais  alors  que  vous  n'y  aviez  pas  d'inlértt, 
Vfjus  précisiez.  O  n'est  pus  avnni,  mais  tlrpiùs  le  duel,  que  vous  ave» 
donné  votre  parole  d'bouncur.  C'est  le  24  octobre,  alors  que  M.  de 
Noé  csl  venu  vou^  apporter  le  récit  du  duel,  et  non  le  17.  St  rouî 
n'avez  pas  donné  votre  parole  le  17,  j'ai  le  droit  de  dire  que  votre 
échafaudatîc  de  mensonges  s'écroule.  Vous  n'avez  pu  donner  vuire 
parole  d'honneur  qu'autant  qu'il  a  été  question  de  publicité  dans  roire 
feuille. 
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Si  en  effet  M.  de  Noé,  lémoîn  de  M.  Dilloo,  eût  mécoonu  avant 
le  duel  ses  devoirs  au  point  de  porter  au  Figaro  des  notes  de  nature 
à  rendre  le  combat  inévitable,  c'était  alors  qu'il  lui  importait  de 
s'envelopper  dans  le  mystère,  de  demander  à  M.  de  Viîlemessant 
toute  garantie  pour  que  son  nom  fût  cactié  ;  alors  la  parole  d'honneur 
aurait  été  demandée  et  donnée  comme  le  24.  Et  s'ît  y  a  eu  une  parole 
d'honneur  donnée  le  24,  depuis  la  fatale  rencontre,  j'ai  le  droit  de 
dire  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  article  demandé,  l'article  du  26.  S'il  n'y  a 
eu  qu'un  article  demandé,  tout  ce  qne  dit  M.  de  Viîlemessant  dispa- 
raît. M.  de  Viîlemessant  a  écrit  l'article,  il  en  a  accepté  la  respon- 
sabilité jusqu'au  24  octobre.  Le  18  novembre,  devant  ta  cuur  d'assises 
de  Versailles,  il  l'a  répudiée  ;  on  l'a  écrasé  par  une  dénégation.  Alors, 
il  a  essayé,  en  faisant  comparaître  à  la  barre  de  son  journal  les  per- 
sonnes qui  lui  étaient  les  plus  dévouées,  d'édifier  une  preuve  qni 
tombe.  11  est  certain  que  lorsque  M.  de  Noé  s'est  présenté  le  17  chez 
M.  de  Viîlemessant,  ce  n'a  pas  élé  pour  demander  qu'un  article  fût 
rédigé;  il  lui  apportait  des  iodicatioos  pour  l'avertir  que  le  duel 
pourrait  avoir  lieu ,  et  pour  avoir ,  le  cas  échéant ,  une  place  dans  le 
journal  afin  d'y  insérer  la  rétractation.  11  est  impossible  que  les  faits 
se  soient  passés  autrement. 

J'ajoute,  en  invoquant  ici,  non  plus  les  vraisemblances,  mais  les 
habitudes  journalières  avec  leur  force  toute-puissante,  qu'il  est  éga- 
lement impossible  que  M.  de  Viîlemessant  ait  pu  ignorer  la  correc- 
tion qui  aurait  été  faite  par  M.  de  Noé,  qu'il  ne  l'ait  pas  sue  à  l'in- 
stant même  et  qu'il  ne  s'en  soit  pas  préoccupé.  Le  rédacteur  eu  chef 
doit,  sous  peine  de  mort  de  son  journal,  revoir  les  épreuves,  parce 
qu'il  est  impossible  que  le  bon  â  tirer  définitif  se  donne  sans  qu'il  se 
soit  rendu  compte  de  toutes  les  expressions  contenues  dans  son 
journal,  autrement  ce  serait  la  plus  grande  des  imprudences.  Sous 
la  législation  actuelle,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  législation  qui 
régisse  la  presse,  quand  les  mœurs,  la  siualion  des  personnes  peu- 
vent être  attaquées  par  un  journaliste,  quand  un  mot  seul  peut  con- 
tenir un  délit  et  même  un  crime,  il  est  indispensable  que  le  rédac- 
teur donne  un  bon  à  tirer,  soit  sur  le  manuscrit,  soit  sur  la  première 
épreuve.  Et,  messieurs,  vous  n'avez  pas  besoin  d'enquête  à  cet  égard, 
ces  choses  vous  sont  assez  familières,  leur  nécessité  parle  avec  assez 
d'éloquence  pour  que  chacun  soit  convaincu  qu'il  est  impossible 
qu'elles  se  passent  autrement.  Donc,  à  supposer  que  MM.  de  Viîle- 
messant et  de  Bragelonne  aient  quitté  rim^^rimerie  à  trois  heures, 
certainement  l'un  ou  l'autre  y  est  revenu;  nul  ne  vient  dire  le  con- 
traire. MM.  de  Bragelonne  et  de  Viîlemessant  ne  peuvent  pas  avoir 
la  prétention  d'être  crus  sur  parole  ;  ils  sont  l'un  et  l'autre  parties  au 
procès,  et  en  conséquence,  quand  ils  racontent  qu'ils  n'ont  pas  remis 
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Iespicd$  A  rimprimerip.  ils  (-nooceut  un  F^it  icllement  ÎDvraiseï»- 
blable  qae  nous  ne  sommes  pas  daus  la  nécessité  de  les  croire.  Ils 
sont  donc  revenus  foivrmcnl  à  l'imprimerie,  cl  il  est  impossible  tpi'il 
en  suit  antrcnient ,  le  jour  ofi  le  journal  se  tirait,  iiis  \ort>,  hi  M.  de 
Villemessaut,  «n  chcrctiaul  i  faire  preudre  le  change  sur  l'époqoe  ï 
laqueHe  la  parole  d'bonneur  sur  le  «^ecrcf  de  t'arliele  avait  été  dûnoét. 
veut  surprendre  ta  relif^inn  de  U  justice  et  imputer  ne%  torts  i  M.  At 
Noi,  la  justice,  anjoard'hui  mieux  éclairée,  ne  se  laissera  pas  prendre 
k  de  pareils  piégés  et  renverra  la  respont^ahiliié  h  qui  elle  appnrtieoi. 

D'autant  plus,  messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  termine  ces  trop 
longues  cxplicalious,  que  M.  de  Viltemessant  se  juf;e  et  se  rondamoe 
lui-même  par  la  multlpliclit!  et  In  hardie.<ise  des  procédés  qa'il 
emploie.  Ah  I  certes,  je  oe  connaît  pas  de  plus  redoutable  cl  de  plut 
fécond  adversaire,  M.  de  Villeraessant  l'a  dit  dans  un  article  quej'at 
mis  M>u$  vos  yeux  :  •  .l'ai  une  double  cuirasm:,  mon  journal  et  lU 
plnme,  et  je  puis  à  l'aide  de  cc%  armes  défier  tout  mes  enncrois.  ■ 

Il  en  U-1C  larf;cmcnt;  c-ir  S  propos  de  cf  procès  de  M.  de  Soé.il 
a  inondé  la  publicité  de  ses  oeuvres,  il  a  adressé  ses  numéros  du  Figv* 
à  toute  la  terre.  Ce  n'a  pas  été  assez  pour  lui,  il  a  encore  pensé  qall 
était  bon  de  menacer  M.  de  Noé  de  pror^s  Imaf^inalres.  C'est  aiml 
qu'on  force  l'opmiou.  Ah!  ces  j^rauds  directeurs  de  la  pensée  publique 
ont  étudié  Machiavel,  leur  maître,  qui  leur  a  appris  que  l'arnnc  la  meU- 
lenrc,  c'était  le  monsonjïc.  Dire  k  \»  foule  :  Nous  allooiî  nitaquer' 
c'est  attaquer,  et  on  n'a  plus  besoin  ensuite  de  se  livrer  à  un  combat 
qui  pourrait  être  dangereux.  Cest  alna  que,  pur  des  mauœunt< 
artificjousement  combinées,  M.  de  Vîllemessant  a  tourné  contre  ce 
malheureux  M.  de  Noé  l'opinion  publique  tout  entière:  c'est  sîDSi 
que  M.  de  Nné  a  vu  les  hommes  qui,  la  veille,  avaient  pour  hn 
l'estime  la  plus  cordiale,  s'éloigner  de  Ini  comme  d*nn  pestiféré.  D 
avait  élé  marqué  au  frout,  il  était  imposteur;  M.  de  Villemessjoi 
avait  prononcé  celle  sentence;  M.  de  Villemessaut  réservait  encoff 
dans  l'avenir  des  procès  non  moins  seandaleui,  et  gui  allaient  établir 
la  honte  de  M.  de  Noé. 

Et  en  m^mc  temps,  chose  étrange!  M.  de  Noé  se  trouvait  erpMt 
h  nn  procé.s  de  M.  kugelmann,  fondé  sur  ce  que  KoucoUe  avait  reniK 
à  M.  de  Noé  ,  .sans  aucune  espèce  de  mandat ,  l'épreuve  en  quesiioa. 
Or.  messieurs,  n'oubliez  pas  que  tout  le  système  de  M.  de  Villeiaes- 
sant  repose  sur  ce  que  lloucollc  aurait  eu,  au  contraire,  mÎMioa  it 
remettre  cette  épreuve. 

(Test  ainsi  qu'à  force  d'habileté  on  se  compromet,  et  que  les  adver- 
saires se  prenuenl  à  leurs  propres  pièges.  En  voulant  entasser  toBte* 
ces  insinuations  qui  viennent  se  grouper  autour  de  M.  de  Noé  pour 
le  perdre,  les  adversaires  ont  montré  la  faibles»  de  leur  s}'stèiie. 
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Tout  est  invention,  calomnie,  petitesse-,  c'est  aflta  de  sortir  d'une 
situation  impossible  qu'oa  a  choisi  M.  de  Noë,  et  qu'on  t'a  immolé 
en  holocauste.  On  n'a  pas  pris  garde  si  l'on  allait  empoisonner  ce  qui 
toi  reste  de  vie,  si  l'on  devait  souiller  une  existence  qui  n'a  pas  passé 
sans  éclat  et  sans  honneur  ;  il  était  nécessaire  à  la  justification  de 
M.  de  Villemessant,  on  a  tout  mis  sous  les  pieds. 

Messieurs,  c'est  là  une  entreprise  qui  ne  saurait  trouver  grâce 
devant  vous,  M.  de  Noé  a  réclamé,  comme  une  réparation  légitime 
qui  lui  est  due,  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  provoqué  des 
explications  fâcheuses  de  la  part  de  mon  honorable  adversaire.  Cent 
mille  francs!  s'est-il  écrié,  c'est  trop  ou  c'est  trop  peu,  et  l'on  ne 
comprend  guère  comment,  dans  une  question  d'honneur,  on  puisse 
faire  intervenir  une  mesure  quelconque  pour  établir  judiciairement 
quelle  est  la  valeur  de  telle  ou  telle  réputation. 

Tel  n'est  pas  notre  dessein,  messieurs.  Il  nous  fallait  donner  à 
l'assignation  une  formule  juridique;  nous  l'avons  fait.  Si  M.  de  Noé 
eût  réclamé  les  dépens,  on  l'aurait  raillé  en  sens  contraire.  Et  d'ail- 
leurs, permettez-moi  de  le  dire,  il  serait  temps  que,  dans  des  causes 
de  cette  nature,  les  honnêtes  gens  se  dépouillassent  de  cette  faiblesse 
qui  les  empêche  de  regarder  en  face  ces  traitants  de  scandale,  et  de 
les  attaquer  par  le  seul  côté  faible  de  leur  cuirasse.  {Marques  nom- 
bretua  deyjprobation  datti  l'auditoire,  comprimées  aumtât.)  M.  de  Ville- 
messant triomphe  parce  qu'il  réussit;  à  ses  yeux,  le  succès  légitime 
toutes  les  audaces;  mais  quand  il  est  frappé,  il  souH^re  et  il  insulte 
encore.  Tenez,  j'ai  parlé  d'une  sentence  émanée  de  ce  tribunal,  et 
par  laquelle  vous  avez  fait  justice  d'insinuations  honteuses,  parmi 
lesquelles  la  plume  de  M.  de  Villemessant  avait  été,  jusque  dans  la 
famille,  attaquer  l'honneur  de  deux  femmes.  Eh  bien!  M.  de  Ville- 
messant, condamné  au  civil,  a  trouvé  encore  le  moyen  de  ridiculiser 
cette  situation  et  de  s'en  venger;  mais,  sous  sa  vengeance,  le  dépit  se 
laisse  deviner.  Tout  ce  qui  est  dirigé  contre  son  honneur  le  laisse 
calme,  mais  tout  ce  qui  peut  l'atteindre  dans  ses  intérêts  le  fait  flé- 
chir. Et  quant  à  nous,  nqus  croyons  qu'il  est  bon  que  la  justice  inter- 
vienne enfin,  et  qu'elle  répare  par  de  l'aident  ce  qui  peut  causer  an 
préjudice  immense  sous  tous  les  rapports. 

M.  de  Noé  a-t-il  souHèrt?  M.  de  Noé  est  un  vieux  soldat;  il  a  été 
forcé,  par  suite  d'infirmités  précoces,  de  déposer  son  épée;  sa  situa- 
tion est  plus  que  modeste  :  il  travaille  pour  vivre.  Il  écrivait  dans  les 
journaux,  dans  la  Revue  det  Deux  Mondes,  dans  la  FroTue  hippique. 
Mon  honorable  adversaire  a  même  ajouté  qu'il  avait  essayé  de  se 
glisser  dans  les  colonnes  du  Figaro.  Grâce  à  Dieu ,  messieurs ,  il  n'en 
a  pas  été  reconnu  digne ,  et  mon  honorable  adversaire  en  a  dit  la 
raison  :  son  article  était  sérieux,  il  ne  pouvait  pas  convenir  à  la  rédac- 
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Uoa  du  Figaro.  O9QS  le!:  jouroaax  honnéles  ob  il  e»l  accueilli,  M.  dr 
Hoé  vit  de  sa  plume,  couragAUscmcoi.  Ce  procès,  menteurs,  lui  1 
fermé  loules  le*  portes.  De  par  M.  de  Viltemcssant,  il  est  décp*i<' 
d'imposture  :  c'est  assez  pour  que  sa  sij^auturc  avilie  ne  pui<ise  pluï 
figurer  daos  une  feuille  lioao^le.  Vous  le  relèverez  sans  dnuic  de  cellr 
décliL-aucc  ifnnuîrilée;  mais  n'psl-ce  rJcQ  que  de  l'avoir  soufferte,  qnr 
d'avoir  IraviTsé  ces  jours  d'uoxi^té,  d'an^uissps  et  de  privalmoi. 
auxquels  l'a  cuudamné  cette  jutucralie  (tu»  nouveau  (;carc,  devait! 
laquelle,  sachez-le  hien ,  aucun  lioûade  homme  ue  baissera  les  yen  ! 
Il  est  adcessaire,  puur  que  justice  suit  faite,  qu'une  condamaatimi 
sévère  iulervieuae  contre  M.  de  Vitlemc^sanl  el  répare  le  prcjadicr 
causé. 

A  la  derniciY  audience,  on  s'est  fait  une  arme  cruelle  contre  M.  At 
Nné  de  tpoii  oppositions  solliriii^cn  par  M.  de  ViUcmassant  sur  l( 
chiffre  éveuluel  de  rii)deiniiiié  réclamée.  !tl.  de  Noé  a  demandé 
100,000  francs;  les  adversaires  ont  entre  les  maio.t  -2,Oâ3  fraers 
d'oppositions ,  et  ils  inonteiil  au  (^apiiole!  ijuolle  pénérusiié!  Vrtici 
un  vieux  militaire  apparteiinut  a  une  niirienue  el  illustre  famille  ipie 
des  désastres  ont  atleiulc.  Combien  u'y  a-l-il  |)as  de  gloires  mélcei 
iu\  plus  lamentable»  di^hris!  et  quel  csl  donc  le  rôle  fie  ces  iosuUeun 
publics  qui,  chcrclLint  k  effacer  les  unes,  ne  se  souvicuucrii  que  de* 
autres?  M.  de  Noé  s'est  trouvé  ainsi  frappé;  il  a  en  des  créanciers,  il 
cherche  aujourd'hui  à  les  déMuléresser  par  son  travail,  et  c'est  M.  it 
Villcmcssant  qui  veut  se  jeter  ft  la  traverse  cl  arr;ichcr  de  ses  roaii» 
cette  plume,  qui  ne  peut  avoir  de  valeur  qu'autiinl  qu'elle  sera  coo- 
sldérée. 

Mais,  en  vérité ,  vous  avez  été  bien  iiuprudcnl  eu  vous  aveiiluniDl 
sur  un  terrain  de  celte  nature.  Il  n'y  avait  pcul-éirc  qu'une  persout 
dans  cette  enceinte  à  laquelle  il  ne  fût  pas  permis  de  parler  de  créais 
ciers  imp.i>és.  Celte  personne,  c'est  vous,  mouMcur  de  VillemessjBi' 
Deux  fois  vous  avez  déposé  votre  bilan...  {Quelgu>^i  bravos  éttatm 
dans  l' autlitùire ;  Us  sont  réprimés  par  tes  huisiiers.)  Une  première  fwi*, 
arec  un  passif  de  U,l  là  francs  et  un  actif  de  4t>j  francs.  Vulre  fail- 
liic,  déclarée  à  Blois,  fut  clôturée  pour  insuffisance  d'actif.  Une 
seconde  fois  à  Paris,  en  18-f-f.  Vous  aviez  un  actif  de  riO.OtW  franui 
un  passif  à  peu  près  éfial,  cl  vous  avez  ofFerl  à  vos  créancier*  M 
pour  100  payables  en  trots  années! 

Kles-vous  réhabilité?  ^ou! 

Est-ce  que  j'aurais  parlé  de  ces  choses?  J'en  aurais  rougi!  Mais 
quand  je  vois  M.  de  Villemessant,  oubliant  non  plus  toute  rspére  àt 
générosité  et  de  convenance,  mais  loute  sorte  de  prudence  et  de  cir- 
conspeclton.  ne  pas  considérer  ce  qu'il  a  été  et  provotjaer  les  cnup 
de  ses  adversaires,  j'aurais  commis  une  lAcheté  si  je  ne  vous  aivais  pu 


s    ET   9   JANVIER   1863.  225 

iDODtré  ce  qu'il  est  et  aussi  ce  qu'il  prétend  être.  Ce  qu'il  prétend 
être!  C'est  un  Aristarque  moderne;  il  veut  qu'il  lai  appartienne  de 
distribuer  le  blâme  et  ta  louange  ;  Il  f^it  tour  à  tour  comparaître  dans 
ses  colonnes  les  réputations  les  plus  élevées  comme  les  existences  les 
plus  douteuses;  il  livre  toutes  les  infirmités  morales  à  la  risée  publique, 
et  augmente,  autant  qu'il  lui  est  possible,  les  blessures  que  sa  plume 
a  déjà  faites.  Ah!  qu'il  se  complaise  dans  ce  rôle,  je  ne  le  lui  dispute 
pas;  mais  qu'il  veuille  s'élever  jusqu'à  celui  déjuge,  oh!  messieurs,  je 
supplie  votre  justice  de  l'arrêter  dans  une  pareille  entreprise,  de  lui 
apprendre  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  dé  toucher  à  ces  choses,  et  qu'il 
se  trompe  quand  il  a  la  prétention  de  faire  de  votre  tribunal  une  cour 
d'appel,  confirmant,  en  les  adoptant,  les  motifê  de  la  sentence  du 
Figaro. 

Après  la  réplique  de  M*  Lacbaud,  le  tribunal  déclare  le  vicomte  de  Noé 
infil  fondé  daas  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens, 
H.  de  Noé  interjette  appel  de  ce  jugement. 
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H,  Armacd,  accusé  de  tentatives  d'hoTnicide  sur  un  de  se;  dômes- 
tiques.  Maurice  Roux,  f^t  défendu  d'abord  avec  beaucoup  dYloqu^DCr  pir 
M*  Lachaud,  qui  »vnil  btrn  voulu  sr  cfaârgtvr  de  la  dfff.û%c.  au  rmoment  dr 
la  iiialadiG  de  H"  Jules  Pavre.  Apr^s  l:t  réplique  de  H.  l'avacâi  général 
Bcybëlucj,  M*  JulcR  Favre  n'exprime  ainsi  : 


Messieurs  les  Junës, 

Je  croyais  être  en  droit  d'espi^rcr,  après  onze  jours  de  laburim 
débals,  après  un  inlerrugalolrc  long  et  Lumineux,  après  l'audition 
de  cent  soixante  lËmoms,  après  un  brillaol  réquisitoire  et  uae  élo- 
qucute  plaidoirie,  que  nous  louchêons  enfin  au  terme  de  ce  déplo- 
rable procès  et  qu'il  n'y  avait  pluj«  de  place  qu€  puur  ua  verdicl  déjà 
pronoDcé  dans  votre  conscience. 

Je  me  suis  trompé;  le  ministère  public  insiste  et  me  force  à  des- 
cendre dans  Tarène. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  avec  sincérité  :  quand  j'avais  prié 
mon  si  habile  confrère  et  ami,  M*  Lachaud,  de  prendre  la  parole, 
je  savais  par  expérience  quelle  est  la  fécondité  de  ses  ressources; 
elle  égale  la  noblesse  de  son  cœur  et  la  solidité  de  son  esprit;  j'étab 
certain  d'un  succès,  et  lorsqu'à  l'audience  d'hier,  bravant  l'ordre  de 
M.  le  président  par  une  infraction  que  nous  devons  regretter,  toat 
en  la  comprenant,  l'auditoire  a  éclaté  eu  applaudissements,  que  la 
cour  en  soit  bien  convaincue ,  il  n'y  avait  dans  l'expression  irréfléchie 
et  spontanée  de  l'opinion  publique  rien  qui  ressemblât  à  cette 
odieuse  vénalité  que  le  ministère  public  aura  regret  d'avoir  signalée 
dans  cet  incident. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  ce  talent  si  souple^  si 
varié,  si  puissant,  n'avait,  dans  l'afTaire  actuelle,  aucune  applicatloi 
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véritable.  Le  danger  contre  lequel  la  défense  avait  à  lotler  n'existait 
plus  ;  il  s'était  dissipé  dès  les  premiers  jours  de  ce  débat. 

Dès  ce  moment,  messieurs,  je  désirais  en  être  écarté,  et  je  me 
sentais  le  cœur  obsédé  de  pensées  araères  que  j'aurais  voulu  y  ren- 
fermer. Il  nous  paraissait  surtout  utile  de  se  préoccuper  du  sort  de 
l'accusé,  alors  même  que  sérieusement  nous  ne  pouvions  concevoir 
aucune  inquiétude.  C'était  une  faiblesse;  mais  il  faut  que  chaque 
affaire  porte  avec  elle  son  enseignement.  Dans  celle-ci  des  paroles 
sévères  doivent  èlre  prononcées,  et  il  importe  de  faire  appel  à  la 
moralité  qui  se  trouve  au  fond  de  toutes  les  consciences. 

Cest  là  le  rôle  que  je  voudrais  remplir,  et,  vous  le  voyez,  il  est 
supérieur  à  l'affaire.  L'accusé,  l'accusateur,  le  procès,  n'existent  plus  ; 
mais  il  reste  un  drame  lug:ubre,  et  c'est  à  ce  drame  que  je  voudrais 
demander  sa  raison  d'être.  (Bruits  confus  au  dehors.  —  Interruption.) 
M' Jules  Favre.  Si  le  huis  clos  est  fait  contre  nous  de  toutes  les 
manières... 
M.  LE  PREMIER  PRÉSIDENT.  Qu'on  tienne  les  portes  closes. 
M<  Jules  Favre.  Je  disais,  messieurs,  que  si  le  sort  de  l'accusé  ne 
me  parait  pas  en  question,  sa  justification  doit  et  peut  être  com- 
plétée par  l'examen  de  tous  les  faits  qui  ont  rendu  son  accusation 
possible. 

Je  dis,  et  c'est  là  ce  que  j'essayerai  de  démontrer  devant  vous,  que 
non-seulement  l'accusation  n'existe  plus,  mais  qu'elle  n'a  jamais 
existé,  en  ce  sens  que  les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie  étaient  de 
telle  nature,  qu'un  esprit  sérieux  et  réfléchi  a  peine  à  comprendre 
que  la  justice  s'y  soit  jamais  arrêtée. 

C'est  là,  messieurs,  ce  que  j'entends  vous  exposer.  Je  le  dirai  avec 
l'intention  de  ne  blesser  personne,  et  si  dans  mon  lan^ge ,  ue 
j'essayerai  de  rendre  calme  et  modéré,  se  rencontrait  quoi  que  ce 
soit  qui  pût  avoir  un  semblable  caractère,  je  le  désavouerais  par 
avance.  Mais  en  même  temps  je  m'exprimerai,  messieurs,  avec  cette 
ferme  indépendance  dont  nous  ne  pouvons  nous  dépouiller  en  parais- 
sant à  votre  barre  et  qui,  si  elle  n'existait  pas  dans  nos  cœurs,  se  lève- 
rait virante  en  face  de  nous,  dans  vos  consciences  qui  nous  protègent 
r     et  nous  inspirent. 

C'est  là,  messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  ce  qui  fait  la  gran- 
^  deur  véritable  de  ce  procès,  l'intérêt  puissant  et  unanime  qu'il  excite 
I  dans  le  monde  entier.  Nous  sommes  accablés  de  toutes  parts  de  cor- 
respondances qui  s'écrient  qu'Armand  est  innocent  et  qu'il  faut  le 
z  sauver.  Nous  rencontrons  des  avocats  d'office  dans  les  moindres 
bourgades  -,  des  magistrats,  des  hommes  de  lettres,  des  propriétaires, 
i-  des  négociants,  des  femmes,  s'irritent  à  la  pensée  que  cet  innocent 
F    ■  pu  subir  une  captivité  si  longue  et  si  imméritée. 

». 
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Je  pourrais,  messieurs,  faire  p.itscr  sous  vos  yeux  quelques-unes  de 
fes  rorrcspoadances  qui,  pour  la  plupart,  coatieuacuC  des  exemples 
de  simulation  qui  sont  exaetcmetit  l:i  repruduclton  des  scènes  qui 
ont  élé  jouées  par  Maurice  Roux.  Mais,  quant  à  moi,  je  ne  m'arrfle 
pas  à  celte  superficie,  et  je  vais  au  fond  des  choses. 

.le  comprends  it  merveille  que  eet  intérêt  ail  é\6  surexcité  par  un( 
situation  si  dramatique rt  si  douluuiTusc;  la  mise  ea scène,  d'ailleuK, 
l'a  consid(ÎMb!cm.eni  };randi:  mais,  «oyer-en  srti^,  c'est  moins  de  la 
cause  d'Armand  qur  Ions  ceux  qui  nous  écrivent  se  préoccupent,  que 
d'cus-mi^mt's.  Ils  scutent  A  mcn cille  «juc  sa  lausc  c^i  leur  cause,  d 
que  chaque  lioonftle  liommc  se  trouve  troubl<ï  dans  sa  sécurité  par 
un  événement  sans  exemple,  démonlranl  aux  plus  incrédule^  com- 
ment, nvec  les  inleatious  les  plus  pures  cl  les  plus  louables,  la  jusiicf 
peut  arriver  à  d'Inexplicables  erreurs. 

(Juant  à  moi,  je  m'Interrof^c,  et  je  me  demande  si  demain  je  se 
puis  P'is  i^lre  l'objet  d'une  accusation  semblable,  et  si  la  justice,  pré- 
cisément parce  que  je  ne  suis  pas  le  premier  venu  en  ce  monde, et 
que  je  n'iii  pas  le  priviU^f^e  de  la  pauvc^té,  ne  Ferait  pas  entendre 
conlre  itini  ces  appels  aux  passions  populaires  qui  ont  été  dirigés 
contre  .Armand. 

Vuihi  ce  quii  inquiète  el  irouble  les  consciences,  et  voilà  ce  qui 
appelle  la  Ih^sc  que  j'entends  soutenir  devant  vous.  Ce  nVsi  plus  us 
inlcr^t  particulier  qui  me  fvuidc,  car  pour  ce  qui  est  de  l'accusaliiio, 
il  n'en  reste  plus  rien,  elle  n'a  pour  dernier  reftigc  que  l'instrucliOD. 
Tout  ce  qui  s'est  passé  devant  von?,  clic  en  a  fait  bon  marché;  elle 
s'est  démentie  ellc-mérne,  cl  au  milieu  des  conlradiciion.<t  dont  elle 
vous  a  présenté  l'aFllif^catil  spectacle,  c'est  i  peine  si,  dans  Ic^ 
ténèbres  de  sa  pensée,  elle  peut  saisir  un  système  obscur  auquel  elle 
se  rattache.  J'entends  la  coufoudre  dès  sa  première  heure,  el  lui 
démontrer  que  si  «JEe  avait  voulu  y  voir  clair,  uu  plut\)t  si  elle  n'avait 
pas  été  conduite  par  des  hommes  chez  lesquels  la  passiou  peut  exis- 
ter avec  toutes  ses  erreurs,  si  entio  elle  n'.ivait  pas  été  sous  l'empire 
d'une  idée  préconçue,  clic  était  dès  l'abord  complètement  impossible 

Sous  ce  rapport,  messieurs,  il  Faut  en  convenir,  oous  différoa* 
étraniïcmcni,  M.  le  procureur  génénil  ci  moi. 

Vous  l'avez  entendu  à  l'audience  d'hier,  et  les  paroles  que  vom 
venez  d'entendre  n'uiu  été  que  la  continuation  du  premier  réqui- 
sitoire. 

M.  ie  procureur  général  vous  a  dit  qu'il  avait  abordé  cette  aeca- 
sation  avec  hésitation  et  méfiance  ;  nous  nous  en  sommes  bien  aperc» 
quand  il  a  déchire  que  le  système  de  l'acte  d'accusation  était  inaccep- 
table et  inadmissllile,  qu'il  ne  pouvait  être  cru  par  aucun  espftt 
sérieux;  mais  je  suis  siir,  pour  ma  part,  que  les  auteurs  de  l'art* 
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d'accusatioa  pourraient,  avec  noo  moins  de  raison,  renvoyer  ta  mËme 
attaque  à  M.  le  procureur  général,  pour  le  système  nouveau  qu'il  a 
mis  en  avant. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  contradiction  perpétuelle, 
et  je  puis  dire  offlcielle,  entre  le  premier  et  le  dernier  acte  de  la 
procédure.  Les  magistrats  ne  sont  pas  plus  d'accord  que  les  méde- 
cins. Mais  quant  à  moi,  ce  que  je  déclare  devant  vous,  messieurs, 
c'est  que  je  n'ai  jamais  varié  dans  ma  conviction.  J'ai  été,  par  cette 
famille  éperdue,  informé  de  cet  événement  affreux  au  moment  même 
où  il  a  été  commis,  et  j'en  attesterai  ceux  qui  sont  venus  chercher 
auprès  de  moi  des  consolations,  que  dans  aucun  cas  mon  cœur  ne  leur 
eût  refusées,  mon  premier  mot  a  été  de  dire  :  La  justice  est  en  pré- 
sence d'une  indigne  comédie,  elle  n'aura  qu'à  regarder  pour  la 
reconoattre. 

Est-ce  qu'il  y  avait  de  ma  part,  messieurs,  intuition  particulière? 
est-ce  qu'il  y  avait  intelligence  supérieure,  ou  extraordinaire  divina- 
tion? Non,  messieurs;  mais  rappelez-vous,  au  milieu  de  tous  ces  faits 
dont  vous  avez  été  témoins,  ces  paroles  si  loyales  et  si  fermes  pro- 
noncées par  Armand,  lorsqu'il  a  été  mis,  dès  l'origine,  en  présence 
de  Maurice  Roux,  .l'en  ai  été  frappé  dès  le  premier  moment!  De 
plus,  il  n'y  a  vraiment  pas  de  mobile  sérieux  au  crime-,  on  ne  peut 
pas  croire  qu'un  homme  se  porte  à  une  violence  criminelle  pour  un 
motif  aussi  léger  que  celui  qui  vous  a  été  signalé. 

Étaient-ce  là,  messieurs,  les  seules  raisons  qui  m'aient  décidé? 
Non  :  il  y  en  avait  une  autre,  dont  on  n'a  pas  assez  tenu  compte,  et 
qui  est  cependant  décisive. 

On  avait  trouvé  la  victime  prétendue  les  mains  liées  derrière  le 
dos,  les  pieds  attachés  avec  un  mouchoir  et  une  corde  roulée  autour 
du  col,  et  ma  première  pensée  fut  celle-ci  :  Ce  sont  trop  de  précau- 
tions pour  un  crime  qui  a  avorté;  et  la  multiplicité  des  moyens  mis 
en  face  de  ta  nullité  des  résultats  me  démontrait  qu'il  n'y  avait  pas 
un  crime,  mais  une  comédie.  Ce  qui  te  démontrait  surtout  sans 
réplique,  alors  comme  aujourd'hui,  c'est  que  les  mains  liées  derrière 
le  dos  étaient  une  précaution  complètement  inutile  pour  arriver  à 
une  strangulation. 

Je  reviendrai  plus  tard  f^nr  cette  considération,  et  je  ne  vous  en 
parle  ici  uniquement  que  pour  vous  peindre  l'état  de  mon  âme 
au  moment  même  où  la  famille  Armand  me  Rt  l'honneur  de  venir 
me  coasulter.  Je  ta  rassurai  de  mon  mieux,  et  lui  dis  que  les  magis- 
trats, qui  sont  tant  de  fois  témoins  de  scènes  semblables,  découvri- 
raient bien  vite  la  vérité,  et  ne  pouvaient  être  dupes  de  cette  comédie. 
Mais  quelle  ne  fut  pas  ma  stupéfaction  quand  j'appris  qu'Armand 
avait  été  arrêté,  que  le  procès  se  poursuivait,  et  que  je  le  vis  chcmi- 
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ner  avec  celte  ticplorabic  précJpiUtiuQ  qui  assurémeul  méi-Ue  (fin- 
quiéter  vor  couiicicnccs  ! 

l'n  criiiic  prétendu  avait  Hé  décoovcrl  le  7  juillet  au  soir.  0°iius 
jour»  apri's,  l'unluiiuaiice  de  M.  le  jujje  d'ms^tructiuu  étaiL  reodue. 
Nou»  fiiiirs  de  VJiins  etïorl^  puur  obteuir  la  commuaicaliou  des  pièces. 
Elle  nuu«  Fut  refusée,  messieurs,  et  je  ne  puis  riïsisicr  au  devoir  qui 
ro'oltlifïo de  mettre  sous  vos  yeux  deux  lignes  de  l'airM  de  la  chambre 
des  mise!)  en  acrusaiiun,  par  lesquelles  celte  coramunîcatJOQ  foi 
rcftistfe  :  -  Attendu,  dit  l'arrêt,  que,  lant  que  dure  cette  preraièrf 
période  des  poursuite^:,  le  prévenu  ne  doit  pouvoir  répondre  que 
sous  la  seule  iaspir<-ilioo  de  sa  conscience  aux  questions  qui  lui  son) 
adressées ■ 

C'est  d'un  autre  Jlgc,  messieurs,  et  mes  souvenirs  se  reportent 
malgré  moi  à  l'époque  où  l'accusé  comparaissait  devant  ses  juge<;,. 
seul  et  sauï  défenseur.  Ouoi!  dan$  une  accusation  où  tout  o'e^t 
qu'il )'potliÈse.  il  u'a  pas  même  le  droit,  la  po^vsibilité  de  se  défendre! 
Comme  liomme  et  comme  clirétien,  je  forme  des  vœux  sincém 
devant  vou^.  en  cette  circonstance  solennelle,  pour  que  le  législi- 
teur  modifie  un  tel  état  de  choses,  cl  que  l'humanité  pénètre  enfin 
dans  notre  Cuile  d'in<iinu'tion  crimiDelle. 

Voilà  donc  un  homiiie  arraché  subitement  Â  sa  famille,  à  ses  afftc- 
tioos,  précipité  du  faite  de  la  considération  et  de  l'eslime  dam 
rahimc  d'une  accusation  sans  fond,  présenté  â  cette  ardente  popu- 
lation de  MoiHpifllier  comme  l'assassin  de  son  domestique  ;  et»  quand 
quinze  jours  se  sont  écoulés,  cl  que  l'instruction  est  lermioée,  il 
demande  à  ijrands  cris  i]ue  les  pièces  lui  soient  communiquées;  ellu 
lui  sont  rt'fuïées,  sa  toUMricuce  di>lt  lui  suffire!  Kl  qudraoïe-liujt 
heures  après,  l'arrêt  de  mise  eu  accusation  était  rendu  :  cbose  sam 
exempte  ! 

Loi'sque  j'appris  ces  faits,  je  compris  immé4lia terne ul  ca  l^ce  de 
quel  danger  je  me  trouvais,  cl  je  le  déclare  ici  sans  emphase,  c'éuif 
autant  de  la  justice  de  mou  pays  que  du  sort  de  l'accusé  que  j'avan 
souci. 

Je  courus  chez  M.  le  garde  des  Sceaux,  et  je  dois  lui  rendre  ici  ce 
publie  liomiiia^'e  qu'il  écouta  ma  plainte.  Je  ne  parle  pas,  messiears, 
de  sa  bienveillance  :  elle  est  acquise  à  quiconque  porte  notre  robr. 
Mais  ce  Fut  avec  un  esprit  d'humanité,  dont  je  lui  serai  éternellemeal 
rcconnaissaut,  qu'il  me  fil  la  promesse  de  Faire  tout  ce  qui  était 
com|>atil>le  avec  son  devoir,  pour  arrêter  celle  déplorable  précipi- 
tation de  la  Justine,  qui  pouvait  la  conduire  à  nue  irrémédiable  erreur. 

Cepeudaul  le  pourvoi  <)ue  nous  vivions  relevé  pour  la  forme,  d 
pour  gagner  du  Icuips,  dcvaut  la  cour  de  cassation,  lut  rejeté,  et  U, 
une  lettre  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Montpellie 
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nous  apprit  que  la  magistrature  avait  ainsi,  cootrairemeot  i  ses 
règles  ordinaires,  précipité  la  procédure,  >  parce  que  l'opinion 
publique  exigeait  une  prompte  satisfaction  ». 

Ainsi,  au  lieu  de  dominer,  la  justice  subissait  une  pression. 

C'était  pour  nous,  messieurs,  une  raison  d'être  plus  Fermes.  J'avais 
sollicité  un  renvoi  malgré  la  résistance  d'Armand,  qui  voulait  être  jugé 
à  tout  prix,  qui  était  à  cette  époque  ce  qu'il  est  aujourd'hui  devant 
vous,  qui  nous  disait  :  Je  suis  dans  la  vérité,  qu'ai-je  à  craindre?  Il 
nous  a  Fallu  une  Force  irrésistible  pour  le  vaincre.  Heureusement  que 
l'aFfection  (je  l'espérais)  s'en  est  un  peu  mêlée  :  il  a  vu  nos  cœurs,  il 
a  compris  à  merveille  qu'afln  d'éviter  un  malheur  qui  aurait  pu  faire 
couler  les  larmes  éternelles  de  sa  famille,  nous  nous  placions  ainsi 
entre  lui  et  la  justice,  qui  n'était  pas  suffisamment  éclairée. 

Cependant,  malgré  ma  demande,  l'affaire  fut  fixée  au  mois  d'août. 

J'ignore  par  quelle  intervention,  quoique  je  la  devine,  ce  résultat 
fut  changé.  Un  délai  de  trois  mois  nous  fut  accordé. 

A  son  échéance,  le  défenseur  qui  a  l'honneur  de  paraître  devant 
vous  était  frappé  d'une  grave  et  cruelle  maladie.  Vous  dire  ses 
angoisses,  sa  douleur,  le  chagrin  qu'il  éprouvait  en  pensant  que  la 
noble  tâche  qui  lui  avait  été  confiée  ne  pourrait  être  remplie  par  lui, 
et  que  cette  responsabilité  dont  Dieu  seul  connaît  retendue  lui 
échappait,  ceci,  messieurs,  ne  peut  être  traduit  par  aucune  langue 
humaine  ! 

Mais  je  me  trompe,  toutes  ses  inquiétudes,  toutes  ses  terreurs, 
l'amitié  se  chargea  de  les  dissiper,  et  quand  je  sus  que  Lachaud  con- 
sentait à  tout  abandonner,  â  laisser  toutes  ses  affaires  pour  courir  au 
secours  de  l'accusé,  ah!  je  fus  désormais  sans  crainte,  et  je  pensai 
qu'Armand  n'aurait  plus  rien  à  regretter. 

Vous  savez,  messieurs,  quel  fut  l'incident  qui  signala  la  soirée 
du  17  novembre  :  une  nouvelle  comédie!  Maurice  Roux  prétendit 
avoir  été  frappé,  la  nuit,  dans  une  rue  obscure  de  Montpellier. 

J'entendais,  à  l'audience,  d'hier,  M.  le  procureur  général,  dont  la 
parole  dans  cette  affaire  a  été  si  grave,  si  mesurée,  si  pleine  de  modé- 
ration, je  vous  parle  de  son  réquisitoire,  vous  dire  qn'il  ne  voyait 
pas  quel  intérêt  pouvait  avoir  eu  Maurice  Roux  à  jouer  cette  comédie. 
Mais  n'est-il  pas  certain  que,  malgré  les  recherches  infructueuses 
auxquelles  on  s'est  livré ,  l'ombre  la  plus  épaisse  et  la  pins  téné- 
breuse couvre  encore  un  mystère  qui  intéresse  et  regarde  évidem- 
ment la  famille  Armand,  contre  laquelle  on  a  voulu  l'exploiter?  M.  le 
procureur  général  ne  comprend-il  pas  que  le  salut  de  Roux  dut  avant 
tout  préoccuper  Armand?  Mais  ne  voyez-vous  pas  que,  si  Roux  eût 
succombé  sous  les  attaques  d'un  criminel,  si  l'accusateur  n'eût  pu 
^tre  démenti  devant  tous,  la  tête  d'Armand  n'était  plus  surses  épaules? 


223 


PLAIDOYERS    POLITIQUES    ET   J  tt  DICIAIRIS. 


Voulez-vous  savoir  coramcut  ce  seoiiiucot  était  compris  par 
Armand  lui-même?  Il  nous  afatigués  de  demandes  incessantes  pour 
venir  vu  aide  de  su  propre  bourse  au  salut  de  Maurice  Huux,  e1  ce 
n'est  qu'avec  la  plus  faraude  peine  que  nous  sommes  parvenus  à  M 
faire  comprendre  qu'une  scmblalile  demande  ne  manquerait  pas 
d'être  mal  inierprétée.  Il  s'ioFurmsii  de  sa  santé,  de  la  {;ravit4;  de  sa 
blessure,  et  il  a'avail  pas  d'autre  préoccopatioa  que  l'iîlat  de  cet 
homme.  ■  Je  veux  me  voir  face  à  face  avec  lui,  disait-il,  je  veut  le 
contuudre;  pourvu  que  Dieu  le  bls^e  .«ur  la  terre!  ' 

11  est  doue  certain  qu'en  parlant  à  des  hommes  de  sens  et  de  bonne 
foi,  je  n'ai  pas  besoiu  d'iusi^lcr  pour  prouver  que  ce  funeste  incident 
louruaiL  contre  l'accusa.  Lacliaud  peut  vous  le  dire  mieux  que  moi, 
qui  ^tais  i  ce  moment  retenu  dans  mon  lit.  II  peut  vous  dire  l'étal 
d'effervescence  decctie  population  de  Monlpcllicr  daas  ccite  funeste 
journée,  quelle  cxcituliuu,  quels  cris!  Au5.si  M.  le  procureur  jjénénl 
avait-il  raison  de  dire  que  des  clameurs  hostiles  se  faisaient  entendre 
jusque  dans  le  prétoire  de  la  justice.  La  cour  a  cum|iris  alors  tout  le 
dau|{er  de  la  situation,  et  uous  serions  injjrats  si  nous  ne  lui  lémoi* 
gnions  pas  noire  recounai^sauce  pour  l'urrét  qu'elle  a  rendu.  Oui. 
e'e^t  elle  qui  s'est  de^aisie  de  ses  puissantes  et  loyales  mains  I  Cest 
clic  qiU  a  déclaré  que,  dans  l'état  des  esprits,  la  mauifcslaliuu  de  U 
vérité  courait  de  |;raves  périls,  et  plus  lard,  devant  la  cour  de  eu- 
salion,  son  nrrét  a  été,  je  ne  dirai  pas  noire  seul,  mais  notre  ptas 
sérieux  argument. 

Tout  à  l'heure  on  demandait  comment  cl  pourquoi  M.  Armaod 
n'avait  pas  voulu  comparalirc  devant  ses  ju{;es  naturels.  Ah!  (pie 
M.  l'avocat  géuér^il  a  été  mal  informé,  lui  qui  a  tant  de  rcnseigne- 
meuis  divers,  et  dont  les  înformaliou^  se  {;lissci)t  jusque  dans  les 
hùtcllcrics  d'où  sa  police  lui  transmet  des  indications  vraies  ou  fausses, 
mais  assurément  indij^ncs  de  cette  audience!  Si  M.  l'avocat  général 
avait  conuiiU  vérité,  il  aurait  su,  et  cela  lui  ét;iit  facile,  que  M.  Artnaii<f 
avait  coustamiiieut  protesté  contre  cette  procédure  de  la  cuur  de 
cassation  qui,  eu  prolongeant  sa  captivité,  le  jetait  dans  un  véritable 
désespoir. 

.le  le  dis  ici,  messieurs,  parce  que  j*en  dois  revendiquer  la  respon- 
sabilité; c'est  sur  moi  seul  que  doit  retomber  le  reproche  qui,  loai  i 
l'heure,  élaii  adrc^i-ié  'i  l'accusé  par  M.  l'iivocal  général.  Je  rencon- 
trais autour  de  moi  des  opinions  contraires,  on  pensait  que  la  couc 
de  cassation  pourrait  hésiter.  Ouant  â  moi,  jamais  je  n'ai  varié,  et 
j'ai  cru  que.  dans  l'étal  où  se  trouvaient  les  esprits  à  Montpellier,  Il 
serait  dao(;ereu\,  inhumain,  d'y  faire  juj^er  un  accusé  qui  rencontre- 
rait uu  jury  ferme,  j'en  suis  sûr,  mais  auquel  les  témoins  D'auraicot 
pas  le  courage  de  dire  la  vérité.  Et  c'est  aiusi,  messieurs,  que  ooui 
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sommes  venus  devant  vous,  où  au  moins  cette  vérité  a  pu  se  manifes- 
ter sans  que  la  moindre  agitation  vint  troubler  le  cours  de  vos  séances 
paisibles,  devant  une  magistrature  qui  a  laissé,  comme  on  le  disait 
justement  hier,  toute  espèce  de  latitude  à  l'accusation  comme  à  la 
défense. 

Aussi,  messieurs,  qu'est-il  arrivé?  N'est-il  pas  certain  qu'à  l'heure 
où  je  parle,  c'est  l'évidence  qui  nous  éclaire,  et  qu'entre  vous  et  moi 
il  n'y  a  plus  de  différence  de  conviction?  Pourquoi,  comment  ce 
phénomène  s'est-il  opéré?  Lorsque  l'accusé  a  paru  devant  vous, 
n'était-il  pas  sous  le  poids  de  la  réprobation  naturelle  que  devaient 
exciter  dans  vos  consciences  la  grandeur  et  la  férocité  de  son  crime? 
Rappelez-vous  les  termes  de  l'acte  d'accusation  :  ^  Il  a  poussé  la  cruauté 
j'usqu'au  délire.  "  11  s'agit,  disait-on,  d'un  homme  riche,  très-riche, 
qui  maltraite  ses  gens,  les  assomme;  il  a  voulu  se  défaire  de  son 
valet,  parce  que  ce  valet  l'avait  insulté  ;  la  cruauté  fait  partie  des  tra- 
ditions de  cette  famille  ;  et  toutes  autres  choses,  messieurs ,  qui  sont 
encore  présentes  à  vos  consciences,  et  que  M.  le  procureur  général 
est  venu  aggraver  par  l'autorité  des  paroles  sévères  et  cruelles  qu'il 
a  prononcées  au  commencement  de  ce  débat. 

Ces  paroles,  vous  ne  les  avez  pas  oubliées.  Vous  vous  rappelez  que 
M.  Armand  nous  a  été  représenté  comme  un  être  orgueilleux  et 
brutal,  ayant  l'habitude  de  frapper  ses  domestiques  à  la  tête,  et  vous 
avez  encore  comme  moi  dans  l'oreille  et  dans  le  cœur  cette  phrase 
qui  m'a  cruellement  blessé  :  Lt  millionnaire  est  enprison!... 

Oui,  c'est  là  l'acte  d  accusation,  et  c'est  ainsi,  messieurs,  que,  sous 
prétexte  d'établir  l'égalité  devant  la  justice,  on  crée  pour  une  cer- 
taine classe  la  plus  dangereuse  des  inégalités!  Est-c  equ'il  y  a  ici 
des  pauvres  et  des  riches,  des  millionnaires  et  des  artisans?  Est-ce 
que  tous  les  citoyens  qui  paraissent  devant  vous  ne  dépouillent  pas 
les  qualités  extérieures  qui  peuvent  les  décorer?  Est-ce  qu'ils  ne 
sont  pas  des  créatures  de  Dieu  comme  vous,  revêtues  de  l'inviolabi- 
lité naturelle  qui  les  protège  malgré  le  droit  éternel  donné  aussi  à  la 
société  de  se  protéger  elle-même,  c'est-à-dire  de  réprimer  les  délits 
en  frappant  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables? 

Si  je  relève  ces  faits,  c'est  qu'ils  caractérisent  ce  procès,  c'est  qu'ils 
lui  donnent  sa  véritable  physionomie  ;  c'est  le  procès  du  pauvre  contre 
le  riche  qui  a  produit  ces  déplorables  excitations,  et  devant  la  jus- 
tice, c'est  encore  ainsi  qu'il  a  été  présenté.  C'est  précisément  pour- 
quoi je  cherche  à  rétablir  ta  vérité,  et  quand  l'accusé  vous  est  dénoncé 
comme  millionnaire,  je  vous  dis,  moi  :  Il  est  homme,  il  est  votre 
égal;  bien  qu'accusé,  il  est  présumé  innocent,  et  nul  n'a  le  droit  de 
le  flétrir  avant  que  votre  sentence  ait  prononcé. 

Eh  bien,  messieurs,  malgré  toutes  les  préoccupations  qui  pouvaient 
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asaéger  vos  espriis  aprts  de  si  icrrihles  épreuves,  lorsque  M.  le  pre- 
mier |iré>i(leul  iittcrrugcait  Armand,  j'en  appelle  à  vos  souveoirs, 
quand  vous  avez  vu  cette  fi(j;ure  noble  cl  simple,  que  vous  avez 
ealendu  cette  parole  sympallnqiie  et  vraie,  quiiud  vous  avez  va  qu'il 
oe  reculail  devaut  aucuue  dilKcullé,  qu'il  se  créait  A  lui-mémc  des  ■ 
ol)jcctiuns,  qu'il  se  jetait  inipf-iueusemeDl  dans  le  débat,  ue  puuvaot 
pas  prévoir  quel  serait  te  caracti^re  de  telle  question,  comme  du 
homme  qui  n'a  rieo  à  irdonter  parce  qu'au  mdieu  de  toas  ses  ennemb 
il  se  sent  inviocilile,  parce  qu'il  sait  qu'il  est  protéi;é  par  celte  divine 
cuirasse  de  diam^ni  (|ui  csl  la  vérité,  vous  vous  éles  dit  :  —  Cet 
homme  ne  saurait  être  roupalilc;  —  et  assurément,  lorsque  vou^ 
sortiez  de  celte  euceiiilc  après  cette  première  séance,  je  ne  suis  pas 
téméraire  en  disant  qu'il  u'y  avait  plus  d'accusé,  et  ce  verdict  qui 
avait  été  pnmoncé  déjà  par  votre  safjessc,  mais  que  vous  réserviez 
dans  vos  cœurs,  il  l'était  c(;alettieat  par  toute  la  France.  Car,  clio^e 
remarquable,  le  même  effet  s'est  produit  eu  même  temps  partout, 
par  une  sorte  de  coiiinioliou  électrique,  et  le  retealisscmeat.  de  cet 
Inlcrrogaloirc  nous  e«l  iirrivc  de  toutes  parts  avec  le  caraclérc  qui 
devait  lui  être  attribué,  c'est-Â-dirc  la  conviction  qui  se  prodaisiil 
dans  tous  les  esprits. 

Oti!  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  el  certes  tout  le  monde  le  sut, 
ce  n'est  pas  l'esprit  de  courtisaucric  qui  domine  dans  ma  nature,  je 
dois  ici  l'hommage  d'une  recuunaissiince  publique  au  magistrat  quiJ 
dirigé  ces  débals,  Ou  a  pu  iToire  datis  le  priHcijie  (|u'il  ue  semil 
pas  assez  ses  questions,  et  qu'il  donnait  Intp  de  latitude  à  raocusé: 
noble  condescendance  qui  liouurc  la  inafpslralurc!  Vous  l'avez  m, 
ne  refusant,  soit  ù  l'accusaliou,  suit  à  la  défense,  aucune  liberté, 
écartant  tous  les  obstacles,  «illant  droit  â  la  vérilé,  parce  qu'elle  Ml 
supérieure  A  tout,  cl  laissant  aus<:i  à  celui  qui  doit  se  justifier  lotitc 
la  latitude  qui  peut  faire  éclater  sou  innocence.  F.neurc  une  foi*. 
messieurs,  l'expérience  a  été  décUive,  et  quant  à  nous,  qui  avioib 
une  conviclinn  depuis  lon)>iemp^  établie,  nous  sommes  sortis  coo-  i 
pléleiuenl  joulagés  de  cette  première  épreuve.  M.  Armand  ne  cessait 
de  nou>  répéter  :  -  Que  craignez-vous?  je  suis  dans  la  vérité,  je  ne  i 
puis  me  tromper.  ^  J'ai  à  mes  cAtés  sou  défenseur,  son  ami.  rc 
généreux  avocat  qui  n'a  pas  voulu  prendre  la  parole,  bien  qu'assort 
ment  il  eût  éloquemmcnt  disculpé  l'accusé,  M'  Lisbonne,  qui  cM 
aujourd'hui  pour  nous  un  ami,  uu  camarade  chéri:  eh  bien,  je  l'ad- 
jure  de  dire  si  jamais,  alors  qu'il  a  assisté  à  cette  longue  agonie,  J 
cette  captivité  de  huit  miiis  de  ce  malheureux,  el  qu'il  a  rectji  i 
luutes  ses  confidences,  si  jam.iis  il  est  sorti  de  sa  bouche  quoi  que  ->■ 
fioit  de  coutraire  i^  la  vérité.  Non,  et  il  a  eu  r;iisou  de  répondre,  arec 
une  espèce  de  brusquerie  dont  M.  le  président  ue  s'ofFcnsalt  pas. 
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lorsque,  cherchant  quelle  était  la  pensée  véritable  de  raccasé,  il  lut 
disait  :  —  Voilà  votre  système.  —  Non,  répondait-il,  je  n'ai  pas  de 
système.  Et  en  effet,  il  n'en  a  pas;  il  est  ce  qu'il  est,  il  est  Armand 
le  vrai,  le  bon,  le  juste,  uû  homme  sur  leqnd  la  société  s'est  égarée.  Le 
voilà  tel  qu'il  vous  est  apparu'par  suite  de  ces  communications  sympa- 
thiques, irrésistibles,  qui  vont  du  cœur  au  cœur,  qui  opèrent  une 
conquête  à  laquelle  il  est  impossible  de  se  soustraire.  Aussi,  messieurs, 
je  le  répète, aprësavoirentenduM. Armand, vous  avez  été  convaincus. 

Puis  on  est  entré  dans  le  débat.  A-t-il  été  moins  significatif?  Mais, 
dès  les  premiers  témoignages,  l'accusation  a  été  en  défaut,  et  voilà 
que  le  principal  de  ceux  qu'elle  fait  entendre  présente,  en  ce  qui 
concerne  l'un  des  points  les  plus  importants  du  procès,  — je  veux 
parler  de  la  ligature  des  mains,  — une  contradiction  inattendue  avec 
tons  les  autres  témoignages.  M.  Bay^ade,  commissaire  de  police, 
prétend  qu'il  a  vu  et  parfaitement  vu  que  les  mains  étaient  liées 
derrière  le  dos.  Je  n'ai  pas  à  insister,  maintenant  où  il  faut  être 
rapide,  sur  la  différence  de  cette  version  avec  celle  qui  est  la  vraie. 
Ce  qui  importait,  c'était  d'attribuer  k  tous  les  témoins  leur  véritable 
caractère,  et  de  faire  pressentir  au  jury  le  rôle  qu'ils  avaient  dû  jouer  : 
cette  première  épreuve  a  été  décisive. 

Il  en  vint  une  autre.  Le  témoin  sur  lequel  l'accusation  comptait  le 
plus  pour  dissiper  toute  obscurité,  Marie  Hauterive  est  entendue. 
Que  dit-elle?  Quand  on  lut  demande  si  M.  Armand  se  trouvait  dans 
la  chambre  conjugale  à  huit  heures  et  demie,  elle  répond,  non  pas 
avec  iermeté,  mais  enfin  elle  répond  qu'elle  n'a  pas  vu  M.  Armand 
dans  la  couche  conjugale,  qu'elle  y  a  vu  madame  Armand  seule,  que 
la  chambre  était  suffisamment  éclairée,  et  qu'en  conséquence  elle  ne 
s'est  pas  trompée.  L'interrogatoire  se  poursuit;  elle  prétend  qu'à 
neuf  heures  et  quelques  minutes  elle  a  vu  M.  Armand  mangeant  dans 
la  chambre  ou  le  salon  à  côté.  Enfin  elle  déclare,  sur  une  interpella- 
lion  qui  lui  est  faite,  qu'à  huit  heures  et  demie  elle  a  entendu 
M.  Armand  qui  fredonnait  dans  sa  chambre  au  moment  où  il  faisait 
sa  toilette;  qu'à  neuf  heures  un  quart,  elle  s'est  présentée  à  la  porte 
de  la  chambre  de  madame  Armand  où  elle  n'a  pu  entrer,  et  qu'ainsi 
arrêtée  à  la  porte,  elle  a  posé  sur  une  tablette  extérieure  la  tasse 
d'infusion  qu'elle  avait  préparée.  —  Qu'est-ce  à  dire,  messieurs,  si 
ce  D'est  que  l'alibi  était  établi  de  la  manière  la  plus  péremploire  et 
que  la  base  même  de  l'accusation  s'écroulait? 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  ici  que  je  vous  demande  la  permission 
d'appliquer  mon  système  et  de  vous  dire  que  cet  alibi  aurait  pu  être 
vérifié  dès  le  8  juillet,  et  que  la  prétention  de  l'instruction  de  ne  pas 
l'avoir  trouvé  est  une  prétention  que  je  ne  pourrais  admettre  à 
aucun  prix. 
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Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  alîtii  f  C'est  la  démuuslration  que  l'accuîé 
ne  se  trouvait  pas  sur  le  lieu  du  crime  au  niuiiicut  où  il  est  cominis. 
Il  Fallait  dès  lors  se  rendre cuin|t(e  de  toutes  les  aelinusdeM.  Armaatl 
de  liuti  à  neuf  heures.  Hi  &I.  lu  jii|{C  d'iiulniction  avait  pris  ce  suis, 
âvideminent  il  eût  hcilcuicut  décuuverl  que  dt:  huit  à  ucuf  lieutcï 
M.  Annaud  n'avait  pu  dcsceutlre  à  la  cave,  précisément  parce  qui! 
C'tait  dans  sa  cliatubrc,  uii  la  domestique  l'avait  catcudu  fredonner. 
Est-ce  le  proctïdé  qui  a  éié  smvir  Non.  Quelle  est  la  question  qui  a 
été  po<iée  dans  l'instruclioa  à  Marie  Hauterive?  —  Avez-vous  ru 
M,  Armaud  dnoslelitdc  s.i  femme  A  huit  heures  et  demie?- — Et  cette 
tille  avant  répondu  niïfi'aii vouent,  on  «mi  a  conclu  qu'il  «levait  éin 
dans  la  cave,  sans  aller  plus  luin,  sans  lui  adresser  d'autres  questions, 
sans  faire  uuc  seule  cuul'ruutaiiun  !  Cumprcnez-vuus  cela?  L'a  humme 
juste,  viroéré,  entouré  de  toute  sa  famille,  eldélendu  contre  un  sem- 
blable crime  par  l'impu^ïiljiliié  murale  la  plus  absolue!  KU  biea, 
parce  qu'une  Hlle  de  service  dit  qu'elle  ne  l'a  pas  vu  là  où  il  prétend 
être  •'i  une  heure  précise,  â  huit  heures  ci  demte,  l'accusatiiiu  eu  con- 
clut que  l'alilii  n'est  pas  justifié,  et  que  déjà  il  s'élève  une  présutup- 
tioa  accablante  contre  l'accusé.  Mais,  mcuiieurs,  un  homme.  Uni 
iulelli{;ent  el  exercé  qu'il  soit,  pcui-il  exactement  rendre  compte  àt 
l'emploi  de  son  temps  à  nu  muiiicni  donnée  >Si  l'on  iiir  dcmaoclaiiuti 
j'étais  précisémeul  hier  ù  huit  heures  et  demie  ou  â  neuf  heures  et 
demie,  je  suis  couvjîncu  que  je  me  tromperais  d'un  quart  d'heure 
ou  d'une  demi-benre!  Que  voulait  dire  la  rùponse  de  M.  Aruiauil^ 
Que  le  7  juillet,  de  bonne  heure,  conformément  â  sua  habitude,  ti 
avait  été  à  un  moment  de  la  matinée  dau»  la  chambre  de  sa  fctnine. 
qu  d  y  avait  passé  uu  temps  plus  ou  moins  lonj;.  Dès  l'instant  que  « 
fait  était  établi,  l'alibi  était  acquis  irrévoraLrlcmrnt.  Il  falLiit  }i>uitler 
ces  circonstances,  conin'ylcr  la  déclaration  de  cette  Hlle  de  service, 
c'est-à-dire  la  mettre  vis-à-vis  de  M.  Armand  et  de  madame  Armand 
Madame  Armand,  vous  le  savez, a  déclaré  cuufunnénicn ta  la  répumc 
de  son  mari  (juc  cetui-ri  élatt  avec  elle,  cl  c'est  avec  raison  tpM 
Lachaud  di^aiL  que,  même  pour  sauver  son  mari, cette  noble  et  saiott 
femme  n'aurait  p.is  uienli.  Mais  cuRii  je  veux  (|ue  sa  qualité,  sa  leo- 
dresse  liicii  nalurelEe,  mais  cxceplionuelle  et  héroïque,  la  pusîcut 
pousser  dans  une  circonstance  aussi  grave  à  ae  pas  dire  la  vérité;  >■ 
moins,  qiKind  ou  u  pi>ur  l'alibi,  d'uu  cûtélu  déclaration  de  M.  Armiod 
et  celle  de  sa  femme,  duu  antre  c6té  la  déclaratiou  équîvuquc  <k 
celte  fille,  qui  disait,  non  pas  :  ••  Je  ne  l'ai  pas  vu  dans  la  matsoa  >, 
mais:  Je  ne  l'ai  pas  vu  dans  )e  lit  ",  — c'était  bien  le  moins  défaire 
subir  une  confruntaliua  à  ce  témoin,  et  c'est  ce  duut  un  uc  s'est  pa^ 
avisé.  On  s'est  arrêté  à  cet  attbi,  de  cette  fai,'un  qu'il  a  porté  non  pas 
sur  la  cave,  sur  le  lieu  du  crime,  mais  sur  la  couche  conjugale,  qu 
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D'élait  nullemeat  en  question  dans  le  procès,  et  cette  prétendue 
iastroction  n'a  rien  établi  autre  chose  que  ce  dire  de  Marie  Haute- 
rive  ;  A  huit  heures  et  demie,  M.  Armand  n'était  pas  dans  le  Ht  de  sa 
femme.  Mais  il  pouvait  être  dans  la  maison,  et  le  juge  d'instruction 
ne  l'a  pas  demandé  ! 

Et  vous  croyez  qu'en  présence  de  pareilles  constatations,  je  n'ai 
pas  le  droit  de  dire  que  cet  homme  a  été  sacrifié!  Si,  au  premier  pas 
de  la  procédure,  on  avait  acquis  cette  vérité,  la  porte  de  la  prison  ne 
se  serait  pas  fermée  sur  lui  :  le  juge  d'instruction  l'a  déclaré.  Et  c'est 
ainsi  qu'il  procède! 

Sommes-nous  alors  en  sécurité?  Sur  un  fait  de  cette  nature,  une 
servante  interrogée  peat  errer.  Pour  nous,  nous  croyons  que  Marie 
Hauterive  se  trompe  :  M.  Armand  était  dans  le  lit  de  sa  femme  ;  c'est 
à  un  autre  moment,  un  instant  auparavant,  qu'elle  Ta  entendu  fre- 
donner; toutes  ces  choses  se  concilient  et  s'expliquent  à  merveille. 
Mais  quand  même  elle  ne  se  tromperait  pas,  sommes-nous  donc 
ainsi  exposés  à  ce  qu'une  fragilité  de  notre  mémoire  sur  l'emploi  de 
notre  temps  à  on  quart  d'heure  près,  sans  aucune  espèce  de  vérifica- 
tion, entraîne  une  accusation  capitale  qui,  tombant  sur  nous,  vient 
désoler  notre  existence,  et  attriste  notre  famille!  En  vérité,  c'est  à 
en  fi^mjr,  et  il  était  utile  que  ces  constatations  fussent  faites  encore 
une  fois  pour  empêcher  le  retour  de  semblables  légèretés. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  et  nous  allons  à  chacune  des 
phases  de  la  procédure  faire  la  même  constatation,  car  j'ai  le  droit 
de  dire  que  si,  après  l'interrogatoire  de  M.  Armand,  il  n'y  avait  plus 
d'accusé,  après  la  déposition  de  Marie  Hauterive,  il  n'y  avait  plus  de 
procès.  Mais  nous  allons,  avec  la  même  facilité,  voir  disparaître 
ï'accusatenr.  N'avez-vous  pas  encore  devant  les  yeux  cet  homme  qui 
s'est  avancé  dans  cette  enceinte  pour  soutenir  l'infâme  version  qu'il 
a  présentée  lors  de  la  procédure?  M.  le  procureur  général  prétend  le 
venger,  il  reproche  à  mon  ami  Lachaud  d'avoir  été  trop  sévère  pour 
lui.  Quanta  moi,  je  n'en  veux  rien  dire,  et  j'en  détourne  les  yeux 
avec  horreur  et  dégoût.  Seulement  je  retiens,  pour  la  fixer  dans  vos 
souvenirs,  l'impression  que  certainement  il  a  produite  sur  vos  con- 
sciences. 

Vous  l'avez  vu,  cet  homme  qui,  dans  la  matinée  du  7  juillet  1863, 
aurait  été  l'objet  d'nne  agression  sauvage  de  la  part  de  son  maître, 
et  qni,  après  avoir  été  cruellement  assommé  par  lui,  aurait  été  lâche- 
ment étranglé,  garrotté  des  pieds  et  des  mains  afin  que  le  supplice 
fût  &  la  fois  ignominieux  et  barbare,  et  sa  tenue  a  été  digne  de  son 
caractère  et  de  sa  personnalité!  J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  revenir 
sur  ces  affligeants  détails,  mais  cependant  M.  Parocat  général  m'y 
force,  et,  je  l'avoue,  ce  n'a  pas  été  sans  un  pénible  étonnement  qne 
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j'ai  entendu  essayer,  par  l'orpane  du  ministire  pnblic,  celle  lâcbe 
impossible  (]'uae  deini-réliabtiilaiion  d'un  pareil  homme.  M.  t'avocai 
g^ndral  npprérie  avec  oue  sorte  de  lég^rcié  et  de  dédain  fous  tet 
vice!)  que  le  cours  des  débals  n  accumulés  i^ur  sa  l<^te.  Vous  avez 
eniendu  ^«s  maîtres.  M.  Madicrde  Lamartine,  bien  qu'il  ait  été Kalis- 
fiiit  de  son  service,  vou^  a  »uffî.sauimeDt  Fait  cunoallreeu  quoi  il  cud- 
sislail.  Quanta  MM,  de  Félix  el  Duplessis,  maisiU l'ont  couslammeut 
surpris  en  flag;ran(  diMit  de  mensonge  cl  d'infidélité,  et  ce  vauileox. 
cet  homme  qui,  pour  me  seniir  des  cxprc^ions  que  j'ai  rencontrées 
à  rcfirct  dans  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  Qtnéral,  jouissait  df  son 
physique;  cet  homme  (|ui  se  posait  comme  im  Lovelace  d'antichambre 
et  qui,  dans  ses  déporiemeuts  de  carrefour,  ne  craif^nait  pas  de  rece- 
voir de  l'argent  de  celle  qu'il  conduisait  A  la  cour  d'assises,  cet  lioinrae 
avail  aussi  la  faiblesse  de  prendre  le  bien  d'autrui.  noiamincui  celai 
de  ses  maîtres.  M.  Uuples»is  a  déirbré  qu'il  avait  vu  disparaître  desoD 
cabinet  des  objets  mobiliers  que  Houx  seul  avait  pu  enlever.  Mais  i 
l'audience  el  pour  ne  cirer  que  le  débat  oral,  il  a  dit  que,  quand 
Maurice  Houx  était  parti,  les  fouriii^eurs,  qui  devaient  être  payés 
avec  l'argent  que  M.  Dnplessis  donnait  i  son  domestique,  étaient 
venus  riîclanicr,  et  qu'il  avait  dû  écrire  an  commissaire  de  police; 
que  celui-ci  avait  averii  Itoux  pi'ire,  duni  personne  n'a  jamais  contesté 
la  probité,  et  que  c'étaient  les  éconumics  rlu  përc  qui  avaient  payé 
les  déloumemcnis  du  fits. 

VoiU  la  vérité  sur  cet  homme,  votre  témoio,  celui  que  vous  voDkt 
pn^senler  comme  un  être  intércssaut  auquel  le  salut  de  M.  Armand 
duit  être  sacriiîé.  t,>uand  vous  avez  parlé  de  ses  faiblesses,  il  vuBSa 
plu  de  preudre  dans  votre  réquisitoire  un  tuu  de  raillerie  qui.  pour 
ma  part,  m'a  vivement  blessé,  tjn'importe  qu'il  suit  placé  dans  les 
derniers  ranps  de  la  société?  Est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  accou- 
tumés A  y  rencontrer  de  la  délicatesse  el  de  l'honneur?  Est-ce  que 
nous  n'exigeons  pns  avant  tout  des  duniesiiques  qui  nous  scrvcut  l> 
gravité  et  la  régularité  des  mœurs?  Est-pe  qu'il  est  permis,  dans  un» 
cour  de  justice ,  de  venir  présenter  sous  un  semblable  jour  d« 
débauchei^  impures  qui  couduiseul  Ira  mallieurcuses  qui  ea  sont  le« 
complices  jusqu'au  crime  le  plus  abominable?  Ah!  vous  avez  dit  que 
ce  Séducteur  de  servantes  devait  «Ire  jugé  humaiiiemeut,  uui.etc'nl 
pour  cela  que  je  le  Hélrisî  Je  comprends  les  faiblesses,  mais  je  m'io* 
digne  de  la  bassesse  et  de  rignominie,  et  je  ne  veux  pas  les  voir  auto- 
risées par  la  misère. 

Vous  niez  celte  honte,  mais  cela  est  écrit  dans  la  procédure  crimi- 
nelle :  M.  Sislcron  a  déclaré  que  celte  maUieureusc  Philomèue  n'arail 
jamais  eu  que  lui  pour  amant,  et  quand  M.  l'avocat  général  affirmait 
que.  dans  la  procédure  instruite  contre  elle,  il  n'y  avait  rien  qui  pdt 


2t    MARS    1864.  23» 

incriminer  Maurice  Roux,  M.  l'avocat  général  se  trompait,  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire.  Ses  paroles  éveillaient  en  moi  le  sentiment 
qui  y  a  toi^ours  existé,  une  sympathie  pleine  de  pitié  pour  la  pauvre 
mère  délaissée  et  une  indignation  profonde  contre  le  séducteur, 
indignation  qui  certainement  doit  être  aussi  dans  le  cœur  de  MM.  les 
jurés.  Ab!  je  le  sais,  messieurs,  la  loi  Française  est  proclamée  sage  et 
morale  par  quelques  jurisconsultes  dont  je  n'ai  jamais  partagé  l'avis, 
parce  qu'elle  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  c'est-à-dire  parce 
qu'elle  donne  an  sexe  le  plus  Fort  l'odieux  privilège  de  prendre  cette 
fragile  et  faible  créature,  d'en  Faire  un  instrument  de  plaisir,  et  de  la 
chasser  ensuite  avec  le  Fruit  qu'elle  porte  dans  ses  entrailles  en  en 
détournant  son  regard.  Ou*iQt  à  moi,  cette  loi  m'a  paru  la  honte  de 
la  civilisation,  et  je  suis  convaincu  que  bien  des  crimes  qui  se  com- 
mettent n'en  sont  que  la  triste  conséquence.  Quant  à  celui-là,  est-ce 
qu'on  en  peut  douter?  est-ce  que  je  ne  trouve  pas  dans  l'interroga- 
toire cité  par  M.  l'avocat  général  la  justification  de  ce  qui  a  toujours 
obsédé  ma  conscience?  On  a  interrogé  Pbilomène,  écoutez  ce  qu'elle 
répond  : 

t  />.  La  prudence  vous  commandait  d'accomplir  votre  accouchement 
aïneurs  que  dans  la  maison  de  votre  honorable  maître;  il  est  étonnant 
que  TOUS  n'ayez  pas  fait  les  Frais  d'un  voyage  dans  ce  but. 

(  R.  Si  j'avais  eu  de  l'argent,  les  choses  ne  se  seraient  pas  passées  ainsi. 
Mais  je  suis  dans  un  complet  dénAment.  J'espérais  que  mon  séducteur, 
Maurice  Roux,  ancien  cocher  de  M.  Madier  de  Lamartine  et  demeurant 
actuellement  en  la  même  qualité  chez  M.  Duplessis,  à  Alais,  me  viendrait 
en  aide  dans  ces  circonstances;  il  m'avait  assuré  qu'il  viendrait  &  Pont- 
Saint-Esprit.  Mon  espoir  a  été  déçu;  c'est  ce  qui  m'a  réduite  à  la  triste 
position  oti  je  me  trouve.  > 

Est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  dire  que  devant  Dien  cet  homme 
est  pins  coupable  que  cette  malheureuse  créature  qu'il  a  entraînée 
dans  le  mal?  Il  lui  enseignait  ses  tristes  pratiques  de  libertinage,  il 
attisait  ses  passions  du  récit  de  ses  amours,  et  après  avoir  fait  pal- 
piter dans  ses  flancs  cette  créature  que  l'aveu  de  sa  paternité  aurait 
protégée,  il  l'a  abandonnée  au  dénûmeat,  à  la  misère  et  au  désespoir  ; 
c'est  lui  qui  l'a  prise  par  la  main  pour  la  déshonorer,  et  c'est  lui  qui 
l'a  conduite  dans  la  maison  centrale. 

Tel  est  l'homme,  messieurs,  que  M.  l'avocat  général  voudrait  réha- 
biliter, et  ce  sont  ik  les  faiblesses,  les  défaillances,  les  grossières 
amonrs  qui  devraient  tout  au  plus,  à  l'entendre,  provoquer  de  votre 
part  quelques  sourires!  Oh!  non,  c'est  l'indignation  qui  doit  mar- 
quer an  front  cet  homme  comme  étant  un  séducteur  émérite,  se  riant 
des  douleurs  qu'il  provoque,  et  ne  cherchant  que  la  volupté  après 
laquelle  il  court. 

Aussi,  vous  le  savez,  dans  la  maison  de  M.  Armand  il  parle  d'infan- 
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ticides.  Qne  s*cst-il  passé  cotre  lui  et  Lucie  Abraham?  je  l'ignore.  Je 
reacuutre.  doDS  uue  corrcspoudaiicc  qui  XémoÎQue  de  sa  puiaoe 
iQtclli|;cDce  développée,  une  promesse  de  inari.-tge  ipcessammeDl 
répélée  à  cctlc  fille  ;  j'y  rencontre  toujours  ce  système  de  mensonges, 
d'artifices,  de  Fraudes;  ces  paroles  caressantes  qui  doivent  aller  an 
cœur  de  celte  malheureuse,  il  est  rertaiii,  messieurs,  qu'elles  ont  été 
entendues,  mais  iiu'e*.!  devenu  son  fruit?  Tu  voile  tfpais  est  jeté  sur 
ces  choses,  et  re  n'est  pas  à  rani  {|u'il  appartinat  de  le  soulever.  Les 
larmes  de  Lucie  Abraham  à  cette  audicuce  eu  ont  dit  assez,  el  àh 
lors  ta  moralité  de  Ruux  est  irrévocablement  établie. 

C'est  entre  cet  homme  et  M.  Armand  que  von*^  avez  à  juger; 
j'accepte  cette  alternative  posée  par  M.  le  procureur  {;éuëral.  Ad 
milieu  des  ténèbres  dans  lesquelles  r,ii-casation  se  débat,  elle  n'avait 
que  ce  témoin,  Le  voila  rcstlnié  à  son  véritable  caractère,  qui  e*l 
l'infamie.  De  l'iiutrc  nMé,  vous  avez  un  homme  honnête,  çénérem. 
jQSie,  qui,  jusqu'ft  celle  déplorable  accusation,  n'avait  jamais  rcti- 
contré  que  des  rc[;ards  recuuuais.sauls  tournés  vers  lui;  un  homme 
dont  les  douces  relations,  lu  j;énérosi(é,  la  charité  uni  été  attestées 
devant  vous  et  ne  se  sont  jamais  démenties.  Encore  une  Fols,  ma- 
sieurs,  j'accepterais  la  qiieslîou  posée  sur  ee  terrain,  el  je  serais  saiB 
aucuuc  e.spécc  d'inquiétude. 

Mais  ce  que  je  liens  à  constater,  ce  qui  est  certainement  resté  grave 
dans  votre  souvenir,  c'est  l'impression  produite  sur  vos  esprits  par  h 
cumparulioiL  de  cet  houime,  qui  a  bien  été  à  celte  audience  ce  qu'il 
est  réellement.  Ah!  j'en  conviens,  il  n'avait  plus  derrière  lui  ta  In- 
duction intelligente  do  M.  le  juge  d'instruction;  il  était  livré  à  lui- 
même,  ses  rt-pouses  sont  directement  arrivées  jusqu'à  vous,  et  root 
vous  les  rappelez!  Elles  étaient  empreintes  de  ce  caractère  de  four- 
berie et  de  fausseté  qui  ue  peut  tromper  personne.  Vons  ivîu 
entendu  h  vérité  la  veille;  le  lendemain,  c'était  le  mensonge  qti 
paraissait  devant  vous.  Et  de  même  qu'il  n'y  avait  plus  d'acco«é 
quand  Armand  avait  parlé,  de  même  il  n'y  avait  plus  d'acnnsatcnr 
quand  Maurice  Roux  a  rcgajjué  iunominicusement  sou  banc.  Opcn- 
danl.  c'est  cet  homme  qui  a  Fait  illusion  à  M  le  ju^e  d'instraciioa' 
C'est  cet  homme  qui  est  devenu  le  pivot  de  l'accusation;  qui,  au  pre- 
mier jour,  s*est  présenté  avec  obstination  comme  le  dénoncUteor 
d'Armand,  et  qui  s'est  trouvé  dans  des  conditions  telles,  que  la  justice 
a  cru  (|u'il  lut  était  permis  d'avoir  couliuuce  en  lui! 

Eh  bien,  messieurs,  souffrez  que  j'examine,  à  l'aurore  de  celte 
affaire,  les  raisons  véritables  et  sérieuses  de  cette  confiance.  Je  con- 
viens que  le  cadre  dans  lequel  Maurice  Houx  était  placé  se  troonii 
fort  différent  de  celui  où  sa  fijjure  s'est  présentée  devant  vihis;  (t 
loi^qnc  M.  le  commissaire  de  police  tout  d'abord,  M.  le  juçc  tflB- 
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stnictioD  ensuite.  Font  vu  presque  caveloppi^  dans  les  ombres  de  la 
mort,  «  un  cadavre  s  comme  l'ont  dit  les  témoins,  il  est  naturel  que 
leur  âme  ait  reçu  une  violente  commotion  de  pitié.  Saisis  de  commi- 
sération pour  la  victime,  qu'ils  la  couvrent  d'un  intérêt  contre  lequel 
je  suis  bien  loin  de  m'clever!  Seulement,  s'il  d'est  pas  défendu  aux 
magistrats  d'obéir  aux  inspirations  de  leur  sensibilité,  il  faut  toujours 
que  ces  iospiralions  soient  (;ouvernées  par  la  droiture  de  la  raison, 
par  le  sang-froid  de  la  réHexioa. 

Or,  quand  Maurice  Roux  a  été  trouvé  dans  la  c.ive,  sua  état  maté- 
riel prolestait  contre  t'hypolhcse  que  l'accusation  aujourd'hui  vou- 
drait faire  triompher  devant  vous.  C'est  la  que  se  place,  à  mes  yeux 
au  moins,  avec  une  force  irrésistible,  l'observation  que  je  vous  pré- 
sentais tout  à  l'heure,  et  qui  avait  frappé  mon  esprit  aussitôt  que 
j'ai  eu  cunnaissa[)ce  dus  préliminaires  de  cet  odieux  procès.  Que 
M.  Armand,  homme  du  monde,  qui  ne  sait  pas  combien  de  sem- 
blables simulations  sont  fréquentes,  voyant  cet  homme  couché  sur 
le  sol  de  la  cave  les  pieds  garrottés,  les  mains  liées  derrière  le  dos, 
uae  corde  aaiour  du  col,  ait  dit  :  »  Ce  n'est  pas  un  suicide,  —  comme 
ctascaa  le  pensait,  —  c'est  un  homicide   »,  cela  se  comprend.  Je 
■e  veux  pas  revenir  sur  la  plaidoirie  de  Lachaud.  Je  serais  téméraire 
d'y  ajouter  quoi  que  ce  soit.  Je  ne  veux  pas  reprendre  une  à  une 
ces  preuves  éclatantes,  victorieuses,  de  l'innocence  d'un  homme  qui, 
en  présence  de  l'hypothèse  d'un  suicide,  s'écrie  :  ■'  C'est  un  assassinat, 
il  y  a  un  meurtrier,  il  faut  le  chercher!  »  Mais  je  dis  que  si  une  sem- 
blable pensée  a  pu  venir  à  M.  Armand,  elle  ne  pouvait  venir  à  un 
homme  expérimenté  eu  ces  sortes  de  choses,  comme  M.  le  commis- 
saire de  police  et  M.  le  juge  d'instruction.  Et  pourquoi?  par  les  rai- 
sons que  je  vais  faire  valoir  tout  à  l'heure.  C'est  que,  incontestable- 
ment, si  la  scène  avait  eu  une  vérité  quelconque,  elle  ne  se  serait 
pas  passée  comme  l'a  tracée  la  constatation  matérielle  faite  par  les 
,  témoins.  Je  suppose  que  Maurice  Roux  ait  été  victime  d'un  crime, 
que  l'agresseur  ait  voulu  l'étrangler,  il  est  incontestable  qu'il  ne  lui 
eût  pas  lié  les  mains  derrière  le  dos,  il  est  incontestable  qu'il  ne  lut 
eût  pas  lié  les  pieds.  Ces  opérations  étaieiU  complètement  inutiles. 
Dès  l'instant  qn'il  l'avait  saisi  de  manière  à  faire  passer  autour  de 
son  cou  une  corde,  11  était  maître  de  sa  vie,  et  s'il  ne  l'a  pas  étranglé, 
c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  Mais  vous  trouvez  un  homme  dont  les 
mains  sont  attachées  derrière  le  dos,  dont  les  pieds  sont  Hés  avec 
ua  mouchoir  :  c'est  la  reproduction  des  scènes  de  simulation  que 
vous  rencontrez  dans  toutes  les  lettres  qui  nous  ont  été  écrites,  et 
qui  contiennent  la  constatation  judiciaire,  authentique,  de  tant  de 
comédies  du  même  genre.  Toutes  les  fois  qu'un  homme  veut  faire 
croire  qu'il  a  été  l'objet  de  violences,  alors  que  lui  seul  s'est  rendu 
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coupable  d'un  crime,  il  preuil  ïutu  (le  s'alUcbcr  Im  mains  derrière 
le  dus.  Ici,  comme  le  Fait  <lc  lier  les  main^  derrière  te  dos  n'avait 
gvidtMiimeiil  [UiA  eu  pour  ohjcl  de  dominvr  Ica  Forces  de  la  vicliiue. 
cuiimie  elle  «^(air  renst^ii  avoir  succombf^  .1  un  crime  diFFéreut.  b 
slrangutatiitn,  il  devait  Mre  euriaio  pour  tout  ubservaienr  ailentif 
et  réfléchi  que  les  mains  liéci  derrière  le  dus  u'élaieui  qu'uue  mi«e 
en  .«cène,  ci  qu'où  avait  en  Face  de  soi  noo  une  vicliuie,  maison 
■  omédieu! 

Oiie  dire  de  la  ligature  des  pieds?  on  vous  en  a  pnrié.  Biais  en 
vérité  supposer  qu'uu  humtiie  iuicll[j;ciit  comme  M.  Armand  ail 
voulu,  apvi'f'  avoir  terrassé  m  viclimc,  signer  sou  meurire  eu  mettaDl 
aux  pieds  de  stpu  domestique,  Armand  Jrcit,  au  moyeu  d'un  mouchtitr 
tiré  de  iça  poche,  afin  que  la  justice  ne  l'igaurât  pa^.  c'était  énden- 
ment  une  «implicite  «inji^li^rc;  Il  y  avall  li  pour  tout  mafïi«tnii  une 
démoostraiiou  plus  Oloquenie  que  toutes  tes  preuves  matérielles 
ensemble. 

Eh  bien,  nul  oc  se  doute  de  cet  cUuses.  L'opinion  est  émue.ua 
est  en  face  d'uu  crime.  M.  Armand  a  dit  (|u'il  y  avait  ua  crîiuc:  on 
recherche  le  meurtrier.  Je  comprends  cela  au  premier  momoL 
Mais  vuici  tpie  la  H^éue  va  siu|jutiéremenl  .s'agi^ravcr  et  qu'elle  st 
compliquera  (permettez-moi  du  le  dire)  délémeuts  que  je  tie  pw* 
pardonner  h  ta  justice,  et  sur  lesquels  il  f^ul  que  je  m'explique  avec 
sincérité. 

(juels  50ul-ils?  ta  victime,  recueillie  dans  la  cave,  était  sur  le  potit 
d'expirer.  Ccpeudant  on  la  rappelle  immédiatement  h  la  vie.  Von* 
n'avei!  qu'A  jeter  les  yeux  sur  le  rapport  du  docteur  Brousse,  pre* 
mier  médecia  qui  ait  été  appelé,  et  vdus  verrez  que  \e^  mouvemeait 
exécuté!^  sur  la  poilriuc  oui  liiemAt  rftfihli  la  respiraiioa,  lAquetlc, 
du  reste,  u'était  pas  complètement  iib^cule,  r:ir.  eu  ce  ras,  la  vit 
aorail  été  éluiutc.  La  respiriitiun  rétablie,  comme  on  était  en  htf 
d'uQ  cas  d'a^fibyxic.  il  e<^I  cerlaiu  que  le  malade  devait  gradarlk- 
m«nt  reprendre  ses  Forces,  et  revenir  ù  uu  é1;it  de  complète  ga^ 
rison.  Je  ne  blttme  aucunement  la  précipitaliuu  des  médecine  qui. 
en  présence  tic  phénomènes  très-firaves,  ont  souniis  le  malade  i 
une  médicaiiim  béruique,  cause  véritable  de  lu  maladie  qui  a  suivi 
mais  je  cDostale  les  Faits. 

Vuus  .-«ivez  que,  transporté  dan<i  sa  chambre,  Maurice  Koux  a  ctf 
recuuuu  par  M.  i^urduu.  MKoud  médecin  appelé,  comme  n'étant  pu 
dans  uu  ^(a(  immédiatement  périlleux.  Cela  est  si  vrai,  que  M.  S» 
dun  s'est  retiré  i  uuze  heures  du  soir,  laissant  le  malade  avec  dui 
afjeots  de  police. 

Ici,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  se  passe  uac  scène  qui,  i  lotf 
les  points  de  vnc,  mérite  votre  atleulion,  et  duui  j'ai  droit  ir 
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m'afftigcr.  Les  aRcnis  reslcnl  seuls  avec  le  niiitadc  qui  est  rncore 
dan»  uu  élat  de  demi-aspliyxic.  Ils  cummcDceoL  un  iulerrogaiciire. 
De  quel  druit?  que  s"esi-il  passé  entre  rts  Imrniiii's  et  Maurice  Roux* 

»Nuus  rii;iioruns.  Je  u'cniends  iiicriutiuer  iicrsonoe.  Je  l'^iî  dit,  et  ma 
pensée  sera  sufAsamnicnt  comprise.  Mais  Je  proteste  de  toutes  mes 
forées  cuutre  ces  errcniculs  siiif;ulicrs  de  la  prurédure  criminelle, 
car  ils  suDl  dau(;ereu&  à  luu:!>  é[^;irUs;  ih  suol  contraire'*  à  toutes  les 
■  règles.  Voilà  uu  malade  qui  appartieat  â  la  justice  :  le  ju^e  d'Iostrao 
llDO  scal  duii  l'iDlerroçcr.  Je  u'admcls  pas  ces  opcraitoas  à  l'aide 
desquelles,  soit  avec  des  pressiuus  de  main,  »oit  avec  l'Hlphdbet, 
on  veut  arriver  A  découvrir  la  yér\té.  Les  Intcrrof^atoires  par  sug- 
gestion, les  interrogatoires  qui  peuvent  fournir  â  cet  homme,  dont 
TOUS  connaissez  ta  moralilë,  une  idée  cpii  ne  se  serait  pas  emparée 
de  son  cerveau,  qui  uul  pa  la  Faire  jjcrmer  là  où  clic  vu  déter- 
miner des  ravHffCs,  Je  les  repousse  de  toutes  les  forces  de  mou 
fauunéleté. 

<^|icndanl  ce  qu'il  faut  constater,  c'est  que,  lorsque  le  malin 
le  oom  d'Arroaud  étaut  sorti  de  ce  mécanisme  échaugé  eulre  le 
prétcudu  malade  et  ses  interrogateurs  appartcnnut  i,  la   police, 
lorsque  le  niHiin,  M.  le  procureur  impériiil  et  M.  le  ju^c  d'instruc- 
tioa  prévenus,  lorsque  ces  deux  inagisirais  sont  en  préscuce  d'un 
homme  dont  lYlal  s'améliore,  d'un  homme  qui  n'est  pas  menacé 
de  mort  immédiate,  ils  vont  cnniinuer  avec  les  raémcs  procéilés. 
Et  au  lieu  d'attendre  ce  que  les  médecins  avaient  prcdii ,  que  le 
malade  (ùl  rétiibli  pour  s'expliquer  et  répondre,  ils  recommcncetil 
ce  siugulier  et  dangereux  exercice  de  ralpb.il>eL.  Ils  arrivent  à  cum- 
liincr  des  phrases,  et-  qui  démuutre  de  quelle  lucidité  et  même  de 
quelle  furce  d'esprit  Maurii»  Roux  joui»(ait  à  ce  moment.  Voas 
pourrez  f-tire  l' expérience  par  vous-même;  mais  vous  n'en  avez  pas 
besoin,  et  vou«  le  comprenez  suffisamment,  une  pareille  opération 
;  eatritnc  avec  elle  dc>  difficultés  considéra  Mes,  £lle^  t'étaient  surtout 
pour  Houx,  dont  l'éducatiou  est  lurumplùte.  Quaut  à  tnui,  en  face 
de  ces  moniteur*;  cl  de  cet  élève,  j'avoue  que  lorsque  Ih  liberté  de 
mon  semblable  est  eu  jeu,  il  m'est  difticile  de  me  défendre  d'une 
sérieuse  inquiélude.  Ce  que  je  dis  n'est  démeati  par  personne  :  alors 
qu'il  est  certain  que  le  malade  pouvait  parler,  putsqu'aucuu  désordre 
n'existait  dans  son  larynx,  tju'aucune  paralysie  n'y  était  remarquée. 
alors  qu'un  médcciu  cuQ>ulté   ne  s'y  serait  pas   trompé,  le  jnge 
iCinstructioD  eut  dtl  surseoir  ci  se  déHer  des  épreuves  préliminaires 
qui  pouvaient  si  facilemcni  >-ourluirc  â  des  erreurs  irréparables,  Sup- 
posez une  inspiration  subite  de  la  part  de  cet  homme,  lorsque  la 
première  lettre  qui  se  présente  étant  celle  dn  nom  de  son  maître, 
il  continue  à  reconnaître  les  autres  lettres  qui  composent  ce  nom,  et 
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conduit  ainsi  à  une  découverte  cuoirairc  h  la  vérité.  Est-ce  qoe  U 
cupidilÉ  Q*a  pas  pu  enflammer  soD  cerveau?  ^V^il  pu  Improviier 
UQc  Mmolatioii  if;noble  dont  vous  allez  voir  le  iri^te  dt^noilmeiit  ' 
Je  DC  crois  pas  que  les  choses  se  soient  aiD<ii  passL-ei,  mais  je  rti- 
sonnt'  par  liypuihësc  pour  pruiesier  contre  de  scmhiabics  proc^dé>, 
aussi  danfïereux  <|uc  noii\caui,  roniraiirsau  vérilahlo  esprit  qui  duii 
inspirer  la  vérili^,  cummc  :iu  .■^aliU  de  celui  i|ui  est  accusé.  Le  ctianp 
doit  élre  libre  pour  l'accusateur;  mais  c'eït  bien  le  niutiis  que  li 
justice  attende  que  la  parole  lui  soil  revenue ,  avaul  de  prendre  uoe 
décision  dont  les  couHÏqueuccs  doivent  £lre  si  fatales. 

Remarquez  quel  e^t  l'iioiume  vis-à-vis  duquel  elle  se  trouve,  O 
n'est  point  un  repris  de  justice,  un  vagabond,  un  liommc  sau^  feu  u 
lieu.  Il  avait  de  quoi  donner  toutes  les  garanties,  il  les  donne  â  M.  le 
juf^e  d'in!iilniclion,  il  lui  dit  ;  ■  Dans  laquelle  de  mes  propriétés  voo- 
lez-vous  que  je  me  retire?  je  m'en];aj;e  à  n'en  pas  sortir  et  à  n'} 
coQftiiiuer  prisonuier  voluuiaire.  r  l|  disait  vrai,  il  avait  .<ïoa  ïono' 
cenr(>  pour  lui.  FiH-il  (■lè  rnupabte,  lu  justice  ne  pouvaii-cllc  pas  \t 
l^ire  surveiller?  I^st-ce  que  l'arrêter  aux  yeux  delà  populatiou  n'éiati 
pas  le  dénoncer  comme  coupable,  exciter  les  passiuus  du  peuple  et 
s'exposer  à  créer  pour  la  juslice  d'inextricables  erreurs?  Oli!  uow 
D'eu  avons  vu  que  trop  la  preuve  f  Maiï,  â  ce  niumcui,  .Maurice  Rota, 
iolcrrogé  par  le  procédi^  de  l'alpliabct,  faisant  connaître  sod  loaUre, 
le  désignant  comnie  ^aii  assassin,  arrivant,  quoiqu'il  mette  Ir^ 
imparfaite  ment  rortliographc.  à  des  phrases  très-correctes,  u't'tail-il 
pas  dans  un  état  qui  deviiit  inspirer  li  la  justice  une  méfïnuce  coosj- 
di^rable,  et  cette  méfiance  ne  devait-elle  pas  s'accroître  après  to« 
les  événemeuls  qui  se  sout  ensuite  succC'dé? 

On  vous  a  dit  que  Maurice  Roux  avait  pei^évéré  diius  ses  dédjr»> 
tionf,  cl  <]ue  c'était  précisrnient  celte  obsiinalion  qui  avait  toacbéb 
jiLsIice,  eu  même  temps  que  l'inipussibililé  d'expliquer  une  simulaiioo 
aussi  odieu!ie.  Je  ne  in'atiuchc  pas  à  cette  dernière  idée,  £ur  laquelit 
je  pourrais  dire  un  mot,  quoique  ce  soit  bien  accessoire  ;  je  ticmi 
rester  dans  la  force  et  l'inicnsltè  même  de  mon  raisouaeuicuL  h 
suis  au  chevet  de  Itoox,  je  me  place  par  la  pensée  dans  la  conecicnct 
du  juge  d'inslruclion.  Oimnie  honnCtc  homme,  je  me  demande  a 
que  j'aurais  fait.  Et  à  coup  sûr.  sans  vouloir  blesser  M.  le  juge  d'ifi- 
siructiou,  je  n'aurais  pas  agi  cummehii.  .te  n'aurais  pas  surtout  clvr- 
cUé  la  coutinnaiiou  du  lémoiguage  de  .Maurice  Huux  ilan^i  l'iYrtru^r 
sinfjulière  qu'il  a  cru  devoir  lui  faire  subir. 

Ali!  nous  sommes  tous  ici  unanimes;  ne  pas  croire  en  IJicu,  c'est 
un  immcDsc  malheur;  et  l'honniie  qui  a  dépouillé  toute  croyaoct 
erre  en  ce  monde,  sans  boussole  et  saas  lumière,  condamué  à  h  satis- 
faction grossière  de  ses  uppéiit^  matériels,  ou  n'ayant  pour  le  fOf' 
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tenir  que  l'appui  dangereux  d'une  philosophie  décevante.  C'est  pré- 
cisément parce  que  j'y  crois,  parce  que  je  le  vénère  et  le  respecte, 
parce  que  les  choses  religieuses  m'apparaissent  plus  grandes  et  plus 
saintes,  que  les  voir  profanées  est  pour  moi  le  plus  affligeant  spec- 
tacle. 

Que  s'est-il  passé  le  14  juillet?  Maurice  Roux  était  à  l'hôpital.  Là  on 
le  crut,  ou  oa  ne  le  crut  pas  malade,  je  n'ai  pas  intérêt  à  me  livrer  A 
cet  examen.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  ne  se  faisait  pas  illusion,  Alors 
que  le  juge  d'instruction  lui  disait  :  «  Vous  allez  probablement 
paraître  devant  Dieu  ",  il  riait  en  lui-même  de  l'inquiétude  du  juge, 
et  savait  â  merveille  qu'il  avait  devant  lui  suffisamment  de  jours  pour 
chiffrer  sa  réclamation.  Au  surplus,  sur  ce  point,  nous  avons  la  décla- 
ration du  docteur  Dupré,  qui  nous  dit  que  son  état  s'était  amélioré. 
Nous  avons  aussi  la  déclaration  de  M .  Triadou,  qui  l'a  reçu  à  l'hôpital 
lé  8,  et  qui  a  dit  que  les  pronostics,  à  cette  époque,  étaient  favo- 
rables, qu'aucune  espèce  de  symptôme  n'inspirait  l'ombre  d'une 
inquiétude.  Il  est  bien  certain  que  les  propos  tenus  par  Maurice 
Roux  à  la  digne  religieuse  avaient  éveillé,  dans  le  cœur  de  celte 
noble  Femme,  des  craintes  que  le  médecin  désavouait,  et  qu'il  y  avait 
là  un  supplément  de  comédie  de  la  part  de  cet  homme,  pour  arriver 
à  l'acte  suprême  qui  a  servi  à  tromper  le  juge  d'instruction. 

Quel  était-il,  cet  acte?  Vous  le  savez.jLe  juge  d'instruction  l'a  con- 
signé dans  un  interrogatoire  et  en  a  déposé  à  l'audience.  Il  a  saisi 
cette  occasion  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Il  s'est 
mêlé  aux  prières  du  prêtre.  II  était  là,  près  du  malade,"  près  de  celui 
, qu'il  croyait  mourant,  et  il  vous  a  fait  la  peinture,  encore  présente 
â  vos  souvenirs,  de  cette  scène  qu'il  appelle  solennelle,  et  que,  pour 
ma  part,  je  considère  comme  si  affligeante. 

Quoi!  au  moment  où  cet  homme  va  s'approcher  de  l'Eucharistie, 
quand  il  croit  recevoir  Dieu  en  lui,  quand,  dans  sa  conscience,  dans 
son  cœur,  dans  son  être,  tout  doit  appartenir  â  ce  grand  acte,  quand 
il  ne  doit  avoir  que  des  paroles  de  mansuétude  et  de  pardon,  la  jus- 
tice est  lâ,  elle  se  place  entre  l'hostie  et  les  lèvres  du  mourant,  elle 
empêche  Dieu  d'arriver  jusqu'à  sa  créature,  afin  d'y  surprendre  la 
parole  qu'elle  opposera  plus  tard  â  l'accusé!  Profanation!  Messieurs, 
disons-le  bien  haut,  et  n'ayons  à  cet  égard  aucune  faiblesse  qui  nous 
empêche  de  faire  entendre  la  vérité!  Scène  digne  d'un  autre  âge! 
Épreuve  dans  laquelle  la  religion  est  réduite  à  un  simple  moyen  de 
procédure,  la  confession  abaissée  jusqu'à  je  ne  sais  quelle  investiga- 
tion dont  la  justice  doit  profiter  et  qui  aboutit  eu  définitive  à  la 
communion  dont  M.  le  greffer  a  dressé  procès-verbal. 

Quelle  est  la  conséquence  de  tous  ces  faits?  Admettez  un  instant 
que  Maurice  Roux  ait  été  sincère.  Les  magistrats  l'ont  cru,  et  je  suis 
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bien  convaincu  de  la  loyauté  parfailt^  de  M.  le  ju{;e  d'iuairurlion  t^ 
que  j'accase,  c'est  su  prudence-,  ce  iju'd  a  Fuit  n'est  pas  d'un  magislnt 
réHéctii.  fnc  p^ireiltc  déiitari'he  ne  pouvait  aboutir  qu'à  l'erreur  et 
au  plus  détestable  iiieusoaije. 

Dans  l'acte  d'accusation  on  dit  que  les  habitudes  de  Maurice  RoDi 
élaienr  pieuses,  et  qu'il  sVtait  approché  avec  componction  du  sacre- 
meni  de  rKucharisiie.  Uappcicz-vuus  la  déposition  de  Séfçnla,  de 
cette  espèce  de  héros  de  barrière  paraîssaat  dcvani  vous  le  soanrr 
aviné  sur  les  livres,  avec  ce  dandinemeni  impur  qui  caraclériw  m 
bien  ses  diMe>i.i1iIcs  ttnbiludes.  et  vous  disant  uvcc  une  dé?iiQvoltare 
celtique  :  Je  suis  l'ami  et  Yalter  eija  de  Maurice  Roux.  Eh  bien!  voiU 
l'homme  qui  a  Jooé  ccite  scène  de  honteut  sacrdége,  et  qui,  par  ses 
mensonges.  ;i  entraîné  dans  l'erreur  la  justice,  qui,  au  lieu  de  le 
dominer,  se  metiait  à  sa  suite  et  se  livrait  cunipléteiucal  â  lui.  Mais- 
ce  qui  le  roiilrolc  cl  ach*Tc  de  le  peindre,  ce  sont  les  répontie^  qu'il 
a  Faites  devanl  vous,  lorsque,  Interrof^é  p:tr  M.  le  président  :^nr»et 
habitudes,  sur  b  foi  qu'il  av.iii  apportée  dans  l'acrom  plissera  eut  de 
CCI  acte  rcliffieuv,  il  a  répondu  avec  cynisme  et  avec  le  ton  dé^af;^ 
qui  se  rencontre  dnns  tout  son  iiiterrut;a(uire. 

I.c  Icnfleinaiti  du  jour  oii  Rous  avait  été  sanctifié  par  ce  gnad 
acte,  on.  suivant  le  juj^c  d'instruction,  il  était  prêt  à  rendre  son  tme 
À  Dieu,  le  mafjistral  a  la  singulière  idée  de  confronter  la  préieniliir 
victime  flvi'C  l'accusé.  El  je  lis  ici  diins  le  procév- verbal  quelfiue  rhnv 
que  je  dois  relever,  qui  m'al^ige  et  nie  prouve  l'illuviou  siuguli^ 
dans  laquelle  ^e  trouvait  l'auteur  de  toute  cette  procédure  i 

-  £n  cet  iustanl,  avant  fait  conduircà  l'hospice  Satat-Éloi  l'inculpé 
Armand,  nous  l'avous  mis  en  présence  de  sa  viriimt.  - 

Houx  n'est  plus  un  témoin,  c'est  la  vieiinu  d'Armand!  Armand  tf* 
plus  à  se  défendre,  le  juge  d'instruction  parle  de  victime  et  coiuigM 
ce  mol  dans  son  procès-verbal  ! 

Vous  aile/  voir  comment  celte  victime,  sanctifiée  par  le  «sere- 
meut  de  rKucUarÎPtie,  va  comprendre  les  devoirs  qulune  action  aisi 
saiute  devrait  lui  ius|>irer.  ' 

Armaud  s'était  approché.  Maurice  Roux  lui  dit  :  '•  Misérable,  qie 
t'ai-je  fait  pour  m'avoir  ainsi  tué?  >^ 

L'inierrogaloirc  continue  ainsi.  Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  ptf 
sa  lecture.  Vous  vous  rappelez  la  srénc  qui  a  éclaté  â  votre  nudimcc, 
ces  paroles  appri''»'*  par  cœur,  répétées  d'uu  ton  terne  et  sourd  prf 
cet  homme  qnl  c  erchail  en  vain  dans  son  ftme  vide  uti  scattneit 
qui  n'y  était  pas.  ^luani  *  M,  Ir  juge  d'instnii:Ii.in,  cela  i'iuiprf*- 
sionne  vivcincni.  Pour  moi,  cela  aurait  suffi  A  me  convaincre  (tiK 
j'étais  en  face  d'un  imposteur 

Si  Maurice  Uou\  avait  reçu  Dieu  avec  piété,  il  aurait  été  inspiré 
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par  UD  ;senUinent  d'amour,  conséquence  du  rapprochement  de  la 
créature  et  du  divin  Créateur.  S'il  avait  accusé,  H  l'aurait  fait  avec 
douceur;  il  aurait  trouvé  en  lui  des  senliments  généreux.  Sa  nature 
eût  été  complètement  transformée  par  cette  association  à  l'Être 
suprême,  qui  l'avait  visité  et  couvert  de  ses  ailes. 

Eli  bien,  cetl»vicLime  prétendue,  ce  moribond,  cet  homme  qui 
vient  de  s'unir  à  Dieu,  voici  comme  il  termine  son  interrogatoire.  Ud 
coup  de  pied  passe  à  travers  ses  draps,  dirigé  contre  Armand,  le 
manque;  mais  il  atteint  un  agent  de  police,  qui  est  renversé. 

Je  le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  :  est-ce  que  de  sem- 
blables scènes  ue  sont  pas  significatives  et  de  nature  à  dessiller  tous 
les  yeux?  Est-ce  que  te  juge  d'instruction  n'aurait  pas  dû  com- 
|vendre  que  Maurice  Roux  ne  disait  pas  la  vérité? 

Cependant  rillusion  a  continué.  M.  le  juge  d'instruction,  voulant 
que  sa  conviction  fiU  entière,  s'est  adressé  à  des  médecins  qui  ont  été 
chargés  de  contrôler  l'état  de  Koux,  et  de  dire,  d'après  les  données 
de  la  science,  quelles  conclusions  elle  eu  pouvait  tirer. 

Ici  va  éclater  encore,  et  avec  une  évidence  bien  plus  forte,  tout  ce 
que  j'avais  l'honneur  de  dire  relativement  à  la  singulière  illusioa 
dans  laquelle  la  justice  était  tombée,  et  que,  pour  ma  part,  je  ne 
sanrais  comprendre. 

En  effet,  la  cause  se  réduisait  à  des  termes  extrêmement  simples. 
11  fallait  que  l'assertion  de  Maurice  Roux  fût  contrôlée,  et  que  des 
actes  vinssent  confirmer  ses  paroles.  Il  fallait  que  l'état  pathologique 
constaté  par  les  médecins  fût  en  complète  conformité  avec  ses  dëcla 
rations. 

Quelles  étaient  ces  déclarations?  Je  vous  les  rappelle,  sans  mettre 
sous  vos  yeux  le  texte  des  interrogatoires.  Maurice  Roux  avait  pré- 
cisé ceci  :  Descendu  dans  la  cave  à  huit  heures  et  demie,  il  avait  été 
suivi  par  son  maître.  Agenouillé  pour  prendre  du  bois,  il  avait  vu  à 
sa  gauche  son  maître  »  dresser  devant  lui,  prendre  une  bilche,  lui 
dire  ces  paroles  :  «  Je  vais  l'apprendre  si  ma  maison  est  une 
baraque!  »  et  le  frapper  sur  la  tête.  Il  était  tombé  étourdi,  avait 
ensuite  senti  qu'on  le  liait,  et  qu'il  se  passait  quelque  chose  d'extraor 
dioaire. 

Ce  sont  là  les  premières  déclarations  de  Maurice  Roux.  Dès  lors, 
quel  était  le  devoir  du  juge  d'instruction?  C'était  de  s'enquérir,  en 
con!!ultant  les  hommes  de  la  science,  de  l'état  du  corps  de  Maurice 
RoDX,  de  savoir  si  cet  état  était  tel  qu'il  prouvât  la  vérité  de  ses 
déclarations.  Il  fallait  de  toute  nécessité  que  la  nuque,  sur  laquelle  le 
coup  de  bûche  avait  été  appliqué,  portAt  la  trace  de  cette  contusion 
violente.  Elle  avait  dû  être  violente;  cela  ne  peut  être  contesté, 
puisqu'elle  avait  produit  une  commotion. 
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Il  fallait  donc  rpncontrcr  sur  la  nuque  la  trace  de  ce  coup.  Si  la 
trace  n'existait  pas,  Maurice  Roux  en  imposait. 

Le  juge  d'instruction  a-t-il  fait  ce  qui  était  nécessaire  poor 
découvrir  la  vérité?  Je  ne  doute  pas  un  instant  qu'il  n'ait  employé 
tous  ses  efforts  dans  ce  but;  mais  ce  que  j'affirme  avec  une  égale 
autorité,  c'est  que,  s'il  avait  voulu  ne  pas  arriver  à  ce  résultat,  il 
n'eOt  pas  agi  autrement  qu'il  n"a  agi.  En  effet,  que  s'est-il  passé, 
lorsque  Maurice  Roux  a  été  examiné  dans  la  cave  par  le  docteur 
Surdun?  Je  ne  remets  pas  sous  vos  yeux  le  rapport  de  ce  médecin; 
je  n'en  lirais  des  passages  que  s'il  s'élevait  entre  l'accusation  et  moi 
la  moindre  contradiction. 

M.  Surdun  n'a  remarqué  aucune  espèce  de  trace  sor  la  nuque, 
voilà  ce  qui  est  constaté  dans  le  rapport  officiel  qui  a  servi  de  base! 
l'acte  d'accusation. 

Maurice  Roux  est  transporté  dans  sa  chambre.  A  deux  heures  do 
matin,  l'une  des  personnes  (|ui  le  soignent  s'aperçoit  qu'il  porte  sod- 
veut  la  main  vers  le  cou;  qu'il  semble  y  Indiquer  une  douleur,  el 
alors  l'un  des  étudiants  en  médecine  qui  se  trouvaient  près  de  son  lit 
examine  le  cou  et  y  aperçoit,  non  pas  la  trace  d'une  commotion,  mail 
une  simple  érosion.  Ce  n'est  rien  qu'une  érosion,  ou  plutôt  uot 
excoriation,  pour  me  servir  des  termes  mêmes  employés  par  M.  le 
docteur  Surdun. 

Ainsi,  le  8  juillet  au  matin,  I;i  constatation  est  celle-ci  :  Rien.  Le 
cou,  visité  par  les  médecins,  n'offre  pas  de  trace,  ou  plutôt  il  ea 
existe  une  légère,  une  simple  excoriation,  et  c'est  là,  messieurs,  pré- 
cisément ce  qui  aurait  dû  être  vérifié  par  M-  le  juge  d'iustruction 
pour  s'assurer  au  moins  si  cela  éiail  compatible  avec  la  déclaration. 

Eh  bien,  pcrnicttez-mot  de  vous  dire  que  M.  Surdua  a  compris  la 
gravité  de  la  question;  il  a  provoqué  tes  investigations  de  M.  le  jugt 
d'instruction,  et  lui  a  fait  sentir  qu'il  importait  de  presser  les  opéra- 
tions, parce  que  la  trace  de  l'érosion  allait  disparaître.  Voici,  en  effet, 
ce  (jue  je  Iruuvc  dans  une  lettre  de  M.  Surdun,  écrite  à  la  date  ds 
9  juillet  I8(i3,  et  adressée  à  M.  le  juge  d'instruction  : 

'  Maurice  Roux  pru'seiUe  une  tréx-légère  i^corchurc  de  deux  centimètres 
de  loiiKueur  sur  un  centimèlro  dans  sa  plus  gramlc  larfieur,  marquée  en 
long  sur  la  saillie  du  muscle  irapï'ze  droil.  .1  (|uatre  centimètres  el  demi 
environ  de  l'inserliou  supérieure  de  ce  nmsclc  sur  la  crête  occipitale 
exlernc.  Cette  mesure  n'est  exacte  qu'autant  ((ue  la  létc  est  légèrement 
iueliii(!e  en  avant  pour  bien  voir  cette  petite  plaie  superficielle. 

>  Il  serait  très-important  de  pouvoir  détcritiincr  d'une  manière  exacte: 
1"  si  cette  iietite  \is\Qu  a  été  produite  par  un  corps  contondant  el  couvert 
d'aspéritds;  2°  si  le  coup  a  été  porté  avec  une  violence  suffisante,  dans 
cette  région,  pour  produire  la  syncope.  La  pixcision  et  raffinnation,  qui 
sont,  je  crois,  rigoureusement  utSccssaires  en  celle  occurrence,  m'ont 
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«ngagë  à  beaucoup  de  réserve  et  à  vous  soumettre  mes  cloutes,  en  vous 
priant  de  m'adj oindre,  pour  la  déterDiÎDation  de  ces  faits,  ua  médecio 
juriscoasulte  doat  les  lumières  et  l'expérience  sont  tout  à  Cait  indispen- 
sables ^  ft  cela,  le  plus  lôlpottible,  car  celte  plaie  mperficielte  pourrait  n'être 
bientôt  plus  qu'une  trace  imperceptiôle.  » 

Ainsi  le  9  juillet,  c'est-à-dire  quarante-huit  heures  après  le  crime, 
\M.  Surduo  cunslate  une  simple  érosion,  et  il  veut  que  cette  érosion 
soit  immédiatement  vérifiée,  car  la  trace  imperceptible  pourrait  bien 
disparaître. 

Je  ne  raisonne  pas;  je  me  contente  simplement  de  faire  appel  à 
votre  hou  sens  pour  vous  rappeler  que  ce  qui  se  passe  pour  une 
érosion  est  précisément  le  contraire  de  ce  qui  a  lieu  pour  une  ecchy- 
mose. L'ecchymose  ne  laisse  pas  de  trace  à  la  surface,  et  raltératiou 
;  des  tissus  intérieurs  se  manifeste  par  des  signes  connus  de  tout  le 
monde. 

H  est  donc  bien  établi  que  la  déclaration  de  M.  Surdun  ne  peut 
pas  se  rapporter  à  une  ecchymose.  Mais  je  ne  m'arrête  pus  à  ces 
questions,  et  je  vais  droit  au  fait  juridique,  à  celui  qui  va  nous 
occuper. 

Voilà  donc  l'atteatiou  des  juges  mise  en  éveil;  it  faut  qu'ils  fassent 
vérifier  le  cas  par  des  médecins. 

Et  en  effet,  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance,  sur  les 
termes  de  laquelle  j'appelle  toute  votre  alteolion.  Voici  comment 
elle  est  conçue  : 

•  Nous,  Henri  Amilhau,  juge  d'instruction  de  Montpellier,  vu  les  rap- 
ports de  MM.   Brousse  et  Surdun,  docteurs  en  médecine,  commettoos 

*  HM.  Dumas  et  Dupré,  professeurs  à  Monlpeltier,  de  se  transporter,  après 
arment,  et  de  procéder  au:t  recherches  ayant  pour  objet  les  faits  suivants  : 

•  1"  Un  coup  porté  sur  la  nuque  peut-il  occasionner  une  commotion? 
Peut-il  occasionner  une  syncope? 

»  2"  Est-il  nécessaire  qu'un  coup  ait  été  violent  ou  très-violent  pour 
provoquer  la  commotion  et  amener  la  syncope,  quand  ce  coup  est  porté 
dans  la  région  précisée  dans  le  rapport  de  M.  Surdun? 

1  3"  L'n  coup  porté  sur  la  nuque  et  susceptible  d'amener  la  commotion 
ou  la  syncope  doit-it  toujours  laisser  au  moment  même  des  traces 
marquées  de  contusion  et  en  particulier  des  ecchymoses?  Desquelles 
visites  et  recherches,  MM.  Dumas,  Dupré  et  Surdun  nous  adresseront 
immédiatement  un  rapport  détaillé  contenant,  sur  les  questions  soumises, 
avis  moiicés  conformément  à  la  loi. 

.  Fait  a  Montpellier,  le  10  juillet  i863. 

(  Le  juge  d'instruction. 

i  H.  J.  Amilhau.  > 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  qu'un  rapport  qui  doit  être  fait  sur  de 
telles  questioDs  ne  peut  aboutir  â  aucune  espèce  de  conclusion, 
parce  que  ces  questions  sont  des  questions  théoriques.  Le  juge  d'iu- 
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slnictioD,  au  lieu  de  boruer  la  discu^îuD  <t  ud  Fail  précis,  l'a  portte] 
coutraire  tlaos  le  duriiaiac  élevé  de  la  science.  Ce  n'est  pas  ainsi  ijn'il 
fallait  procéder,  il  fallait  s'en  tenir  au  fait  en  Iiii-mémc.  On  s'est 
égfiréd:in«dcsf;éni*r;)lilés,  rt  Dieu  <:ait  combien  tc^  upiaions  peuvent 
diverger  sur  un  même  fait  pris  au  point  de  vue  tbéurique  !  Ce  que  U 
science  était  appelée  h  cotislalor,  c'était  le  faii  matériel,  et  c'est  U 
prérisément  ce.  qu'on  n'a  p.is  l'air  de  rtemauder  et  ce  qu'on  n'a  pu 
demaudé  en  effet.  Ainsi  dans  la  dernière  que<tiun  ou  demande.  Dun 
pa«t  si  ta  trace  eiî^le  (uou«  sumnie*'  au  10  juillet,  remarquei-te  bicfli, 
mais  si  la  trace  dnii  avoir  eiisté  au  moment  même  uii  le  crime  «élc 
commis.  La  que^liou  ainsi  posée,  cela  suit  dit  san!>  vouloir  DDire  i 
H.  le  juge  d'inslructiou,  était  posée  d'une  manière  fous»e  et  cap- 
tieuse. 

Après  avoir  ain^ii  établi  ce  que  je  rppnwhc  il  M.  le  jujye  d'instmy  i 
lion,  je  pa<i5se  maintenant  â  MM.  les  dtMTieurs,  cl  je  ne  puis  ra'emft-J 
citer  de  leur  adre^^ier  également  un  rc|»ruclie. 

Ou'a  deiiiiindé  M.  le  juge  d'Instruction?  Il  a  dcniaiiHé  un  iffi»'' 
détaillé  cl  motivé,  Ou'a-(-it  obtenu?  iruis  mots,  Iruis  inoii{i>ylLaba:, 
oui,  non  et  non. 

El  c'est  avec  ces  trois  mots  que  vous  avez  édifié  votre  procédaccl 
crimiucllu^  c'est  avec  ce*^  trnismul<>  que  ik-puis  liujl  tiluis  vous  leoel] 
cet  innoccut  eu  priM>n,  que  vuus  avez  passionné  l'opinion  pabliipr 
contn'  lui,  que  vous  avez  pu  rép;indre  ces  calomnies  ofNriellcs,  daii 
je  ue  vous  accuse  pas,  mais  qui  n'eu  pèsent  pas  moins  sur  sa  vie  ! 

Trois  mots  !  alors  que  le  juge  a  deuiiiudé  uu  avis  détaillé  et  motît^! 
Je  ne  puis  supposer  qu'une  cho.<e,  c'est  que  les  mCdecios  n'ont  ptf' 
compris  sa  pensée.  Mai^  ce  qui  m'étonne  en  même  temps,  c'est  qat, 
quand  il  a  reçu  ce  rapport,  il  ne  leur  en  ait  pas  demandé  un  aDtrt 
carenfîn,  il  faut  qu'une  opinion,  quiind  elle  est  exprimée,  repose  »v 
des  phrases  qu'un  puisse  discuter.  M^lhcurenscincnt  ce  rapport  if 
contient  rien,  absolument  rien  que  res  trois  mots  *.  oui,  non  et  ■«*- 
Ccsl  un  louleau  qui  tranche,  ce  nVsl  pas  une  pensée  qui  éclafrr 

Voilà  ce  que  c'est  que  ce  nppurl,  ce  simulacre  de  rapport,  carjt 
ne  saurais  lui  laisser  ce  uom.  Aussi,  quiiiid  it  m'a  été  apporté  pirUj 
famdte.  el  qu'avec anleur'j'ai  dévoré  celte  constatation  médicale.  ji> 
«enti  une  douleur  profonde,  dont  je  décharge  aujourd'liui  iiioaintl 
qui  en  a  clé  si  lunglciops  oppressée.  Je  me  9uis  demandé  conuDfiaj 
Il  était  possible,  avec  la  législation  libérale  qui  nous  régit,  aveccturj 
magi.strature  qui  ne  veut  que  la  vérité,  que  de  pareils  faits  passai' 
se  produire,  et  j'ai  douté  en  me  demandant  si  de  mi^mc  je  ne  piforru' 
pas  éirc  uiui  aussi  l'objet  d'une  violence  et  d'une  persécution  feu- 
blaliles. 

Non-seulement  telle  est  l'impression  pénible  que  devait  pro^if 
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ce  rapport,  mais  il  nous  a  encore  conduit  forcément  à  cette  con- 
viction qu'il  n'y  avait  pas,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  coup  ni  de 
commotion. 

Aujourd'hui,  le  doute  n'est  plus  possible. 

Tous  avez  enteuda  les  témoins;  le  plus  intéressant, parmi  eux,  est 
sans  contredit  celui  qui  le  premier  a  soigné  le  malade,  car  les  disser- 
tations plus  ou  moins  savantes  qui  nous  ont  été  présentées  par  les 
hommes  éminents,  devant  les  études  desquels  je  suis  prêt  à  m'in- 
cliaer,  ne  valent  pas  tes  observations  techniques  recueillies  au  Ut  du 
patient  par  la  sœur  de  charité  ou  la  garde-malade.  Eh  bien!  ce 
témoin,  que  vous  a-t-il  dit?  Que  ces  phénomènes,  qu'on  s'est  plu  à 
énuraérer,  n'out  jamais  apparu. 

Triadon  a  été  interrogé,  et  voici  quelle  a  été  sa  réponse  à  l'au- 
dience : 

•  Je  n'ai  pas  remarqué  que  ce  ttn  un  coup  à  la  nuque;*c'était  une 
simple  excoriation,  et  la  trace  en  a  existé  plusieurs  jours.  ■ 

Un  autre  témoin  a  constaté  seulement  trois  ligues  radiées  au  cou. 

1  Quand  Maurice  Roux  a  été  apporté  à  l'hApital,  il  marchait,  dit-il, 
vers  sa  guérison.  * 

Quant  à  M.  Dupré,  il  s'en  est  expliqué  avec  plus  de  détail,  et  voici 
ce  qu'il  dit  : 

■  J'ai  constaté  une  excoriation,  une  sorte  d'érosion,  sur  la  partie  droite 
de  la  noqne;  les  cartilages  du  cou  étaient  parfaitement  conservés.  > 

Et  lorsque  M.  le  président  lui  a  demandé  s'il  avait  remarqué  les 
symptdmes  d'une  commotion,  il  a  répondu  sans  hésiter  :  Aucun,  de 
la  manière  la  plus  formelle. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  aurait  pu  savoir  dès  le  10  juillet,  si  Ton 
avait  voulu  le  savoir,  si  l'on  en  avait  pris  les  moyens.  Loin  de  là,  on 
a  suivi  une  roule  qui  devait  conduire  à  l'erreur.  On  a  posé  des  ques- 
tions vagues  et  captieuses  qui  devaient  amener  les  réponses  qu'elles 
ont  amenées.  Et  tandis  qu'on  devait  s'éclairer  et  Taire  éclater  l'inno- 
cence de  cet  homme  et  l'imposture  de  son  dénonciateur,  la  justice 
n'a  pas  pris  les  moyens  nécessaires  pour  trouver  et  connaître  U 
vérité. 

Que  voulez-vous  que  je  vous  dise  sur  l'alibi?  Vous  avez  entendu 
les  témoins,  vous  avez  entendu  la  femme  de  chambre  de  madame 
Armand  qui  déclare  avoir  entendu  fredonner  l'accusé  dans  sa  cham- 
bre, â  huit  heures  et  demie. 

Quant  A  Maurice  Roux,  de  ce  qu'il  a  les  mains  liées  derrière  le  dos, 
résulte-t-il  une  preuve  en  faveur  de  l'accusation?  N'est-ce  pas  plutôt, 
s'il  joue  la  comélie  odieuse  qui  maintenant  éclate  à  tous  les  yeux,  un 
simulacre  de  sa  part? 
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Enfin,  p^nur  ce  qui  l'^t  du  iniHisinr,  il  ii>\hUit  pas  cq  rcalité.  A' 
e^l  évident  que  cel  Ijoinnie,  (pli  (loiinait  tou^  les  M(jdcs  tl'iiKclIf^ean 
pu:S'i|hle,  n'étïiil  pas  [>aralys<^. 

Fil  ltî«n,  rien  de  li>ul  cl-Iu  au  trappe  le»  yeux  de  la  justice.  £lk  n« 
veut  pa«  vuir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cuup  dunn^;  elle  se  haadt  lelfl 
yeux,  atiu  que  h  r^.iUté  lui  ^^chappr. 

Vuîlà  la  vérité,  je  r-iffirme  el]'ai  le  droit  de  dire  noQ-seulem'Cat 
qu'Armand  sortira  tiv  ces  d{»b;iis  îicquHK*^  mais  qu'il  n  a  jamnis  été 
ticciiS4\  et  que  sua  iauuceurc  uuniii  fx^aié  di^s  le  premier  jour,  fi  la 
m;i};i.sir.iiiirc,  'ibéissuni  à  uti  sentiment  [^iUiltcu^,  n'avait  pas  eraînt, 
eu  repnussml  l'acrusaliiïn,  de  parjUre  se  melire  au  service  du  fort 
courri!  k:  fijjblc.  Au\  clameurs  qui  s'élcvairat  de  tous  cùlés,  Je  t<tm- 
prcnds  ipi'un  »il  pi:niu  [:i  lOIe,  qu'oï!  if  ^oJt  lattté  j)  r,iveut;le  à  h 
reclieriiihe  de  riiupi>s*.il»l"' i  iiuiU  onjourd'luii  que  In  v<^rilt  s'c9.t  fail 
jour,  que  celte  luiH'stt  affaire  serve  d'exemple,  que  ce  soi!  b  der- 
nière victinic  de  semblables  erreur^,  ei  qu'il  l'iivcnir  les  innoeçuls  ne 
«nient  pluii  menaci^s. 

Si  tout  cela  est  vrai,  e1  vous  en  i^ie?  coiuiue  niuî  euiivatncos. 
qu'ai  je  besoin,  inesajeurîi,  de  vous  fatijîiier  davantage?  Êvidemmeoi 
c'est  inutile,  El  quand  il  est  bien  Établi  que  l'alibi  protège  Srinaud^ 
qu'il  u'y  n  pa-^  eu  de  eurps  de  dt^lil,  qu'il  u'y  n  pas  «u  de  ciniji  pnrté» 
à  quoi  boû,  sj,tH  rudiniriible  pJ^idoirie  qui  vous  a  été  pri^ciilér 
hier.  revcQÎP  sur  des  fîiils  qui  iMiibliss.eQt  d'uue  fiiçon  si  claire  qu'Ar- 
maud  a  été  victime  d'une  imposture  de  i»  part  de  celui  qui  est  ïcW 
ici  jouer  sa  grossière  comédie? 

Vous  le  savez,  messieurs,  et  je  vou^i  le  disais  il  n'y  a  qu'un  iusiaui, 
cet  homme  avait  r!atelli[;euce  si  suine  et  si  préscalc,  que,  dtV  le 
Icudcnidiii,  dans  la  uuit,  il  était  e^ipablc  de  suivre  la  composition  des 
mots  sur  un  alpli^ibel. 

Itieii  Mc  lui  éciiapp;iil,  et  quand  on  nous  a  demandé  dans  quel  bai, 
selon  UOU.S,  il  pouvait  coutrcraire  le  muet,  la  rOpoose  est  bioi 
simple,  et  vous  le  comprenez,  messieurs  aussi  bien  que  dous;  li 
voulait  donner  une  apparence  de  jîraviié  à  r*?iat  qui  lui  valait  l'in- 
térêt de  tous,  il  était  bien  aise  de  pouvoir  composer  sou  rùle,  il 
observait  à  merveille  fout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui.  Qui  sait  à 
ce  a'est  pas  à  ce^  observations  qu'a  été  due  l'érusioa  qu'oa  a 
remarquée  à  deux  heures  du  maiiu?  Elle  n'y  était  pas  quand  ou  Ti 
relevé:  mais  autour  de  lui  les  niagi^>ra(!!t  ont  causé,  ils  unt  cbcrcbél 
s^e  rendre  compte  de  son  êi<it;  il  a  coiendu  p;irler  de  violeoccA  pos- 
sibW^  sur  sa  personne;  alors  cet  filre  malade,  qui  ne  pouvait  qut 
retimcr  les  yeux  quand  il  iHaii  question  de  feiudre  le  niuliiJiic,  st 
sera  fait  celle  ècorcburc  et  l'aura  fait  apparaître  aux  yeux  de  ti'^io- 
diaPU 
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(^uui  qu'il  en  soi!  de  celte  conjecture,  ce  <|u*il  y  a  de  ceriàia,  c'esl 
que  le  mulisme  Otaii  joué. 

Ce  n'est  pas  .«ans  dos^cio  que  je  lui  »i  po«;t'  à  l'une  de  vos  audieuces 
cette  quesliau  qui  tu'n  vulu  de  sa  pari  uuc  rt^puuse  qui  a  été  A  boa 
droit  relevée  ii  I  aiidieuce  d'hier.  .Invais  voulu  savoir  s'tl  avait  essayé 
de  parler,  et  vous  savez  cominciii  la  parole  lui  a  ^lé  rendue.  Il  a 
parlé  rumine  par  miracle,  au  uioinuiit  oîj  il  a  cru  qu'il  t'iait  au  cou- 
raal  tic  »uu  rOle,  qu'il  pouvait  le  jouer  et  tromper  la  justice.  Mal- 
licureiiseiiienl,  il  y  a  rêu-uil. 

Mat5  quant  i  cette  siuiulatiuu,  qui  est  démoalrée  pour  moi  comme 
Ja  lumiirc  du  jour,  est-ce  que  la  seine  du  17  oovenibre  ne  vient  pas 
encore  la  dtmonircr  dune  manière  évidente  pour  fout  le  monde? 

Suis-jc  oblijïti  de  rentrer  dans  ces  di^iails,  et,  après  ce  qu'a  dit 
l,achaud,  de  vous  rappeler  que,  le  17  novembre,  il  a  voulu  sortir  seul, 
qu'il  il  refusé  le  secours  du  sergent  de  ville,  qu'il  s'est  aitjirdc  sans 
raison  dans  ta  rue,  qu'il  a  suivi  un  chemin  opposil  à  la  dcsiin.ttion 
vcr'<  laquelle  il  devait  se  dirif^er?  .N'csi-il  pas  certain  qu'il  s'est  perdu 
voluntairemeoi'?'  et  cepersoun3|;cqu'd  vous  représente  dansf^ou  récit 
comme  sympathique  it  ses  souFfraoces,  ce  beau  jeune  homme,  couvert 
d'uu  chapeau  rood  et  d'un  paletot  uoir,  qui  n  commencé  pardn-c  : 
-  qu'Armand  est  une  canaille  ->,  n'est-ce  pas  l'cspnt  familier  de  cf  l 
être  pervers  qui  Tassiéf^e  pendant  la  nuit,  qui  lui  inspire  ses  de&seius? 
Est-ce  qu'il  ne  l'a  pas  évoqué  pour  tromper  encore  uuc  fois  la  juf- 
tlce?  N'est-il  pas  certain  que  dans  cette  rue  il  s'est  Frappé  lui-même, 
qu'il  s'est  entamé  de  ses  propres  mains  le  cuir  chevelu,  pour  obtenir 
aiasi  le  .<>ani;(pii  devait  tacher  les  handclelles  avec  lesquelles  il  comp- 
tait se  présenter  le  Icnilemaiu  devant  la  cour  d'a.'^siscs?  (^'étail  un 
compiémeut  dramatique  qu'il  avait  inventé,  et  quand  les  médecins 
se  sont  opposés  à  ce  qu'il  se  rendit  à  l'audience,  il  a  été  de  mauvaise 
Uumcur;  il  aurait  voulu  que  le  put>lic  du  Moulpcllier  l'escortât  sur 
une  civière  de  commande,  uNn  d'obtenir  des  dommages-intérêts  plus 
considérables  et  une  ovation  plus  triomphale. 

Est-ce  que  celte  scène  ne  le  rlémuuirc  piisï  Je  n'en  retiens  qu'une 
circoostuncc, 

C<et  homme,  frappé  daus  la  rue  des  Augusliu-s,  aurait  été,  suivant 
le  tÉmoi];ua|ïe  des  docteurs,  atteint  d'une  subite  commotion,  car,  en 
arrivant  â  X'Hvtelde  la  Croix  de  Malte,  sa  voix  élait  leule  et  difficile, 
et  il  ne  retrouvait  pas  ses  idées.  Et  cepeodaul,  sur  les  lieux  mèiucs, 
il  le>  avait  bien  relrouvécs.  puisqu'il  poussait  des  cris  assez  torts  ponr 
être  entendus  â  200  mètres  de  distance  :  «  Au  secours!  A  l'assassin!* 

On  arrive  près  de  lui.  et  cet  homme  qui  a  de  la  peiue  A  articuler 
une  parole,  qui  est  là  lu  face  contre  terre,  c'est-à-dire  qui,  au  muincut 
où  l'on  apprudic,  a  voulu  se  donner  In  physionomie  d'une  victime. 
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afin  que  personne  ne  pill  croire  qu'il  vcuaitdc  cumbiner  uo  nouveau 
simulacre,  cet  bumine  csi  irepeiidant  si  bieu  niallre  de  ses  esprits  ei 
de  ses  sens,  qu'^u  bras  de  retui  tjui  l'atrcuiupague  il  raconte  (onte 
son  hisluire  et  i-clale  en  iinpré<-a(iu[i!<  cunliv  Armaud. 

La  vérité  luut  eutJtTL'  o'app;iralt-«lle  pa»  à  votre  pensée?  ki-y 
besoin  d'cffurl»  uouveaux  pour  la  faire  luiro  à  vos  yeux?  Ce  wnit 
hiirc  turl  à  vulrc  ïolcllii^feucc  que  d'insister  davantage. 

Si  d'ailleurs  vouit  v(>u>  arrêtez  sur  certains  autre»  détails,  vous  fovei 
luire  ausiiiiOt  la  pussihiliiL-  de  la  iramc  qu'il  a  ourdie;  vous  v(i\ei 
toutes  f'ti  passions  mauvaises  qui  se  résument  eu  sa  persooae  div 
uac  liainc  profîiiide  de  la  dumesiicité.  Vaniteux,  di^iiaucbé,  tnfîdfli. 
il  s'.irmcra  contre  un  in;iitrc  ri(;uurcux,  mais  juste,  qui  uc  veut  pi; 
subir  tous  ses  écarts,  cl  qui.  jaloux  de  maintenir  chez  lui  une  autontc 
luoins  élastique  que  celle  qu'oo  rcucoutre  cbez  M.  Madier  de  Laaar- 
(lue.  f.iil  (les  rcprocbcs;ison  domestique,  el  »'attire,au  Jicu  de  mia- 
vaises  réponses,  ces  «ourdes  proicstaiious  de  U  batne  Mimlm  d 
Farouche  préiuêditant  dans  la  solitude  le  (tej«ein  odieux  qu'elle  osen 
«xécuter. 

>'*csl-<c  pas  raltilu<le  qui  a  été  prise  par  cet  bomme?  d'ckIhx  pu 
le  tableau  vivant  de  cette  perversité  qui  est  un  des  fléaux  de  Usociitlé 
moderne,  ruais  qui.  jo  l'esptVe,  dispar-iitra  grAcc  aux  hicufaits  deb 
civilisation,  de  l'éducation  et  de  t'adoucissemeut  de  nos  mmn? 
N'est-ce  pas  aussi  le  dernier  intil.  la  moralité  de  ce  procès,  et  n*ai<jr 
pas  le  devoir  de  proieslcr contre  lus  dernières  paroles  de  M.  Jeprao- 
reur général,  qui  Utfus  disait  qu'uu  acquittement  serait  un  seandaled 
ferait  douter  de  l'infaillibilité  de  la  justice?  Eb  bien,  cet  acquIll^ 
ment,  il  nous  le  faut,  car  il  ressort  de  la  manière  la  plus  évidente  (U 
la  question  subsidiaire  que  vous  avez  posée  vous-m<*me.  Esi-cc^ 
votre  nbllfîation  n'est  pas,  eu  effri,  de  tout  prouver?  Vuoi  «m 
affirmé  dans  l'aeie  d'acousation  que  Maurice  Rous  avait  été  aiMuné 
et  éirauf^Ié.  Vous  aviez  raison  de  parler  ainsi,  et  vous  ne  pouviez dff 
autrement,  car  c'est  sur  s^i  seule  parole  que  vous  avez  prunaReé;it 
est  votre  unique  témoin.  Il  a  déposé  trois  fois;  dans  deux  iuterrufp' 
toires.  il  a  fait  conuaîlre  «[ue  k-s  actes  ^'élaieul  nucéédc  a^ans  ialo- 
rupliou,  el  qu'il  s'en  ét.ui  bieo  rendu  compte.  lU'a  dit  viivurc  à  ceti* 
audience.  Il  ne  vous  e$t  donc  pas  pos&ible  de  vous  séparer  de  cctu 
solidarité  ;  elle  est  acquise  aux  débats;  il  vous  est  interdit  d'aborder 
une  Hutre  version,  qui  ne  serait  inaiuleuaut  pour  vous  qu'une  leuin 
de  pure  Fantaisie. 

Maurice  Houx  a  déclaré  que  ces  actes  se  sont  accomplis  Mroolu- 
uéiiiL'ut.  Le  prouvez-vous?  Non,  la  preuve  en  est  impossible,  et  vooi 
déclarez  vous-niéines  que  ce  sj'slëme  est  inadmissible.  Quel  est  daBf 
votre  système?   Vous  supposez    qu'Armaud  serait   descendu  ut)< 
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iteconde  fuis  à  la  cave;  vous  l'avez  dil  dans  vulre  premier  réquisi- 
toire. Remarquez,  je  vou:;  prie,  quel  chef-d'reinrc  de  iuf;ii|ue!  vous 
ae  pouvez  pas  seulement  établir  qu'il  y  suit  allé  une  seule  fuis,  et 
vous  l'y  foiles  maiutL-iiaul  descendre  à  deux  reprises  différentes! 

Je  ac  veux  pas  aun  plus  relever  les  coulradiclluns  qui  exisleut 
enlrc  M.  le  procureur  péncral  cl  H.  l'avucai  géni^ral.  M.  le  procu- 
reur géuiîral  avait  abandonné  les  propos  rencontras  sur  les  lèvres  de 
certaius  it^moins  de  filontpellier,  et  M.  l'avocat  général  a  voulu  au 
coDtr^ire  le<!  rerucillir.  Il  s'est  plact^  ainsi  en  eumplèle  conlradicliou 
avec  le  chef  de  son  panjuet.  Ne  uuu*^  uccupitn'^  pas  de  toutes  ces 
choses.  Qu'importe  que  la  femme  Caze,  dans  son  iiitcropi^rance  de 
lanj^ue,  sîi  pu  répuudre  uu  hniii  faux?  Ce  n'est  pas  ilaus  ti)us  le.s  cas 
sur  UD  seiuldaltle  bav.irilaj:;e  que  l'on  peut  fonder  utic  accusattou. 
De  toux  les  Faits  avancés,  il  n'y  en  a  doue  aucun  qui  subfîsle. 

Et  quant  â  la  question  «ulisidîaire,  vuyuiiï  en  quoi  cou5i.«te  le 
système  du  muii>tère  public.  Car  enfiu  Arnuud  cuiuparaiL  ici  stius 
l'accusaiiuQ  d'un  meurtre,  d'une  tentative  d'assassinat.  Il  a  frappé 
son  domestique  pour  lui  donner  la  mort,  ci  s'il  l'a  ensuite  attaché 
par  le  cou,  s'il  lui  a  lié  les  mains  derrière  le  dos  ci  garroitti  les  jambes, 
ce  n'est  que  pour  mieux  assurer  sou  crime.  Voilà  le  texte  de  l'accusa- 
tion. Il  vous  est  impossible  d'eu  modifîerua  Fiiit;  mais  vous  voudriez 
maintcnaui  eo  clian;;er  la  moralité,  ll'aprés  votre  système,  que  j'ai 
éeouié  avec  soin,  vous  supposez  qu'après  avoir  frappé  son  domes' 
tique  sans  vouloir  lui  duuncr  la  mort.  Armand  l'avait  garrotté  puur 
faire  croire  h  un  simulacre  de  )iuicide  ou  d'asiui.(siUHt.  EU  bien, 
l^cliaud  a  eu  raison  de  dire  que,  si  une  pareille  supposition  était 
admissible,  Armand  ne  serait  pas  seulement  uq  aj>sasiiin,  mais  ud 
monstre,  iïupposez  que  dans  un  moment  de  colore,  dans  un  instant 
d'emportement  irrt'flL'chi,  Armand  ciU  frappé  cet  homme  avec  une 
bilcbe  cl  l'ciU  vu  gisant  à  ses  picds;  mais  il  vous  a  dit  lui-même  :  Je 
serai)  allé  I  son  secours!  El  en  effet  si  uu  tel  malheur  lui  fi)l  arrivé, 
jwyez  bien  persuadés,  mc^^irurs,  qu'il  aurait  voulu  racheter  celle 
foute  au  prix  de  son  sang.  Non,  messieurs,  vous  ne  jHiuvez  croire  i 
HDC  pareille  infaïuie.  Après  la  scène  qui  vous  a  été  racontée  et  qui 
s'est  pas.sée  cuire  lui  et  M.  Corvulto,  celle  scène  uii,  aprè>  lui  avoir 
reuversé  son  chapeau  [larce  que  celui-ci  l'avait  lusulté,  Armand  va  à 
sa  reocootre,  se  Jette  dans  ses  bras»  le  plie  de  tout  oublier,  cette 
scëoe  depuis  laquelle  il  n'a  cessé  d'être  son  meilleur  ami,  toute  sup- 
position de  ce  genre  est  impossible.  Et  quand  on  vient  vous  dire 
qu'en  face  de  ce  domestique  abattu  â  ses  pieds,  au  lieu  d'être  éclairé 
par  un  mouvement  de  pitié,  il  a  été  assez  abandonné  de  Dieu  pour 
se  ruer  ^ur  lui  et  se  livrer  à  cet  étrange  calcul  :  Je  vais  le  garrotter, 
lui  entourer  le  cou  el  faire  croire  ainsi  à  uu  suicide;  ne  le  croyei 
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pas,  m«s^«urs!  Est<c  que  <^c  n'est  pas  violer  la  rai-«OD?  Eil-cc  qac 
i'espril  lie  M.  le  procureur  ^éniïral  n'a  pas  protesré  contre  sa  parole, 
quaad  II  a  pr4^<icnlé  un  p;irej(  système?  Non,  messicnr^,  Arniau<1 
n'est  pa«  cet  lionirae;  il  u'esl  pas  un  assassin,  il  n'est  pas  ce  mou.vtK| 
compliqué,  ci>mtiinan(  ces  moyens  subsidiaires  qui  révoltent  la  cqd- 
scieuce  pluh  encore  qu'un  urime  irrèflt^chi. 

H  est  lioiinéle  liunnut:,  et  vuu>  allez  raL-i|uitter. 

(,)uanl  à  moi.  je  suis  coupable  de  retenir  si  luu^lemps  ce  verdict 
qui  cM  déjà  sur  vos  lèvres.  Je  n'aurais  pas  voulu  le  retarder,  et  Dm 
m'est  témoin  que  $i  j'ai  af;i  ainsi,  c'est  que  j'ai  senti  que  j'avais  un 
^raad  devoir  à  remplir,  et  qu'en  face  d'une  procédure  qui  conlrmii 
les  actes  que  j'ai  â  bon  droit  qiialitîi^s,  il  importait  que  le  inooilc 
entier  les  conniU  pour  les  jn^cr  eu  même  temps  que  vous. 

Mais  pour  vous,  dans  la  sphère  où  se  inciii  voire  libre  et  indépen- 
dante conviction,  c'est  le  salut  de  l'accusé  qui  doit  vous  prt-occuper 
en  même  lem|>.s  que  celui  de  la  société  auquel  il  est  intiniemenl  Itr. 
Et  vous  voyez  h  ipiel  danjjer  effroyable  la  sagesse  des  niR];i«tnih 
nous  a  permis  d'écbiipper!  ^i.  en  e!fct,  dans  une  autre  encciuic, 
assaillie  par  le  bruit  des  clameurs  populaires,  la  vérité  n'eiU  pair 
manifester,  si  ma  voix  se  fOt  brisée  sans  écho  devant  des  résoIntioB» 
qui  l'auraient  étouffée,  un  innocent  aurait  pu  monter  sur  récbat^ul, 
et  sa  famille  en  deuil,  l'erreur  reconnue,  aurait  vainement  dctoanilï 
à  SCS  juf^es  un  époux, un  parent,  un  protecteur  qui  lui  aurait  été  rao 

La  condanuiation  d'un  itinocenl,  uirssienrs,  on  l'a  dit  ,ivcc  raisoti 
c'e^l  le  désespoir  de  tous  les  honnêtes  t;ens,  et  plus  encore,  lalwi- 
moi  ajouter,  c'est  leur  mise  eu  suspicion.  Mais  uuu!  Voici  le  jour  dû 
éclate  la  réparation,  où  se  Fait  la  réliabilitation.  Ah!  il  est  le  pla« 
beau  qu'on  puisse  inia[^iner  sur  la  terre;  nulle  joie  plus  pure.  pIS' 
vraie,  ne  peut  exister  que  celle  qui  inonde  mon  cn?ur  se  repiKioi 
dans  rhonnélelé  des  vôtres  ;  et  quand  je  vous  livre  le  sort  de  cri 
homme,  je  sais  qoe  la  sentence  sera  la  gloire  des  juges,  le  saint  dcU 
société,  l'apaisement  de  toutes  les  mauvaises  passions. 

Le  provenu  est  acquitté  et  mis  immédiatement  en  liberté.  Mais  niat|rt 
la  liikilaraiion  de  non -culpabilité,  la  ruur  conilamne  M.  Armand  i 
20,000  francs  de  dononan^^s-iott^i'élt  et  aux  Frai»  de  l'incident. 

Aussi  M.  AniiaRii  nc  pourvoit-il  iiiiuK^diaieiiient  eu  cassation.  I.'arr^ 
de  la  rour  (l'.issis«»  d"Aix  est  cassé,  et  la  cause  est  renvoyée  au  tribuu) 
civil  de  Grenoble.  A  l'audience  du'  19  janvier  184)5,  M*"  Jules  Pavre  preail  II 
parole  en  ce»  termes  : 
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Messieurs, 

Si  je  n*avais  à  m'uccuper  que  du  résultat  juridique  de  l'action 
intentée  par  Maurice  Roux  contre  M.  Armand,  je  pourrais,  je  devrais 
peut-^tre,  malgré  la  remarquable  et  babile  plaidoirie  que  vous  avez 
entendue  à  l'audience  d'tiier,  attendre,  dans  un  respectueux  silence, 
la  décision  que  la  sagesse  de  vos  consciences  a  déjà  prononcée  ;  mais 
en  acceptant  la  tâche  que  m'a  imposée  M.  Armand,  j'en  ai  compris 
toute  l'étendue;  sa  cause,  je  puis  le  dire,  est  devenue  la  mienne,  et 
je  lui  dois  tout  ce  que  mon  intelligence  et  mon  cœur  peuvent  inspirer 
d'élans.  Pour  moi,  ce  n'était  point  assez  d'avoir  brisé  ses  fers,  il  fal- 
lait en  effacer  la  trace,  le  venger  et  faire  briller  sur  son  front  ce 
rayon  divin  d'innocence,  dont  la  clarté  dissipe  toutes  les  obscurités 
et  tous  les  doutes. 

Cette  transfiguration,  messieurs,  elle  s'est  opérée  sur  les  bancs  de 
la  conr  d'assises  d'Aix  par  la  seule  force  de  la  vérité,  par  cette  puis- 
sance seule  que  l'bonnéte  homme  exhale,  et  jamais,  j'en  appelle  i 
tons  ceux  qui  ont  assisté  à  ce  grand  drame,  il  ne  s'en  est  vu  de  plus 
satisfaisante  et  de  plus  complète;  dès  la  première  heure,  l'évidence 
avait  éclaté,  et  elle  n'a  fait  que  grandir  pendant  le  cours  de  ces  longs 
-  débats.  Il  semblait  que  ce  fût  comme  un  flot  impétueux,  montant 
jusqu'à  la  conscience  de  tous  et  courbant  toutes  les  intelligences 
sous  son  ascendant  dominateur.  Aussi,  messieurs,  le  verdict  était-4t 
rendu  bien  avant  d'être  prononcé,  et  nul  n'aurait  osé  émettre  un 
cloute  sur  son  résultat.  Vous  savez  comment  il  fut  accueilli. 

Cependant,  au  loin,  grondaient  de  sombres  passions.  Leur  écho 
eut  uu  retentissement  jusqu'aux  pieds  de  la  justice;  surprise  un 
instant,  égarée,  la  loyauté  des  magistrats  fut  trompée,  et  de  cette 
erreur  naquit  l'arrêt  du  25  mars  dernier,  qui  fût  déféré  à  la  cour  de 
cassation.  De  cet  arrêt  vous  savez  ce  qu'il  advint  :  les  mains  puis- 
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saDies  (le  lu  cuur  suprême  l'ont  mis  en  pousKiëre,  et  c>5t  vous,  mes- 
sieurs, qui  èttts  ntiarf^és  de  dire  le  dernier  mut  snr  cette  grande 
question,  qui  esl  à  la  fuis  criminelle  cl  sociale.  (Test  de  voire  intelli- 
frence  que  nous  attendons  ré(:Uîrcb>>en]Cut  de  toutes  les  incerliiudes 
et  l'apaisemeal  de  toutes  les  passions.  Ë)  quant  .'i  nioi  qui  ai  rinsigae 
hoQoeur  de  concourir  A  cette  œuvre,  je  ne  puis  oublier,  en  paraisKiot 
à  cette  barre,  ni  les  liens  si  anciens  qui  m'unissent  h  ce  f^éoéreu 
pays,  ni  les  souvenirs  du  passé.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  je  paraissais  icj 
bien  jeune,  déftnnt  de  mes  forces,  m<iis  confiaul  L-urnme  aujourd'hui 
dans  la  sainteté  de  la  justice,  venant,  au  nom  du  flls  de  la  victime 
des  fartions  populaires  ',  ileuiander  pour  elle  la  Faveur  d'une  solen- 
nelle rt^hahilitaiion.  réchimer  le  droit  de  prolester  cunire  d'indignes 
calomnies,  et  de  venger  celui  qui  avait  payé  sa  dette  vîs-à-vû!  de  b 
sociëié,  contre  les  lâches  altaqaes  des  eunemis  survivant  à  son  sup- 
plice. 

Vous  le  savez,  messieurs,  ma  faible  voii  »  é\i  entendue,  votre  seo- 
tenrc  a  provoqué  d'unanimes  acclamations,  ei,  quand  je  lUc  reporte 
à  ces  temps  éloignés,  j'y  retrouve  ces  mêmes  seniiments  de  rcspwi 
et  de  recoanaiiisaucc  vis-A-vts  des  magistrats  qui  m'écoutcnt  cucoir 
aujourd'hui  dans  cette  enceinte. 

.^î;iis,  hélas!  depuis  cette  époque  lointaine,  que  de  souvenirs  doo- 
ioureux  je  suis  forcé  de  traverser!  que  d'ainîs  absents!  que  de  iMa 
au  mUieu  de  nous!  que  de  généreuses  existences  éteintes! 

Ici,  messieurs,  où  je  rencontre,  prés  de  taul  de  confrères  émineolï. 
uu  accueil  sympathique  dont  je  suis  beureux  et  fier,  je  serais  bia 
ingrat  si  je  ne  payais  pas  cette  dette  d'anulié.  Mais  au  lieu  d'v  affai- 
blir mon  Ame,  je  la  retrempe  à  ces  souvenirs;  s'ils  ont  vécu,  o^ 
hommes  que  nous  aiuiuns  encore,  même  après  qu'ils  ne  soûl  pic 
dans  le  cuUc  du  devoir  el  du  droit,  ils  oui  honoré  leur  profession; 
sachons  donc  être  dignes  d'eux,  el,  pour  cela,  ne  désespérons  jaiiii» 
du  trioiriphcde  la  vérilé.  iuùiite<juaud  elle  est  ua  iustaui  obscurne. 
et  de  infime  que  j'ai  Lruuvé  votre  justice  vigilante  et  Ferme  quaodjr 
l'invoquais  au  nom  du  tils  de  ta  victime,  quand  je  vit:as  U  réclaïur 
au  nom  de  la  victime  t^llc-niéme,  nu  nom  de  ooini  qui  a  souffert  d'oK 
abominable  calomnie,  je  suis  sur  (|u'clle  ne  nie  fera  pas  défaut. 

Au  surplus,  je  suis  dans  la  uéecssité.  pour  rcueuntrer,  je  ne  didi 
pas  un  sujet  de  doulc,  mais  au  moins  un  motifde  dlscussiun,  de  Dut 
ter  â  ces  hauteurs;  car,  si  je  restais  dans  la  sphère  du  procisliK 
même,  je  chercherais  vaiuemeui  sa  raison  d'être,  son  explication  lég^ 
Je  ne  la  trouve  p.is,  elle  n'existe  pas. 

Mais  j'entre  dans  uia  cause,  et  je  vais  chercher  à  préciser  lré!-flei> 


t  Sjnon  DiilÎH-,  filf  de  Paul  IKdkr. 
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lement  quels  sont  les  points  qui  plus  particulièrement  doivent  attirer 
voire  attention,  et  qui  certainement  seront  appréciés  par  vous. 

De  quoi  s'agit-il?  d'une  demande  en  dommages-intérêts.  Sur  quoi 
est-elle  fondée?  sur  l'allégation  de  violences  qui  auraient  été  com- 
mises par  M.  Armand  contre  la  personne  de  Maurice  Roux.  Quelle 
est  la  nature  de  ces  violences?  Elles  ne  peuvent  cuostiluer  ni  crime 
ni  délit.  En  effet,  messieurs,  ces  deux  questions  ont  été  discutées 
devant  la  cour  d'assises  d'Aix,  et  elles  y  ont  été  résolues.  Le  jury  a 
répondu  par.  son  verdict,  en  premier  lieu,  que  M.  Armand  n'était 
pas  coupable  d'avoir  attenté  à  la  vie  et  à  la  personne  de  Roux-,  en 
second  lieu,  qu'il  n'était  pas  coupable  de  lui  avoir  porté  des  coups 
et  fait  des  blessures  volontaires. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  on  ne  saurait  être  plus  explicite.  Aussi, 
par  la  fatalité  de  sa  situation,  par  une  de  ces  impossibilités  qui  ont 
pesé  même  sur  la  plaidoirie  de  mon  honorable  et  habile  contradic- 
teur, Roux  ne  pouvait  pas,  dans  le  peu  de  mots  qu'il  a  employés,  ne 
pas  se  heurter  à  la  déclaration  du  jury  ;  et  il  se  mettait  en  contradic- 
tion avec  elle  quand  il  disait,  dans  ses  conclusions,  que  les  actes  qui 
étaient  la  source  du  préjudice  et  qui  demandaient  une  réparation, 
étaient  "  des  actes  auxquels  M.  Armand  s'était  livré  à  son  encontre  ». 

Voici  comment,  avant  le  verdict  du  jury,  je  l'avoue,  mais  ma  con- 
viction était  entière  à  cet  égard,  voici  comment,  pendant  le  quart 
d'heure  de  la  délibération  du  jury,  je  rédigeai  les  conclusions  que  je 
vous  demande  ta  permission  de  vous  lire;  car  elles  délimitent  le  ter- 
rain exact  où  doit  se  renfermer  la  discussion  : 

1  Attendu  que  tout  demandeur  doit  justifier  de  l'existeace  du  fait  sur 
lequel  s'appuie  son  action; 

Que,  lorsqu'il  agît  devant  la  juridiction  criminelle  comme  partie  civile, 
cette  justification  doit  porter  sur  l'existence  même  du  crime  ou  du  délit 
imputé  a  l'inculpé; 

Attendji,  dans  l'espèce,  que  Maurice  Roux,  entendu  comme  témoin 
dans  une  poursuite  de  tentative  d'assassinat  sur  sa  personne  dirigée  contre 
M.  Armand,  s'est,  au  moment  de  la  clôture  du  débat,  porté  partie  civile: 
que,  dès  lors,  il  doit  prouver  ou  la  tentative  d'assassinat  en  question  ou 
tout  au  moins  un  fait  criminel  ou  délictueux  s'y  rattachant; 

Attendu  qu'outre  la  question  relative  à  la  tentative  d'assassinat,  la 
cour  a  posé  au  jury  une  question  subsidiaire  de'coups  et  blessures  sur  la 
personne  de  Roux; 

Attendu  que  la  réponse  du  jury  étant  négative  sur  les  deux  questions, 
ie  fait  disparaît  complètement,  noa-seuiement  quant  à  Cintetition  criminelle. 
mais  encore  quant  à  la  matérialité  même  ; 

Attendu  que  Roux,  témoin  unique  dans  la  procédure,  en  ce  qui  concerne 
le  fait  reproché  à  Armand,  ne  peut,  comme  demandeur,  s'appuyer  sur  sa 
propre  déclaration,  détruite  au  surplus  et  par  son  indignité  et  par  tous 
les  autres  faits  de  la  cause; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  cour  ne  pourrait  accueillir  ses 
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conelu&îont  snns  violrr  I,i  rlioitc  jug<!<!,  i:l  se  iiicitre  cd  coulradiciiun 
avec  IVvitlennr  dus  prtni^rs  ijui  oat  (]^(«niiiii<-  san  verdict; 
Par  cr»  nioliPt,  di^nlnrer  Roux  non  rccevablu,  etc.  • 

Oa'â  fait  Maurice  Roux  jipr^s  l'urrél  de  la  cour  de  cassaiioD,  qui 
remctiait  loul  en  qucslioa?  Le  vuîci-.  suu  procédé  csi  iafinimeat 
simple  :  il  a  sif^nirié  ;i  M.  Armniiil.  t\  la  d.irc  du  12  auiU  1801,  l'amt 
de  la  cour  de  rnss.iiiion.  C'csi  \h  son  titre-,  c'est  sur  ce  documeni  qu'il 
s'appuie  pour  réclamer  &0,(HN)  francs  de  <loinniaGes  et  intérêts  : 

(  Attendu  i|uc  le  sii'ur  Roux  »  Ir  plus  pres«.inl  întër^t  pour  que  u 
demande  reçoive  un<*  solution  judiciaire.  J'ai...  signiiîé  au  sîirur  Armafid 
l'anOt  rendu  par  la  caur  de  cassation  le  7  mai  dernier,  tl  en  outre  loi  ai 
daatiù  assiRu^ilioii  pitur  en  m  p.i  rai  tri:  \  r.n'iiobli-  par-devant  le  tribuDal 
civil...  â  l'i-ffi-t  dr  s'cntrndrr  condamn<ïr  A  la  somme  de.  -SO.OOO  FranCf.  A 
titre  de  douiinagcs-ifllrr^ls  fl  en  rfpnrniion  du  prt'judtcc,  etc.,  elc,< 

Ainsi  la  deinnnde  de  Maurice  Uiiuï  n'est  mniivt^c  que  sur  le  pres- 
sant iiil('rOl  qu'il  a  d'obtenir  une  somme  de  60,000  francs.  AwJinr- 
meal,  messieurs,  t'est  un  luoiif  cumme  un  autre,  mnis  je  ne  iutche 
pus  qu'il  suit  InV'^-jnridiquc;  Miiiiricc  Koui  rcnconircrait  sur  ce  ter* 
rain  un  Inip  i^riiud  numbri!  de  concurreuts,  et  M.  Armand  ne  sas- 
rait  vérilaltleiiieut  cuinnicut  .'•c  défendre.  Il  faut  dune  nherrher 
ailieurâ  un  autre  luotif;  cet  autre  molif.  uuus  le  clicrcberiuns  vaiae- 
meut  daus  Ij  prucédurc  civile,  cur  celle  procédure,  encore  une  fots, 
est  tout  entière  dans  les  quelques  li|;nes  que  je  viens  de  tnettre  miu* 
vos  yeux.  Ariicule-t-mi  quelques  nouveaux  faitg?  Aucun...  Etcclaiw 
l-on  une  invcstifjalinn  nouvelle?  Pa«  davantage.  Nos  adver!>4irc»  m 
prf^tcndcni  rien  au  dol.i  de  ce  ([ui  a  iié  drjà  apprécii!!  par  le  jur^'; 
et  c'esi  prt^cisément,  messieurs,  sur  ces  docuraeuls  qu'ils  voni  *( 
fondfir  pour  établir  1»  vulidilé  de  leur  demande. 

J'aurais  pu,  mnssicurs,  les  arrSIer  an\  premiers  mois,  et  leur  dirr 
que  de  celle  proci^dui"e  criniioelle  anjuurd'luii  coniplélemcol  rlo**. 
de  ce  débat  ornL  qui  ne  leur  appartient  pas.  Il  n'y  a  pas  uaél émeut 
qui  puisse  devcuir  une  base  solide  et  juridique  de  la  décisiun  rî%îlr 
qu'ils  solliciicut  de  vou::.  Je  ne  l'ai  pas  fait,  messieurs;  j'aî  vuntu,  u 
contraire,  épargner  an  tribunal  des  discussions  qui  auraient  pu  res- 
semliler  à  une  sorte  d'iiiquit'tudc  éprouvée  par  M.  Armand  ou  par 
ses  conseils.  Ils  ne  siilliciieut  tpie  la  luinicrc;  d'un  qu'elle  vicDoe.  iU 
seront  reconnaissauis  à  ceux  qni  la  feront  jaillir.  Ils  ne  redoulenl 
d'objections  d'aucune  sorte;  ils  sont  pr^ts  n  répoudre  h  toutes,  hlen 
convaincus  qu'ils  sont  diins  h  véritO  et  qu'ils  sauront  la  démontrer  1 
leurs  juges. 

Cepeudaut,  messieurs,  tout  en  faisaut  ces  lari^cs  coocessions,  fl  oc 
m'est  pas  possible  de  dissimuler  l'élonucmeut  que  m'a  fait  éprouver,  j( 
ne  dirai  pas  le  syslême,  je  vais  l'eicaniiDer  dans  un  ioslani,  mats  toBi 
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au  moins  le  procédé  qui  a  été  suivi  par  rooD  hoaoriible  adversaire. 

Quelles  sont,  messieurs,  les  pièces  sur  lesquelles  il  s'est  appuyé 
pour  établir  la  thèse  qu'il  a  très- nettement  posée,  à  savoir  :  que 
Maurice  Roux  pouvait  demander  des  dommages-intérêts  à  M.  Armand 
parce  que  celui-ci  se  serait  rendu  coupable  vis-à-vis  de  lui  de  coups 
volontaires?  Mon  honorable  adversaire  s'est  borné  à  des  extraits 
d'une  publication  qui  n'est  qu'une  œuvre  de  librairie,  plus  ou  moins 
exacte,  mais  qui,  à  coup  sûr,  n'a  jamais  eu  un  caractère  officiel  et 
juridique.  Que  cette  publication  soit  répaodue  par  M.  Armand,  qui, 
ne  désirant  que  la  manifestation  la  plus  complète  de  la  vérité,  la 
cherche  même  dans  des  documents  incomplets,  cela  se  comprend  i 
merveille.  Que  M.  Armand  y  puise  même  les  élémeots  relatifs  i  sa 
défense,  quitte  A  subir  la  contradiction  de  son  adversaire,  rien  de 
mieux  encore!  Mais  que  le  demandeur,  celui,  ne  l'oubliez  pas,  mes- 
sieurs, qui  doit  apporter  à  la  justice  la  preuve  faite,  l'élément  sur 
lequel  le  tribunal  s'appuiera  pour  condamner,  ou,  s'il  n'a  pas  cet  élé* 
ment,  qui  doit  solliciter  une  investigation  nouvelle,  une  mesure  pré- 
paratoire pouvant  dégager  la  cause  des  obscurités  qui  l'enveloppent 
encore  ;  que  le  demandeur,  dis-je,  apporte  une  publication  A  laquelle 
M.  Armand  est  complètement  étranger,  et  qu'il  puisse  dire,  non  pas 
en  la  lisant,  mais  en  la  consultant,  en  en  citant  des  Fragments  :  Voici 
la  preuve,  voici  tels  témoignages,  tels  rapports,  telles  observations-, 
Maurice  Rouia  été  battu,  c'est  Armand  qui  lui  a  donné  un  coup;  ce 
coup  est  assez  grave  pour  placer  Maurice  Roux  dans  l'état  où  il  est. 
et,  en  conséquence,  Armand  lui  doit  50,000  francs  de  dommages-inté-  - 
réts;  c'est  là,  messieurs,  vous  l'avouerez  avec  moi,  ce  qui  est  nouveau, 
et,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  souverainement  illégat  et  dangereux.  Si  jamais 
il  était  permis  d'introduire  dans  les  habitudes  judiciaires  une  preuve 
tirée  d'une  pièce  qui,  en  réalité,  n'appartient  i  personne,  qui  n'a 
aucun  caractère  juridique,  dont  aucune  des  parties  ne  peut,  ne  veut 
prendre  la  responsabilité ,  il  est  incontestable  qu'on  aboutirait  aux 
plus  étranges  et  aux  plus  intolérables  conséquences. 

De  cette  publication  je  ne  veux  dire  qu'un  mut,  c*est  qu'elle  est 
une  analyse,  mais  une  analyse  nécessairement  abrégée  des  débats 
qui  se  sont  déroulés  devant  la  cour  d'assises  d'Aix.  Je  dis  nécessaire- 
ment abrégée,  messieurs,  et  je  n'en  fais  pas  un  reproche  aux  auteurs 
de  cet  écrit  :  les  débats  ont  duré  quatorze  jours  ;  les  audiences  étaient 
de  six  à  sept  heures;  il  aurait  fallu,  pour  être  complet,  mettre  sous 
les  yeux  du  public  un  fatras  indigeste  qui,  assurément,  eût  lassé  sa 
patience.  M.  Armand,  cependant,  a  fait  relever  par  des  sténographes 
du  Sénat  la  totalité  de  ces  débats;  si  vous  le  décriez,  cette  sténogra- 
phie passerait  sous  vus  yeux,  et,  c'est  le  seul  intérêt  de  mon  obser- 
vation, justifierait  ce  que  je  dis,  à  savoir  que  cette  publication  est 
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nécessairement  incnrnplèlc:  et,  .«i  elle  est  iucomplètc,  messieurs, 
quel«  étémcQts  juridiques  pouvez-vuus  y  puiser  pi>ur  proDoocer  une 
cood.iiunatiitu?  Oue  vou^  y  trouviez  des  élÉiueuls  de  justiflcailoa, 
encore  uue  foi^.  je  le  comprends,  car  les  faits  qui  y  suut  cités  s.uut 
exact»;  mais  si  d'atilfcs  faits,  oxaris  au^^l,  n'y  sont  pas  rappurli^s, 
qui  peut  vous  ri  ire  que  ces  5iiis  ne  seraient  p^s  Of;alement  jusiiBca- 
lifs"?  El  comment!  vous,  inj;cs  civils,  interrogeant,  je  le  veux,  et  je 
ne  soulève  pas  ici  celle  |;raHrlc  et  difflrilc  question,  iniciTu(;eanl  les 
documents  de  la  prneêdure  criminelle  pour  asseoir  votre  eoiiviciion, 
vous  ne  vouiinez  pas  les  eiiunaitrc  dans  leur  eulicr!  vous  vous  cua- 
tenteriez  d'une  froide  analyse!  vous  ne  sauriez  pas  tout  ce  qui  a  été 
dit  par  les  lénioins'  Evidemment,  si  vous  suiviez  un  pareil  tll  cuiiduc- 
tcur.  vous  aboutiriez  à  l'erreur  nécessaiieiiicul  ;  et  mou  honorable 
adversaire  n'y  a  pas  songé  quand  il  a  fait  de  ce  seul  docuioenl  la 
base  de  sa  discussion. 

l'cut-on,  au  moins,  me«yeurs.  pour  appuyer  ce  documeat  et  le 
compléter,  consulter  I:i  procédure  criminelle  qui  résulte  de  l'Infor^ 
maiion  f:ttie  devant  le  juge  d'instruciion  de  Montpellier?  J'ai  dit 
tout  à  lluMirc.  messieurs,  qu'il  u'éiaii  pas  dans  ma  pensée  rie  soule- 
ver une  question  de  celte  naiurc;  je  le  pourrais  cependant,  et  je 
trois,  messieurs,  qu'avec  les  vérllalites  principes,  je  n'aurais  pas  de 
peine  .t  démuutrer  «lue,  lursiiu'uue  procédure  a  élé  suivie  d'un  ver- 
dict d'ac4|uiltcmcni.  celte  iirouédurc  a  cessé  d'exister;  qu'elle  peut 
avoir  ëlé  lellcincnl  lioulcvcrsée  par  les  témoignages  oraux,  parte 
iocideots  de  l'audience,  qu'il  y  aunit  un  daufjer  c  on  sidéra  lilr  â  | 
puiser  un  éléineut  de  conviction  quelconque,  tjue  les  ju|;es  puisseat 
la  consulter  â  tiire  de  renseignements,  la  parcourir  pour  voir  ii  une 
enquête  nouvelle  est  nécessaire,  soit!  Mais  une  procédure  émince 
d'un  ju(;e  d'instruciion  dessaisi,  laquelle  n'a  été  qu'un  acte  prépara- 
toire, une  sorte  d'iniroduriion  à  ce  (;rand  et  solennel  débat  qui, 
d'après  la  li^islaliou  moderne,  fail  seul  la  conviction  du  jnrf ,  cetle 
procédure  u'.i  plus  de  valeur  juridique,  elle  ne  peut  enchaîner  m 
consciences,  elle  ne  peut  erre  invoquée,  elle  uc  peut  être  visée  daiï 
aucune  de  nus  dijieussiuns;  elle  n'est  pas  une  base  légale  de  cuodan- 
nation. 

ijucllc  est.  messieurs,  la  conséqucucc  de  ces  obscnaiîons,  qui  me 
paraissent,  quant  à  moi.  tout  à  fait  incoutestablesy  C'est  que,  dau 
rét'<l  du  débat,  il  n'y  a  rien  iju'une  aTHmialitm  de  Maurice  Roux,  et 
son  système,  i^uand  m^me.  à  cAié  de  ces  cléments  si  fragiles  cl  tl 
suspects,  je  rencontrerais,  pour  m'y  attacher  et  les  dUculcr,  IMS 
ces  autres  éléments  que  je  viens  d'éeartcr  d'une  main,  an  nom  àt» 
principes,  mai.s  en  me  promettant,  à  l'exemple  de  mon  bonorabk 
adversaire,  de  les  consulter  il  mon  tour  et  d'y  trouver  des  élémenu 
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de  justiHcation  ;  quand  bien  mâine,  dis-jc,  je  serais  condumné  à 
entrer  dans  celte  discussion  de  détails,  ce  sera  encore  sans  crainte; 
et  en  interrogeant  séparément  la  partie  caractéristique  de  la  procé- 
dure, et  l'action  de  Maurice  Roux,  je  lui  dirai  d'abord  :  c  Que  venez- 
vous  Faire  ici?  Vous  demandez  60,000  francs  de  dommagres-inléréts 
à  M.  Armand;  pourquoi?  -  Parce  que  M.  Arnaaud  a  maltraité  Maurice 
Roux?  —  Dans  quelle  circonstance?  —  Le  7  juillet  1863,  il  lui  a  donné 
un  violent  coup  de  bûche  sur  la  nuque,  un  coup  si  violent,  qu'il  a  été 
suivi  d'un  long  évanouissement.  <>  C'est  là  le  fait  crimiDel,  délictueux, 
que  vous  i^ignalez  à  la  justice,  pour  obtenir  la  réparation  du  préju- 
dice qui  en  aurait  été  ta  conséquence! 

Vous  avez  entendu,  messieurs ,  les  explications  de  mon  honorable 
adversaire;  elles  ne  laissent  aucun  doute.  Eh  bien!  je  l'arrête  dès  ses 
premiers  mots  et  je  lui  réponds  :  >  Ce  que  vous  faites,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  le  faire  ;  ce  que  vous  dites,  vous  ne  pouvez  pas  le  dire. 
Toutes  ces  questions  ont  été  examinées  et  tranchées;  le  jury  a  été 
interrogé  ;  sa  décision  est  souveraine;  et,  comme  le  fait  sur  lequel 
vous  voulez  que  le  tribunal  se  prononce  est  un  fait  qui  se  rattache 
nécessairement  aux  questions  tranchées,  il  est  incontestable  que  vous 
n'avez  plus  le  droit  de  soulever  ce  débat.  » 

Ainsi  vous  n'avez  rien  dans  la  main,  pas  une  arme  qui  puisse 
m' atteindre. 

L'action  !  Si  je  l'envisage,  je  la  trouve  mort-née  ;  le  passage  lui  est 
partout  interdit;  et,  à  moins  que  vous  ne  demandiez  au  tribunal  de 
reviser  la  décision  du  jury,  il  faut  bien  que  vous  vous  incliniez  enfin 
devant  cette  solution  souveraine  que  tous  nous  devons  environner  de 
nos  respects. 

Voili,  messieurs,  ce  que  j'ai  à  dire  en  ce  qui  concerne  la  nature 
légale  de  l'action  qui  vous  est  soumise.  Quand  je  Texamlne  sous  son 
écorce  extérieure ,  avec  la  physionomie  légale  qu'elle  a  prise  i  cette 
audience,  je  la  repousse  précisément  parce  qu'elle  ne  peut  pas  se 
produire. 

Mais,  messieurs,  voi^s  l'avez  compris,  ce  n'est  pas  à  ces  seules 
observations  que  je  prétends  borner  la  réponse  de  M.  Armand,  et  la 
plaidoirie  de  mon  honorable  adversaire  mérite  une  réponse  plus 
complète;  je  vous  demande  la  permission  de  la  faire,  cela  étant  éta- 
bli, cependant,  et  en  conservant  comme  une  base  indestructible  de 
«liscussion,  que  l'action  de  Maurice  Roux  ne  repose  que  sur  une  pure 
allégation  ;  qu'elle  n'est  accompagnée  d'aucun  autre  document  qui 
puisse  devenir  la  base  de  votre  décision,  et  en  même  temps  qu'elle 
est  en  complète  contradiction  avec  la  décision  souveraine  du  jury, 
tont  i  l'heure  je  pourrai  dire  avec  la  jurisprudence,  avec  l'arrêt  de  la 
coar  de  cassation.  Mais  enfln,  je  le  reconnais,  des  intérêts  si  graves 
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sont  em^agés  daus  celle  affaire,  qu'elle  mi'riïc  des  eiplicaliua^  pins 
amples  ;  et  quant  A  moi.  si  je  cbcrcbe  par  l'cffurl  de  mun  esprit  i 
dégager  du  milieu  de  tous  ces  détails,  duos  lesquels  il  serait  périlleai 
d'eutrer,  les  deux  grands  f^iis  tjui  s'en  dri;ii:lieni,  j'y  vuis  d'aburd  li 
réhabililalioD  plus  cunipli'le,  s'd  est  |)i»Mble.  de  M.  Armand,  u 
jnsiifii'aliua,  qui  ne  doit  laisser  aucuu  duule  duns  les  esprits  de  ccui 
qui  me  font  l'buoueur  de  in'eutimdre.  Mais  j')  voi&  quelque  chose  de 
plus  i;rand  encore  -.  c'e-st  le  druit,  c'est  la  jusiice,  qui  unt  été  mis  eo 
écbec  par  une  décisiua  imprudente;  c'est  le  verdict  du  jury,  auquel 
une  rnniradicliuu  si  grave  a  élc  adressée ,  que  la  cour  de  casMiltuo. 
senlaul  à  merveille  le  pi^rtl,  a  signalé  les  raisuns  capitales  qui  dcvaiem 
entraîner  l'annulation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  d'Aix. 

Nous  auron-t  donc,  messieurs,  i  nous  demauder  à  la  fois  quell» 
sont  les  raisons,  je  ue  dirai  pas  U(juvclle>,  mais  tirées  de  l'éioâr 
attentive  des  faits,  qui  doivent  complétcmeut  dissiper  les  duut» 
qu'on  a  essayé  encore  d'amasser  autour  de  cette  cause,  et  eu  m^ioe 
lenjp^  quels  sont  les  arguments  juridiquen  qui  vou^  Fout  un  devoir 
de  respecter  le  verdict  du  jury  des  Bouibcs-du-HlHÏue,  cl  de  prurit- 
mer,  dans  une  sentence  qui  sera  accueillie  avec  une  rccoauaissaoct 
unanime,  les  (grands  principes,  les  principes  éternels  qui  protégeât 
en  effet  certc  décision. 

Mais  avant  de  me  livrer  à  cet  examen, Ijilc  je  t<1chcr:ii  de  reodrt 
aussi  rapide  que  possible,  et  (|ui  malbeureusuiiirut  m'entraînera  iia^ 
trop  de  délails  encore,  penneilez-tuoi  de  vous  dire  un  mol  trés-sonh 
maire  des  circonstances  dans  lesquelles  le  procès  se  plaide. 

Vous  le  savez,  messieurs,  au  mois  de  juillet  1863,  viv.'iit  à  Mufll- 
pellier  une  famille  parfailcmeul  beureusc,  riche,  connclrrrc.  unit. 
il  semblait  que  la  i'rovidence  ne  lui  eût  rien  épargné  de  ce  qui  eus- 
iribue  au  bontienr  de  ce  monde.  Sou  chef,  M,  André  Arinacd.  êliii 
arrivé  h  une  position  relativement  brillaute,  et  il  l'avait  conquise  ptf 
sou  anuiur  du  irav:iil,  par  sa  régularité,  par  une  sagesse  qui  ue  s'ot 
j^mai^  démentie.  Iksté  orpbclin  de  bonne  heure,  élevé  par  un  oodt 
qui  Taimail  lendremeul,  cl  auquel  il  a  rendu  en  suins  cl  respects  umI 
ce  qu'il  eu  a  reçu  de  bienfails  pendant  son  eofance.  M.  ArmtD^  ' 
été  bien  vite  formé  k  ces  tradiiiuns  sévères  de  bon  seits,  de  travail. 
d'ordre,  qui  sont,  vous  le  savez,  un  garant  de  succès. 

Ce  qu'on  appelle  le  bonheur,  mes>ieurs,  c'cat  souvent  la  sagesK. 
c'est  le  eommaiidemenl  de  soi-même  avant  tout.  L'buunne  qui  rcn: 
se  livrer  à  luus  les  entraînements  qu'il  rencontre,  peut  s;in5  douir 
éblouir  la  Foule,  mais  il  est  rare  qu'il  obtienne  un  succès  légitime 
Vivant  dans  une  sphère  modeste,  ami  de  la  retraite,  cherchant  ariii 
tout  les  satisfactions  du  cœur,  M.  Armjnd  n'a  pas  connu  les  ébloov- 
semcuts  de  la  fortune;  ci  s'il  est  devenu  riche ,  riche  dau»  une  prt- 
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portioD  Hinitëe,  il  De  l'est  devenu,  comme  je  le  disais,  que  par  les 
moyens  les  plus  bonoétes  et  les  plus  avouables. 

Il  a  épousé  une  femme  qu'il  adore;  et  comment  ne  l'adorerai t-il 
pas?  elle  lui  est  attachée  non  pas  seulement  par  le  devoir,  mais  par 
î'abné};ation  la  plus  sublime  et  la  plus  simple.  Ces  grandes,  ces  pré- 
cieuses qualités,  si  communes  chez  ce  sexe  à  ia  fois  si  faible  et  si 
fort,  et  qui  chaque  jour  nous  donne  ces  leçons  opposées  de  délica- 
tesse et  de  vaillance,  on  les  trouve  réunies  et  comme  concentrées 
dans  ce  cœur  excellent  de  madame  Armand,  aux  vertus  de  laquelle 
le  malheur  a  donné  un  si  vif  éclat. 

Vous  le  savez,  messieurs,  elle  a  toujours  été  la  compagne  de  son 
époux,  dans  ses  bons  et  dans  ses  mauvais  jours;  elle  a  séché  ses 
larmes  dans  la  prison;  elle  voulait  être  à  cette  audience,  messieurs, 
et  c'est  moi  qui  ai  eu  la  sévérité  de  l'en  bannir  :  je  redoutais  pour 
elle  ces  émolioas  douces  et  cruelles  à  la  fuis;  et  je  n'ai  pas  voulu 
que  ses  pleurs,  tant  de  fois  versés  en  secret,  pussent  paraître  au  tri- 
bunal et  au  public  qui  me  font  l'honneur  de  m'enlendre  une  sorte 
de  moyen  d'exciter  l'attendrissement,  ou  d'obtenir  un  succès  d'au- 
dience. (Semalion.) 

M.  Armand  avait  près  de  lui  un  cousin,  M.  Camille  Armand,  prati- 
quant, comme  lui  et  comme  sa  femme,  ces  vertus  domestiques  qui 
font  la  joie  et  la  force  des  Familles;  et  tous,  vivant  ainsi  dans  le  culte 
des  af^ctions  intimes,  semblaient  à  jamais  défier  le  malheur. 
M*  Armand,  ayant  atteint  son  but,  ayant  conquis  la  fortune  par  son 
travail,  s'était  retiré  des  affaires.  Mais  il  est  actif  et  vigoureux;  il 
fallait  i  sod  esprit  un  aliment,  et  le  repos  lui  est  odieux  :  il  avait 
acheté  une  vaste  terre,  et  il  l'avait  convertie,  grâce  à  ses  soins,  en 
un  fructueux  vignoble.  Il  s'y  était  livré  à  de  grands  défrichements, 
pour  lesquels  il  avait  employé  de  nombreux  ouvriers.  Nous  verrons, 
messieurs,  plus  tard  apparaître  sur  la  scène  quelques-unes  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  a  été  en  relation  à  cette  occasion.  Mais  ainsi 
vivait  M.  Armand,  ne  demandant  rien,  n'ambitionnant  que  la  conti- 
nuation d'une  existence  qui  chaque  jour  lui  faisait  bénir  Dieu  qui 
la  lui  avait  donnée;  il  ne  se  doutait  pas  qu'il  avait  un  précipice 
entr'ouvert  devant  lui  ! 

Le  1*^  avril  1863,  Maurice  Roux  entre  chez  M.  Armand.  Maurice 
Roux  était  un  homme  taciturne,  sombre,  qui  n'avait  des  domestiques 
que  les  défauts;  il  paraissait  au-dessus  de  sa  condition  par  son  intel- 
ligence ,  et  en  même  temps  nue  certaine  humeur  romanesque  l'en 
éloignait.  M.  Armand  l'avait  pris  sans  avoir  pu  obtenir  de  renseigne- 
ments; mais  comme  il  soignait  trëfi-bien  les  clievaux,  qu'il  était 
habile  cocher,  il  devint,  après  être  resté  quelques  jours  à  l'essai, 
domestique  en  pied  dans  la  maison.  M.  Armaud,  vous  le  savez,  mes- 
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sieurs,  ne  larda  p»^  A  quitter  Montpellier,  et  vers  h  fin  d'avril  il  fll 
un  voyajîc  â  Paris  avec  «i  Famille;  il  y  resta  deux  mois,  et  il  ne  red- 
ira à  Montpellier  que  dnns  les  ilcniiers  jonrR  de  juin. 

A  son  retour,  il  Fut  Frappé  de  l'aspent  embarrassé  de  sud  domes- 
tique :  il  eu  attendait  uti  arcucil  uffiictueus,  el  il  ne  l'obtint  pas. 
Il  ue  demanda  aucune  ei^pliintiga;  seuleiueui,  cumiue  l'irrégularité 
de  ce  garçon  devenait  plus  (grande,  M.  Armaurl  lui  fit  quelque» 
obsc[Taiion.s,  4)b$ervailoos  convenables  et  douces  ^el  j'ai  le  droit  de 
le  dire,  mf^tnc  en  présence  de:t  ;illi^f;atioas  de  Maurice  tluux,  car  I» 
scènes  dont  11  parle  ne  sont  attestées  par  personne. 

Je  $ai$  parFailement,  mc^isicurs,  que  le  4!  juillet  au  »oir  il  est  vena 
dans  la  coUine  ;  que  là  il  a  Fait  entendre  de^  paroles  étranges  et 
pres(|ue  siinsires:  que  son  imatjiuiiiioti  inquiète  seuddait  ruFanlerjc 
ne  sais  quel  Tantryme  de  crime ,  dont  il  a  entretenu  la  cour  d'asjêes. 
Ces  étémeDl.-'.  nous  les  recueillerons  plus  lard  ;  je  me  coutente.  quint 
à  préhcnt,  d'af^riner  au  tribunal  ce  qui  résulte  de  la  procédure,  i 
savoir  que  rieu  â  cet  égard  n'a  été  établi  en  dehors  de  sa  peur;  el  je 
dis  que  ce  jour-là,  pour  M.  Armand,  avait  été  semblaMe  à  tous  le* 
autres.  M.  Armand  a  gaf^né  la  chambre  oii  il  devait  trouver  son 
repos  ordinaire,  sans  se  douter  que  la  Foudre  était  sur  sa  tote. 

I.C  leiidemain  7  juillet,  vers  huit  heures  un  quart,  Roux  \-ietit 
ouvrir  les  volcl.s  de  ta  chambre  de  son  maître.  M.  Arnmud  se  W« 
alors,  comme  de  coutume,  et  il  se  rend  dans  la  chambre  de  madane 
Armand,  près  de  laquelle  il  reste  jusqu'à  neuF  heures  et  demie,  conne 
elle  l'a  attesté.  Puis,  on  le  voit  prenant  son  repas  du  matin,  calnK, 
souriant,  comme  un  homme  dans  son  état  naturel  et  ordiaaiir, 
causant  avec  se;;  amis  *,  s'occupaut  d'affaire:),  .sortant ,  vaquant  au 
occupation»  accoutumées,  rentrant  à  midi.  A  c«ttc  lieurc  seule- 
ment, il  s'apc[>;oit  que  son  domestique,  qui  aurait  dil  dresser  le  coo- 
vert,  n'est  pas  i  son  poste;  il  s'en  inquiète,  d  le  fait  chercha';^ 
s'adresse  à  son  carrossier.  Une  pen.sée  sinistre  lui  traverse  le  cerf  un: 
Maurice  Flouï  lui  a  paru  inquiet  cl  sombre  ;  il  a  pu  ôtre  en  proie 
à  quelque  hallacinaiiou;  l'état  de  cet  homme  ue  lut  paraissait  p» 
naturel.  M.  Armand,  en  conséituenre,  va  chercher  un  serrorkrrt 
fait  ouvrir  la  porte  de  la  clinmbrc  de  Maurice  Roux;  il  vi«itc  b 
remise,  l'écurie;  il  le  chcrclic  partout,  el  ne  le  Iroiive  pas.  C*H 
aiosi  que  s'écoule  celte  funeste  journée  du  7  juillet  1863. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  domestique  Marie  Flauterive.  qw 
était  déjà  descendue  à  midi  .1  la  cave,  comme  elle  le  Faisait  tous  Icf 
jours,  y  descend  encore  le  soir  à  sept  heures,  c'est-à-dire  au  nioioett 
du  repas,  pour  j-  aller  chercher  le  vin,  que  dans  cette  saison  exir*- 

'  PépnftiltooE  remnif  CaucsiijiF  et  Uaritr  n«uteri*iy. 

*  Dtpotitions  ItiroltsDU,  LuroU»,  Btiiyat,  IMgnairP.  {l'rixédUM  écrite.) 
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memeot  chaude,  on  trouve  ainsi  au  frais.  EHe  remonte  effrayée  : 
elle  a  entendu  un  bruit  extraordinaire  qu'elle  ne  sait  d'abord  à  quoi 
attribuer  :  est-il  L'effet  d'un  animal  ou  d'un  homme?  Elle  l'ignore. 
M.  Armand  la  fait  redescendre  avec  le  concierge;  et  quand  on  lui 
dit  que  Maurice  Roux  est  couché  dans  la  cave,  il  y  descend  lui- 
même.  La  cave  était  fermée;  mais,  comme  une  porte  à  claire-voie 
permet  d'apercevoir  à  l'intérieur,  on  voit  qu'un  homme  est  couché 
dans  une  position  inquiétante.  A  l'instant,  M.  Armand  provoque  la 
venue  du  serrurier;  il  va  lui-même  chercher  le  médecin,  le  commis- 
saire de  police.  C'est  lui  qui  est  le  plus  actif  à  provoquer  tes  inves- 
tigations. 

L'état  de  Maurice  Ronx  vous  est  connu,  j'y  reviendrai  plus  tard 
avec  détail;  seulement,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  car  cette 
réflexion  soulage  ma  conscience  :  si  je  comprends  â  merveille  que  le 
public  et  M.  Armand,  avec  son  tempérament  vif  et  impétueux,  aient 
été  fortement  impressionnés  par  la  vue  de  cet  homme  ainsi  garrotté 
et  presque  inanimé,  je  m'étonne,  messieurs,  que  la  pensée  de  la 
simulation  ne  soit  pas  venue  à  M.  le  commissaire  de  police  et  à 
M.  le  juge  d'instruction,  quand  l'un  et  l'autre  ont  été  appelés. 

Et  en  effet,  messieurs,  cette  pensée  de  simulation,  pour  des 
hommes  expérimentés  et  qui  ont  pu  voir  de  tels  faits,  ou  du  moins 
entendre  parler  de  tant  de  cas  semblables,  elle  devait  naître  tout 
naturellement  de  l'inutilité  des  appareils  dont  Roux  était  enveloppé, 
et  surfont  de  la  disproportion  évidente  et  frappante  des  moyens  de 
destruction  qui  avaient  été  employés  avec  le  résultat  obtenu.  Car  on 
avait  voulu  étrangler  cet  homme,  et  il  avait  autour  du  cou  six 
tours  de  corde,  c'est-à-dire  qu'on  l'avait  étranglé  six  fois,  et  il  vivait 
encore!  Il  avait  autour  du  cou  six  tours  de  corde,  et  la  corde  n'était 
pas  nouée,  et  les  bouts  en  étaient  flottants! 

Pois  ses  mains  avaient  été  liées  derrière  le  dos.  Et  comment?  dix 
tours  à  un  poignet,  trois  à  l'autre.  Enfin,  elles  étaient  séparées  l'une 
de  l'autre  par  un  intervalle  de  8  à  10  centimètres. 

Pourquoi  aussi  le  sol  ne  portait-il  la  trace  d'aucune  espèce  de 
lutte?  n'avait-il  donc  pu  s'en  engager  aucune? 

Et  encore,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ce  cortège  de  précau- 
tiODS  tout  à  fait  insolites,  et  qui  ne  devaient  pas  aboutir  au  résultat 
probablement  espéré  par  le  meurtrier  prétendu,  les  pieds  étaient 
liés  également;  ils  étaient  liés  par  un  mouchoir  qui  portait  les  ini- 
tiales de  M.  Armand. 

Messieurs,  j'ai  le  droit  de  parler  de  ces  impressions,  car,  quant  à 
moi,  je  fais  appel  aux  souvenirs  de  ceux  qui  m'ont  raconté  ces 
funèbres  détails  le  9  juillet  1863,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'ils  les  ont 
connus,  aux  souvenirs  des  membres  de  la  famille  de  M.  Armand  qui 
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habitent  Pariai. 

«tendu  cc«  d^inils-,  lorsque,  sur  ma  dcmaudc,  j'ai  obtenu  cctit 
réponse  ;  qu'il  n'y  iivait  eu  aucuue  c.ipèce  de  lultc,  et  que  la  viclimt 
prëletidalt  avuir  éié  ainsi  liée ,  jr  n'ai  pas  doiiti^  un  instant  qa'uD  ot 
Ait  <lupc  d'une  simulation.  J'en  dinii  plus  larfl  les  raisiiu'^  physiques, 
et  CCS  r;iison>i  mn  pavaisscat  d'uu  ordre  si  démuustraiiF,  que,  oo)e 
me  Iroiupe  fort,  il  u  y  aura  pas  une  seule  coavicttuu  qui  ne  mnI 
en  harmuuie  avec  U  micuue.  Cependant,  messieurs,  vous  le  savei. 
celte  pensiT  ne  viût  Â  persouoc;  |)luslcur^  parlaient  d'un  «uicid^: 
M.  Armand  r«pou&^a  celle   liypoth^«c.  Non,  dii-il,  c'est  ecrtauc- 
luent  un  crime.  El  alors  on  intcrroj^e  les  n^ns  de  la  maison  ;  od 
apprend  que  \c.  matin,  vers  neuf  heures,  s'i'iaicnt  présentés  deai 
inconnus,  nn  liiimmc  cl  une  teiimie:  la  TL-mme  seule  avait  parlé  m 
concierge;  c'était  une  élraii(;èrc;  elle  avait  demandé  Maurice  Ruas; 
elle  di^ail  vcuird'Alars.  A  Alais.  M^iurice  ItouK  avait  noc   inailrcMe^; 
Celle  leuime  avait  viitilu  voir  Maurice  lUiiu.  Ou  lui  avnii  répoadt 
qu'il  était  à  l'écurie,  di^laule  de  cluquaulc  mitres  de  la  maison,  et 
elle  n'y  était  pcis  ulke:  elle  avait  disparu,  il  avait  été  iiiipuMiblede' 
savoir  ce  (jueltc  était  devenue  d.ius  la  journée.    Kl    vous  cms-' 
prenez  très-bien  que  M.  Armand,  recherchant  l'explication  d'HB 
fitii  obscur,  ail  un  instant  rattaché  la  visite  de  ce  personnage  oiiv 
térieux  an  rrtmc  auquel  Miiiirjcc  lloux  venait  de  succomber. 

Ouoi  qu'il  en  soîl,  messieurs,  apr^s  avoir  été  délié,  Maurice  lloin 
fut  Iranspurté  dans  sa  chiimbre,  où  il  ue  tarda  pas  A  reprendre  cotn- 
plélemenl  le  scuiimcnt.  oucllcs  ([ue  suiciii  à  cet  é[;ard  les  (ibscm* 
lions  qu  on  ail  pu  faire  sur  son  état  physique,  sur  le  muiisme  doiU 
il  était  trappe,  les  jtrocés-vurhaux,  que  nous  iolerro^jeruns  plus  titi. 
nous  démontreront  que,  quaud  il  était  cuuchc  dans  su  chambre, d 
avait  sa  parliiile  ronuaissancc,  que  son  inicllir;ence  était  coiîèfc  el 
le  menait  parFaitemcat  en  communication  avec  les  imprc»&)tii) 
citéricures.  Et  ce  Itil  grAce  jt  cette  inlelligeute  qu'on  «rrin  i 
ublenir  de  Ini  les  révélations  les  plus  inaltenducs. 

Je  ne  veut  pas,  messieurs,  h  la  barre  de  ce  LrihnD&l,  insister nr 
des  observations  qu'il  me  serait  facile  de  présenter,  «|ae  je  demfc 
peul<^tre  renouveler,  sui  la  nature  clran(;c  des  procédé.s  ausqutt' 
OD  s'est  livré  dau>  le  cimrs  de  cette  ni«lruc(ion;  j'éiitrle  loulCRco 
choses.  .Maisccpeudanl  il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  rctnarqMT 
au  tribunal  que  Maurice  Itoux.  resié  seul  avec  un  agent  de  putiit, 
Dcluusti'au,  a  éié  de  sa  part  l'objet  d'un  rxaraen  particuUcr;qu( 
Ucluusicau  (->[  après  lui  un  étudiant  en  médecine,  Visictte,  oal  esé>^ 
d'iiblenir  de  lui  des  i-épuuscs. 

Maurice  llnux  ne  parlait  pas,  Il  fcit^nait  de  oe  pouvoir  parler;  ar 
alors  qu'il  coraprcuait,  qu'il  routait  les  yciix,  qu'il  levait  lc«  br». 
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qu'il  faisait  des  gestes ,  il  «irait  pu  parler ,  et  il  ne  le  voulait  pas.  Et 
j'expliquerai  de  la  manière  la  plus  complète,  je  l'espère,  quel  était 
ï'iDtérét  qui  le  poussait  à  jouer  ce  rôle  de  simulation,  à  vouloir 
paraître  muet,  afin  d'observer  tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui. 

C'est  alors  que  cet  agent  de  police,  Delousteau,  l'interroge,  et 
reçoit  ses  réponses  par  des  signes.  Il  lui  demande  si  les  assassins 
étaient  plusieurs.  Non!  Quel  était  l'assassin;  si  c'était  une  personne 
de  la  maison.  Roux  répoud  que  oui.  Et  Delousteau,  allant  ainsi  d'ëli- 
minalion  en  élimination,  d'afHrmation  en  affirmation,  arrive  très- 
focilement  jusqu'à  la  personne  de  M.  Armand,  et  il  obtient  un  signe 
affirmatif.  Et  pour  que  ce  signe  affirmalif  ait  plus  de  gravité,  pour 
qu'il  puisse  devenir  un  élément  juridique,  Delousteau  et  Vialette, 
l'un  agent  de  police,  l'autre  étudiant  en  médecine,  ces  témoins  que 
tinstruetion  n'a  entendus  que  le  2^  février,  quinze  jours  seulement  avant 
Couverture  des  débats  d'Aix,  s'avisent  d'abord  de  saisir  la  main  de 
Roux,  qui  doit  répondre  par  une  simple  pression;  et  en  second  lieu 
de  mettre  sous  ses  yeux  nu  alphabet ,  de  lui  en  montrer  les  lettres  ; 
et  les  lettres  désignées  servent  ainsi  à  composer  des  mots.  C'est  par 
ce  procédé  que  Maurice  Roux  arrive  à  désigner  son  maître.  Et  lorsque 
M.  le  juge  d'instruction  est  venu  trouver  Roux,  le  matin,  il  a  répété 
l'expérience,  et  il  a  obtenu  de  lui  non-seulement  cette  désignation, 
mais  encore  des  réponses  en  règle,  qu'avec  une  parfaite  lucidité 
d'esprit,  et  malgré  son  ignorance  complète  de  l'orthographe,  Mau- 
rice Roux  lui  faisait  entendre  comme  l'aurait  fait  un  professeur  de 
grammaire. 

Je  mettrai  un  peu  pins  tard  sous  les  yeux  du  tribunal  le  procès- 
verbal  qui  constate  ce  fait  étrange,  dangereux  à  mon  sens;  car, 
pour  ma  part,  je  ne  recommande  à  aucun  magistrat  de  semblables 
moyens  d'investigations;  et,  quelle  que  soit  la  légitime  impatience 
d'un  juge  d'instruction  d'obtenir  de  la  part  de  celui  qui  peut  dispa- 
raître d'un  moment  à  l'autre  sous  le  poids  de  la  maladie  une  révé- 
lation attendue,  cependant,  messieurs,  il  est  prudent  de  ne  pas  se 
livrera  de  pareils  jeux  d'esprit,  qui,  s'ils  ne  conduisent  pas  toujours 
à  l'erreur,  peuvent  souvent  permettre  le  succès  de  l'imposlure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  M.  Armand  accusé!  Vous  comprenez, 
messieurs,  quel  sera  son  étonnement  :  il  prend  d'abord  une  sem- 
blable imputation  avec  dédain;  puis,  quand  vient  le  juge  d'instruc- 
tion qui  ordonne  une  confrontation,  M.  Armand  s'irrite,  s'indigne. 

Je  passe  toutes  ces  scènes,  et  beaucoup  d'autres  que  j'ai  vues  avec 
une  douleur  infinie,  et  je  me  contente  de  dire  que  dans  cette  affaire, 
alors  qu'il  n'y  avait  qa'un  témoin  et  que  ce  témoin  était  un  homme 
que  la  moindre  investigation  aurait  mis  à  la  place  qui  lui  apparte- 
nait, alors  que  celui  qu'il  accusait  était  protégé  par  son  rang,  par 
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son  cjtraclirc,  par  se^  i|uali[és  liieu  cunnacs,  sur  la  Foi  de  ce  seul 
témoJD,  M.  Armand  Fui  mis  en  iSlat  d'irreslatinn.  Je  le  sais,  U.  te 
jnge  d'iniiinictiun  en  a  ilt'piïsi^  ii  l'audieace  de  la  cuur  d'assi&es .  il 
a  cru  af;ir  avec  ti>ulc  la  réserve  {Hissible:  uu  aundal  lui  avait  été 
donné,  il  en  a  retardé  l'exécutiuu  lun>(]ue  M.  Anuaud  avait  invoqua 
un  alibi  qu'il  u'a  p«8.  iruuvé  justihé.  L'alibi  ue  s'e»t  pas  trouvé  justifié! 
Mai^  il  a  éclaté  devaul  la  cour  d'a&^ise$  avec  uue  telle  évideocc  qtit 
ctiacuu  eu  a  éié  frappé!  Et  pour  le  reconnaître,  il  «uFHsail  <le 
regarder.  M.  Armand  av.iit  dii  :  Je  n'ai  pus  pu  être  dan<  la  cave;  eif 
à  huit  heures  et  demie  Jetait:  dan;  ma  maison,  j'étais  dans  nu 
chambre;  uu,  plutôt,  j'étais  dans  la  chambre  de  madame  ArmaiHl; 
j'étais  d.in<i  le  lit  de  mad^nne  Anniiiid. 

Savez-vous  ce  qu'a  tiiii  M.  le  ju^c  d'iosl  rue  lion?  Au  Heu  d'iuter- 
ruo^r  le  lémuin  sur  tous  ces  faits,  il  a  concentré  rinterrogaïuirestir 
un  seul;  et  quand  Marie  llaulerive  a  répondu  qu'elle  n'a  pa»  ni 
M.  Armand  dan»  le  Ut  de  madamu,  saQ^  ^'lUl|uiétcr  si  elle  l'avait  m 
ailleurs,  M.  le  juge  d'iuslructiou  a  dit  :  Anuaud  est  coupable;  et  il 
l'a  fait  incarcérer.  C'est-â-dirtr  qu'aux  yeux  de  cette  pupulalifiD  «i 
impressionnable  de  MonipcUier,  ou  a  <lésif;né  l'homme  riche,  le  mil- 
lionnaire, ou  a  dénoncé  M.  Armand  comme  nn  millionaaîre,  i  ctfl 
moment  daut;creux  oii  Ut  liniuc  du  riche  était  devenue  un  mal  todil.  n 
cl  tandis  que  Maurice  Roux,  le  pauvre,  la  malheureuse  victime,  étjii 
entouré  de  toutes  Il-s  sympathies,  un  eu  a  eu  la  preuve  plus  tan), 
toutes  les  eulércs,  tuutes  les  menaces,  tuutes  les  venf;eanrcs  s'am*^ 
saicnl  contre  riioinme  riche  et  dénaturé  qui  n'avait  pus  craint  df 
porter  ^a  muin  coupable  sur  sua  domestique. 

Aussi  ue  voyuu»-uous  que  trop  quelle  a  été  la  funeste  iuRuenn 
de  toutes  ces  passions  sur  rtustrucliou  Judiciaire.  Chose  sans  exem- 
ple, dans  une  affaire  d'une  oiiiurc  au^^i  dcliraie,  où  il  n'y  a  qi'on 
témoin,  oit  tout  est  obscur,  o(i  il  est  du  devoir  du  magistrat  de  pri>- 
cédcr  lentement,  de  se  livrer  à  des  investigations  nonnbreuses,  d«  ur 
rien  liiis.'^pr  dans  l'ornlire,  uu  laisse  tuut  i{;norer  â  J'ac-cusé,  loainten 
au  secret  le  plus  rifîonreux;  n^tH  quinze  jours,  l'iusinictioacst  m- 
niiaée,  et  une  ordonnance  de  prévention  est  rendue. 

Je  sollicitaÎN  avec  cuii^auce  et  avec  énergie,  tant  j'étais  parinun 
liou  pénétré  du  seiiliuitiiit  de  l'innocence  de  M.  Armand,  je  sollM- 
lais  la  cuiQumnication  des  pièces;  je  demandais  le  tctiip$  de  folreu 
mémoire  à  la  chambre  des  rniscâ  en  accu>atiou.  EU  bien!  on  nf 
répondait  que  la  commuiiicatiun  des  pièces  cs-t  uue  vaine  furmatl>£. 
qu'il  n'y  a  pas  A  s'y  arnMcr  dans  uac  affaire  de  cette  ualure.  Vuîd. 
messieurs,  les  motifs  par  lesquels  la  cour  appapil  sou  opiaioD  : 

•  Cciiisiilérairi...  que  Jusqu'à  la  (in  de  rinstruciion,  le  secret  dMiniM* 
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tigations  auxquelles  se  livront  les  magistrats  lui  a  paru  indispensable  à 
leur  action,  et  que,  tant  que  dure  cette  première  période  des  poursuites, 
le  prévenu  ne  doit  pouvoir  répondre  que  sous  la  seule  inspiration  de  sa 
conscience  aux  questions  qui  lui  sont  adressées...  * 

Ainsi,  voilà  ua  malheureux  arraché  à  sa  famille,  mis  au  secret. 
Cependant  on  instruit  contre  lui;  les  passions,  malgré  la  volonté  de 
la  justice,  sont  ameutées  contre  sa  cause  ;  quinze  jours  se  sont  passés 
depuis  la  découverte  du  prétendu  crime,  M.  Armand  veut  se  jus- 
tifier, il  demande  la  communication  de  la  procédure;  on  lui  répond 
par  un  refus;  il  doit  avoir  assez  de  sa  couscieoce,  et  sa  conscience 
lui  fournira  les  moyens  de  se  justifier. 

Mais  l'information  a  pris  fin  ;  écoutez  ceci  : 

« Que  le  prévenu  n'a  aucun  droit  de  contrarier  les  recherches  nou- 
velles que  la  chambre  d'accusation  peut  ordonner,  et  qu'il  doit  attendre 
le  moment  où,  son  droit  de  défense  s'étant  agrandi  par  sa  qualité  d'ac- 
cusé, il  pourra  prendre  part  cootradictoirement,  et  avec  l'assistance  de 
son  conseil,  à  tous  les  actes  auxquels  le  ministère  public  jugera  nécessaire 
de  procéder; 

1  One,  sans  doute,  le  procureur  général,  chef  de  l'action  publique,  peut 
offieieusemerU  autoriser  cette  communication  dans  certains  cas  dans 
lesquels  il  pense  qu'elle  n'offre  aucun  danger  pour  la  sâreté  de  ses  inves- 
tigations, mais  que,  lorsque  le  magistrat  croit  devoir  la  refuser,  les  cham- 
bres d'accusation,  qui  ne  peuvent  procéder  qu' ojfieieliement,  ne  peuvent 
l'ordonner...  ■ 

Ainsi  c'est  de  mon  innocence,  c'est  de  ma  vie,  c'est  de  mon  hon- 
neur qu'il  s'agit;  je  ne  suis  pas  encore  accusé,  mais  je  suis  sous  la 
main  de  la  justice  qui  poursuit  dans  l'ombre  mon  accusation;  et, 
parce  que  cette  dernière  consécration  n'a  pas  été  donnée  à  mon 
triste  sort,  je  dois  tout  ignorer;  et  ce  que  je  dirais  à  mou  juge  est  à 
Tavance  frappé  de  prévention;  ce  que  je  dirais  à  mon  juge  doit 
avoir  pour  but  de  contrarier  ses  recherches,  doit  égarer  sa  religion. 
Et  voici  qu'au  mépris  de  toutes  tes  règles  qui  protègent  le  citoyen, 
qui  font  de  lui  un  présumé  innocent,  c'est  un  être  suspect,  qui,  du 
fond  de  sa  prison,  sollicite  en  vain  que  la  lumière  se  fasse;  qui  ne 
connaîtra  pas  les  charges  qui  pèsent  sur  lui,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on 
Fait  élevé  à  cette  hauteur  d'accusé  qui  lui  permettra  de  se  défendre. 

Vous  me  pardonnerez,  messieurs,  d'avoir  mis  sous  vos  yeux  le  texte 
méine  des  considérants  de  cet  arrêt  :  je  le  devais,  ne  fDt-ce  que  pour 
Tédification  des  temps  où  nous  vivons,  et  pour  espérer,  s'il  se  peut. 
nn  progrès,  un  pas  en  avant,  au  milieu  des  théories  qui  prévalent 
encore,  malgré  les  attaques  dont  elles  ont  été  tant  de  fois  l'objet.  Et 
assurément,  messieurs,  »'il  se  rencontre  une  cause  qui  fasse  éclater  la 
dureté  de  la  loi,  c'est  bien  celle  dans  laquelle  nous  sommes. 

M.Armand,  si  complètement  justifié  devant  la  cour  d'assises  d'Aix, 
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M.  Armand,  devenu  l'objet  rl'uiic  sorte  de  culte  de  la  part  de  looi 
ceux  qui  oui  appris  ft  le  cunnaUre,  il  est  ici,  messieurs.  condamoÉ  i 
faviinre  à  ij^norcr  loutos  les  cliar{;e«i  contre  le^jnellcs  il  aura  plm 
tard  cl  se  défeudre;  sa  cousiiciii-e  dtiil  lui  suTHre,  cl  tout  le  rc6ie  lui 
est  rcftistf! 

Lu  voici  dont  qui  e^l  lra<luil  h  la  cour  d'assises.  Le  crime  ayant  clé 
Commis  le  7  juillet  1K63,  \'atrt\  de  la  chamhre  des  mise^  eu  accu»-    i 
tion  est  rendu  dix-huit  jour$  .ipris  le  crime  prétendu,  c'est-â-dîrelel 
2&  juillet  i  M.  Armand  est  traduit  aux  assises  du   naois  d'aoOt.  an 
milieu  de  rcffcrvrsccnre  des  pii!isii>n*t  populaires  soulev<ïc!(  par  ce 
proe45.   Messieurs,  vou*  le  savez,  ce  fut  prâce  ft  rtutcrvcalioa  defl 
M.  le  (ïardc  des  Sceaux  que  TalTaire  Fui  remise  au  mois  de  noverabrt     i 
•l'ai  dil  dans  une  autre  enceinte,  et  je  te  n'pèie  ici,  pour  ma  pan,  je 
lui  eu  aurai  une  élernclle  reconuiiissanve. 

Au  moment  de  comparaître  devant  ^a  juges,  un  fait  nouveau  ir 
produisit,  fait  marqué  du  doi(;t  de  Uieu;  car  Doa>seulciiicDt  il  inEtraii 
le  sceau  h  ce  vain  iisscmblji(|c  d'artifices  et  de  sitnuhicrcs,  denîtn 
lesquels  Maurice  Ituux  avait  abrité  sa  déteMable  et  criminelle  »pé<t> 
laliou,  mais  encure  il  pemiciiaii.  j'en  était  sâr,  h  la  justice  de  s'ho- 
norer par  un  acte  d'tnd(^|innilanee  cl  de  courapc,  dont  noos  àenms 
la  remercier  bien  baut  et  puLiIiquemeot.  I.c  18  novembre,  en  efffr, 
l'aFfaire  allait  se  dérouler  devant  la  cour  d'as»ises  de  MuntprUin*. 
quand,  le  matin,  un  bruit  inattendu  rirculo  daus  la  Foule  :  MtBtict 
Houx  a  été  la  victime  d'un  nouvel  attentat;  on  l'a  releva  pendiaib 
nuil,  tombé  sous  les  coup»  d'un  meurtrier:  «t,  quant  A  lui,  cefi'il 
demande,  ce  n'est  pas  que  t'affairc  soit  ajournée,  c'est  qu'un tnper- 
mclte,  le  lendemain,  d'arriver  â  la  cour  d'assises  porté  su  DOf 
eivtftre.  C'éinlt  1^,  messieurs,  son  calcnl;  et  il  avait  bien  compUMir 
lit  passion  populaire,  sûr  de  re\eiter  par  un  tel  spectacle.  Mc> 
voyez-vous  cet  homme,  la  lete  cnsanBlaniée,  le  visajje  p.1le,  por» 
ainsi  sur  un  brancard  au  milieu  de  deux  ou  trois  mille  pcrsoûQoq* 
lui  auraient  fait  cnrt(^i;t!!  Il  est  incontestable  que,  dan^ï  de  puvBb 
cuiulîlious,  si  la  justice  conservait  .sa  Fermeté,  son  calme,  il  éduf- 
paît  aux  lemuîns,  et  \a  vérité  ne  pouvait  se  produire.  Je  rcodi^iw 
à  la  fermeté  de  la  cour  d'assises  de  Monipelltcr,  préshlt^e  parV  t 
premier  président,  cl  qui,  coinpr(;nauI  qu'il  était  impossible  de  tir^ 
céder  aux  débats  de  l'affaire  de  M.  Armand,  la  renvoya  à  oociiW 
session. 

Ce  n'était  là,  messieurs,  que  le  premier  pas  daus  la  %-oieoàr« 
était  forcément  enRa/îé.  et  il  n'était  pas  possible,  quand  de  pin* 
symptômes  s'élaîcul  produits,  que  la  e<mr  de  Montpellier  deoi 
saisie.  Telle  Fui  l'opinion  de  la  cour  de  cassation,  qui  renvoyai 
devant  la  cuur  d'assises  d'Aix, 
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hi,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  tout  chauf^ea;  mais  M.  ArrnaQdcom- 
paraissail  devant  ses  ju({cs  sous  le  poids  de  U  plus  terrible  préven- 
tion. Celte  opinion  publique  qui  l'avait  écrasé  à  Muutpellter,  elle 
Tavait  saivi  i  Aix;  c'était  encore  le  maître  barbare  et  dénaturé,  qui 
avait  voulu  ireniper  ses  mains  dans  le  sang  de  son  domestique  pour 
le  plus  ftiUle  motif;  mais  c'était  U  son  tempérament.  Ht  M.  le  procu- 
reur {jénéral,  expliquant  tes  faits,  te  disait  dans  le  langage  le  plus 
cruel  poar  nous:  -  Il  assomme  ses  gens  et  ne  les  paye  pas;  et,  quand 
U  veut  les  frapper,  c'est  h  la  létc  qu'il  vise,  afin  de  felre  couler  leur 
sang.  - 

Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  là,  messieurs,  quelcpie  chose  qui  ddt 
décourager  la  dé  feu  se  et  la  rendre  presque  impossible?  Eh  bien,  ft 
peine  cet  lionime  s'éiaii-il  levé,  à  peine  s'éiiiit-il  expliqué,  (juc  son 
âme  rayonnait  tout  entière  et  venait  atteindre  celle  de  ses  juges;  il 
s'échappait  quelque  chose  de  plus  Fort  que  la  volonté  humaine,  et 
que  les  Ame^  subissent  quelquefois  sans  pouvoir  s'eu  rendre  e(»rapte  : 
c'est  la  vérité!  Et  comme  à  chaque  question  il  répondait  suivaut  sa 
nature,  quelquefois  avec  impétuosité,  quelquefois  aussi  sans  réfléchir 
qu'il  pouvait  .se  compromettre,  chacun  vît,  messieurs,  qu'il  était 
imposiiible  qae  cet  homme  fùi  imposteur,  et  qu'il  n'était  pas  coiupa- 
ble.  Et  cette  (généreuse  et  franche  nature,  ce  caractère  loyal  et  che- 
valeresque, ce  mélange  de  vivacité,  de  famlllarilé,  d'emportement 
•quelquefois  et  de  ealmc,  toutes  ces  qualités  se  reflftent  dans  son 
iDterrugatoire,  cl  lui  itnprlment  le  sceau  inde^truciible  de  la  vérité. 

Aussi,  après  cet  interrogatoire,  la  vérité  s'était  faite,  et  l'évidence 
était  complète,  .le  vous  fais  grïce,  messieurs,  de  toutes  les  séances 
qui  suivirent,  et  dans  lesquelles  il  éUtt  impossible  de  ue  pas  remar- 
quer que  chacun  des  incidents  venait  appuyer  la  démonstration  de 
rianocence  de  I"accus<:-. 

Ainsi,  lorsque  Marie  llauterive  fut  entendue,  elle  signala  ce  fait 
capital,  qui  aurait  pu  facilement  être  relevé  dans  l'instmciion,  qu'elle 
avait  enieudu  chanter  son  mniire  dans  la  chambre  voisine  a  huit 
heures  et  demie,  an  moment  oîi  le  crime  pouvait  se  commettre  dans 
la  Gave. 

Quand  on  en  vînt  à  expliquer  la  ligature  des  mains,  il  y  eut  une 
lutte  entre  des  témoins  qui  se  trompaient,  je  le  veux  bien,  et  ceux 
;,<|oi  iie  mu  déposaient  de  la  vérité,  qui  disaient  comment  tes  bras 
avalent  été  entourés  par  une  ligalurc,  laquelle  ne  peut  être  tiiitcque 
par  la  personne  elle-même,  et  ne  peut  pas  être  l'œuvre  d'un  criminel. 
Il  y  avait  dix  tours  de  corde  5ur  le  bras  droit,  trois  tours  sur  le  poi- 
gnet gauche,  et  puis  un  petit  bout  de  la  corde  réunissait  les  deux 
bras,  et  les  deux  bouts  de  la  corde  étaient  flottants. 

Eufla,  tout  ce  cortège  de  preuves  qui.  avant  d'avoir  passé  au 
n.  » 
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crciLset  de  la  discussion,  élaieDl  écrasantes  coulre  l'accusé,  tout  a 
cortège  de  preaves  se  réduûil  à  ai&ut. 

El  quand  cet  Iiumine  vint,  dans  son  ifjnoniinic.  »ppur(L-r  à  la  cour 
d'assises  se*'  tristes  nicasuu0e-*i,  quand  il  hjlbuiij  dans  ses  miï^ribleï 
iaveatious.  quand,  inlerrofïé  aotnmmcnt  sur  ce  phC-Domène  do 
mulisme,  il  eut  le  triste  coorage  de  dire:  Oui,  je  suis  resté  moel, 
sans  pouvoir  parler.  —  El  comment  la  parole  vous  est-elle  venues 
lai  dcmanda-t-un. —  Elle  m>sl  revenue  par  un  débouclieiucni.  Voili 
comment  il  expliqua  l'un  des  priacipaus  événements  de  ce  drame; 
et  sur  tous  les  autres  faits  ses  réponses  raérilcut  la  luéoie  confiance. 

Mais  la  vérité  se  Hl  jour  pendant  ces  lonf^s  débats;  si  bien  qoe, 
lorsque  le  verdict  du  jury  fui  prononcé,  alors  que  la  salle  était  vide. 
grâce  à  un  uicideut  que  chacun  couuall,  autour  du  patois  de  justice 
slaliounait  une  foule  frémissante,  impatiente,  qui  attendait  l'accok 
avec  des  iran$por(<<  d'enthousiasme  dont  rien  ne  peut  donner  uw 
idée.  Cest  que  depuis  quelques  jours  la  siiuatiun  était  complète  meut 
chan(;i!c;  et,  en  vérité,  rinaoceucc  de  M.  Armand  était  devenue  mai- 
fcste  pour  tout  le  monde.  Les  femmes  lui  a|>poriaicat  des  fleurs,  le 
hommes  ambitionnaient  l'honneur  de  lui  serrer  la  main  :  c'était  ow 
sorte  d'ovation  qui  lui  était  déceruée;  elle  n'avait  rien  d'af;TCS»if; 
c'était  l'upiniou  publicjue  venant  sanctionner  le  verdict  du  jory.  Il 
fallait  que  M.  Armand  serrât  toutes  ces  mains,  qu'il  acceptât  tous  ces 
empressements,  et  à  peine  parvenait-il  à  se  soustraire  aux  appla»* 
dissemeots  et  aux  vivat  de  ta  foule. 

£st-ce  que  vous  croyez  que  je  rappelle  ces  choses  par  un  vaiu  sd- 
timenl  de  gloriole?  Non  assurément.  Mais,  quand  un  accusé  a  cnteodo 
proclamer  son  innocence,  après  que  tant  de  terribles  soupçons  soat 
venus  l'aiieindrc,  quand  Topinion  publique  l'accueille  ainsi,  quani 
elle  lui  décerne  une  sorte  de  couronne,  quand  de  sa  main  puissaolt 
elle  efface  la  tache  qu'un  instant  d'erreur  lui  a  imprimée,  est-ce 
qu'elle  ne  lui  doit  pas  une  réparation?  Est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit 
de  l'invoquer  et  le  devoir  de  vous  dire  que  vous  êtes  en  iTiced'a 
honnête  liumme,  accusé  de  la  plus  atroce  des  calomnies?  I]  a  le  drail 
de  vous  muutrer  .ses  blessures,  car  ces  blessures  sont  celles  de  riMft- 
ueur  d'un  citoyen  qui  a  souffert  pour  la  lui,  au  nom  de  la  lui,  et  ftt 
le  fait  de  la  justice  égarée  malgré  elle. 

Cependant  je  conviens  que  celte  opinion  unanime  ne  fut  pas  pa^ 
tagée  par  les  magistrats  composant  la  cour  d'assises  d'Aix,  et  ib 
l'exprimèrent  dans  un  arréi  que  vous  connaissez,  mai^  dont  il  imporle 
cependant,  car  il  se  lie  entièrement  h  la  cause  actuelle,  de  rcmellR 
les  termes  sous  vos  yeux  : 

•  Attendu  que,  s'il  résulte  de  la  déclaratioa  du  jurf  qu'Armand  a'm 
pas  coupable  d'avoir  volontairemeot  porté  des  coups,  ni  àiL  des  blcssm* 
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à  Hjurice  Roux,  cette  solutioa  n'exclut  pas  l'existeacc  mauirielle  du  hit, 
mais  seulement  sa  crimioalilâ: 

a  Attendu  qu'appelée  à  statuer,  dans  sa  conscience,  sur  les  conHusioni 
prises  par  la  partie  civile,  la  cour,  tout  en  respectant  la  décision  du  jtirjr, 
et  sans  se  lucitre  en  contradiction  avec  elle,  peut  el  doit  rirchiTChrr  ai 
Armand  n'est  pas  l'auteur  d'un  fait  matériel  ayant  occasionné  a  Mau- 
rice Roux  un  préjudicD,  el  lui  duniiaoL  droit  i  une  réparation,- 

•  Attendu  qu'il  est  résull*!  des  di'baCs  h  preuve  que,  dans  la  journt'R  du 
7  juillet  dernier,  Armand  a  maladroitement  porté  i  Maurice  Roux  un 
coup  qui  peut  lui  être  imputé  â  faute,  el  des  conséquences  dut[uel  il  est 
responsable; 

t  Attendu  que  cc  coup  a  ^ravemem  altéré  la  santé  de  Maurice  Roux, 
qu'il  l'a  rendu  incapable  pour  louii;teiti|)s  de  reprendre  l'exercice  de  sa 
profeuion,  et  que  les  dcKnuiages-intérVLs  auxquels  il  a  droit  doivent 
suppléer  pour  lui  aux  moyens  d'existtince  4]u'tl  ne  pourra  plus  désor- 
mais obtenir  qu'incomplétemenl  de  son  travaiil; 

•  Par  ces  motifs  : 

•  La  cour,  snns  s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par  Armand,  et 
faisant  droit,  au  eontraire,  aux  conclusions  prises  par  Maurice  Rous,  con- 
damne Armand  â  payer  1  ce  dernier,  à  titre  de  dommages- intérêts,  la 
somme  de  20,000 francs;  le  condamne  de  plus  aux  dépens  de  rincid<>nl.  • 

Avant  le  verdict  du  jury,  messicui^,  Maurice  [toux  avait  déclaré 
se  porici'  partie  civile.  Apr^s  cc  verdict,  il  prit  des  courlusioDs  que 
j'ai  essayé  de  caœbaltre.  Atiirs  il  se  produisit  un  Fnit  bira  étrange, 
mais  bieu  caractéristique.  Les  débals  veuaieiit  de  finir.  &i  une  lumière 
quelcuaque  s'en  était  écliuppée,  ^i  clic  devait  eu  effet  frapper  les 
yeux  deï  mn^fistrals,  la  cause  d'Armand,  même  à  leurs  yeux,  était 
irrépara blemeut  gagnée,  te  jury  avait  pruuoiicé  sur  le  fait  criminel 
el  sur  l'abscûcc  de  parlicipalioa  à  ce  fait.  Voila  ce  qui  était  suuve- 
raiaemcnt  et  irréfragablemenl  jugé,  et  cc  qui  oc  pouvait  être  remis 
en  discussion.  Aussi  l'embarras  de  Maurice  iloiix  était  extrême, 
quand,  au  pied  de  la  cour  d'assises,  il  était  dans  la  Déccs.sité  de  for- 
moler  sa  demande  en  dommages-intérêts,  L'article  3â8,  sur  lequel  je 
m'expli  |ucrai  uu  peu  plus  (;trd,  lui  en  donn.iil  le  droit;  mais  en  user 
n'était  pas  chose  Facile,  iilors  que  La  double  question  dont  je  vous  ai 
parlé  avait  été  posée  au  jury  et  résolue  négativement  par  lui.  Je  ne 
peux  mieux  faire  que  de  mettre  sous  les  yeux  du  Iribuual  le  texte 
même  des  couclusious  prises  par  Maurice  Roux,  et  qui  peignent  i 
merveille  ranxiété  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Vous  allez  voir  qu'il 
e  qnalïAc  rien  et  qu'il  ne  pouvait  rica  quiiti5er.  11  se  lient  dans  le 
domaioe  du  fait,  el  c'e&t  sur  ce  fait  qu'il  raisonne  pour  demander  des 
dooiiu  agcs-iul  é  ré  is . 

«  Attendu  que  les  actes  auxquels  s'est  livré  le  sieur  ArmandA  rencontre 
du  sieur  Roux  ayant  eu  pour  résultat  d'empPcher  cc  dernier  de  pouvoir 
continuer  A  l'avenir  l'exercice  de  «a  profession  décocher  ou  toute  autre,  U 
lui  est  dit  par  le  sieur  Armand  réparation  du  préjudice  1  lui  causé  aux 
termes  de  l'article  J3ti2  du  Code  ^apoléon, 
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(  Conclut,  le  sieur  Roux,  A  ce  qu'il  plaise  A  la  cour  coadamoer  le  sieur 
Annnnd  a  lui  payer  la  somme  ilc  50,000  francs  k  litre  de  donimagrt' 
intérêts,  r(  aux  fli!pi:ns. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  cour,  rai.saiii  dniit  en  partie  aux  con- 
closions  (le  Roux,  lui  accorda  20,000  Traucs  de  dommai^es-iiilcrëts. 

Tout  ce  que  je  pourrais  dire  t;ri  parlauL  de  cet  arrêt  oc  poutrut 
qu'affaiblir  le  suuveuir  de  l'impressioa  proFoodc  qu'il  a  produite.  Je 
Décrois  pas  que  jamais  réprobation  plus  unaDtme  et  plus  os<3cai[ 
accueilti  une  décision  de  la  justice. 

8i  je  mettais  sous  vos  yeux  tous  les  articles  dans  lesquels  cet  arttt 
a  élé  juf^é  avec  une  sévérité  extrême,  j'abasrr.iis  ccrtainerocDt  de 
TOire  patience.  L'émotion  fut  complète,  profonde,  durable.  EtqoeOe 
en  était  la  source,  messieurs?  File  était  double.  On  y  voyait  nne 
sorte  de  défi  jeté  .'i  la  décision  du  Jury.  La  coutradiclion  dans  taqucllf 
la  cour  d'Aix  se  plaçait,  nial(p-é  les  observations  par  lesquelles  elle 
espérait  y  échapper,  était  si  nette,  si  formelle,  que  c'étAit  comme  li 
preuve  d'un  anta^uDîsme  cxUtaot  cuire  les  deux  juridictions,  et  qn 
menaçait  singulièrement  celle  à  laquelle  nous  tenons  cumme  à  aae 
de  nos  plus  précieuses  institutions. 

Mais  l'émoiion  produite  par  cet  arrêt  avait  une  3uti%  cause.  Rico 
n'est  plus  grand  que  le  pouvoir  que  la  justice  exerce;  mais  en  met» 
temps  rien  D'obIi(;e  plus.  La  responsabilité  qui  naii  du  jugeneRt 
porté  par  l'opinion  publique  atteint  les  maRistnis,  même  les  pin* 
émioents.  Ils  ne  sauraient  y  échapper;  et  précisi-mcnt  parce  qo'il* 
sont  entourés  d'uue  considération  méritée,  il  faut  qu'à  chaqne  in«tut 
ils  en  soient  diffucs  et  que  leurs  œuvres  ne  révèlent  jamais  rien  qai 
puisse  paraître  â  toutes  les  consciences  une  infraction  i^  la  vérité. 

Or  ici,  messieurs,  l'arrêt  a  été  rendu  le  lendemain  du  jour  où,  pir 
la  bouche  de  M.  le  premier  président,  ont  été  prononcées  Ips  panrte* 
que  vous  allez  entendre,  cl  qui  assurément  sont  d'uae  conrJliaiiec 
impossible  avec  l'arrêt  du  lendemain.  Voici,  en  effet,  commeat  U.lt 
premier  président  termine  son  résumé,  et  comment  il  établit  la  silut* 
tlon  respecifvc  de  Maurice  ci  d'Armand  : 

•  Telle  csi,  messieurs,  je  crois,  l'analyse  exacte  des  moyens  qui  vovi 
(nat  Hi  présentés,  soit  par  l'accusation,  soit  par  la  défense.  Je  n'y  i^oato 
qu'une  obnervaiion  r[ul  me  frappe  depuis  le  commencement  de  ces  débatt. 
et  que  je  erois  devoir  vous  soumeltre. 

•  En  cénCral.  dans  les  causes  qui  vous  sont  soumises,  vous  avei  en  pri- 
scncc  un  accust*  qui  se  dt'feod,  la  soeiété  qui  l'accuse,  el  rien  de  plu».  La 
intérêts  de  lacrufiê  sont  saerés;  cm\  de  la  société  ne  le  sont  pas  moins; 
mais  Ils  sont  vastes,  gi*n<'raiis,  cl,  s'ils  ne  touchent  direcicmenC  ft  pw- 
sonne,  il  est  plus  facile  de  le»  perdre  de  vue,  et  de  se  laisser  loudier,  aa 
profil  de  l'aceusC,  par  des  consîdi^ralions  d'indulgence. 

t  Aujourd'hui  la  situation  est  différente,  et  les  choses  se  dessioeat 
autrement. 
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■  Vous  avez,  d'un  cAté,  MnuriCfî  Rouy  qui  dit  .1  Armand  :  Vous  m'avei 
assassiiM',  If  7  juillet,  dans  votrr  cavr;  mus  m'jvcz  assnssmi*  en  me  frap- 
p.int,  en  me  liant,  en  m'élr-inglant. 

•  Vous  avez,  d'un  autrf^  cMf:.  Armand  qui  dit  A  Maurîrr  Roux  :  Vous 
m'accusez  d'être  votre  assas<iiD,  vous  en  imposez  scieumienl.  C'e^t  vous 
qui  m'assassinez  loua  les  Jours,  depuis  huit  moi^  tri  me  calomniant,  en 
m'a rrac haut,  comme  vous  l'avez  d^jBi  bit,  mon  repos  d'esprit  cl  ma 
liberltf,  et  en  cherchant  a  m'enlever  mon  argent,  mon  honneur  et  ma  vie. 

•  E^h  bien!  messieurs,  c'est  entre  ces  deux  hommes  (|Ue  vous  avez  ft 
choisir.  Acquitter  l'un,  c'est  moralement  condamner  l'autre.  Un  verdict 
qui  proclamera  l'imioccnce  d'Armand  impliquera  ceci  aux  yeux  du 
monde;  il  dira  à  Maurice  Kuux  : 

<  Vous  avez  froidement  coaçu,  froidement  ex^cati*  la  plu»  odieuse  des 
spéculations. 

•  Pour  TOUS  procurer  de  l'argent,  ce  qui  est  le  plus  vil  des  mobiles, 
vous  *lcs  descendu  fl  la  cave  cl  vous  y  avez  organîs*^  cette  fahit:  d'une 
strangulation  consommt^e  sur  vous  par  la  main  de  votre  maître. 

•  Cette  fablo  indigne,  vous  l'avez  soutenue  avec  audace  devant  votre 
Tieiînie,  dont  les  d^iii'gations  ne  vous  ont  pas  ébranlé,  dont  l'innocence 
ne  vous  a  pus  touché,  dont  le  malheur  oe  vous  a  pas  fait  fondre  en 
larmes. 

•  Celte  fiibie,  vous  l'avez  soutenue  devant  la  justice,  au  milieu  de  ses 
•olennilés;  vous  l'avez  soutenue  dev;i ni  Dttu,  lejourm/me  où  il  est  venu 
TOUS  visiter  sur  votre  lit  de  douleur,  outrageant  aioAt  ft  la  fols  et  sa 
bonté  et  sa  puissance. 

•  Vous  êtes  un  scélérat,  vous  êtes  un  monstre,  et  il  n'est  pas  dans 
notre  langue  d'expression  assez  énergique  pour  vous  flétrir. 

•  VoUi,  messieurs,  le  sens  qui  sera  dinuu^  A  votre  arrêt.  Si  vous  croyez 
(iRvoir  le  rendre,  ri:Diit>z-lv,  je  suis  le  premier  â  voue  le  demauder.  Mais 
avant  de  le  Cairv,  regardez-y  il  dcuK  fois,  surtout  lorsque,  des  deux 
hommes  entre  Ies<[ueU  le  conllit  e^^t  ruy;igé,  l'uu  esi  pauvre,  isolé,  dénué 
de  tout:  l'autre  est  riche,  puissant,  secondé  par  Inuies  les  influences. 

•  Et  maintenant,  entrez  dans  la  ehambre  de  vos  délibérations.  Que 
Dieu  vous  y  accompagDC.  qu'il  vous  éclaire,  et  qu'il  vous  donne  l'intetli- 
gencQ  nécessaire  pour  discerner  la  vérité  et  la  force  uécessairc  pour  la 
proclamer.  • 

Eh  bien,  l'inielligcacc  et  lu  force,  le  JU17  les  a  trouvées.  Le  jury 
est  entré  dans  la  chambre  deidélibi^ralions.ct  il  y  a  éié  act:omp3[;aé 
par  raof;usie  peusée  de  Dieu,  doul  il  était  un  moment  l'image  >;ur  la 
terre.  II  a  compris  la  sainteté  de  sa  missiuu,  la  respoiisabiUlé  qu'elle 
lai  faisait  encourir,  el  il  a  dit  QUti  ^ar  luulcs  les  (picstions.  C'est-à- 
dire.  mes^Meurs,  et  c'est  M.  le  premier  président  <iui  parle,  il  a  dît  à 
Boux  :  «  Vous  êtes  uo  scélérat,  vous  êtes  un  munsire;  Il  n'est  pas 
daas  notre  langue  d'exprcsKiuu  assez  étii-r|;i<|ue  pour  vous  flétrir.  « 

Voilà  ce  qui,  aux  }.eux  du  iimadc,  est  tombé  de  la  buuche  de  M.  le 
premier  présideat;  et  ces  paroles  lui  étaient  dictées  par  la  force 
morale  de  la  vérité.  Eh  bien,  messieurs,  c'est  la  bouche  qui  a  pro- 
noncé ces  paroles  qui,  le  Icndemaiu.  coacEamnait  la  Wclimc  au  profit 
du  scélérat  et  du  monstre  ;  c'est  b  même  bouche  qui  autorise  la  spé- 
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culation  qu'elle  a  flétrie  ,el  <|iil  dit  que  cet  acte  indigttf ,  abominable, 
sera  récuiiipeusi!;  p^i'  20,000  rr.inr.s  de  (li)mni3|;es-inlérAU!  El  tous 
voulez,  messieurs,  que  l'opinion  publique  ne  se  suulëve  pas  cd  prè- 
scucc  d'une  paredle  cuulradîcliuD!  Kt  quand  ou  rencuntre  dam 
l'arrél  l'elle  uuiri:  c\prcssiou,  cumnie  ré.sullanl  des  débats,  que  c'est 
maladruilemeui  qu'Armand  avait  fait  des  blessures  à  Maurice,  cooh 
meut  csl-il  possible  de  ne  pas  voir  dans  une  parcilie  cxprcMioa 
quelque  chose  calitrement  eu  dehors  de  la  vérité?  Oii  est  donc  b 
maladresse?  nii  la  trouver?  D'où  csi-eUe  sortie?  Du  débai  !  Car, 
c'est  M.  le  premier  pnKsjdcnf  qui  le  proclame,  il  y  a  un  iDniiceat  vi*4- 
vis  d'un  monstre,  ou  une  victime  vi.ç-i-vis  d'un  coupable;  i'ua  est  m 
innocent,  et  l'autre  est  un  odieux  persunuage!  Rt  c'est  le  jusie  qin 
succombe,  et  c'est  le  crime  qui  triomphe,  et  cela  par  un  arrêt  de  \a 
cour!...  En  vérité,  était-il  possible  de  porter  une  décision  qai  sou- 
levât davanta.'jc  les  consciences?  Et  celte  émotion,  cMe  se  proloogea 
jusqu'au  pied  de  la  cour  de  cassation.  5oa  arr^t  était  atleadu  comioe 
un  événement  public,  cl  il  était  impossible  qu'il  en  fat  autremeûl. 
Une  affluenrc  énorme  assiégeait  son  prétoire,  et  ce  fut  au  milieu  de 
Cplte  assemblée  religieuse,  recueillie,  que  se  fit  eulendre  la  voix 
d'Ambroise  Rendu.  LA,  messieurs,  dans  un  lan^^age  plein  de  science, 
d'autorité  et  de  m.11c  indépendance,  il  expliqua  avec  une  force  mer- 
veilleuse quelles  étaient  les  raisons  sociales  qui  exigeaient  la  cas&alioi 
de  cet  arrêt  fatal:  il  Bl  comprendre  que  la  dignité  de  la  justice,  loat 
aussi  bien  que  le  repos  des  citoyens,  était  intéressée.  Jam:'iis,  au  dire 
de  tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  l'enlendre,  il  ne  s'était  montra 
si  élevé.  Hélas!  ce  fui  son  deruîer  triomphe  :  la  mort,  par  un  jn 
cruel,  semblait  l'attendre  après  cette  dernière  victoire,  consacra 
d'une  manière  pluA  éclalaulc  par  un  irréparable  deuil. 

OuanI  h  la  cour  de  cassaiion,  elle  sympathisa  avec  ces  noUc-* 
acccuis,  et,  le  7  mai  IK64,  elle  rendit  cet  arrêt  accueilli  par  la  faveur 
de  tous,  qui  soulageait  toutes  les  consciences  honnêtes,  et  qut  Mult 
justice  de  l'arrêt  du  2r»  mars.  Mon  honorable  adversaire  vons  a  dit 
que  cet  arrêt  n'avait  été  bri^é  que  pour  défaut  de  moli^.  Oui,  c'est 
en  effet  cette  condition  cssenlielle  qui  en  a  amené  la  rassation; 
mais  la  cour  aurait  méconnu  ses  devoirs  si  elle  n'avait  pas  trés- 
neltemcnl  (racé  la  doctrine  en  vertu  de  laquelle  la  cassation  avait 
été  prononcée ,  et  vous  aller  voir  que  cette  doctrine  repose  fut 
la  souveraine  cl  absniue  décision  du  jury  toutes  les  fois  que  celle 
décision  porte  ïur  uu  fait  se  rattachant  entièrement  à  rinteottud 
criminelle  : 


«  Sur  le  moyen  proposé  &  l'a[)ptri  du  pourroi.  et  pris  delà  »! 

criminelle  et  de  la  chote  Jl 


de  l'arlicle  i60  <tu  CoiU;  d'insiructton 


de  l'article  7  de  la  lot  du  20  avril  lâiO: 
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(  Vu  les  articles  3^0  et  35S  du  Code  d'iDSlruction  crimiaclle  et  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  30  avril  1810: 

1  AUendu  i|ue  si  l'article  3SS  du  Code  d'instruction  criniinelle  autorise 
U  cour  d'assises,  après  que  l'accusé  a  Hé  acquitta,  à  Rlatui-r  sur  les 
dommages-iotérëls  prétendus  par  la  partie  civile,  cette  allribulion  doit 
se  cuncilcr  avec  le  n-specl  dû  â  la  chose  jut;^f;  que  la  loi  ue  permet  pas, 
ea  effet,  que  la  vérité  judiciaire,  souvrraiufiiient  reconnue  par  la  décla- 
ration du  jury,  puisse,  dans  un  intérêt  privé,  ilrv  contestée  eu  contre- 
dite par  l'arrêt  rendu  sur  les  intérêts  civîU; 

•  Que  cet  arrêt  est  Jonc  soumis  A  l'olilittatîon  d'établir,  dans  les  termes 
es  plus  esplicilcK  et  les  plus  précis,  qu'il  n'existe  aucune  cODiradictioD 

entre  ce  qui  a  été  jugé  nu  criminel  et  ce  qui  a  été  ju((é  au  civil; 

•  i^u'il  ne  sufiil  pas  d'énoncer,  comme  le  fait  l'arrêt  attaqué,  que  U 
déclaration  de  non-culpabiliié  u'e\ctul  pas  l'cxi^tencv  matiVielte  du  fait, 
mais  seulement  sa  criminalité,  puisque  cette  décbralion  de  nou-culpabî- 
lité  étant  indéterminée  et  pouvant  porter  aussi  bien  sur  le  fait  matériel 
que  sur  le  fait  moral,  il  demeure  incertaio  si  C'est  l'intention  criminelle 
ou  si  c'est  rcxistcDCc  du  fait  qui  a  été  écartée; 

■  Qu'il  ne  suffit  pas  non  plus  d'ajoiticr,  comme  le  fait  encore  cet  arr£c, 
que  la  cour  d'assises  ue  prétend  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  la 
déclaration  du  jury,  et  qu'elle  ne  prend  que  le  ^it  matériel,  puisque  U 
contradiction  peut  résulter,  quelle  que  soit  la  déclaration  du  juge,  des 
faits  constatés  qui  peuvent  contenir  «n  eux-m4^mes  la  contradiction  niée 
en  termes  tiénérau\  par  la  cour  d'assises; 

•  Qu'aprfs  la  ri^ponsc  du  jury,  tant  sur  la  question  principale  que  sur 
la  question  résultant  des  débats,  réponse  d'oi^  résulte  qu'Armand  n'éiait 
coupable  ni  de  lent,itivc  d'Homicide  volontaire  sur  la  prrsonnc  de  Mau- 
rice Rom,  ni  de  lui  avoir  voloDluiremcnt  porté  un  coup  et  fait  une  bles- 
sure dans  la  journée  du  7  judlet  1^3,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  est 
résulté  des  mêmes  débats  que.  dans  la  journée  du  7  juillet,  Armand  a 
uialadroiteuient  porté  Ht  Maurice  Koux  un  coup  qui  peut  lui  être  imputé 
à  faute,  sans  expliquer  comment  il  était  possible  de  concilier  cette  impa- 
Utinn  avec  la  déclaration  du  jury; 

•  Que  celte  explication  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  réponses 
du  jury  et  l'arrêt  de  condamnation  civile  portaient  sur  un  seul  et  même 
feU,  et  que  dès  lors,  avant  de  s'en  saisir,  l'arrêt  devait  constater  d'une 
manière  expresse  que  la  déclaration  du  jury,  en  proclamant  Armand  non 
coupable,  n'avait  pas  exclu  sa  participation  matérielle  aussi  bien  que  sa 
partieipatiou  morale  au  fait  qui  lui  était  imputé; 

•  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  ne  renferme  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  apprécier  «i  la  cour  d'assises,  en 
jugeant  civilemvut,  n'a  point  excédé  les  limites  de  son  droit  et  empiété 
sur  la  cbosc  junéc  au  criminel;  qu'il  importe  que  la  cour  de  cassatioa 
puisse  exercer  ua  contrAle  igui  est  l'unique  sanction  des  règles  qui  sépa- 
rent les  deux  juridictions  et  l'unique  garantie  du  principe  de  la  chose 
jugée; 

>  Que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  coudaumé  Armand  1  30,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  Maurice  Roux,  se  trouve  donc  dénué  de  uiotife,  cl 
ne  donne  aucune  base  juridique  S  celte  condamnation,  d'où  suil  ime  vio- 
lation expresse  de  l'article  7  de  la  loi  du  30  avril  1810; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour, 

«  Caue  ei  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  des  Bouches-du-ltb6ne,  du 
2S  mars  dernier,  qui  condamne  Armand,  sur  les  conclusions  prises  par  Mau- 
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rlce  Rooi,  psrlif*  vivilr,  â  paver  â  ce  dernier  la  souiDie  de  20.000  fnDCJ, 
ei  au%  dépens  <ir  riucitleDl:  et  pour  qu'il  soit  statut  .«ur  ladite  demande 
ft  an  de  réparation  civile,  renvoie  fe»  parties  devaot  le  tribunal  civil  le 
Grenoble  i  ce  déterminé,  par  délibération  prise  en  chambre  du  conteii.  • 

La  rour  de  cassation  demeura  doue  profundémeot  fldèlc  à  la  sûik 
Interprétation  de  la  loi  et  à  sa  propre  jurisprudence;  elle  ne  Kl 
qu'ajouter  un  mouumcut  de  plu$  A  ceux  que  vous  couuaissez,  et 
dont  quelque»-iin<t  vous  ont  i-té  ritfs;  Jtirispradcace  biea  contes- 
table, à  coup  .sûr,  et  qui,  au  dire  de  quelques-uns,  et  je  me  place 
parmi  eux,  laisse  encore  aux  tribunaux  crimineU  uoe  sphère  trop 
larcc,  CD  ce  qu'elle  leur  permet  de  srrulcr  le  vague  dans  lequd 
Décessairemenl  sont  enveloppées  les  déclaraiioQs  du  jurjr,  de  dédou- 
bler pour  ainsi  dire  sa  pensée»  pour  en  recueillir  ce  qaï  peut  relier 
de  criminel,  même  après  l'appréciai icm  s.otivcralne  du  jur)'.  Mus 
enfin,  je  le  reconnais,  la  jurisprudence  est  ainsi;  l'article  3âS  di 
Code  d'instruction  crituinclle.  si  daDgereax,  à  mon  sens,  cet  artiric 
eiceptionnel,  cet  article  exorbitant  de  droil  commun,  et  qui,  .soiule 
prétexte  de  «simplifier  les  procès,  expose  souvent  les  juges  à  sacnfier 
ouvertement  le  droit,  il  a  laissé  cette  extension.  Oui,  oa  peut  rM»> 
mer  des  dommages-intérêts,  même  contre  l'areas)*  acquillé,  « 
toutes  les  Fois  que  In  d^darailon  du  jury  est  de  telle  nature  qo'elle 
laisse  subsister,  avec  le  fait  matériel,  ta  preuve  de  la  participatiaB 
de  l'accusé  &  ce  fait,  il  est  loisible  Si  la  cour  d'assises  jufçcaut  sùuvt- 
rainement  de  rencotitrcr  dans  cette  double  circonstance  de  l'exis- 
tence du  fait,  d'une  part,  le  )ica  qui  rattache  l'accusé  â  ce  Nil. 
d'autre  part,  les  mutifs  d'une  condamnation  à  des  dommaf^es-inté* 
rets.  Mais  au  moins  faut-il  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  aucune  espèce 
de  doute  ;  car  la  jurisprudence  que  j'indique  pécbe  surtout  par  U. 
qac  la  poursuite  nouvelle  qui  est  iolenléc  au  mépris,  suivant  moi. 
de  la  maxime  jVon  bit  in  idem  contre  un  accu»^  acquitté  d'uo  crime, 
et  qui,  nonobstant,  peut  élrc  poursuivi  pour  un  délit,  celte  juttf- 
prudcucc,  dis-je,  s'appuie  sur  ce  que  ne  dit  pas  le  jury.  On  pénétre 
pour  ainsi  dire  dans  sa  conscience,  on  fait  la  part  de  ce  qu'elle  i 
voulu  et  de  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu,  cl  c'est  du  sein  de  cette  obscn- 
rilé  que  le  magistrat  a  fait  jaillir  son  pouvoir.  >lai$  au  moins  hot-il 
reconnaître  que,  quand  il  s'ajfit  «Fun  fait  constant  à  l'égard  daqod 
on  veut  intéresser  la  parlicipntion  de  l'accusé,  il  faut  que  du  débit 
lui-mOme  naisse  la  preuve  qui  rattactie  l'accu^O  au  fait;  j'en  preadi 
un  exemple  qui  a  été  bien  des  fois  dté,  «t  qui  en  effet  ne  peti 
souffrir  aucune  espèce  de  conirovcrsc  ;  je  veux  parler  du  duel.  U 
duelliste  peut  èire  absous,  mats  11  n'en  a  pas  moins  porté  la  main  nir 
son  semblable;  et,  quoiqu'il  s'agisse  de  ce  qu'on  appelle  une  no- 
contre  d'bonueur,  il  n'en  a  pas  moins  violé  une  des  luis  foodanct- 
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taies  de  l'ordre  social  ;  il  a  alienii;  oa  h  la  vie  ou  à  la  personne  de  son 
semblable.  La  décisioa  du  jury,  qui  écarte  de  lui  toute  espèce  de 
prévention  eu  le  déclaraoi  nuu  cuupable,  ne  peut  pas  diïtruire  ce 
lien,  et,  par  cela  même  que  ce  lien  existe,  la  responsabilité  peut  en 
ni  t  rc. 

Mon  luiuorable  adversaire  citait,  dans  Taudience  d'hier,  le  crime 
de  l)au([ueri)utc  frauduleuse;  la  banqueroute  frauduleuse  peut  faire 
naître  des  faits  de  même  nature;  il  est  incontestable  que  des  détour- 
nements, des  écritures  fatsitiécs,  qui  sont  dénoncés  au  jury  comme 
nn  élément  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  peuvent  t>tre  inno- 
centés par  lui  ;  mais  que  cependant  les  faits  existant,  l'accusé  étant 
reconnu  coupable  de  ce  fait,  h  cour  peut  rencontrer  dans  ce  double 
élément  les  moliPs  d'une  cundamnuiion. 

C'est  ce  qu'a  dit  la  cour  de  cas-saliou  dans  sou  arrêt  du  2G  décem- 
bre  1863;  maùs,  encore  une  fois,  il  faut  qu'on  rencontre,  après  la 
décision  du  jury,  cette  double  circonstance  :  un  fait  certain  et  non 
équivoque,  établi  par  tes  preuves  des  débats,  et,  en  second  lieu,  éta- 
blie également  par  le  débat,  la  parlicipalion  de  l'accusé  à  ce  fait. 
Toutes  les  fois  que  la  réponse  du  jury  a  laissé  ce  double  élément 
debout,  la  cour,  jupcant  au  point  de  vue  civil,  peut  allouer  des  dom- 
magcs-iDiér^is;  sculciiicut,  dans  celte  spbère  méuic,  année  des  pou- 
voirs que  lui  donne  l'article  358  du  Code  d'instruction  criminelle ,  la 
cour  est  encore  assujettie  à  des  règles  dunl  elle  ue  peut  pas  s'écarter 
sans  violer  la  loi. 

M.  Fausiiu  Hélie,  dont  le  travail  si  remarx^uable  a  précédé  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  expose  ces  principes  dans  un  langrage  lumi- 
neux et  plein  d'autoritc.  Le  premier  de  ce^  principes  est  celui-ci  : 
Que  la  cour  d'assises  ne  peut  puiser  ses  éléments  de  conviction  que 
dans  le  débat;  il  faut  igue  ce  soit  des  documents  judiciaires  qui  se 
sont  révélés  devant  elle  que  naisse  la  preuve  et  du  fait  cl  de  la  parti- 
cipation de  l'accusé  à  ce  fait. 

Mais  ce  n'est  pas  as.<iez  :  il  faut  encore  que  le  jugement  que  la  cour 
d'a.ssises  va  rendre  ne  .soit  pas  en  contradiction  avec  le  verdict  du 
jury,  et  c'est  Iji  |irécisémenl  que  se  présente  la  distiucliou,  que  tout 
à  llieure  je  prenais  la  liberté  d'exposer  au  tribunal,  sur  le  fait  de 
participation  établie  nialjjré  et  après  la  décision  du  jury;  car  il  est 
bien  certain  que  si,  sous  l'impression  de  rcxciiiple  que  je  prenais  tout 
à  l'heure,  le  jury,  par  sa  déclaration,  a  détruit  à  la  fois  et  le  fait  et 
le  lien  qui  le  rattache  A  l'accusé,  ou  si  entre  le  fait  et  l'accusé,  bien  que 
le  lien  ne  .toit  pas  rompu  d'après  la  déclaration  du  jury,  se  plaçait 
une  circuastance  ayant  donné  au  fait  lui-même  un  caractère  légitime, 
U  n'est  plus  possible  à  la  cour  d'assises  de  prononcer  une  condaiD- 
nation  sans  se  mettre  en  contradiction  formelle  avec  la  déchraliOQ 


363  PLAIDOYERS    POLITIQOBS   ST  JUDICIAIRIS. 

du  jury  :  et  c'e&l  li,  mes-sieurs,  ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  sans  viola 
la  loi. 

Mon  honorable  adversaire  parlait,  à  l'aadicncc  d'hier,  de  Yanti 
rendu  dans  l'ufPairc  Souesme.  Cet  arrùi  vienl  fourair  ua  eicinple  de 
plu<i  à  fapput  de  la  dt^muuslraliuu  tgue  je  me  propose  d'établir.  Qitd 
fîil  le  fait?  Mun  honorable  adversaire  ue  Ta  pas  rappelé,  e(  cepeadaii 
cela  était  indi!«|teQMble. 

L'accusé  Souesmc,  dausun  moment  d'emporicmeni,  avait  porté» 
coup  de  fourche  à  sim  fermier  Ck>rl)asson,  et  lui  avait  donne  la  mort.  ' 
11  Fut  traduit  devant  la  cour  d'assises  d'Orléans,  qui  prononça  son 
acquiilemcnl. 

Le  jury  avait  à  répondre  i  une  double  question  :  celle  de  rboni* 
cide  et  celle  de  coups  cl  blessures.  Le  jury  ayant  fait  une  répaaa 
doublement  négative,  la  cour  d'assises  reprit  précisément  la  queslMO 
qui  avait  été  posée  au  jury;  elle  déclara  que  ^ouesme  avait  poricu 
coup  volontaire  à  Corbasson  cl  lui  avait  ainsi  donné  la  mort. 

11  est  donc  certain  que  la  cour  d'assises  était  eu  corilradiclioa  atec 
le  verdict  du  jury,  cl  c'est  pour  cela  que  l'arrêt  de  la  cour  fui  casst 

Les  différents  arrêts  dans  lesquels  les  juges  ont  statué  sur  des  fùH 
purement  civils  viennent  conBrraer  la  jurisprudence  sur  laquelle)! 
m'appuie. 

Dans  le  rapport  si  complet  de  M .  Fauï.(iii  Hélie,  je  rencontre  TtiTti 
delà  cour^uprémedu7  mars  iHGù,  Cet  arrêt,  qui  slalue  surlcpuon* 
formé  contre  un  ju(;ement  reiulit  en  maii£rc  civile,  mais  à  i'oocaÛM 
de  f^iLs  préccdemiaeal  soumis  à  la  juridiclioa  correctionnelle,  pw 
les  princi|>es  dans  les  tenues  les  plus  formels. 

« ...  Attendu  que,  lorsi!|ue  la  justice  rt^prcusivc  a  prononce,  il  ne  lavnit 
être  i>(ïrmi9  au  juge  civil  de  méconnaître  l'aulorilé  de  ses  suuvrriîAn 
déclaratîAD^  ou  de  n'fii  faire  aucun  compte;  que  l'ordre  social  aunlt  1 
louffrir  d'un  ant-igonismc  i)ui.  «n  vue  ^tuleiucot  d'un  intérêt  privé,  aviiii 
pour  résultat  d'ébr.inkr  la  rai  due  aux  intérêts  de  la  justice  crîniiuBt. 
et  de  remettre  en  question  l'innocence  du  condamné  quelle  aurait  recUM 
coupable,  ou  la  n-spun!iabi!it(  du  prévenu  qu'elle  aurait  déclaré  a'f* 
pas  l'auteur  du  Fnit  înipul^;  que  la  cho&e  jugée  au  critnînel,  soit  va 
l'cxisleoce  ou  la  non-cxistencc  du  fait  générateur  des  drux  actraûs,  »' 
sur  la  parliclpaiioQ  ou  In  non-participalion  du  prévenu  à  ce  rail,  ■  tut 
influence  souveraine  sur  ic  sort  de  l'action  civile;  que  la  déclaratîootk 
culpabilité  du  priHcnu  devenant  ainsi,  pour  l'action  civile  poarfoi^ 
ensuite,  un  litre  irr^fraRablc  qui  ne  permet  pa»  au  condaniué  de  coolefff 
le  fnil  qui  a  engajïé  sa  responsabiliti!,  il  faut,  par  une  nécessaire  ri  iuiK 
réciprocité,  que  l'affirmalion  de  l'ianocence  absolue  du  prévcoa  par  b 
Justice  répressive  soit  aussi  pour  lui  un  litre  irréfragable  contre  les  {f^ 
tentions  contraires  de  la  partie  civile;  que  l'action  civile  ne  conserve  mb 
indépendance  ris-A-vi»  du  pr>i!venu  ac<|uilté  que  dans  les  cas  où  la  déeti- 
rntion  dn  non-culpabitiK^  u'cxclut  pas  nécessairement  l'idée  d'un  fait  doat 
Ifi  prévenu  ait  à  répondre  envers  la  partie  civile,  en  telle  sorte  que  b 
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recherche  ou  la  preuve  de  ce  fait  ne  pujitse  pas  al)Outir  ô  uae  coDtradic- 
tiou  entre  ce  qui  a  ^tt*  jug^  au  crimiuci  cl  qui  surait  ju|{é  ensuite  au  civil.  ■ 

Je  ne  crois  pas  qu'il  suit  possible  d'exprimer  et  de  tourner  en 
Icrmeâ  plus  clairs  et  plus  pleins  tlauturité  la  doctrine  que  je  vuu.s 
demande  de  coa^crcr.  En  détiailîve,  h  cour  de  cassation  exi|;e  ce 
qne  la  loi  commande  :  c'est  le  respect  de  la  juridiction .  c'est  l'iavio- 
labiliié  de  la  décision  du  jury  qu;md  elle  a  été  rendue  de  telle 
manière  que  le  lien  qui  attache  l'accusé  au  fait  se  trouve  niîcessaire- 
ment  rompu.  Alors,  me^ssicurs,  il  u'c>t  plus  possible  de  reprendre  au 
civil  la  question  souveraiuemeal  appréciée;  autrement  ce  serait  tont 
remettre  en  question,  ce  serait  renverser  les  bases  mêuies  sur  lesquelles 
la  justice  repose.  Il  est  doue  nécessaire,  et  c'est  la  seconde  régie  déve- 
loppée par  M.  Fausiin  Uélie,  que  la  décision  du  Juge  civil  suit  par- 
faitement d'accord  avec  la  décision  du  ju^e  ciiminel.et  ne  vienne 
.pas  nier  le  fait  que  le  premier  a  afFinné. 

SofiD,  et  c'est  une  troisième  régie,  il  faut  que  le  juge  civil,  on 
dehors  du  fait  incriminé  sur  lequel  le  ju[t;c  criminel  s'e^t  expliqué, 
prouve  la  faute  qui,  saus  être  un  délit,  puisse  devenir  le  principe  de 
lai*espoasabiliié. 

Uoe  troisième  r^gle  enfin  impose  A  la  rour  d'assises  la  condition  de 
cODStater  la  ^utc  ou  le  (|uasi-d'i'lit  qui  a  caus<!  le  dommai^c  et  qui  vsi  la 
source  de  la  rép;iralion.  I.a  fiiulc,  eu  effet,  quand  racquêlli-iiimil  a  fait 
disparaître  )e  crime  «u  le  d<*]il.  est  la  base  unique  de  ta  responsabilité  de 
l'agent,  et  il  importe  de  m:  [>.is  la  confondre  avec  la  criminaliK^  f|ui  nVtîsle 
plus,  quoiqu'elle  sorte  des  m(»mes  faits.  Il  y  .1  llk  une  op(*rntion  délicate 
dans  laquelle  les  cours  d'assises  ont  plus  d'tine  fois  i^choui^.  bu  loi  n'éta- 
blit ta  rcspODHabililé  civile  des  faits  qui  ont  occasionné  un  préjudice 
qu'autant  qu'ils  sont  le  rc>sutlat  d'une  faute;  il  faut  donc  constater  celte 
Âute,  tuais  h  cAté  et  rn  dehors  du  d<<lil,  en  maintenant  les  faits  dégagés 
de  leur  criminalité  et  vn  établissant  Uur  impulabililé.'t  uu  autre  litre.  Cette 
double  coodiliou  est  la  base  juridique  des  dommnges-iotérèts,  et  vous 
l'avei  reconnu  en  déclarant  d'abord  que.  •  pour  qu'il  y  ait  lieu  à.  des 
dommages-intérêts ,  il  hul  qu'il  y  ait  fauti:  •  [arr.  10  décembre  Iâl7),  et 
en  ajnuiant  ensuite,  dans  une  espèce  oA  la  cour  d'assises  s'était  bornée. 
en  allouant  des  dommages-intérêts,  ï  retever  un  fait  qui  n'avait  pas  le 
caractère  d'une  faute,  •  que  l'arrfl  a  violé  le  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle I3S2,  en  dik:lar.inL  le  Fait  imputable  ft  l'agent,  sans  avoir  établi  qu'il 
y  avait  faute  de  sa  part  '.  (Arr.  10  juillet  iS6i.) 

i  Ainsi,  messieui^,  nécessité  pour  le  jage  civil,  dans  les  termes  de 
l'ariiclc  .i:>s  du  Code  d'instruction  crimineUe.  de  ne  rccherclicr  les 
éléments  de  ses  décisions  que  dans  le  débat  lui-même;  nécessité  de 
conformer  sa  décision  à  la  décision  souveraine  du  Jurj*;  et  s'il  peut, 
en  dehors  de  celte  décision,  trouver  un  principe  de  responsabilité, 
nécessité  de  conslaler  la  faute  d'où  ce  principe  résulte. 

Si  je  fais  l'application  de  ces  règles  si  claires  et  que  je  pourrais 
dire,  après  la  discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer  et  les  rapports 


SS4  PLAIDOYERS    POLITIQUES    ET  J  UltlCI  Al  RK  S. 

que  j'ai  eu  riioiiiieur  de  faire  pa^^er  sous  vus  yeux,  fi  pleines  ifaolo- 
ritii  sj,  dis-je,  je  veux  exaniÎDer  là  que5tiuii  léfjalc  dans  laquelle  k 
trouve  la  demande  de  Maurice  Houx  el  la  déciiiioD  qu'il  «>oltici(e  de 
vous,  esl-ce  qae  j'aurais  besoin  de  beaucoup  d'efforts  pour  démonlrtr 
qu'à  tous  les  poiuis  de  vue  la  demande  de  Maurice  Houx  csi  inid- 
rols^^iblc,  pn^cis^ment  parce  qu'elle  viole  chacune  des  règles  <ptt 
M.  Faustin  lltMic  a  mises  daus  une  si  complèie  lumière? 

De  quoi  s'apii-il  en  effrt,  et  que  vous  (lemandn-t-on?  Vooi  avu 
enleadu  mon  lionurabtr  adversaire,  et  a^urémeut  soa  lan^^ge  ot 
dtïbarra^é  de  loui  artifice;  ch  bien!  îl  a  été  l'échu  alTaibU  du  réqn- 
sitoire  que  nous  avons  entendu  U  Aix.  Que  vouk  a-t-U  dit ,  en  rffeiT 
Que  M.  Armand  était  ud  matlrc  violent  et  brutal,  que  ses  habituda 
étaieut  mauvaises,  qu'il  frappait  ses  domestiquer,  et  que,  pou  U 
moindre  injure,  il  \c*  accablait  de  coups  de  bAton.  Et  c'est  ainsi 
qu\'iriT^s  avoir  expliqué,  d'une  part,  la  violence  d'Armand,  de  t'aolfc, 
te  caractère  iuuFfensif  de  Roux,  mon  honorable  eon tradictcar  a  essq^ 
(l'i^iMblir  que,  dans  la  matinée  du  7  juillet,  Maurice  Koui  étant  drv 
ccndu  h  la  cave,  étant  ai;euuullltï  pour  prendre  du  buis,  M.  AmuDri 
était  arrivé  derrière  lui,  qu'il  s'était  armé  d'une  bAche,  et  que,  cnla 
faisant  euleudre  ces  paroles  dérisoires  :  -  Je  vais  t'apprendrc  sJoi 
malsou  est  une  baraque!  ^  il  lui  avait  asséné  sur  la  nuque  an  coofi 
violent,  que  Maurice  Houx  tftail  tombé  dans  un  complet  évaaooîue- 
meot. 

Voilà  ce  que  mon  honorable  adversaire  plaide,  voilà  ce  qu'il tmb 
demande  de  consacrer;  telle  est  la  ba^e  léf;alc  de  la  deaundetl 
dommagcs-loiéréts. 

Eb  bien  !  je  n'ai  qu'un  rcpruclie  à  lui  fîlre  :  c'est  que  tout  ceci  »àt 
jugé  «oureraincmcut  par  le  jury  de  la  cour  d'assises  d'Aix,  et  il  d'rt 
plus  possible  d'y  loucher.  Je  vais  plus  loin,  tout  ceci  a  ét<^  plaidt,lt 
système  u'est  pas  neuf;  tout  à  l'heure,  je  vais  vous  montrer  e«- 
meni,  pjr  une  singulière  naïveté  dans  ce  procès,  l'accusation  a  doait 
dcllc-mèmc,  comment  elle  u  reculé  épouvaulée  devant  sa  prof« 
image,  et  a  été  forcée,  pour  conquérir  un  semblant  de  force,  ^e 
déserter  son  œuvre  première  et  d'aller  se  chercher  dans  une  ntK 
hypothèse  une  exisicucc  nuuvetle.  En  effet,  dans  le  principe,  l'artî 
d'accusation  se  dressait  terrible  contre  M.  Armand  :  nn  avait  acrorA 
une  coufiauce  complète  à  touic-S  les  décKiralions  de  Maurice  HoBL 
Or.  que  racontait  celui-ci?  Il  disait  qu'apn^s  avoir  été  ainsi  aballoini 
pieds  de  son  maître,  il  s'était  senti  garrotté,  étranglé;  qu'iJ  éMit 
resté  dans  cette  situation  de  huit  heurts  et  demie  du  matin  i  sqii 
heures  et  demie  du  soir,  et  qu'un  était  venu  l'arracher  A  \t  mortu 
morocni  oii  elle  allait  venir. 

Tout  ceci  est  dans  l'acte  d'accui-aiion. 
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L«  7  juillet  au  malin,  entre  huit  heures  et  huit  heures  rt  qu^rl,  il  était 
descendu  à  la  cave  au  bois  pour  faire  la  provi>tion  de  la  Journt'f.  Il  te 
trouvait  â  genoux,  prH  de  U  porte  d'enlnV.  occupa  .t  remplir  son  tablier, 
(]uanrl  lout  A  <-oup  il  entendit  Armand  son  inaiire,  et  le  vit  pr^s  de  lui. 
Ce  dernier  lui  dit  alors  :  •  Je  l'apprendrai  si  ma  maison  est  ime  bara- 
que! •  et  presque  instantanément  il  lui  asst^na  sur  le  derrière  de  la  tête 
un  coup  viotfnt  qui  le  Ht  tomber  la  Face  contre  terre.  La  commotion 
produite  par  cette  agrcssioti  paralysa  les  forces  de  Maurice  Roux,  mais 
n'amena  pas  pourtant  une  syncope  complète^  aussi  pui-il,  sans  se  rendre 
compte  de  ce  qu'on  faisait  rii.'  lui.  sentir  son  corps  violemment  comprimé, 
puis  il  s'évanouit.  Il  reprit  se^  scn^  beaucoup  plus  tard  et  sembla  ne 
revenir  3i  lui  i|uc  pour  apprécier  l'horreur  de  9»  »îtU3tion;  une  heare 
encore,  ce  malheureux  allait  expirer,  sans  que  la  justice  pût  découvrir 
l'auteur  du  plu«  odieux  attentat. 

Mais  il  cet  arriva!  qu(^  lorsque  j"ai  eu  cnonaK^ancc  du  rapport  des 
médecins,  qtiand  j'ai  su  quelles  étaient  les  répooses  de  Maurice  Roux 
et  le  système  inipus<iihlc  ilerrii>rc  lequel  il  se  relraocbail.  luuics  mes 
prévisions  se  sont  trouvées  jusIiMéc!:;.  Je  n'ai  plus  ru  besoin  de  con- 
jecturer la  simulalioa,  elle  était  démontrée  pour  moi;  car,  quelque 
piii5sante  que  soit  la  calomnie,  elle  n'est  pas  encore  parvenue  A 
détruire  les  lois  de  la  ptiy&ique.  C'est  un  roallteur  pour  Roux,  mais  il 
faut  qu'il  s'y  résigne,  juiiqu'ici  la  physique  lui  échappe.  Il  est  com- 
plètement impossible  qti'un  homme  reste  ainsi  lié  pendant  onze  heu- 
res sans  que  la  mort  s'ensnive.  Il  est  éjjalemcnt  impossible  que  Mau- 
rice Roux  soit  resté  lié  pendant  ce  temps  sans  qu'il  se  suit  produit 
UDC  tuméfaction  considérable.  Il  n'y  uvait  pas  de  luméFaction,  bien 
que  la  mort  filt  proche.  Mats,  ijrâce  à  Dieu,  il  n'y  a  eu  qu'uu  simple 
évanuuissemenl. 

Il  est  donc  démoairé  parla  que  Maurice  Itoux  est  un  imposteur. 

>  Je  sentais  ces  choses  comme  un  homme  du  monde;  mais  je  ne  pou- 
vais pas  les  démontrer.  Je  m'adressai  nlors  à  uo  homme  considérable 
daas  la  science,  A  un  homme  environné  de  l'estime  universelle,  et 
sur  lequel  je  pouvais  faire  d'autant  plu.s  état,  qu'il  a  la  confiance  de 
ta  ju^itire.  C'est  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  illustré 
par  de  nombreux  travaux  de  médecine  légale,  et  tout  le  monde  sait 
quelle  est  son  autorité. 

J'ai  parlé  de  M.  Tardien,  et  vous  avez  tnus  lu  sa  remaniuaiile  ron- 
stillaiion.  On  m'a  reproché  d'avoir  été  chercher  son  lémoiBnage!  En 

[vérité,  M.  Armand  était  bien  coupable,  hiea  osé,  d'essayer  de  se 
défeudrc!  11  aurait  mieux  fait  de  se  laisser  tranquillement  éjforgcr... 
EU  bien!  sun  défenseur  n'a  pas  élé  de  cet  avis;  il  a  pensé  que 
M.  Armaad  devait  se  défendre,  repousser  l'imposture;  et  c'est  alors 
que,  sentant  sa  faiblesse,  il  a  tendu  ses  mains  vers  la  force.  Il  s'est 
adressé  à  M.  Tardieu;  et  M.  lardieu,  l'homme  éclairé,  Sitvanl,  géné- 
reux, à  peine  avait-U  lu  cette  procédure,  que  j'avais  envoyé  copier 
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par  un  sccrélaire,  car  uii  m'avait  irfusé  toute  es|M^cc  de  facilité,  qm 
sa  coavictiou  a  été  »am  rapide  que  la  mieane,  et  vuu$  savez  comouiii 
il  l'a  cxpriml'e  loyalemcut .  siiicèn-inciil,  avec  aultirité.  cl  non  sons 
le  vain  prétcsie  de  rcs  di^Md<;ucv^,  de  ces  querelles  d'école,  que  Toitf 
biles  apparaître  comme  des  faatômcs  qui  ae  peuvent  qu'obscurar 
la  vérité.  II  s'agissait  de  retcair  le«  mains  égarées  de  la  juslîc«  ai 
mumciit  où  clic  atlnlt  frapper  un  innorrnl,  un  citoyen  qui  n'avait  pu 
mérité  ses  rigueurs.  Eh  bien!  M.  Tardieu  a  pris  la  plume;  il  a  Aeril 
comme  un  homme  convainru  et  a^'nril  cudscÎcucc  de  sa  mission. 

J'aurais  voulu  faire  savoir  nu  monde  entier  sur  quelles  bases  Fn- 
gilcs  s'établissait  cette  iudigne,  cetle  niousIrueu<;e  accusation.  Je  ne 
demandais  que  la  lumiirc,  et,  quand  elle  est  arrivée»  vous  savez  ce 
que  rat'cu.«atiun  est  devenue. 

M.  Tardieu,  Je  le  répète,  a  écrit;  et  quand  on  a  vu  le  témoignafe 
d'un  homme  si  compétent ,  quaud  M.  Tardieu  cul  prouvé  iovinciblrneBl 
que  Maurice  Roux  était  un  monstre,  raccu-«allon  s'e«t  efFrarée:  etici 
compris  qu'elle  avait  Fait  fausse  route;  ci  alors  M.  le  procureur  gêne- 
rai D*a  pas  voulu  suivre  ses  errements;  il  a  abandonné  son  prenitf 
«ystéme  pour  se  jeier  dans  un  secoud.  Ce  n'était  pln<t  le  roallK<|B 
avait  voulu  a<«asMner  son  domcf^iiquc  :  oViait  un  liomraf  \ioleni^ 
avait  voulu  lui  infliper  une  correction.  Oue  la  prn»iée  première  eiiilll 
encore  dans  Tespril  de  quelques  hommes  inintelligents ,  on  sobs  la 
yeux  desquels  u'avaicnl  point  p:issé  tous  les  documents  de  la  pron- 
dure,  cela  se  pouvait;  miiis  quant  à  M.  le  prorutrur  f;énéral,  qailo 
avait  examinés,  et  qui  es)  intelligent  et  loyal,  il  lui  était  ImposAle 
de  rester  dans  une  pareille  voie.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  son  réqû- 
sitoirc  : 

*  Voilà  le  système  de  Roux  !  Ou  assure  qu'il  a  un  {frand  succès  pré*  k 
crrtaines  penonnivs.  P»ur  moi,  jr.  ne.  vaudrais  en  blr»icr  aucune  ;  ttA 
franchfmenl,  ceux  qui  crnient  3  en  sy&cèmi;  ne  me  paraissent  pai  béa 
exigeant-^  sur  les  lois  de  la  vraisemblance  el  du  bou  seus,  ni  de  bieojwk- 
cicux  observateurs  de  la  oalurc  huuiaioe.  Ah  !  ji:  comprends  que.qond 
ou  se  trouvait  placé  entre  deux  systèmes  qui  riialiuicnt  d'invraiiM- 
blance,  le  systÈinc  de  l'accusation  et  celui  de  ta  défense,  on  se  pjrti|rftt 
cet  embarras  de  conscience:  j'ai  commencé  par  t'éprouvcr  conime  la 
autre  :  XoH  ignora  mali ,  miterit  tucvurrere  dùco.  Oui,  quand  l'accuUtiN 
professait  celle  opinion  choquante  qu'Armand  était  descendu  A  la  eatt 
tout  exprès  pour  y  assassiner  &on  domestique,  les  meilleurs  esprits  pn- 
vaient  el  dcvak-nl  hésiter;  on  n'était  satisfait  ni  d'un  càt^  ni  de  l'aolrc. 
et  moi-même,  je  le  répète,  en  recevant  ce  dossier,  sur  lequel  Je  ne  comp- 
lais guère,  des  mains  de  ta  cour  de  cassation,  j'en  abordai  l'éludr  itec 
Loutas  sortes  de  scrupules  el  de  méfiances,  et  ces  espreuions,  je  m* h 
rappelle,  sont  ccllos-Kl  mêmes  dont  Je  me  servis  en  écrivant  \  M.  le  garde 
des  Sceaux.  Mais  ui^ourd'hul,  il  ne  s'aRil  plus  de  cela.  Armand  n'est  piti 
un  mailre  qui  s'en  va  étrangler  s^n  domestique  plein  de  vie;  c'en  m 
homme  qui  cède  &  un  mouvement  de  violence,  qui  >e  trouve  ensuite  tttnjt 
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par,  les  conséqucncics  ioiiirevucs  de  cette  violence ,  et  Toi  se  diïtermine  1 
en  commettre  de  nouvelles  pour  cacher  les  prémices.  Rien  n'est  moins 
extraordinaire,  rien  du  moins  n'est  plus  facilement  acceptable,  tandis  quo 
le  système  de  la  simulation,  je  n'en  connais  pa«  qui  soit  en  plus  violculc 
opposition  avec  le  boa  sens.  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  prouver.  ■ 

Je  romprond^  quft  quand  ou  se  Irouvculaté  entre  ces  deux  systèmes 
si  différculs  aa  point  de  vue  de  la  criminalité,  rti(^sitaiiuu  soit  per- 
mise; je  compivnd^  qu'oD  atiandonoe  une  opinion  qti'on  a  crue  vi^ie, 
et  dont  la  fausseté  a  été  di^iuuuCrâc;  mais  quand  M.  le  procureur 
çëaéral  uou^  dit  que  !^on  premier  sy.stèinc  e»t  an  système  inadmis- 
sible, à  coup  sûr  il  donne  beaucoup  à  douter  pour  le  second. 

Voilà  donc,  messieurs,  ce  qui  concerne  le  t'ait  qu'un  a  plaidt'  devait 
TOUS  et  qui  a  servi  de  l>a«e  à  la  question  subsidiaire  pu>ée  devant  te 
jtuy  :  M.  le  procureur  général  a  dit  que  M.  Armand  s'était  rendu 
CDap.ib]e  d'un  mouvement  d'emporlemcni,  qu'il  avait  frappé  t^ou 
domestique  fann  avoir  l'intention  de  lui  donner  la  mort;  et  le  jury  a 
répondu  qu'Armand  n'était  pas  coupable  de  ce  fait,  qu'il  n'avait  point 
Frappé  Maurice  Roux.  Il  est  donc  certain  que  le  jury  a  détruit  le  fuit, 
et  qu  il  est  Impossible  de  concevoir  l'une  sans  l'aulrc  les  différentes 
B  phases  de  ce  drame.  Il  n'y  a  point  eu  de  coup.  MaU,  ce  coup  existât-il, 
'  comme  il  ne  pouvait  avoir  été  donné  par  Armand,  comme  le  jury  a 
répondu  que  le  coup  n'avait  pns  été  porté  par  Un,  il  est  constant  qu'il 
n'y  a  de  VI  part  ni  Fait  matériel  ni  participation  à  ce  fait. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  seule  raison  pour  laquelle  je  repousse 
de  U  manière  la  plus  formelle  l'élrani^e  système  plaidé  au  nom  de 

luricc  Roux. 

Mon  honorable  adversaire  s'est  mis  parfaitement  à  sod  ais«  el  n'a 
abordé  aucune  difHculté  de  sa  tache.  A  coup  silr,  ce  n'est  pas  moi 
qui  lui  en  ferai  un  crime-,  en  acceptant  la  défense  de  Maurice  Roux. 
il  a  prouvé  une  fois  de  plus  que  te  bnrrcau  est  au  service  de  tous  tes 
malheureux.  Dans  une  cau.se  solennelle  et  grave,  quand  un  homme 
fw  plaint,. -Ml  plainte  fùi-elle  insensée, s'il  porte  le  poids  des  souffrances 
qu'il  a  éprouvées,  et  s'il  ne  peut  se  défendre  aux  pieds  de  ta  justice, 
riea  n'est  plus  honorable  que  le  r6Ie  si  dignement  rempli  par  moa 
éloquent  adversaire.  Mais  enfin  les  diFficullés  étaient  telles  que  je 
comprends  qu'il  ne  les  ait  p,-is  abordées.  Cepeiiditnt,  qu'il  me  permette 
de  le  lui  dire  :  il  a  raisonné  sur  un  coup.  Mais  il  ne  s*a{;it  pas  seule- 
ment d'un  coup;  il  .s'afjil  d'un  coup  accompagné  d'éLranijlemeul,  dé 
Hlpturcs  des  mains,  de  ligatures  des  pieds.  'l'ous  ces  fait*  .sont  insé- 
parables; car  les  ligatures,  elles  ont  été  la  conséquence  de  la  com- 
motion, qui  aurait  été  elle-même  le  résultat  du  coup  sur  la  nuqoe. 
Lorsque  te  cou  a  été  attaché,  on  a  attaché  égalcracul  tes  mains,  on  a 
atlacbé  les  pieds;  c'est  au  moins  aiasi  que  doit  s'expliquer  la  progrès- 
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sioQ,  la  géDéralicin  des  Fails.  Il  n'est  pas  possible  à  mon  honorable 
adver<^ire  de  séparer  toutes  ces  choses,  de  prendre  ce  qui  lui  convient 
etd'écarlerceqiiileijJDe.  Il  Taut  aFtîrmerte^  faits  dans  leur  ensemble. 
Un  coupa-l-il  iU  porl*?  Armand  s" est-il  rendu  coupable  de  cet  acte 
de  violence?  S'il  est  l'auteur  de  ce  fait,  il  est  Tauicur  des  ligatures  et 
de  la  strangulation.  C'est  lui  qui  a  lié  les  mains,  c'e^t  lui  qui  a  lié  le» 
picds.c'est  lui  qui  a  lïirau^té  Maurice  Roux.  Maiss'lt  n'a  paséirangté. 
s'il  n'a  pas  lié  tes  mains,  s'il  »'a  pas  lié  les  pieds,  U  est  certain  qiU 
□*a  pas  porté  le  cuup. 

Vous  n'avez  pas  usé  dire  que  M.  Armand  avait  étranglé  Maorite 
Roux,  et  je  le  comprend.s,  car  vous  auriez  élé  non-seule  m  cot  en  co- 
tradictioD  avec  la  déclaration  du  jury ,  mais  rou.s  anrier.  en  i  rons 
expliquer  sur  toutes  ces  impossibilités  physiques  qui  ont  boaleversi 
l'accusation,  et  si  complètement .  qu'elle  a  été  Forcée  de  se  donner  k 
elle-même  un  démenti. 

Je  n'ai  pas  voulu  aborder  cette  partie  du  débat;  nsais  j'y  ramfiu 
le  tribunal.  11  y  a  U  des  faits  complexes  qu'il  e^t  impossible  de  àé» 
Dir.  II  y  a  une  victime,  et  la  voilA;  îl  y  a  M  un  homme  qui  aurait  dO 
être  condamné;  il  y  a  là  un  monstre  et  un  inFàme  scéliîrat.  Ceo'ot 
pas  seulement  un  homme  qui  a  reçu  un  coup  de  bâton  &  la  Dnqw 
qui  vient  vous  demander  justice,  c'est  encore  un  homme  qni  i  élt 
f^iTolté,  étranglé,  lié  aux  pieds  et  aux  mains.  Il  est  Impossible  que 
louiez  ces  choses  ne  soient  pas  constantes.  Ce  sont  les  faits  ii 
M.  Armand,  ou  ce  sont  les  Faits  de  Maurice  Roux.  Vuilà  lu  vicitinf, 
ou  voilà  l'imposteur. 

Il  fallait  donc  envisager  le&  Faits  dans  leur  enï^cmhle.  Il  f,iltati  m 
demander  comment  le  coup  avait  été  porté,  comment  les  ligatora, 
comment  la  strangulation  avalent  été  opérées,  et,  en  s'appuyantor 
tous  ces  (ails,  en  tirer  des  conséquences  contre  M.  Artn^iod.  Miif 
mon  honorable  adversaire  a  bien  vite  reconnu  qu'il  se  inettrall  ffl 
\à  en  contradiction  avec  la  déclaration  du  jur)-.  et  que  c'était  voM 
demander  de  la  re>iser.  .le  comprends  parFaitemeot  que  mon  hoM* 
rable  adversaire  n'ait  pas  voulu  être  si  ln{;iquc.  Mais  alorx  it  cootbat 
dansTaréne,  complètement  dépourvu  de  cuirasse,  ou  du  moins  ÎId'hi 
a  qu'une  bien  légère,  celle  que  lui  Fournît  la  main  intéressée  de  son 
client;  il  est  forcé  pour  combattre  de  s'eoFermer  dans  la  déclaratioo 
deManricc  Houx.  Mais  cette  déclaration,  il  ne  peut  pas  la  scinder; 
il  faut  qu'il  l'accepte  telle  qu'elle  a  été  Faite. 

Maurice  Roux  a  été  entendu  plusieurs  Fois;  il  a  varié  dans  $es  iaief 
rogaloirt's;  ni.iis  il  y  a  des  circonstances  sur  lesquelles  sesdécb» 
tions  .sont  unihirmes.  Or,  il  n'a  jamais  dit  que  ces  ligatures  eottest 
été  faites  sur  sa  personne  par  une  autre  main  que  celle  de  M.  Anniixl 
Dans  sa  première  déclaration,  il  explique  qu'il  s'est  seuli  lié  pff 
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M.  Armand,  qu'il  a  été  abattu,  que  M.  Armimd  s'est  livré  sur  lui  à 
des  actcj  de  strjiiguhtioii ,  de  ii|;alurc  des  pieJ.s  el  des  mnins.  — 
D.U1S  sa  seconde  et  sa  Iroisit^me  déclaration,  Maurice  Rouii  dit  qu'il 
a  été  alourdi;  qu'on  s'est  livré  5ur  sa  personne  A  des  actes  extraur- 
diDsires,  qu'il  s'est  cosulte  senti  étranglé  et  lié.  —  Dans  son  inler- 
rogatoire  devaolla  cour  d'assises,  il  a  dit  qu'ArmaQd  it'étail  précipité 
sur  lui,  et  poiir  me  servir  de  son  expression,  qu'il  lui  avait>onc/j^  le 
cadavre. 

Yuilit  la  procédure.  Il  n'est  pns  permis  d'isoler  la  déclaraiiaii  de 
votre  elictit;  il  n'est  pa^  permis  de  prétendre  qu'Armand  n'aurait 
porté  qu'un  coup  à  .son  dÉimeslique  :  Armand  a  voulu  le  tuer,  ou 
Armiind  ne  lui  a  rien  fiiit.  Armand  ne  s'est  p:is  borné  à  lui  asséner 
uu  viulenl  coup  de  hi'iolic  sur  la  nuque  :  Armand  a  cherelié  à  l'étran- 
gler, el  lui  a  lié  les  mains  et  les  pieds;  et  ce  sont  tou<i  ces  faits  com- 
plexes qui  justifient  Armand,  précistment  parce  qu'ils  lui  ont  été 
imputé»  dcvatil  la  cour  d'assises,  et  parce  <iu'ils  sont  boUdaireï.  Ou 
o'a  étranglé  Roux  que  parce  qu'on  lui  a  asséné  un  coup  sur  ta  tête; 
OD  oc  lui  a  attaché  les  pieds  que  parce  qu'on  lui  a  lié  les  main»;  et 
par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  commis  ces  derniers  actes  de  violence,  on 
D'à  pas  commis  le  premier.  El  c'est  ainsi  que  mon  honorable  adver- 
saire, n'ayant  présenié  qu'une  face  de  la  question,  a  eu  le  malheur 
dVtrc  en  contradiction  avec  la  déclaration  du  jury.  ïllais  s'il  avait 
voulu  l'envisaf^cr  dans  son  intégrité,  il  auntt  été  dans  la  nécessité, 
pour  justifier  sou  apparence  de  préjudice,  de  reprendre  la  totalité 
du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  cl  de  ne  Faire  grâce  i 
Armand  d'aucune  des  incriminations  qu'un  y  rencontre.  C'est-à-dire, 
messieurs,  que  la  demande  qui  vous  est  .soumise,  c'est  tout  simple- 
ment l'arrêt  du  2â  mars  1K61  à  remettre  en  lumière,  moins  ce  mot 
qtii  avait  siagulièrcmeni  offcnst-  la  conscienro  puliliquc,  le  mot 
tnalaàroHeintnt ,  ^lai!^  qui  était  une  sorte  d'hommage  indirect  rendu 
«Il  principe  de  la  loi,  et  que  mon  honorable  adversaire  vous  convie 
d'^'ffaccr.  Si  vous  l'en  croyez,  et  si  ses  ct)nrîusioos  doivent  être 
admises,  il  Faut  que  de  votre  main  vous  di^rhiriez  le  verdict  du  jury 
et  que  vous  éctivicz  :  Armand  est  coudnroné  h  50,000  francs  de 
dommap.cs-inféréls,  parce  qu'il  a  volontairement  porté  à  son  domes- 
■^      liqne  un  coup  qui  a  éli^  suivi  des  actes  les  plus  cniuincls. 

[Ramenée  â  ces  tenues,  la  cause  était  jogée;  il  n'y  avait  qu'à  rap- 
proclier  l'arrêt  de  In  cour  de  cassation  du  verdict  du  jury,  ponr 
déiiioitlrer  le  peu  de  fondement  de  la  demande  de  Uoux. 
Vous  m'excuserez  si  je  suis  entré  dans  ces  détails  nécessaires  ;  mais 
il  Ëdljît  établir  les  pi-iacipes  légaux,  il  fallait  venger  la  loi,  rétablir 
la  vérité,  et  dès  lors  votre  bienveillance  m'était,  à  tous  ces  points  de 
vue,  icqnise.  Je  la  sollicite  encore,  messieurs,  car,  malgré  mon  dé»ir, 
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ma  t&clii;  n'e^l  pas  icriiiiuéc:  cl  ctimme,  en  cléHuitive,  il  &'at*ii  ici 
moins  de  la  vérilé  juridique  <)iin  de  la  vérilé  murale;  cotnme  toui 
kl  nous  &onimfS  iiii|>alipnl<;  de  la  saisir,  nous  de  la  démonlrcr.  vous 
de  la  proclamer;  cumuic  vuu»  avez  uue  misï^iuu  cou5ld(!r.iblc  à  reiu- 
plir,  celle  d'éclairer,  «[.  s'il  c«l  possible,  de  faire  jaillir  la  lumière, 
vous  me  permettrez  de  répoodre  rapidemeal  â  la  partie  de  la  di.<.cui- 
sjuu  de  fait  de  moa  lionorjblc  adversaire,  et  de  vous  déiuuDtrcr, 
noD  pas  qu'Arm.ind  csi  innocent,  mais  qu'il  esi  d^s  h  présent  rialrii 
par  les  preuves  tes  plus  dagranlcs,  les  plus  furmcltcs,  les  plus  vic!>>- 
ricuses.  que  vous  éics  en  face  d*an  homme  qui  a  effaré  la  justice  |>ar 
les  plus  odieui  mensonges,  par  les  plus  criminels  calculs,  par  l« 
plus  basses  spéculations,  et  <[uc  vous  pouvez,  messieurs,  suivant  II 
vole  qui  vous  a  été  ouverte  par  M.  le  premier  présideul  de  la  caor 
d'Aix.  inoutrcr  ii  tous  ceui  qui  ont  soif  de  Ja  justice  de  quel  câlédni 
peucber  la  balance. 

Si  les  débats  qui  se  sont  dérouli^s  devant  la  cour  d'assises  d'Ail 
étaient  couous  de  vous,  je  pourrais  être  bien  bref  dans  cette  partie 
de  ma  tâche,  et  me  buracr  à  résumer  tes  documeats  que  toIk 
mémoire  vous  rappellerait  en  colicr.  Ualheurcusemeot,  il  n^eottl 
pas  ainsi,  et  je  me  trouve  placé  entre  ce  double  écneil,  de  trop  dire, 
on  de  ne  pas  assez  dire,  Toutefois,  comme  il  m'est  impossible  df 
TOUS  retenir  trop  lonj;lcmps  dans  cette  enceinte,  je  dois  me  boracr. 
et  j'espère  que  les  courtes  citations  que  J'emprunterai  â  ta  proc6iDK 
pourront  compléleraeut  satisfaire  vus  consciences  et  préparer  10 
démonstrations  auiquellcs  je  dois  me  livrer. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  constaterai  que  le  terrain  de  la  disra»- 
sioD  s'est  rétréci.  On  veut  bien  coucéder,  comme  l'a  fait  M.  le  p(^ 
cureur  général,  que  M.  Armand  o'a  pas  eu  tout  d'abord  le  desseïa<it 
tuer  son  domestique  ;  qu'emporté  par  la  chaleur  du  sang,  jiar  ta  nii- 
cité  de  son  caractère,  n'ayant  pu  se  maîtriser  lui-ménte,  il  amll 
atteint  d'un  violent  coup  son  domestique,  mais  que  les  deruiirtf 
violences  n'anraient  été  que  ta  conséquence  de  la  première;  qu'fiK* 
n'étaient  pas  préméditées  ou  n'auraient  pas  eu  pour  but  de  duootf 
la  mort.  Kl,  pour  rendre  vraisemblable  une  pareille  accusiiMMi. 
mon  honorable  adversaire  a  beaucoup  insisté  sur  certaines  pirltti 
de  la  procédure,  desquelles  il  entendait  tirer  la  preuve  qu'en  dftt 
M.  Armand  s'était  signalé  depuis  longtemps  par  la  violence  et  U 
brutalité  de  ses  habitudes. 

L'embarras  que  J'éprouvais  tout  à  l'heure  a  été  partagé,  je  le  cou- 
prends,  par  muu  honorable  adversaire,  dans  l'étude  couscienciem^i 
laquelle  il  s'est  livré.  Il  était  impossible  de  tout  résumer,  de  loal 
dire,  et  il  a  dû  choisir;  il  n'a  pas  eu  la  main  aussi  impartiale  ({lU  jt 
l'aurais  désiré.  Mais  enfin  11  se  trouvait  en  face  de  contradictloas.ct 
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je  comprcocU  qu'il  ail  cherché  A  compléter  ses  rcoscigociuenls  à  sa 
manière. 

Elt  bien,  j'ose  affirmer,  cette  partie  des  débats  en  maio,  que  l'cu- 
qn^ic  à  laquelle  ou  s'iîiail  livré  avec  une  patience  roinuiicnse  s'est 
complétcmcnl  évanouie;  qu'il  n'en  est  rien  resté  on  à  peu  pris  rico; 
qn'uue  fuule  de  témuins  sont  venus  déposer,  non-scnlcmcnt  de 
l'honorabilité  commerciale  d'Armand,  dont  nmn  adversaire  taisait 
hier  un  éloge  tant  soit  peu  dérisoire,  mais  encore  et  surtout  de 
l'excellence  de  son  cœur,  de  la  j^énérosité  de  ses  sentiments,  de  ses 
sympathies  alTcclueuscs,  de  ses  mœurs  douces  et  bienveillantes  :  (oui 
cela,  j'en  conviens,  coloré  par  le  feu  méridional.  Le  soleil  est  si  beau 
dans  ce  pays,  que  quelquefois,  pcut-Ctrc,  il  pénètre  un  peu  trop  les 
habilanls  de  ses  myous.  Armand  a  donc  son  rayon  de  soleil  ;  sa  viva- 
cité est  grande;  et,  s'il  m'était  permis  de  vous  le  faire  cunnniirc 
comme  je  le  connais  moi-même,  je  vous  dirais  qu'avec  tout  cela,  il  y 
a  en  lui  les  sientiments  d'une  inflexible  droiture  qn'il  s'applique 
d'abord  à  lui-même,  mai^  dont  il  veut  faire  un  niveau  sous  lequel 
rbumauité  tout  entière  doit  ^e  baisser.  L'humanité  s'y  refuse  quel- 
quefois; clic  a  ses  caprices,  alors  surtont  qu'on  cherche  ce  type 
parmi  des  travailleurs  qui  aiment  A  réaliser  un  bon  salaire  avec  le 
moins  d'ouvrajje  possible.  Et  malheureusement  Armand  s'est  trouvé 
en  relation  avec  beaucoup  de  personnes  de  ce  f;cDre. 

J'ai  dit  qu'il  avait  fait  opérer  un  défrichement;  pour  cela,  il  a  eu 
recours  à  de  nombreux  ouvriers  aiTourus  de  tous  les  points  de  la 
localité,  qu'un  mettait  à  la  besogne,  mais  dont  il  était  assez  difficile 
de  conlrAlcr  le  travail.  Or,  M.  Armand  aime  que  le  travail  s'exécute. 
Il  a  un  ennemi,  j'en  convieus,  et  il  lui  a  déclaré  uuc  guerre  qui  explique 
son  succès  :  cet  ennemi,  c'est  la  paresse.  Il  ne  la  souffre  pas  près  de  lui  ; 
il  est  impitoyable  vis-à-vis  d'elle,  même  quand  il  la  rencontre  sous  la 
bure.  J'en  suis  bien  fiché  pour  lui;  mais  toujours  esl-il  qu'il  ne 
l'excuse  pas  et  qu'il  lui  dit  son  fait.  Ouelqucfois  la  paresse  se  fiche. 
et  de  là  des  querelles  de  la  nature  de  celles  dont  vous  a  entretenu 
l'instruetiou.  Mais  est-il  donc  extraordinaire  que,  parmi  quatre  à  cinq 
raille  ouvriers  qui  se  sont  succédé  dans  les  exploitations  agricoles  de 
M.  Armand,  il  s'en  soit  rencontré  une  dizaine  qui  aient  montré  des 
dispositions  récalcitrantes,  et  qui,  par  suite,  aient  eu  à  .'souffrir  des 
justes  exigences  de  leur  maître?  Ce  sont  ces  dix  personnes  tout  au 
plus  qui  ont  fait  entendre  quelques  plaintes  ;  mais  quand  ces  plaintes 
se  sont  produites  devaut  la  cour  d'Aix, elles  se  sunt  réduilcsâ  uuaul, 
et  l'ou  a  vu  que  M.  Armand  s'est  montré,  vis-à-vis  de  ces  hommes, 
patient  qucl'jucfois  jusqu'à  l'excès. 

Cependant,  dit  mon  honorable  adversaire,  chez  M.  Armand,  cette 
patience  dont  je  ftis  l'éloge,  elle  se  traduit  par  des  violences  corpo- 
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relies,  par  deii  cuupsdL-bdluii;  et  il  vous  a  nioiiIrÉ  ua  de  ces  ouvriers, 
le  sieur  Blauc,  qui  aurait  été  l'objet  d'une  voie  de  fait  de  la  pandr 
M.  Annand  :  celui-ci  lui  aurait  danaé  un  coup  de  canac  sor  la  léir. 

A  ce  sujet,  mou  liuaunible  adversaire  u'a  mis  sous  vos  yeux  que 
quelques  déposilioQ-s;  il  ne  pouvait  pus  les  reproiluire  toutes.;  pesi- 
élre,  cependant,  aurait-il  dd  aller  plus  loin  daus  la  lecture  de  ca 
Causa  célèbres.  S'il  cilt  iDurni!  quelques  feuillets,  il  aurait  irovri 
l'explicalion  de  ce  fiiit  qu'il  présentait  comme  si  accablant  pour 
M.  Arm:md,  et  que  d'autres  iéuiui(;na};c«  oui  tout  à  Fait  détmil. 

Le  &ieur  Blanc,  en  effet,  ^talt  un  valet  employé  A  la  campa^ 
d'Arm^ind.  Il  a  éié  Frappé  par  Armand,  cela  est  vrai;  le  sang  a  coalé, 
je  suis  ffirct!  de  te  reconualire.  Mais  ce  que  luun  buaorable  adver* 
saire  n  a  pas  dit  au  tribunal,  c'est  que  ce  Rianc  a  été  ici  l'agresseur. 
M.  Armand  venait  après  une  assex  longue  absence  visiter  ses  tenu, 
il  entre  dans  une  grauge.  cl  voit  une  ctianctte  de  foin  qui  n'étùl 
pas  déciiargée:  et  à  cOté  de  cette  charrette,  ta  paresse,  sous  la  fwtu 
de  Blanc,  qui  se  trouvait  nonchalamment  coucbé  près  d'une  créAt, 
alors  qu'il  aurait  da  accomplir  son  travail.  M.  Armand  eu  fait  Tob- 
«crvation.  Lâ-degsus,  l'ouvrier,  qui  était  un  jeune  homme  vigoueai 
et  fort,  se  lève,  se  jeitc  sur  M.  Armand,  le  saisit  à  la  gorfço.  Ui  ch^• 
mise,  le  [jiict  de  flanelle  de  M,  Armand  cèdent;  ils  sont  entièreocM 
déchirés.  Sur  quoi,  M.  Armand  repnusse  ra{;ression  par  la  fbm.ll 
avait  une  canne  à  la  main,  non  plombée;  il  en  frappe  celui  qui  vctuii 
de  le  saisir;  de  là  celle  blcÂS<ure  i*)  la  lète  duui  ou  vuus  a  pirlè 
Ou'y  a-t-il  là  d'extraordinaire,  et  comment  peul-on  voir  dans  ce  l«l 
si  naturel  la  preuve  d'une  violence  habituelle?  Il  ea  a  êiiî  déposi 
devant  la  cour  d'AIx,  par  uu  témoin  déjà  entendu  daus  l'iustructioc 
le  sieur  Verdicr.  Voici  ce  qu'il  raconte  : 

VcHDiCH  ()'auUn).  pniprii'Iain;  &  Monl|)HIÎ(T.  Il  y  a  cinq  on  sis  »a\,it 
trouvant  A  la  camp.if;nr  Ac,  M.  Arniiitiil,  il  rntrall  avec  lui  Astïxs  l'écinit. 
quand  ua  doiuriitiquii  se  pri^seiitu  il'uii  air  insaleut  el  dît  A  M.  Armand 
>  FailcS'iiioi  mon  compte.  —  Je  ne  pnyt-  pas  ici,  répontlic  M.  AruuB4 
reofz  A  Montprilicr  dinianchr,  et  on  vuus  payera.  •  I.e  donicstii|uc  s^jrti 
alors  sur  M.  Armand  et  lui  d(<chira  sa  chmiise.  Le  t<!iiioin  voulut  In 
séparer;  mais  il  recul  lui-mt^iuc  un  coup  sur  le  utt,  et  comme  il  s*«»i 
retourné,  il  ne  put  voir  si  M.  Armand  avait  répondu  A  ragrestioii  il 
domestique  par  un  coup  de  canne  ou  par  un  coup  de  poing. 

On  rappelle  le  témoin  Paeicoirc,  qui  maintient  sa  première  déclar«ti« 

M.  VKkDiRH.  Ce  que  dit  le  témoin  c&l  inexact.  Je  carantii  qu'il  ■) 
avait  daus  l'écurie  qu'Armand  et  mot  avec  le  domestique. 

PARboms-  Ce  n'est  pas  dans  l'écurii;  que  le  coup  a  été  pnrté. 

VenDiËA.  Comment!  ce  n'est  pas  dans  l'écurie  que  la  scène  a  eu  liff. 
c'est  trop  forti 

M.  Li:  rniïNicn  PiiÉsiDF.\r,  à  M.  VerdUr,  Il  y  a  «1eu\  fiiit:^,  le  bïtdcl'ro- 
ric  et  le  Tait  de  la  cour.  —  R.  Nous  étions  seuls  dans  l'écurie,  M.  ArmaJ 
et  moi,  après  notre  visite  au  pailler,  quand  le  domestique  est  tvouet  c'c» 
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jet^*  sur  M.  ArmAnd;  et  c'eut  après  que  j'cuR  cherché  i  Ici  si^parrr,  que  le 
cocher  est  vrnu  et  a  cmmrné  M.  Armaml.  Pour  moi,  je  suis  re»té  auprès 
du  donicitiiiuc.  Nous  l'avons  mené  cnsuiLe  deraat  la  porle  de  la  cuisiue; 
Ijk  nous  l'avous  lav<»,  pujs  renvoyé. 

AftMiXD.  Je  prie  M.  le  l'rt^sidcnt  de  demander  au  témoin  ni  je  ue  lui  ai 
pas  dit  que  je  voutaîi  porcer  plainte  contre  cet  individu. 

Le  TÉnoiH  VcaDiER.  Évidemment,  puisqu'il  lui  avait:  sauté  dessus. 

Voilà  lu  scèa«,  messieurs!  Esl-ce qu'elle  a'est  pas  la  plus  simple  du 
monde,  et  méri(ait-el!c  ces  accents  indiques  dont  ou  s'esl  servi 
vis-à-vis  de  M.  Armand?  Esi-cc  qu'un  maitre  qui  est  aiai^i  saisi  par  les 
cheveux  et  au  cou,  par  un  vaCet  qui  menace  de  ré(raa{![ler,  et  qui  se 
porte  à  des  violences  contre  sa  personne,  n'a  pas  le  droit  de  se 
dCfcndrc?  Esi-ce  que  l'aprossion  ne  mérite  pa^  d'tfirc  repnussf^e  par 
la  force?M.  Armand  porte  une  canue;  tous  les  propriétaires  peuvent 
en  avoir  une,  c'est  tout  simple;  il  en  a  frappé  son  domestique,  le 
coup  a  porté  sur  la  télc,  le  cuir  ilievetu  a  été  léf^j^remcul  entamé. 
Mais  Blauc  s'est  si  bien  senti  dans  sou  tort,  que  nun-seulemcut  it  n'a 
pas  porté  plainte,  mais  qu'il  a  sollicité  la  laveur  de  n'être  pas  pour- 
suivi; etcnctrct,t;rAceà  la  mansuétude  de  M.  Armand,  aucune  plainte 
n'a  été  déposée  contre  lui. 

M.  Armand  est  ainsi  fait  :  vif,  impétueux;  mai.s  aussitôt  ce  pre- 
mier mouvement  piissé,  il  n'y  pense  plus.  Voilà  pourquoi  il  n'a  pas 
poursuivi  Blann.  Ei,  si  vous  voulez  bien  connalire  quel  était  vérita- 
blement son  caractère  vis-.Vvis  de  ses  ouvriers,  interrogez  plutôt  tes 
témoins  dont  la  situation  et  l'autorité  ont  pu  vous  iuspirer  toute 
sorte  de  cotifiain^c;  M.  Hilaire.  p:ir  exemple,  curé  d'une  paroisse  où 
M.  Armand  a  dirigé  lonf;ti:mps  une  jfrande  exploitation  industrielle. 
témoif;ne  dans  des  termes  ainsi  conçus  : 

iliLAïKE  (.^farir-Ktiriiiie} ,  curé  de  l'iâviac.  Il  connaît  M.  Armand  depuis 
qu3torztr  ans.  Lorsr|U(r  l'aETaîre  s'ébruita  dans  sa  paroisse,  il  crut  qu'ils'iigis- 
saild'unbomouyiiic-A  ses  yeux,  moralecneiit  et  physiquement,  M.  Armand 
était  incapable  de  coiUEnettre  un  semblable  attentat.  Il  connaît  «on  carac- 
tère: il  est  vif,  mais  bon.  IL  pourrait  citer  mille  e\cm[des  de  »on  bon 
cceur.  Arrivait-il  qu'une  renimn.  (HanC  obligt'e  de  nourrir  ioa  enfant,  ne 
pftt  travailler  :  iMeltei  votre  enfant  en  nourrice,  disait-il,  et  si  votre  salaire 
ne  vous  suffit  pas,  je  suppléerai  de  ma  poche.  >  (Zombicn  de  personnes 
connail  le  témoin â  qui  M.  Armand  a  rendu  de  grands  lervîccs!  C'est  une 
belle  âme?  mon  ministère  m'a  permis  de  l'apprécier. 

Il  a  occupé  de  (|U3lrc-vinRl-dix  A  cent  dix  ouvriers;  je  n'ai  jamais  entendu 
dire  qu'il  se  soit  livré,  vis-à-vis  d'aucun  d'eux,  à  la  moindre  violence,  i 
la  moindre  voie  de  fait;  et  cependant,  on  le  sait,  dans  les  petits  villages 
les  cancans  ne  cbément  pas.  çuanl  i  sa  moralité,  elle  est  au-d«sius  de 
tout  soupçon 

Il  n'est  pas  orgueilleux,  comme  on  le  dit.  Il  s'esl  toujours  montré 
simple  et  bon  avec  tous  les  paysans  de  sa  paroisse.  A  l'étihsc,  il  n'a  jamais 

IvouJu  de  place  réservée;  il  se  mettait  prés  de  la  première  hiinne  frmme 
veDae.        • 
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On  a  sourcnt  p»rl<*  au  t^moia  de  ccUe  aFtaire,  et  Jamais  il  n'x  rii!n 
entendu  dire  rontrc  Armand.  Ott  tout  autre  chose  de  Roux.  On  a  hit 
devant  lui  le  pari  (it  rcRrelte  de  'n'avoir  pa*  pris  les  noms  des  parieoM. 
maît  il  ne  croyait  pas  Élrc  appela  â  déposer)  (\U(!  Maurice  Roux  rwoin- 
oienccrait  â  Aix  la  scèoe  et  la  comi'dic  de  Monipellier. 

Ainsi,  messieurs,  vuilà  le  pasteur  de  la  paroisse  :  il  cuanall  à  mer- 
veille les  aulécé  JcDlâ  et  le  caracl^re  de  M.  Armand,  et  il  vient  déposer 
daus  dc!)  termes  i]ui  duircut  certes  rassurer  vos  conscieaces.  Caulo- 
rilé  de  ce  témoin  peul-cllc  ftrt:  dctruiic  par  cetic  tourbe  de  Qtûi 
saiu  aveu  <iui  sool  venus  à  la  cuur  d'assises  d'Aix,  les  uns  curabU» 
des  bienfaits  de  M.  Armand,  et  donnant  .'linsi  le  spectacle  de  la  pkD 
noire  liij;r.iiiiii(Ie,  les  autres,  un  Tuuchnl,  menteur,  ayant  subi  da 
condamnations  criiniQclles  pour  vul;  un  Cervais,  sans  domldU. 
ne  pouvant  dire  d'uii  il  «ïlait  venu,  n'ayant  jamais  6\é  au  service  de 
M.  Armand,  ainsi  que  l'atteste  son  livret  produit  devant  la  coor 
d'assises,  par  cuuséquent  iucouuu  de  ce  mailre,  qui  ne  l'avait  januds 
vu,  nieiucjut  de  le  poursuivre;  puis,  après  les  débats,  se  retirant  dus 
l'ombre  d'où  d  <itait  sorti? 

J'ai  U  des  lémoicnngcs  nombrenx,  pris  à  l'audience  même,  d'oliB 
résulte  que  M.  Armand  a  conservé  à  son  service,  pendant  de  longue 
années,  bon  nombre  d'ouvriers  et  de  serviteurs,  lesquels  sont  veau 
rendre  juHtice,  nua-scuicmeni  à  <iun  honnéictéct  A  sa  droiture  cxw* 
sives,  mais  eucurc  à  sa  bonlé  vis-à-vis  d'eux. 

Ainsi,  voici  untémoiu  oominû  Lafont,  un  cocher  qui  est  resté  peih 
dant  deux  ans  au  service  de  M.  Armand  elqni  ud'a  quitté  que  part* 
que,  marié  et  devenu  pOre,  il  u'a  pas  vuulu  se  séparer  de  sa  famille. 
Il  est  arrivé,  un  jour  qu'il  ne  conduisait  pas  les  chevaux  au  gré  dr 
M.  Armand,  que  celui-ci  en  fil  l'observation  â  son  cocher,  qui.  s'en 
trouvant  offensé,  offrit  de  lut  remelire  les  guides.  Mais  quant  h  et 
cocher  jeté  eu  bas  du  cabriolet,  et  laissé  étendu  dans  la  poussière,  et 
sont  des  .souvenirs  classiques  de  mon  adversaire.  Il  a  vu  Uippolytt 
traîné  par  ses  cbevaus,  fuyant  le  monstre  qui  allait  les  dévorer.  >oii, 
messieurs,  on  a  gagné  tout  simplement  les  portes  de  MoQipelU». 

Je  oc  veux  pas  mettre  sous  les  yeux  du  tribunal  les  décluraiionsde 
loiw  les  témoins  qui  sont  venus  à  l'envi  déclarer  que  si,  en  effet, 
M.  Armand  était  vif,  cmporti^.  il  était  en  même  temps  ua  modèlent 
générosité,  qu'il  venait  au  secours  de  toutes  les  infortunes.  Mab. 
messieurs,  pour  vous  mettre  â  même  de  mieux  apprécier  son  carac- 
tère, de  le  connaître  tel  qu'il  at,  pcrmellez-mot  de  mettre  sous  val 
yeux  quelques-unes  de  ces  déclarations,  et  de  vous  dire,  comme  nutf 
l'avons  dit  déjà,  Lachaud  et  moi,  devant  la  cour  d'Aix,  que  nuui  ne 
savons  pas  un  bomrac  qui  puisse  subir  pareille  épreuve  et  en  sortir 
triomphant  comme  M.  Armand,  dans  la  vie  duquel  on  a  fouillé  eo 
Ttln  pour  y  rencontrer  nou-seulenient  uue  tache  de  déshonneur,  maii< 
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quoi  qae  ce  soit  qui  puisse  lui  <^tre  reproché,  et  qui,  au  jonr  de  cette 
hamilîatioQ  souveraine,  a  trouvé  plus  de  cent  personnes  pour  venir 
déposer  en  sa  faveur,  non  pas  en  termes  vagues  et  nébuleux,  mais 
ea  prenant  fait  et  cause  pour  lui,  en  apportant  leurs  confidences  aux 
pieds  de  la  cour,  pour  lui  montrer,  pour  lui  faire  juger  quelle  était 
Texcellence  de  ses  sentiments. 

Barre  (Adrien),  avocat,  ancien  avoué  au  tribunal  civil  de  Montpellier. 

Il  coimalt  M.  Armand  depuis  vingt  ans;  il  a  été  mêlé  à  toutes  ses  affaires 
et  à  celles  de  sa  famille.  Ses  relations  intimes  avec  M.  Armand  datent 
surtout  de  l'époque  oA,  par  la  mort  de  M.  Armand  oncle,  la  société  exis- 
tant entre  les  deux  oncles  et  le  neveu  s'est  trouvée  dissoute.  En  possession 
de  la  confiance  du  défunt,  c'est  lui,  M.  Barre,  qui  a  été  chargé  de  la  rédac- 
tion de  son  testament.  Ce  fut .  à  proprement  parler,  plutdt  un  pacte  de 
famille  qu'an  testament  ordinaire.  L'oncle  avait  pour  le  neveu  toute 
raMection  d'un  père;  il  en  avait  d'ailleurs  rempli  envers  lui  toutes  les 
obligations.  Le  neveu,  de  son  cAté,  avait  été  la  cheville  ouvrière  de  la 
maison,  et  c'est  A  son  intelligence,  à  son  activité,  qu'elle  était  surtout 
redevable  de  sa  grande  prospérité.  De  là,  quand  l'oncle  vint  à  tomber 
malade,  une  lutte  de  reconnaissance  entre  celui-ci,  qui  voulait  laisser  à 
son  neveu  un  legs  assez  important,  et  le  neveu,  qui  ne  voulait  rien  rec&" 
voir,  satisfait  qu'il  était  de  la  position  que  son  oncle  l'avait  aidé  à  con- 
quérir. La  lutte  avait  lieu  en  famille,  en  présence  de  la  femme  du  testa- 
teur. Le  neveu  résista  longtemps;  il  lui  fellut  céder  quand  l'état  du  malade 
«'aggrava.  Et  comment  le  6t-il?  En  n'acceptant  que  le  simple  legs  de  la 
jouissance  à  vie  de  l'habitation  du  second  étage  de  la  maison  que  son 
oncle  Tenait  de  faire  bâtir,  et  qu'il  donnait  par  son  testament  à  M.  Camille 
Armand,  ion  fils.  Mais  l'acceptation  de  ce  legs  si  modeste  était  encore  une 
preuve  des  sentiments  qui  animaient  l'oncle  et  le  neveu;  la  pensée  du 
mourant  était  d'assurer  par  là  à  ses  enfants  la  continuation  facile  de  la 
bienveillante  protection  que  son  neveu  leur  avait  toujours  témoignée  en 
es  considérant  comme  les  siens. 

Tout  ceci  est  bien  touchant,  n'est-ce  pas?  c'est  un  peu  éloigné  de 
DOS  mœurs.  Mais  il  faudrait  avoir  entendu  ce  déhat  de  générosité 
entre  l'oncle  et  le  neveu  !  En  scène,  un  pareil  combat  serait  sifflé 
peat-étre  par  quelques  sceptiques;  mais  pour  les  gens  de  cœur,  ils 
n'ont  pas  assez  d'applaudissements  à  lui  donner. 

Chose  singulière,  et  qui  témoignait  de  la  profonde  reconnaissance  de 
l'oncle  pour  le  neveu,  il  était  prévu  par  le  testament  même  que  si,  au 
naomeat  du  mariage  de  M.  Camille  Armand  fils,  l'habitation  du  premier 
étage  sur  le  devant,  jusqu'alors  commune  entre  la  mère  et  le  fils,  venait 
2  cesser,  madame  Armand  mère,  que  son  mari  aimait  cependant  beau- 
coup, irait  habiter  le  deuxième  étage  du  corps  de  logis  sur  le  derrière, 
tandis  que  H.  Armand  neveu  continuerait,  lui,  d'occuper  l'appartement  du 
même  étage  sur  le  devant. 

Son  oncle  lui  a  légué  cet  appartement  ;  il  se  fait  un  plaisir  d'en 
jouir,  parce  que  li  11  vit  au  milieu  de  la  famille  de  cet  oncle  qni 
l'affectionnait;  mais  il  ne  se  croit  pas  quitte  en  exerçant  son  droit, 
et  il  paye  régulièrement  à  Camille  le  prix  de  ce  legs.  Écoutez  M.  Barre  : 
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L'onde  moanil.  Qoe  flt  alon  N.  Armand  oevenT  il  pris  le  thamit 
r^digrr  unr  cljiue.  qgt  f^t  |ilu«  tard  îoimte  sur  ses  livres,  par  ks^nde, 
cbaquir  anni'r.  il  poruit  au  crédit  du  romple  de  M.  Cainille  ArtnjidMe 
sotnmr  de  l.ouo  trioa.  Aiosi.  ra  ippireoer,  la  Tolonlé  de  l'ODrlc  (Uil 
rcsprrl^r.  son  Irgs  ^lait  aceqit^,  et  («oi  poorlanl  en  bte^ficier,  le  itftn 
lémoigoail  de  sa  recanDiismioe  p0«r  le  tesuiear. 

Pour  un  hoiume  qui,  aa  muÏDdrr  mot,  assomme  les  gen$.  ccïOll 
U  de«  seaiîmeals  de  rtt^licatesse  qui  ae  se  rencootrenl  pas  $oarait 
chez  ceui  qui  les  respecteol.  Et ,  sacbani  A  rameille  que  la  violeon 
cl  la  méctiaDceté  â'alUeot  lual  avec  la  droiture,  avec  la  (^éaérofllé, 
avec  tau»  ces  nobles  sealimeiits  do  «tur  qui  font  la  véritable  ffm- 
deur  de  rtiomme,  je  dis  que  M.  Armand  a  éié  l'objet  d'inHifaci 
calomnies  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  accusé,  et  que  ceux  qui  «ol 
TCDUS.  députe  cuQlre  loi  nt  le  coonaissaienl  pas  un  le  cunnaL^aûnl 
nul. 

Voulez-roa<  d'autres  dépositioas?...  Cn  honorable  aégociiolde 
Lyoo.  M.  Cirodon,  dit  : 

GiaoDOX  (Ada^ht),  n^flociani  ft  Lyon. 

Il  ne  sait  rien  de  l'affiiri?  «riatînelle.  mais  il  s  quelques  mot!  Un 
sur  le  ramclèrr  d'Armaud.  Prodanl  de  longurt  années,  ajanta-l-il.a 
mai&oii  a  fait  drs  affaires  importantes  avec  M.  Armand,  qui,  cdHV 
filrur-mauliotcr,  nous  envoyait  des  marchandi^rs.  Entre  les  fileunflla 
n^gocianu.  il  y  a  loi^ours  de  petits  eonHiis:  nous  avons  passé  parM 
épreuves,  el  je  dois  dire  qoe  si  nos  eoniesialtaDS  sr  sont  toojmmlll- 
min^es  prompicment.  c'est  par  le  f»H  de  M.  Armand.  11  est  tr^s-rifit 
caractère,  mais  ii  régnent  irét-promptemcat. 

Dans  nos  conlestitions.  c'était  nous  qui  hisions  des  réclamiIiNtI 
N.  Armand.  H  les  discoiait  avec  beaucoup  de  courtoisie,  t-t,  Vf)  tsnil 
que  nous  troions  bon.  il  proposait  des  coodidoo;  qui  terminaient  hUM. 

t;n  Jour,  il  n'en  fut  pas  ainsi,  son  que  les  questions  Fassent  pIlsMi- 
cales  fHi  plus  nombreuses,  il  adiint  que  le  d^bat  s'aainia  par  dccrfl^tL 
que  nous  arriv:ïn)cs  à  des  mots  aif^res.  M.    Armand,   s'apcrccraBl  i 

nous  avait  blessés,  s'arrêta  tout  â  coup,  et  dit  :  «  >ous  sommes  bl     

de  nous  faire  de  li  peine,  J'accepte  toutes  vos  réclamations.  ■  Le  4AbI 
fiit  fini,  et  nous  nous  quittâmes  les  meilleurs  amis  du  monde. 

Voilà  l'homme  :  il  i  offensé  &oa  prochain,  il  demande  excuîe;S 
prochain  est  un  atni,  il  ne  veut  pas  qu'un  seul  nuage  puisse  pUaff 
un  instant  entre  lear  affeclion. 

Mais  la  nuit  porte  conseil,  et  toujours  boa  conseil  anx  hooH 
geD>.  Il  lui  reste  un  sentiment  qui  Tafflif;?.  Peut-être  ne  s'esl<iI|M 
assez  réconcilié  avec  cet  ami,  et  le  lendemain  il  va  sceller  «tir 
récoticîlialton  par  uoe  réconciliation  nouvelle. 

Le  lendemain ,  au  moment  où  nous  le  croyions  lar  la  roule  de  Kn^ 
pcllier.  nous  le  vîmes  entrer  chez  nous,  gue  nons  v«alait-il*  Bien  pndi 
chose,  je  vous  prie  de  le  retenir.  M.  Armand  n'avait  pas  voulu  qtiitw 
Lfon  uns  nous  serrer  la  main  et  s'assnrer  que  ta  icéae  de  U  veille  n'inii 
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laisïé  aucun  souvenir  irritant  dans  no»  cspriK.  J'ai  ^të  en  relation  avec 
bico  des  hommes,  mail  je  r'ai  Jam,tis  rcncoiilr*'  dv  rapport*  aussi  cxcel- 
leDl&  et  aussi  agréables  que  ccuv  luv  j'ai  eus  avec  M.  Armand. 

Et  c*cst  là  celui  qu'on  vous  représeoic  comme  uu  homme  dur, 
crue)  envers  ses  domestiques  ;  c'est  là  celui  â  qui  l'un  reproche  de  se 
Bvrer  à  leur  éf^ard  i  toutes  .sortes  de  violence.^! 

Mais  si  vous  voulez  connaître  plus  iutitiienieni  encore  M.  Armand, 
écoutez  cette  déposition  d'une  femme  pleine  de  seu$  cl  de  cœur, 
madame  Twead,  (|ui  a  longtemps  vécu  familièrement  avec  M.  et 
madame  Armand  : 

Madame  Tweao  {CfiartottiSnzaniK),  professeur  de  langues  modernes.  — 
Elle  demeure  depuis  onze  ans  dans  la  niais'tu  do  M.  Armand.  E^lle  enien- 
dait  souvent  ic  domrsttc|ui>  de  M.  Arrriaml  cbanU'r  en  pansant  son  cbeval, 
et  elle  avait  remarqué  qu'il  s'arq  ait  tait  de  soa  irjivail  avec  soin. 

Deux  ou  trois  jours  avant  IW^Jncmont,  il  cessa  de  chanter,  d'où  le 
ptéoioin  conclut  qu'il  était  cnrbumfï  ou  qu'il  devait  avoir  une  grande 
,  tristesse. 

Le  témoin  rapporte  qu'un  autre  domestique,  nommé  Antoine,  avait  eu 
l'occasion  de  lui  parler  de  M.  Aruianil.  >  Oh!  monsieur  est  bien  bon, 
in'a*t-îl  dil  un  jour,  Il  lui  arrive  bien  quelquefois  pour  une  bêtise  de  me 
dire  des  gros  mois,  nm»  nous  ne  somincs  pas  arrivés  à  l'octroi  que  tout 
est  pass.(,  et  il  plaisaulv  avec  nous.  >  Ce  domeitlique  a  été  très-fiieu  soigné 
pendant  une  longue  muladic  qu'il  a  Faite  cbri  Si.  Artnand,  qui  monl-iît 
souvent  jusqu'au  quatrième  étage  pour  s'informer  de  lui,  et  madame 
Armand  avait  fait  venir  une  sœur  de  charîit!  pour  le  veiller. 

Quant  nu  caractère  de  U.  Armand,  le  témoin  le  croit  trop  vif,  trop 
ïrompt,  pour  rien  faire  avec  préméditatiou  ;  chez  lui.  tout  est  spontané. 

Le  témoin  a  entendu  dire  par  Camille  Armand,  son  propriétaire,  que 
s'il  avait  de  bonnes  qualités,  il  les  devait  â  son  cousin,  qui  a'avait  jamais 
cessé  de  s'occuper  de  lui  depuis  son  enfance. 

Le  témoin  termine  ainsi  :  •  Pour  ce  qui  est  de  madame  Armand,  je  la 
crois  ai  bien  née,  que  lors  même  qu'elle  aurait  eu  un  mari  méchant,  elle 
lui  aurait  toujours  témoigné  le  dévouement  et  le  respect  que  l'on  doit  i 
un  mari.  Elle  est  tellement  esclave  de  ses  devoirs,  qu'elle  n'aurait  jamais 
manqué  de  l'ento  irer  de  soins  et  de  respect;  mais  pour  avoir  montré  nn 
amour  aussi  héroïque  que  celui  dont  elle  a  fait  preuve  tout  cet  hiver,  U 
fellail  que  son  mari  no  fût  pas  en  effet  méchant.  < 

Ah!  que  cette  appréciation  de  ta  vieille  dame  est  douce  au  ca'ur! 
Il  appartenait  »  h  délicatesse  d'une  femme  de  justifier  M.  Arinaud 
par  l'amour  de  la  sienne. 

Je  vous  ai  fait  suffisamment  comprendre  que  M.  Armand  est  hon- 
nête, qu'il  est  bon,  et  qu'il  ne  mérite  pas  les  détestables  incrimina- 
tions qui  ont  été  dirigées  contre  lui. 

ôuaot  à  Maurice  Roux,  qu'en  dirai-je?  C'est  la  plaidoirie  de  mon 
honorable  adversaire  qui  me  force  de  faire  un  parallèle  entre  cet 
homme  et  Armand.  C'est  avec  une  grande  tristesse  que  je  m'y 
résigoe.  Qae  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  ces  deux  hommes? 
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Quel  lien  peut  les  unir,  si  ce  o'cst  la  ctroonM.iDrc  fatale  qui  les  a  pifr*. 
sagèrcmcnt  rapprochés,  el  qui  a  été  uue  source  de  calamités  el  de 
di^-sriipoir  pour  la  famille  Armand? 

Itutis  nuu-5eulcm(>R[  csl  iit^  duos  d'autres  conditiun.s  que  M .  Armacd, 
mais  il  a  de  tout  autres  t^eutimenls;  il  a  perdu  le  respect  de  soi-mJnx, 
la  dignité  de  son  amc,  le  culte  de  ^e^  devoirji  cl  toutes  cc$  qualité 
sainieiï  que  nous  liooorons  sous  la  bure  coninic  sou<i  la  brodencc 
les  dentelle!),  et  qui  fuut  v4^ritat>lenieni  la  cnfaturr  (grande  et  font. 
Dun-sealcineat  aux  yeux  de  Dieu,  mais  aui  yeux  do  ncs  ««eniblablo. 
Mai$  CKt-<T  A  dire  que,  parce  qu'ua  tiomme  est  né  dans  une  cni^ 
lion  humble,  il  doive  uulilier  loule  muralilé?  Est-ce  â  dire  que  dou 
devrons  passer  condamD.iltoii  sur  ces  défauts  et  lui  inuntrcr  je  or 
sais  quelle  insouciante  iodul^ence,  qui.  équivalant  s  un  verdict  (TiB- 
punité,  conduirait  une  classe  entière  de  la  société  h  la  dégradation? 
Ce  serait  crime  de  lèse-hunnnité.  Loin  de  nous  dépareilles  faibletiet, 
ce  sont  les  m#mes  règles  morales  qui  doivent  gouverner  loui  k* 
hommes.  Ahl  quelle  que  soit  leur  condition,  la  mt^me  lumière  (Ttc 
haut  les  éclaire  ;  ils  sortent  tous  de  la  mt^me  origine,  et,  après  a;iur 
suivi  des  roules  diverses  dans  ce  monde  passager,  ils  doivent  tooiir 
conFondre  dans  le  seiu  du  Dieu  immortel. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  Kouk,  par  cela  seul  qu'il  e&i  panne. 
doit  être  jugé  différemmeuL  que  M.  Armaud  :  rien  de  mnirts,  rin  dr 
plus.  Or,  qu'a-t-il  élé,  Maurice  Houx?  Je  ne  veux  pas  recherchcrtore 
les  actes  de  sa  vie,  à  Dieu  ne  plaide!  Je  prends  seulement  cefK 
m'offre  la  procédure.  Or,  elle  constate  que.  lorsque  le  commisatrcdr 
police  de  Sun  pay«  a  élé  interrogé.  Il  a  répoudu  que  Houx  était n 
cfFct  d'une  honnête  famille,  élevé  dans  de  bons  principes  et  par  6t 
bons  exemples.  Il  n'est  que  plus  répréhenf^ible ,  s'il  n'a  suivi  aocifif 
de  CCS  iraditiuus.  Son  père  était  un  travailleur  modeste  ;  lui,  il  D'ami 
pas  atteint  l'.tge  de  di^-hnit  aiis  ,  <|u'il  se  livrait  A  des  habitude^dr 
paresse  et  de  débauche;  vaniteux  à  l'eicè^s,  cherchant  à  faire  ftgvn 
dans  le  muudc  par  les  plus  détestables  moyens,  il  avait  di-jà  affti^li 
vieillesse  de  son  père,  et  pour  me  servir  d'une  expression  [riviat, 
mais  énerfnquc.  du  commissaire  de  police,  il  avait  fait  de  telle$y^ 
daina,  qu'il  avait  été  dans  l'obligation  de  quitter  le  pays  en  y  laisnsl 
des  dettes. 

Il  entre  en  service,  et  mon  honorable  adversaire  triumphc  du  eer- 
tiflcai  qui  lui  a  été  donné  par  un  de  ses  maîtres  que  l'on  appelli 
M.  Lamariine-Madicrfil  ne  faut  pas  confondre  avec  M.  de  LalD>^ 
Une).  M.  Madier,  se  disant  de  Lamartine,  qui  pendant  oeuf  annéc«> 
en  Maurice  Itoux  h  sou  service,  s'eu  est  montré  s^atisfait.  et  lui  i 
donne  de  boas  certiflcats;  il  parait  même  être  avec  son  domestlqv 
dans  une  correspondance  familière  dont  je  ne  veux  pas  rechercher 
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(oliJrét,  ce  n'est  pan  ma  câii.^;  ficiilemeut,  mef^Metirs,  il  m'appar- 
tient de  dire,  avec  les  documents  du  procès,  que  ce  M.  Madicrde 
Laninrline  n'est  pas  ane  très- es  celle  nie  caution  :  c'est  un  maître 
iudul);cnL  à  l'excès,  et  vuus  allez  eu  juger.  Il  a  eu  eFFel .  devant  la 
cour  d'assises  d'Aix,  donné  sur  Maurice  nou\  d'cxcellcuts  reuseifjne- 
roents;  mais  on  lui  demande  quelle  est  sa  moralité.  Maurice  Roux  a 
séduit  la  femme  de  chambre  d'une  de  sei;  parentes.  Eh  t>ien,  M,  Madier 
de  Lamartine  trouve  cela  tout  naturel,  tri><;-a(;réable:  il  ne  s'en  préoc- 
cupe pas.  {Sourirft  fiant  l'auStotre.)  Voici  ce  qu'il  se  contente  de 
dire  :  "  Oardcz,  si  vous  voulez,  votre  lîlle  de  chambre;  quant  A  mol, 
je  suis  content  de  mon  cocher,  et  je  ne  le  renverrai  pas.  "  Il  en  est 
toujours  content.  A  la  bonne  heure!  Célaii,  comme  un  t'a  Irès-bien 
dit,  un  mallre  commode.  d'HUlani  plus  qu'il  tolérait  de  la  pari  de 
Maurice  Houx  des  absences  qui  >c  prolonijeuient  quelquefois  toute 
la  nuit.  Ou  lui  a  posé  des  questions;  on  lui  a  demandé  :  <  Pourquoi 
et  comment  Maurice  Houx  a-t-ii  quitté  vulrc  service?  —  Parce  i|u'il 
voulait  $e  marier  ",  répondit-il.  Il  déclare  ensuite  que  son  domes- 
tique s'absentait  quelquefois  le  soir,  qu'il  ne  se  gênait  pas  pour 
prendre  le  cheval  de  xon  mafire  et  ttller  k  la  ville;  mais,  dit-il,  je  le 
lotérais.  Il  ^outc  que  Maurice  Houx  allait  à  l'hôtel,  au  mfme  hôtel 
que  ^ou  mntlre.  Le  tribunal  comprend  bien  sans  que  je  m'explique 
davantage;  cette  question  de  lo(;cmeat  est  délicate,  ,1e  continue 
à  lire  : 

M*  r.ACOAUti.  Je  dois  cependant  Faire  connaître  A  HM.  les  ju ri* s  <iuc  le 
témoin,  clans  sa  déclaratioa  écrite,  a  dît  Vi^tre  adressé  au  cotomissaire 
de  police  an  sujet  des  abscaces  de  ouït  de  son  ilomestiqur,  et  que  le  fait 
lui  avait  été  conlirnié  par  le  commissaire  de  police,  qui  avait  même 
ajout»*  qu'on  avait  dressé  contre  Roux  un  proces-Tcrbal,  et  qu'il  avait  Été 
traduit  en  police  pour  s'élre  trouvé  au  cnfi  A  des  heures  indues. 

M-  i»  LÀiUftri.\c.  Je  suis  étonné  de  cette  déposition. 

M"  L&cuAUD.  C'est  vous  [fui  l'avez  signée. 

Lk  têuoiv.  J'ai  dA  considérer  le  fait  comme  bien  léger,  puisque  je  n'ai 
pas  renvoyé  mon  domestique. 

Ainsi,  voiU  un  maître  dont  le  domestique  découche,  dont  le 
^domestique  est  condamné  par  la  tribunal  de  simple  prjlice  pour 
tapa[;e  nocturne,  et  le  maître  considère  et  Fait  comme  si  léger, 
qu'après  l'avoir  consigné  dans  sa  déposition  écrite,  il  ne  le  reproduit 
pas  dans  In  déposition  orale,  cl  quand  on  le  lui  rappelle,  il  trouve 
que  ce  n'est  que  bagatelle. 

Cn  domestique  qui  découche,  bagatelle!  Comment!  nous  en 
sommes  ta!  nous  n'exigerions  pas  de  nos  gen.s  la  mnralité  dont  nous 
leur  devons  l'exemple!  Ils  sont  investis  de  notre  confiance,  ils  font 
pour  ainsi  dire  partie  de  notre  famille,  ils  sont  en  contact  avec  cr 
que  nous  avons  de  plus  respectable  et  de  plus  cher,  avec  nos  Femmes 
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et  DOS  enfaais:  et  nous  soufFriroas  qu'ils  découchenl!  et  nous  souffri- 
rons qu'ils  se  livrent  au  jeu,  à  \a  rltbauchc  !  cl  quand  on  nims  parien 
de  leurs  galaolcries  cl  des  périls  qu'ils  [leuvent  faire  courir  à  d'ioiio- 
centcs  et  malheureuses  jeune;  fllles,  uous  répondrons  comiu 
M.  Madier  :  ••  Gardez  voïi  feiunies  de  rhambrc!  «  Si  mon  honomble 
adversaire  n'a  pas  pour  son  clienl  d'autre  eautlun  cjuc  celte  it 
M.  Madier  de  Uimarline,  je  crois  pouvoir  lui  déclarer  qu'elle  est  ItQf 
frivole  pour  que  j'aie  à  m'y  arrêter  davanta(;e. 

Mais  nous  avons  d'auCres  lémoins.  reux-lâ  plus  sévères  el  meiUrun 
apprét'iaieurs  des  (|ualit^  de  leurs  dutoesttques.  ^'oici  un  liouoraMe 
maifistrat,  un  juge  près  le  tribunal  d'Alaïs,  ehez  lequel  Maurice  Rom 
a  éié  en  condition:  c'est  M.  Dupicssis.  Eti  bien,  eu  Irés-pcu  de 
mots,  il  va  nous  dire  son  opinion  sur  Maurice  (toux.  J'emprunte  c«d 
tt  la  procédure  écrite,  à  laquelle  J'accorde  un  peu  plus  d'autonté 
qu'au  compte  rendu  que  je  mettais  tout  A  l'heure  sous  les  yeui  di 
tribunal. 

M.  Uuple»i3  dit  : 

•  Je  pris  A  mon  service,  eomme  coehcr,  Maurice  Roux,  au  mn«  it 
mai  1861 ,  et  je  ne  l'ai  renvoyi*  qu'au  mois  de  décembre  1 KG2.  Pendaui  b 
première  année,  avanl  de  m'en  déharraiiscr,  j'appris  iiu'il  était  /omt. 
coureur  de  filles,  menteur,  cl  qu'il  découchait  asseï  souvent.  • 

Sur  quoi  M,  Duplessis,  qui  ne  professe  pas  les  mêmes  opiniom  que 
M.  Madier  de  Lamiirtiiie,  croit  de  son  devoir  de  donner  congé  à  su 
domestique;  et  en  effet  il  le  reuvoie.  Mais  voici  ce  dont  il  lï'aperçDt: 

•  Plus  tard  j'ai  reconnu  qu'il  avait  bu  une  certaine  quantit*^  de  mM 
Tin,  et  qu'il  avait  disparu  de  mon  cabinet  certainï  petits  objets  inoliilim 
que  lui  soûl  peut  avoir  pris.  Je  n'ai  pas  chorcfaé  à  me  procurer  fi  pneu 
àf  ces  vola.  • 

Et  non-seulement  Maurice  Itoux  a  Fait  disparaître  de  chez  M.  iHi- 
plessls  divers  objet;;  mobiliers  qui  n'ont  pu  éire  enlevé»  que  par 
ÎqI,  mais  M.  Duplcssis  a  déposé  que.  lorsque  Maurice  Roux  s'éuit 
retiré,  on  lui  avait  apporté  différentes  notes  de  fournisseurs  el  it 
l^ens  qui  u'avaieul  pas  été  payés,  et  qu'il  avait  élé  dans  la  nécesatf 
de  solder  après  le  dépari  de  son  domestique. 

Ainsi,  voilà  la  moralité  de  cet  homme,  c'est  un  magistrat  qui  le  à( . 
il  est  joueur,  menteur,  voleur  et  coureur  de  filles. 

Il  est  en  relation  avec  une  fille,  Lucie  Abraham;  il  dit  qu'il teol 
l'épouser.  On  lui  rapporir  que  cette  flllc  a  vécu  dans  le  désordre.ct 
cet  homme  a  l'imprudence  de  dire  :  ••  Je  sais  toutes  ccsi  choses;  tmli 
il  y  aura  un  repas  de  fiançailles  -.  j'irai  m'asseuir  k  côté  de  cette  tÊt 
pour  preudre  ma  pari  au  feslin,  et  api'ès  je  la  piantcnii  là.  ■ 

Que  M.  Duplessis  ait  chas«é  Maurice  Roux,  je  le  comprends  h  mer- 
veille, car  vous  voyez  ce  qu'il  est  :  c'est  un  homme  couvert  de  dette!. 


19  JANVIER   1865.  SOI 

qai  veut  vivre  au-dessus  de  sa  condition ,  et  qui  tentera  pour  cela 
tons  les  moyens  possibles,  même  les  plus  criminels  ;  c'est  an  homme 
qui  séduit  des  femmes  de  chambre,  et  vous  allez  voir  ce  qu'il  en  fait. 
Voici  la  déposition  de  M.  Sisteron,  au  service  duquel  était  Philomëne 
Dessert  : 

■  M.  Sisteron,  banquier  &  Pont- Saint-Esprit.  J'avais  à  mon  service, 
depuis  neuf  mois,  la  611e  Pbilomène  Dessert,  lorsqu'au  moment  l'oà  ou  s'y 
attendait  le  moins,  cette  Site  accoucha  et  donna  la  mort  à  son  enfant.  Il 
était  de  notoriété  que  cet  enfant  était  de  Maurice  Roux,  et  comme  cette 
fille  m'avait  été  vivement  recommandée,  que  d'un  autre  cAté  j'avais 
entendu  dire  peu  de  bien  de  Maurice  Roux,  je  fis  tous  mes  efforts  pour 
rompre  leurs  relations. 

c  H*  LiCiiiuD.  M'est-il  pas  établi  dans  le  pays  que  Maurice  Roux  prenait 
tout  l'argent  de  cette  fille  et  le  dépensait  pour  ses  plaisirs? 

■  A.  Cet  homme  exerçait  sur  elle  une  grandeinfluence.  Les  réclamations 
d'une  nuée  de  créanciers  et  de  fournisseurs  qui  survinrent,  après  que  je 
l'eus  mise  A  la  porte,  A  la  suite  du  malheur  qui  lui  était  arrivé,  m'appri- 
rent que  cette  fille  faisait  des  comptes,  et  gardait  l'argent  que  je  lai 
donnais  chaque  jour  pour  les  dépenses  de  la  maison.  Cela  me  parut  lou- 
che, je  cherchai  l'explication  de  cette  conduite,  et  je  sus  que  Maurice  lui 
MOtirait  tout  son  argent. 

(  Je  dois  ajouter  que  cette  fille  lui  ayant  écrit  A  ce  moment  de  venir  A 
son  secours,  on  raconte  qu'il  aurait  eu  l'inhumanité  de  lui  répondre  par 
un  refus.  ■ 

Le  voilà,  celui  qui  se  porte  accusateur  contre  Armand!  voilà  le 

résultat  de  ses  ignobles  débauches!  Il  séduit  des  femmes  de  chambre 

et  les  rend  mères,  et  il  leur  soutire  leur  argent.  Il  vit  de  ses  voluptés. 

Après  les  avoir  trompées,  it  les  dépouille  et  les  précipite  dans  la 

corruption  et  dans  le   crime  :  car  c'est  Pbilomène  Dessert  qui  le 

déclare;  abandonnée  par  ce  scélérat  de  bas  étage  qui  se  rit  des 

1     souffrances  de  cette  malheureuse,  comme  il  se  rit  de  ses  propres 

devoirs,  Philoraèae  Dessert  a  été  réduite  à  cette  extrémité  horrible 

I     oh  la  foiblesse  peut  succomber.  Elle  était  en  Face  du  déshonneur  :  elle 

t    a  commis  un  crime,  un  grand  crime,  qu'il  faut  flétrir  avec  la  loi. 

f.    Mais,  messieurs,  notre  loi,  il  faut  le  reconnaître,  ne  permet  de  ren- 

tf    dre  qu'une  justice  incomplète,  quand,  à  côté  de  la  mère  coupable 

i\   qui  a  porté  la  main  sur  son  enfant,  et  qu'elle  condamne,  elle  laisse 

impuni  le  séducteur  qui  l'a  entraînée  dans  le  mal,  qui  lui  a  pris  son 

tf  aident,  qui  Ta  conduite  sur  tes  bancs  de  la  cour  d'assises,  et  qui  rit 

ensuite  de  la  condamostion  de  sa  malheureuse  victime.  {Sensation 

0  profonde.) 

^      Eh  bien!  voilà  ce  qu'a  été  Roux  vis-à-vis  de  Pbilomène  Dessert, 

t0  qu*it  a  perdue;  car,  je  tous  l'ai  dit,  elle  a  été  condamnée.  Dans  soA 

;/  interrogatoire,  réduite  à  confesser  son  crime,  elle  dit  :  «  Si  j'avais  eu 

de  l'argent,  les  choses  ne  se  seraient  pas  passées  ainsi;  mais  je  suis 

dans  an  complet  dénâment,  j'espérais  que  mon  séducteur  Maurice 
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Houx  rac  vieuUruil  eu  aide...  Il  a'est  pas  veou...  C'est  ce  qui  ot'al 
réduite  il  la  triste  positiua  dans  lariuellc  je  me  trouve  aujourd'luu. 

•  D.  Au  lieu  d'en  venir  m  critne  Hoiit  vous  vous  f^lcs  rendue  cottpaUt, 
vous  auriez  dû  demandi^r  an  p^rc  de  voirc  enfant  les  secours  néccsuim 
pour  le  garder,  et  vous  ne  seriex  pas  Aujourd'hui  incu1p(<c  du  crime  i^Oh 
hiDtîeidc. 

•  fî.  Mon  sCdupirur  viv.iil  qiicjYlais  rncoinU!  «I  devait  venir  4  Potl- 
Sainl-Kspril  Ir  dimanclir  ±fï  inxi.  S'il  FAt  vi'nu  rt  s'il  in'ent  jppwl/ 
l'argent  ([ui  nie  riiaii<iunit,  Je  n'aurais  certes  pas  pcnsi*  à  me  débaminr 
d(!  mon  onhnt;  mais  j'étais  sans  un  ciniliriie,  t'i  je  n'ai  pas  ru  le  ooonp 
de  faire  connaître  ma  position  A  mes  maîtres.  Maurice  Roux  avait  prsudt 
de  mYpouser.  » 

Et.  couvert  tlu  saagde  sou  enfaol,  de  la  coadamuatiou  de  la  ain. 
après  avoir  bravé  impuûémeat  la  justice  huraaJae,  mats  uoa  la  joriks 
de  Dieu,  qui  permet  à  ma  parole  de  marquer  son  front  dinfàRw, 
cet  homme  acoDlinué  ses  détest.ibics  exploits.  Il  est  eûtré  ciba 
M.  de  Félix,  et  voici  ce  que  M.  de  Félix  a  décUn;  : 

M.  Fauïtin  i>E  KtLix,  propriétaire  et  négociant  i  Avîruod.  Il  *  a 
Maurice  Kout  pour  cochi-r,  A  sa  sortie  prftcoduc  imui^diale  de  d» 
M.  de  Lamartine,  auien^;,  lui  dit  Roux,  par  des  malcnteudus  avec  ki 
domestiques.  .Son  seniec,  assez  lion  dans  les  commencements,  se  ttikài 
bienidl.  I7n  Jour  m^^me.  il  s'absenU  d^s  neuf  heures  du  niatto  et  nenfiit 
qu'A  neuf  heures  du  noir.  Intrrrogt^  sur  cette  absence.  Roux  lui  r^poadit 
qu'il  <<tait  all^  dans  la  montagne,  qu'il  s'élail  endormi,  et  qu'il  aVuil 
revenu  qu'après  s'i^tre  réveillé.  Madame  de  l'élix  avait  eu  déjft  ploMin 
fois  à  se  plaindre  de  lui.  Puis,  il  montrait  assez  de  suftisanca.  Aaui  ti 
témoin  lui  rt<gla-l-il  son  compte,  vers  le  1R  ou  le  17  ni,ii.  Ce  jaiir-U,l 
avait  reçu  une  lettre  d'un  cocher  et  une  dépêche  télégraphique,  rt  il  ^ 
au  témoin  :  •Monsieur  ne  sera  pas  éioimé  que  je  rentre  au  serria^ 
M.  Lamartine;  cela  c-St  bien  naturel,  après  les  dix  ans  que  j'ai  fWU 
chez  lui.  • 

'  Plus  tard,  ajoute  le;  [émoin.  Roux  rencontra  mon  hocntne  d*albifa. 
et  lui  dit:  —Si  je  sortais  de  chez  M.  Lamartine,  monsieur  voudraJt-iln 
reprendre?  —  «'espérer,  pas  rentrer  .1  son  service,  lui  ful-il  répoodil.* 
dois  «jouter,  eu  lerininaul,  qu'il  résulte  des  confidences  qu'il  a  hîtalli 
cuisine,  pendant  son  sdjour  chcx  mol,  que  Maurice  se  vantait  (l'a>tf 
passé  trots  mois  à  Paris,  où  II  avait  fait  la  noce,  avant  soo  enlrfe  k  11 
maison.  Il  m'avait  donc  menti  en  me,  dis,tnt  qu'il  venait  de  quitter  1t.it 
Lamartine.  SI  j'avais  connu  celte  circonstance,  je  ne  l'aurais  eertn  pv 
pris  A  mon  service.  > 

C'est  après  qu'il  a  servi  ces  difFéreats  raailreiî  que  nous  relrooroi} 
Maurice  Itoux.  sans  place,  k  Montpellier,  où  il  s'est  préseuté  daitiiJ 
maison  de  M.  Armand;  pour  le  malheur  de  ce  dernier,  il  ya*t 
admis,  cl  là,  Maurice  Roux  lémoi{;ne  dans  sa  eorrcspondauce  anc 
Lucie  .\braliam  de  sa  satisfaction  d'être  entré  dans  une  si  bocDf 
maison,  quoique  ^^  ça  demande  des  reaseiçticments  partout  -.  Mk» 
en  même  temps,  fidèle  i  ses  priocipes,  et  j'ai  là,  messieurs,  do 
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lellres  qui  le  prouvcat,  il  se  fait  duaocr  de  l'crgeot  par   Lucie 
AbruUaiu,  qui  lui  en  deoiandait  : 

*  ...F.t  m  iii^mti  iriiips,  Aans  la  lettre,  il  faudra  y  mettre  un  mandat  de 
12  franci,  par  le  muyi-n  que  je  ne  faii  [tas  grands  frais;  malt,  lu  sais,  Il 
fiiui  niangiT.  cl  le  voyage  est  tr^s-chcr... 

>  ..,.lr  lu  lit  r(!|)J>(L*,  rnvaio-moi  12  francs  par  tin  mandai-,  tu  n'as  qu'à 
allnr  A  la  poste,  tu  \crses  l^  francs,  on  le  donner»  un  bulletin  que  tu 
mettras  itmR  ta  lettre.  > 

Toujours  la  niÊiiie  moralité  t  II  lire  de  l'argent  des  HUcs  qu'il  siidiiit. 
•  Mais  surtout,  ajouic-t-ii,  qu'où  ae  sache  pas  que  je  sors  de  chez 
M.  Duplcssls!  " 

Je  comprends  à  merveille  qu'il  rcdoutlt  un  pareil  reoscignemeot; 
car  M.  Duplessis  eût  dit  la  vi^riié  h  Armand. 

Je  u'abaisserai  pas  les  yeux  du  iHbuual  sur  celte  trisle  corrcspoo- 
flance;  Je  ne  veux  piis  rechcrclier,  ce  qui  a  occupé  un  instant  les 
Ria{;islrats  de  la  cour  d'Âix,  si  réellement  Lucie  Abraham  a  été 
enceinte,  et  si  ce  n'est  pas  une  seconde  fuis  que,  grAce  à  la  couduile 
de  l\uux,  un  enfant  a  disparu  :  ce  sont  là  des  mystères  sur  lesquels  je 
o'ai  pas  te  droit  de  jeter  les  yeux  et  dont  je  les  détourne  avec  hor- 
reur et  dégoilt;  mais  ce  que  je  puis  afHrmer,  après  avoir  rcraué 
toute  cette  huge  à  laquelle  j'ai  été  dans  la  nécessité  de  toucher, 
c*cst  que  nous  sommes  en  t^ce  d'un  être  immonde,  comme,  grâce  i 
Dieu,  on  en  rencontre  rarcmi^ut,  qui  vit  de  ses  débauches  et  de  ses 
vices,  qui  en^ploJe  les  plus  funestes  pratiques  pour  satisfaire  ses 
passions,  qui  apparaît  devant  vous  couvert  des  dépouilles  de  ses 
maîtresses  qu'il  a  trompées,  et  qui  porte  la  responsabilité  de  la  morl 
d'une  innoceule  créature  ol  de  la  couda rn nation  de  sa  inére.  {Sensa- 
tion profonde  dans  l'auditoire.) 

Kst-ec  que  vous  trouverez  dô5  lors  étonnant  que  cet  être  se  soit 
livré  à  des  spéculations  odieuses,  sur  lesquelles  il  me  reste  à  appeler 
votre  attention?  Ah!  il  pouvait  y  élrc  disposé,  messieurs,  par  ses 
faabitudcs,  par  ses  antécédents,  et  aussi  par  ses  lectures.  Pendant 
que  M.  Armand  était  à  Paris,  Maurice  Roux  est  resté  k  la  campa- 
gne, au  milieu  de  cette  tourbe  de  çena  parmi  lesquels  nous  avons 
rencoolré  Joseph  Blauc,  Moule,  1'nucbat  et  lo^  outres.  Li,  il  a  pu 
entendre  parler  des  exigences  sévères  d'Armand,  et  c'est  sur  la  con- 
naissance de  son  caractère  qu'il  a  Fondé  les  bases  de  sa  détestable 
eulreprise,  mûrie  avec  soin,  exécutée  avec  une  profonde  et  savante 
perversité.  Mais  peut-être  avait-il  déjà  trouvé  son  modèle. 

Nous  l'avons  su,  et  Bouch:inn,  le  régisseur,  en  a  déposé  :  Uoux, 
qni  était  obéissant  et  docile,  surtout  quand  on  ne  lui  commandait 
rien,  qu'il  n'avait  rien  A  faire  (et  il  s'acquittait  merveilleusement  de 
ce  travail),  Roux  se  livrait,  h  la  campagne,  a  de  nombreuses  lectures. 
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Il  aFfoctîoDDait  surtout  les  Mémoira  d'un  vaUt  de  ehantbre,  ou  Ui  .Vjr»- 
tirtt  d'un  en/ani  trovvr.  Je  iaissc  à  juger  par  d'«atres  ce  que  peot  Ctn 
cet  ouvrage  :  c'est  uuc  4fuvrc  rooiaoesquc,  pour  ne  pas  dire  désor- 
duniitic;  miis  cn(in,  od  y  rcDcoDire  uac  sc£ne  qui  est  presque,  Jcw 
dirai  pas  la  n'pi^tiiioD,  mais  le  progrnmme  de  celle  qui.  plus  tarâ.i 
été  acromplie  par  Maurice  Roux.  Ku  effet,  nous  liMjns  .1  la  page  lit 
du  lome  lll  uuc  aventure  mysCérieusc,  qui  a  bien  pu  fournir  ft  rinu- 
glnaiion  d'ailleurs  maladive,  do  cet  homme,  une  histoire  quipt» 
tard  lui  a  servi  à  la  perpétration  de  sou  desseiu. 

•  Au  ui^mc  insiant,  avaul  que  j*eus9e  pu  prévoir  celle  attaque,  oninr 
saisit  \tiT  derrière,  uu  iiiouctioir  me  fut  appiMiiif  sur  la  bourhe  et  Boaf 
dcrh^c  la  tète  en  guiic  de  bjtillnn:  puis,  iiialyn*  ma  réKislnnci:  àésti- 
ptrCf,  je  niR  sentis  A  la  fuis  aecabk^  de  cou|is,  puussé  ci  pri;si|uc  em^ÊTti 
Jusque  dans  une  de  ers  pctitc$  ruvs  iiiudiucukc-!.  qui.  h  cet  i;udrnit,  dâwo- 
chenl  sur  le  boulevard;  le  mciucboir  i^toiirrait  uitin  cris;  le  grand  nooibr 
d'assaillaals  parnlysait  mes  torcrii  ctUr.  %c*uv  fui  si  prompte  que  j'Aai 
déjà  jelé  et  terrassé  au  Riiid  Af-  l'allée  obscure  d'uor  uiat&un  de  cciu  m, 
avant  que  j'eusse  pu  me  rcvoniinltre.  Le  luouvemeot  oceasiuntié  parcdli 
violence  fut  sans  doute  à  peine  remarqué  des  passants,  ou  cnnsidfrtpv 
eux  comme  une  de  eits  rixes  ignobles,  assez  fréquentes  aux  abords  in 
théâtres.  Renversé  sur  les  pavés  de  l'allée,  criblé  de  coups,  daiil  phtiiMn 
m'ensan(;lantércnt  le  visage,  ma  tète  porta  rudement  contre  une  plcrrt; 
le  choe  fut  tel  que  je  perdis  à  peu  prés  connaissance.  Au  milieu  Jnr 
«luffrance  1  la  fois  profonde  et  sourde,  qui  semblait  vouloir  bire  <r!<r'' 
mon  crftne,  j'entendis  une  voit  dire  : 

t  11  en  a  assez...  allons-nous-en...  voJld  la  sortie.  >  Il  se  passa  " 
assez  lonfî  espace  de  temps  pendant  lequel  je  n'eus  d'autre  pero  ,<;  ■• 
celle  de  dnuteuri  irés-aiifuj^s  :  puis,  peu  Ji  peu,  je  repris  mes  s«u<>;  j  <  <■ 
glaci3  et  eomnie  perclus;  j'essayai  de  me  relever,  j'y  par\  ins  avec  (tfiv 
sans  savoir  presque  ce  que  je  faisais,  je  sorlis  en  chancelant  d«  taUrt.U 
nuit  était  noire,  la  rue  déserte,  il  tonibnil  une  neige  épaisse;  l'aeiionà 
grand  air  me  rappela  tout  a  fait  a  moi-même.  Je  me  souviens  seultaM 
alors  clairement  de  l'agression  dont  je  vennis  d'être  victime... 

*  ...La  température  de  cette  cave  humide  et  sombre  était  presque  tifJt 
Lorsque,  après  la  prcmij^ro  nuit  passée  d;ins  une  sortit  de  torpeur  du  oHfi. 
de  la  pensée,  je  vis  poindre  la  pAle  lueur  du  malin  A  Irnvers  la  votuli 
mon  réduit,  j'éprouvai,  chose  étrange!  une  sorte  de  jouissance  A  me  Jirt- 
Je  ne  sortirai  pas...  de  ta  jonrnée,  je  n'aurai  A  m'inquiétcr  ni  de  nioupà 
ni  d'un  asile...  i 

^uus  u'avuiis  pas,  biea  colendu,  à  demauder  à  MM.  les  roua-j 
tiers  la  moindre  fldélilé  aux.  Iradilioos  médicales  ;  ils  suai  libre  i 
leur  prose,  "  quidUhet  audendi  -  ;  el  certes,  Hs  en  uscut  largnittf< 
mai$ou  peut  comprendre  cuiDineiil,  duos  le  cerveau  de  Maurice: 
ces  ligues,  coinmealées  et  inédîléc»  par  lui,  ont  pa  produire  ud 
ravage;  il  a  pu  croire,  dans  son  ignorance,  à  la  possibilité  d'un 
lélliarf^iqne  qui  permit  d'entendre  ce  qui  'Redisait  aniuur  de  soi,NB 
que,  ccpcDdani,  on  se  trouvât  plongé  dans  un  véritable  évano^ 
sèment. 
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Voyez  quelle  analogie  frappante  il  y  a  entre  les  deux  scènes  :  celle 
da  romancier  et  celle  de  Timposteur.  Je  puis  certaioement  en  tirer 
cette  induction  :  que  la  scène  du  7  juillet  est  le  fait  d'un  imposteur, 
et  qu'elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  comédie  scélérate  jouée 
par  Maurice  Roux. 

J'entre  dans  le  fait  même,  et,  par  de  très-courtes  observations,  en 
rapprochant  les  diverses  dépositions  de  Roux,  j'espère  faire  passer 
dans  votre  Ame  la  conviction  qui  anime  la  mienne. 

Il  a  fallu,  messieurs,  pour  cette  scène  du  mois  de  juillet  1863, 
choisir  un  terrain  favorable  ;  ce  terrain  devait  être  la  maison  de 
M.  Armand,  car,  hors  de  là,  il  était  extrêmement  difficile  i  Roux  de 
tendre  un  piég;e  à  son  mattre.  Or,  dans  la  maison  de  M.  Armand, 
quel  était  le  lieu  le  plus  propre  à  la  trame  que  Maurice  Roux  allait 
audacieusement  ourdir?  C'était  évidemment  la  cave-,  non  que  cette 
cave  soit  un  lieu  obscur  et  désert  :  M.  le  premier  président  nous 
avait  engagé  à  en  faire  un  plan.  11  a  été  exécuté  en  relief;  on  pour- 
rait le  mettre  sous  les  yeux  du  tribunal,  et  il  verrait  que  cette  cave 
est  parfaitement  éclairée,  qu'elle  est  divisée  en  plusieurs  comparti- 
ments séparés  par  un  vaste  corridor.  La  maison  de  M.  Armand  se 
compose  de  plusieurs.étages  habités  par  vingt  locataires,  dont  cha- 
cun a  sa  cave.  C'est  une  sorte  de  ruche,  un  va-et-vient  continuel  que 
cette  cave,  car  elle  sert  non-seulement  à  déposer  le  vin  et  le  bois, 
mais  toutes  sortes  de  marchandises.  Il  y  a  dans  la  maison  un  épicier 
en  gros,  qui  a  dans  cette  cave  un  dépdt  de  ses  marchandises,  et  lui 
ou  ses  garçons  y  descendent  constamment. 

Cependant,  je  reconnais  que  la  cave  au  bois,  dans  laquelle  Maurice 
Roux  a  été  trouvé,  est  dans  l'endroit  le  plus  reculé  de  tout  ce  système 
de  caves;  elle  est  assez  vaste,  éclairée  sur  la  rue  par  un  large  sou- 
pirail, et  sur  le  corridor  par  une  porte  à  claire -voie. 

Maintenant,  il  fallait,  pour  rendre  sa  fable  vraisemblable,  que 
Maurice  Roux  pût  indiquer  pourquoi  et  comment  il  était  descendu 
à  la  cave;  c'était  là  un  premier  embarras,  et  voici  ce  qu'il  imagine. 
Tous  connaissez  le  service  dont  il  a  été  chargé  :  il  devait  monter  à  la 
cuisine  de  l'eau  et  du  bois;  il  s'était  acquitté  de  son  office  vis-à-vis  de 
la  femme  de  chambre  et  de  la  cuisinière  :  il  avait  monté  Teau;  il 
avait  apporté  le  bois  nécessaire  :  on  était  au  mois  de  juillet,  il  n'en 
allait  pas  une  grande  quantité.  Cependant,  il  dit  dans  son  interro- 
gatoire que,  n'ayant  pas  monté  assez  de  bois,  la  cuisinière  loi  en 
avait  redemandé,  qu'il  allait  en  chercher  sur  cet  ordre,  et  que  c'est 
en  ce  moment  qu'Armand  serait  descendu  derrière  lui,  se  serait  saisi 
d'nne  bûche,  et  lui  en  aurait  asséné  un  coup  sur  la  nuque. 

Malheureusement,  Maurice  Roux  est  ici  en  complète  contradiction 
jvec  la  cuisinière,  Marie  Cancanas  :  celle-ci  déclare  qu'elle  a  trouvé, 
il.  20 
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quand  elle  est  revenue  du  marché,  la  provision  de  bois  deroaudi. 
que  ce  boit  lui  avait  Hé  apporté  par  Roux  : 

4  A  mou  retour,  je  trouvai  des  sarments  de  plus  et  du  bois,  ce  qui  mt 
prouva  que  MauricR,  après  nioo  départ  pour  li:  uiarcb^.  c'esl-â-dire  aprtt 
huit  farurrs  el  quarl,  était  descendu  A  la  cave  et  en  ^tait  remonta.  • 

Il  Y  a  mieux.  Marie  Ilaulerive,  la  femme  âc  rhambrc  de  madjnK 
Armand,  dit  que  Maurice  Koux,  à  son  retour  de  la  cave  à  la  cuiMoe, 
où  il  apportait  du  hnis,  avait  pris  sa  casquctic  et  des  allumettes 
disant  :  ■  Je  vais  à  l'écurie.  •< 

Voilï  dune  Maurice  Ruux  eu  état  de  couiradicliun,  dès  sa  prêtais 
déclaratioD.  Il  n'a  pu  redescendre  à  la  cave,  puisqu'il  avait  déjà 
monté  lout  le  bois  demandé  par  les  domestiques;  f^t  la  femmeik 
cliaiubre  l'a  vu  prendre  sa  casquette  et  dire  :  -  Je  vais  à  l'écurie.  ■ 
S'il  est  redescendue  la  cave,  pour  la  quatrième  fois,  car  de  snaivci 
même  il  y  éiait  déj.i  descendu  trois  fois,  c'est  furlivcnicat  ;  il  n'y  e^l 
pas  retourné  pnur  aller  chercher  du  bois,  mats  pour  exécuter  tat 
détestable  dessein.  Ainsi  donc,  je  le  répéta,  dés  sa  première  dJtli> 
ration,  Hout  se  trouve  on  runtradic-tiun  arec  la  vérité. 

Je  disais  que  la  cave  (^tait  un  lieu  fjvorahlc  en  apparence;  voit 
elle  présentait  aussi  des  inconvénients  pour  ]'accon)plt-s.<teroeBt  è 
son  projet.  Ce  que  Roux  n'avait  pas  prévu,  ce  qui  o'a  malhcnrrre* 
meut  pas  été  constaté  par  l'iastruclioD,  faite  avec  trop  de  rapi^ié. 
c'est  que,  dan»  celte  matinée  du  7  juillet  18G3,  et  Doiamnenil 
rheure  même  où,  selon  Maurice  Roux,  le  crime  aurait  été  runuab. 
Il  y  avait  dans  la  cave  les  commis  de  l'épicier,  et  ensuite  la  lanteA 
M.  Armand,  ouatre  personnes  sont  venuct  dire  à  l'audience  qu'ellf! 
étaient  dans  la  cave  entre  huit  heures  un  quarl  et  huit  heure  (t 
demie;  qu'ellesy  ont  séjourné  jusqu'à  dix  heures  du  matio.  elqa'cDd 
n'oni  absolument  rien  entendu.  Je  me  lrutapc!unc  de  ces  qnaDt 
per.<)nnne.s  a  entendu  madame  Armand,  la  tante,  mère  de  M.  Cimifc 
Armand,  qui  était  dans >a  cave  ',  occupée  à  faire  raeltrc  par  sesdoiD&- 
tiquesde  l'huile  dans  des  b^oc^,  s'en([uérir  qui  versait  de  Teau  ua'dlr 
euleudail  tomber  d'eu  haut  dans  le  corridor  même. 

EU  bien!  je  demaude  comment  ces  pcrsounes.  qui  ont  pn  s'arriUr 
i  un  détait  si  iu«i(;niftaat.  u'auraicnt   pas  entendu  les  parole* 
leutesproQoncéesparM.  Armand  d'un  (on  irrité:-  Je  va»  t'sppi 
si  nu  maison  est  une  baraque!  » 

¥.\  d'ailleurs  cette  sctue  va  bientôt  vous  apparaître   dans  tontes 
nudité,  di-fçagéc  de  touic  fantasmajjoric  et  de  toute  importaorc. 

Ainsi,  M.  Armand  aurait  assailli  sou  domestique  sans  qu'il  ft^ 


'L<ic*v«o4iâlaittiMdaniio  AnoMidvtctileod  a  M  Irtuvé  Uauric*  Ilmit  nrMnlti^ 
tpM  p»  une  autrv  care. 
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lutte  ni  résistance,  saas  même  que  le  domestique  s'en  aperçût;  il 
aurait  pris  une  bûche  à  ses  côt^  sans  que  Maurice  Roux  le  vtt!,.. 
Toute  cette  histoire  est  réellement  incroyable;  mais  ce  sur  quoi  je 
vais  appeler  votre  attention,  c'est  son  impossibilité.  Vous  savez 
déjà  que  les  témoins  qui  auraient  pu  entendre  cette  scène  n'ont  rien 
entendu;  il  résulte  aussi  de  l'instruction  que  la  cave  a  été  parcourue 
en  tous  sens  pendant  toute  cette  journée.  A  midi,  c'est-à-dire  au 
moment  où  le  soleil  projetait  par  le  soupirail  une  clarté  assez  grande 
dans  celte  partie  de  la  cave,  une  clarté  nécessairement  plus  considé- 
rable qu'à  sept  heures  et  demie  du  soir,  la  611e  Hautertve  est  des- 
cendue, comme  à  l'ordinaire,  pour  chercher  le  vin  nécessaire  au 
repas  de  midi  ;  elle  a  pris  le  vin  au  caveau,  en  passant  devant  la  porte 
à  claire-voie  de  la  cave  où  était  Roux;  elle  n'a  rien  vu;  personne 
n*a  rien  vu.  Voici  la  déposition  de  Marie  Hauterive  : 

■  Le  témoin  ajoute  qu'à  midi.  Maurice  n'étant  pas  Ift,  elle  est  allée  à  la 
cave  chercher  du  via.  Son  maître  lui  a  demandé  si  elle  avait  vu  Maurice; 
elle  a  répondu  :  Non.  En  sortant  de  table,  M.  Armand  lui  a  dit  :  Dès  que 
Maurice  rentrera,  vous  me  l'enverrez;  j'ai  à  lui  parler.  > 

Le  sieur  Caze,  concierge  de  la  maison,  n'est  pas  seulement  des- 
cendu dans  la  cave,  mais  il  s'est  approché  de  la  claire-voie  tout  à  fait 
dans  l'angle,  debout  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce  qu'il  y  venait  faire  ; 
il  l'a  dit  avec  un  euphémisme  de  langage  (on  rit)\  il  était  placé  près 
de  la  claire-voie,  à  six  heures  du  soir;  lui  aussi  n'a  rien  vu. 

Et  Maurice  Roux  aurait  été,  dès  huit  heures  et  demie  du  m-jtin, 
l'objet  d'une  violence  qui  l'aurait  placé,  à  sept  heures  et  demie  du 
soir,  entre  la  vie  et  la  mort!  Il  aurait  été  étranglé,  garrotté,  lié,  tant 
aux  pieds  qu'aux  mains!  Eh  bien,  tout  cela  est  impossible. 

Nous  rencontrons  déjà  dans  ces  préliminaires  la  preuve  de  cette 
inapossibililé;  la  preuve  de  cette  scène  n'a  pu  se  passer  comme  Mau- 
rice Roux  le  raconte. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  insister  sur  les  preuves  physiques  et 
physiologiques  qui  vont  démontrer  que  cet  homme  est  un  imposteur, 
et  que  non-seulement  M.  Armand  n'est  point  coupable  du  fait  qu'il 
loi  impute,  mais  qu'un  seul  homme  a  pu  en  être  l'auteur,  et  que  cet 
bomme,  c'est  Maurice  Roux.  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  à  cet 


'*  égard  :  ce  n'est  pas  un  meurtrier  qui  a  fait  toutes  ces  choses,  c'est 
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DQ  menteur  ;  nous  ne  pouvons  voir  là  l'œuvre  d'un  assassin,  mais  bien 
l'œuvre  d'un  homme  qui  a  voulu  surprendre  la  religion  de  la  justice. 
Comment,  en  effet,  les  choses  se  sont-elles  passées?  Je  vous  disais, 
en  exposant  le  fait,  que  pour  ma  part  j'avais  été  subitement  frappé 
de  celte  pensée  que  le  fait  dénoncé  ne  pouvait  être  qu'une  simula- 
tion. Pour  les  gens  du  monde,  il  était  possible  de  s'y  tromper;  mais 
ce  n'est  pas  à  votre  expérience  de  magistrats  qu'il  faut  apprendre 
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ronibienilyadcpfrsonnesqui  s«  sont  liées,  suit  à  un  arbre,  soîl  àualil. 
pourFnirerroireÂ  un  a^s-issiiut  et  iromperla  jusiicc.el  arecqueUing- 
froidft  quelle  liabilelé  elles  ont  procédé  à  leurii  udiciise<ifnaQctuvres' 

Vnynns.  aoiis  sommes  u^à-vi«  da  corps  de  Maurice  Rmix;  ile$i 
couché  :  quelle  e%t  sa  position?  Il  a  la  face  contre  terre.  Le  sol  or 
préïeQle  la  trace  d'aucune  e^p^ce  de  lutte,  et  cependaat  Maurice 
Roux  a  autour  du  cou  une  corde  qui  IVoroule  sis  Fois.  Nous  ]'avon> 
fait  mesurer  :  elle  avait  3",7.^  de  longueur.  Il  a  les  poîf^ncis  aiit- 
chés  avec  une  corde  de  3'". 25,  et  avec  celle  circonslancc  qu'il  jri 
dix  tours  au  puif^nei  droit,  trois  tours  au  pulguel  j;auclie;  chaqor 
mur  est  arrêté  par  un  iKPud  de  lavclle,  et  les  poignets  suni  réunis 
par  un  houi  flotlaot  de  M  à  10  ccrilimètrcs.  OuanI  aux  picri<^,  ils  sont 
également  li^s,  mai^  avec  un  mouchoir  de  poche;  ce  muucboir  a  éié 
reconnu  appartenir  à  M.  Armand  e(  porte  ses  initiales. 

Eh  bien,  messieurs,  cescoostaialinns  me  sufii--.rni  pour  démoulrtf 
qu'il  n'est  pas  pos«iblc  que  M.  Armand  ait  fait  ces  choses,  et  qu'il  rti 
certain,  au  contraire,  que  c'est  Maurice  Roux  qui  en  est  l'auteur 

Pour  cela,  mon  riiisunnemenl  est  bien  ^niple  :  Roux,  d:in«  l'htp»- 
ihèsc  qu'il  a  chcrclié  fi  fîiiirc  triompher,  aurait  ^lé  la  victime  d'uix 
agression  meurtrière;  s'il  en  est  ainsi,  il  faut  admettre  que  M.  Ar- 
mand a  voulu  lui  dontier  la  mort.  Comment  s'y  sera-i-i|  prit?  ir 
suppose  qu'il  ail  rencontré  quelque  résistance,  il  l'aura  dominée, 
mais  si  la  résistance  a  été  nulle,  vous  n'admettrez  pas  <|u'un  totm- 
tricr  ait  besoin  de  se  livrer,  sur  le  corps  de  sa  victime,  h  des  pn- 
tiques  cruelles  et  tout  à  fait  inutile^,  qui  dcmaodeol  un  lon(ï  lempi. 
et  sont  par  conséquent  compromelianles;  car,  pendant  qu'il  lt$ 
exécute,  la  victime  peut  être  secourue. 

Toutes  ces  choses  sont  icllcmcnt  élémentaires,  qn'il  est  iaaLîledf 
les  exposer. 

Donc,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  lutte,  et  le  corps  de  Roux  n'en  porir 
aucune  trace,  je  le  demande,  te  meurtrier  étant  le  maître  de  sa  vk- 
time,  pouvant  la  dominer  à  ce  point  qu'il  lui  lie  le  cou  par  six  lam 
de  corde,  comment  et  piiurquui  lui  ailachera-l-il  les  mains  derrl^ 
le  dos?  Comment  surtout  aura-l-il  recours  à  un  mode  de  lifratorr 
qoi  est  de  sa  nature  exlrêiueraenl  diFHcile?  Ola  peut  se  compres<)tT 
si  l'on  suppose  que  Itoux  l'ait  taile  lut-mérae.  mais  c'est  contraire  J 
la  nature  des  choses,  si  c'est  M.  Armand  qui  l'a  opérée.  Comneai 
surioui,  et  c'est  une  observation  qui  a  été  pour  moi   un   irait  ilr 
Uimi<^re,  comment  supposer  qu'un  meurtrier  qin  a  à  sa  disposition 
trois  fiiis  plus  de  corde  qu'il  n'est  nécessaire  pour  étrangler  sa  nr- 
lime,  cui[iment,  après  avoir  employé  celle  quantité  lrés-génani(  ir 
corde,  ^",75,  u'a-l-il  pas  noué  et  a-t-il  laissé  les  bouts  flotiafli^' 
Qu'on  me  l'explique,  si  c'est  possible. 
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9ucti!  OU  peul  dunuiT  In  tuorl  à  Mnurk-e  Ruuxt  i>uurta  lui  dunuer 
il  n'est  pas  hcsoin  de  corde,  il  suffll  de  la  pression  de  la  main.  11 
n'est  |>as  bc-soiit  en  loiii  «»s  de  3"',7&  dr  corde,  un  mi>trï!  sufHC.  Mais 
non!  Ir  tiietirtricr  enloure  le  cou  de  sa  viclime  de  six  lours  de  corde. 
il  les  laisse  assez  lActies  pi>ur  que  la  vicCiiue  [te  soit  pas  élraiit^léc,  il 
ne  les  serre  pas;  il  laisse  les  buuLs  flutlanU! 

Utra-t-un  CDcore  que  M.  Armand  s'e^t  précipité  sur  Ruux,  qu'il  lui 
tjcncfié  le  cadavre,  selon  l'expression  de  Roux  lui-même?  Tout  cclii 
est  absurde,  mun.itruuux,  et,  à  muîns  de  faire  abslmclion  de  sa  rai- 
son, il  Fuui  bien  admciirc  que  ce$  simples  réflexions  suCtiscnt  pour 
venger  M.  Armand. 

Et  puis,  je  te  demande,  quand  uu  homme  a  ainsi  à  sa  disposition 
une  ((ttanlilé  de  corde  irôs-cunsidi-mlde  pour  £lranf;ler  sa  viclime,  à 
quoi  bon  le  meurtrier  ira-l-il  lui  allaclier  les  mains  dernére  le  dos? 
Afin  de  faire  croire  a  ua  suicide?  Mais  c'e«>l  Tltypoibi-sc  cuiilraîrequi 
doit  se  présenter.  Et  enlin,  voyez-vous  M.  Armand,  un  homme  inlcl- 
ligcal  ;  il  a  à  sa  di^pusiiiou  3'",;:>  de  corde,  trois  fois  plus  qu'il  ne 
lui  en  faut  pour  aiiachcr  tes  poi^nciS;  U  fait  une  llf^aturc  exigeant 
«o  moins  uae  demi-heure  pour  otre  accomplie  normalement;  il 
prend  son  moucluiir  de  poclic  qui  porte  ses  initiales,  et,  avce  ce 
mouchoir,  il  lie  tes  pieds  de  sa  viclime,  atiu,  saus  doute,  de  signer 
son  crime.  Ah!  si  la  justice  avait  toujours  en  sa  présence  des  crî- 
n\iaeU  aussi  uiitFs;  si  ehai|ue  assa<--in  appurlail  devant  elle  un  certi- 
Hcat  signé  de  lui,  coiislataut  qu'il  a  attenté  aux  jours  de  sa  victime, 
elle  aurait  à  remplir  une  tâche  bien  commode. 

Tout  cela  ne  d<iinoulrc-l-il  pas  de  la  manière  la  plus  pércraptoire. 
sans  qu'il  soit  besoio  d'aLler  au  delà,  qu'un  mcuriricr  n'a  pu  Être 
i*auicur  d'uu  pareil  attentat.  Mats,  si  l'on  veut  retourner  la  question, 
c'est  ici  que  r(!vjdencc  uiius  apparaît  non  moins  jjraude,  cl  qu'il 
ressort,  aussi  certaiiicmcni  que  dans  la  première  hypuIhÉsc,  que  si 
ce  n'est  pas  nu  nieuriricr,  c'est  nrt  imposteur  qui  a  commis  le  crime. 
Car  nous  rencontrons  pri^cisémenl  dans  les  faits  que  je  signalais  tout 
à  l'heure  uuc  disproportion  extrême  entre  Ie.H  muyeu.s  eiuployés  et 
le  but  qu'il  s'agit  d'atleindie. 

Voilà  donnée  la  preuve  qui  est.  suivant  moi,  la  victorieuse  démon- 
stration de  la  dissimulation  de  Maurice  Houx. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule,  et  eu  examinant  de  plus  pr^s  les  décla- 
rations que  Koux  a  produites  devant  la  justice,  nous  les  trouvons 
tellement  infectées  de  mensonge,  qu'elles  ne  peuvent  émaner  qne 
d'une  volonté  perverse.   Il  ne  peut  pa«  y  avoir  ici  de  plus  ou  de 

Imuins;  et  comme  l'u  très-bien  dit  M.  le  premier  président,  ou  Kuux 
a  dit  la  vérité,  ou  il  est  un  infâme  scélérat.  Il  a  voulu  perdre  uu  inno- 
cent; U  a  constamment  persévéré  dans  ses  déclarations,  qu'il  est 
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impossible  de  diviser.  Oh«Um  «oni-cllfs?  Il  a  dir  âias  son  preraitr 
ÎDierrogaloirc.  et  il  l'a  cnnHrmtf  par  des  r<*poa!u:«  parfaiicTucni  cod- 
eordanir^,  qn'il  a  éié  lj<^  au  roo  ei  que  celle  ligature  avait  éU  pré- 
«éddc  d'un  cutip  derrière  la  i^lc. 

■  Qu'il  (Roui)  3  d'abord  reçu  sur  le  derrière  dv  la  Kle  uo  coup  de 
bi^cliv  qui  Va  rcnvrrg*'  ci  alourdi;  que.  se  pr(?cipilanl  scr  lui.  Armand  lui 
a  pass^  une  corde  nulaur  du  cou  qu'il  a  fnrlcnicDl  serrer:  puis  il  lui  aM 
ks  mains  derrière  le  dai.  et  <rnfîn,  prônant  non  inoucboir,  il  lui  •  aaot 
le»  jambes  au-dessus  des  cbcvilirs.  > 

Voilà,  mc^tieur.'!,  la  dt^claraiioD  de  liiiux,  et  la  voilà  tout  entière, 
it  est  impossible  de  la  divîi-rr  ri  de  se  prfvalolr  des  cotiiradirtiont 
dans  lesquelles  il  ^eraîl  tom1><^dans  un  autre  luterruf^aloirc.  Daasie 
premier  qu'il  a  subi,  il  a  Fait  conualtre  au  juge  d'ia!itrurlin»,u 
moyeu  de  l'alplialtcl.  comment  Ic^  choses  se  •ieraieiil  pass^ies:  ila 
tr^^-olairement  diolé  les  ptiras»  au  juge  d'iustruciion,  quj  \en 
recueillies,  ei  vous  voyez  In  concomitance  de  rhacuu  ries  faits.  Ccsi 
i  huit  heures  et  demie  qu'il  a  éA6  a^sommi^,  f^arniit^,  C-iranjiïlé.  t\  Q 
est  resté  dans  cet  i^lxi  JusifuM  f^pi  heures  ci  demie  du  stiir.  Le  Ira- 
demain,  il  fait  une  nouvelle  déclaration;  elle  diffère  an  peu  df  h 
première.  La  voici  : 

•  J'avais  di^jA  monté  deux  Fois  du  bois.  A  c<-  moment,  la  cuîtinihT 
ui'ayani  prié  de  lui  eo  portrr  du  plus  gros, je  redescendis  &  la  ravr.ieme 
mis  1  geuoux  pour  envelopper  dans  mon  tablier  ce  bois  que  j'iltû 
monter.  Tout  .1  coup,  sans  que  j'aie  enlcudu  le  moindre  bruit  qui  m'att- 
nonçAl  son  arrivée,  je  vis  devant  moi  inonmalirr  Aniiand.  Je  le  rcconui 
par^ilemeul:  il  ^lail  vJlu  de  vfiemenis  sombres  qui  nie  parurent  doik 
Il  me  dit  :  Je  vah  l'apprendre  si  ma  maitan  eut  une  baraque.  Je  me  sraiit 
aussiiAi  f^app4<  h  l'aiile  d'un  b.1tan  nu  d'um;  bùelic  derrière  la  tftc.Jefti 
étourdi,  et  Je  tombai  sans  coiiiiaissauee.  Je  tic  usia  evaciviiicnt  rbenre^'â 
était,  mais  j'affîrme  que  c'éuiii  entre  huit  lieurcs  et  demie  cLncufbcffm 
Dans  r*?  ta  I  d'étourdissement  dau-i  leiuel  j'éiais  plongé.  y>  tie  traiii  fa 
fu'ii  m'itritH^ait  et  qu'il  liait  mei  (iras  et  met  Jamf'm  ri  t'aide  d'HH  mamtlmir. 
Je  ne  puis  dire  combien  de  temps  je  restai  dans  cette  position;  uiitit 
uiun  réveil  je  me  seuils  suffoqué,  je  fiuispar  me  rendre  compte  ijuej/iJii 
lit'.  Ji:  SUIS  resti'  M  jus(|u'.iu  iitonient  où  i'on  est  venu  nie  porter  secam 
J'entendais  du  bruit  d.ins  Icseaves  voisines;  mats  je  ac  pouvais  appcltf' 

Vient  cntia  celte  Iri>i.slëmc  dùclaralioa  : 

t  Je  me  smtts  alourdi,  dans  l'impossibilité  de  crier  cl  de  faire  un  niH- 
Tcmenl.  U  m'a  scmbfê  iju'iJ  te  Hvraîi  mr  mai  à  qurl</ite  œte  rrtntoniimiin.4 
je  tue  mis  ttouve  rtran^lr  H  lié.  » 

Rapprochez  ces  ti^is  inteiTogaloires.  rapprochez  le  irutsî^iDrfl 
le  premier  m<^me,  tnodiFîés  par  la  nuance  du  second,  tiù,  d.m- i^o 
évanouisscmcDl,  il  perçoit  trôs-bien  que  M.  Armand  se  livrait  ^u^II 
à  des  violences  extraordinaires,  inutiles,  et  vous  arriverra  à  ce'x 
eun«<>quencc  forciîe,  que  Roujc.  déposant  soqs  U  foi  dn  5rrI^r«^ 
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raconte  qu'il  a  été  frappé  d'uo  coup  de  bûche,  étranglé,  garrotté,  à 
huit  heures  et  demie  du  matin.  Or,  à  sept  heures  et  demie  du  soir, 
on  le  trouve  sans  coaaaissance.  A-t-il  des  tuméfactions,  soit  aux 
mains,  soit  aux  pieds?  Nullement.  La  Face,  au  lieu  d'être  rigide  et 
violacée,  est  au  contraire  livide,  comme  dans  un  commencement 
d'asphyxie.  Mais  il  était  évident  pour  les  médecins  que  cette  asphyxie 
ne  faisait  que  commencer,  et.  devant  le  commissaire  de  police,  ils 
ont  reconnu  que  Roux  n'aurait  pu  supporter  cet  état  plus  d'une 
demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure. 

il  est  doQC  certain,  avoué  par  l'accusation  elle-même  et  par  tout 
le  monde,  par  M.  le  procureur  général  lui-même,  que  Roux  a  menti. 
J^ai  mis  tout  à  l'heure  sous  vos  yeux  les  passages  du  réquisitoire  dans 
lesquels  cet  houorable  magistrat  reconnaissait  que  l'accusation,  telle 
qu'elle  s'était  d'abord  présentée  dans  l'acte  d'accusation,  était  cho- 
quante. 

M.  le  procureur  général,  en  effet,  a  parfaitement  compris  qu'il 
était  impossible  de  maintenir  l'accusation  telle  qu'elle  s'était  d'abord 
produite,  et  il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  soutenir  ce  système 
des  pins  étranges  :  qu'Armand  avait  frappé  Maurice  Roux  et  l'avait 
laissé  sans  mouvement  dans  la  cave;  qu'il  était  remonté,  qu'il  était 
redescendu  à  une  époque  qu'il  lui  est  impossible  de  fixer,  mais  ceci 
importe  p'eu;  que  là,  pour  dissimuler  son  crime ,  Armand  avait  lié  et 
garrotté  Maurice  Roux. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  ce  système  ne  s'ap- 
puie sur  rien,  qu'il  n'est  qu'une  fantasmagorie  pure,  qu'un  acte 
désespéré  de  la  part  d'une  accusation  qui  s'évanouit,  et  je  ne  lui  fais 
pas  l'honneur  de  le  discuter-,  je  m'attache  seulement  aux  déclarations 
de  Maurice  Roux;  elles  sont  le  seul  document  légal  sur  lequel  vous 
puissie2  vous  appuyer.  Ce  document,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de 
l'avis  de  M.  le  procureur  général  lui-même,  c'est  un  mensonge.  Or, 
si  un  homme  a  été  capable  de  mentir  à  la  vérité  dans  tous  ses  inter- 
rogatoires, en  face  de  la  justice,  s'il  a  maintenu  son  dire,  qui  aurait 
pu  faire  tomber  la  tête  d'un  innocent,  dont  il  espère  avoir  la  fortune, 
qu'est-il,  et  quel  monsire  apparaît  à  vos  regards?  Ne  mérite-t-il  pas 
toutes  les  qualifications  que  lui  donnait  avec  vérité  M.  le  premier 
président  de  la  cour  d'assises  d'Aix  dans  son  résumé? 

Eh  bien  !  vous  le  savez,  messieurs,  Maurice  Roux  a  été  adjuré  en 
face  de  la  cour  tout  entière;  il  a  été  interrogé  dans  le  cours  de  l'in- 
struction ;  on  a  eu  recours  aux  moyens  les  plus  énergiques  pour  obte- 
nir de  lui  la  vérité,  moyens  dont  je  ne  puis  rien  dire,  je  m'en  suis 
expliqué ,  mais  de  telle  nature  que,  quand,  dans  une  autre  enceinte  'i 

'  Corps  légialsUr,  sessiOD  4864. 
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je  hhdis  connaître  l.i  procédure  criminelle  de  mon  pa/s,  lor^ue  je 
rappelais  par  quelles  œuvres  d<^ic8tal>Ie$.  pur  quelles  profanatioDs  la 
justice  faifi»it  intervenir  les  choses  saintes  comme  un  moyen  d'am- 
cher  la  vérité,  le  fait  a  élé  nié.  Mais  j'ai  \h  les  procès-verbaux  ;  le  fait 
est  inconicsiabic.  et  il  est  certain  (|u'un  jour,  lorsque,  k  l'hôpiiat, 
cet  homme  se  jouait  de  tout  le  monde,  quand  il  itavait  à  merveille 
qu'il  n'élaii  pas  aux  portes  du  tombeau,  quatid  de  tendres  religieosa 
s'étaicQt  chargées  de  lui  donner  leurs  $uins,  qu'elles  voulaîeal  récon- 
cilier cet  homme  avec  Dieu  dans  un  mystère  aug^uste,  un  ma{>û.lnli 
cru  que  U  où  pouvait  succomber  la  justice  humaine,  il  pourait 
s'adresser  à  la  justice  de  Dieu.  Ouand  l'aumânler  apparaît  avec  U 
sainte  hostie,  un  maj^istrat  t'arrête,  et,  se  plaçant  entre  te  prêtre  et 
cette  créature,  il  reprend  l'interrogatoire  dn  juge  et  la  plume  do 
(jret'fier.  Eh  bien!  .«ans  m'cjpliqucr  davantaj^c  sur  ce  moycD  que  j'« 
suftisamment  cuudamué,  je  di]>  que  l'humnic  qui  a  résisté  à  un  ulc 
aussi  solcuuel  et  qui  a  persévéré  A  soutenir  un  mensonge,  celui-lk  ot 
un  impnstpur  qu'il  Tant  flétrir  nnn-seuicment  pour  t'hunocur  de  U 
vérité,  mais  pour  l'honneur  de  la  magistrature;  il  faut  que  l'emar 
soit  reconnue,  qu'on  sache  quel  a  été  celui  qui  a  trompé  tant  d'honhl 
râbles  magistrats;  (]uel  est  celui  qui  a  suuteuu  cet  aboniinable  imb-< 
songe  qu'il  a  été  lié,  garrotté,  étranglé  depuis  huit  heures  et  dew' 
du  malin  jusqu'à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Le  fait  eil  recuow 
meninnper;  ce  mensonge,  c'est  son  œuvre;  ce  mensonge,  il  aurait  pi 
faire  tomber  la  léte  d'un  innoccoi,  plonger  toute  une  famille  diu 
le  désespoir.  Oui,  je  le  répète,  ce  mensonge  e«it  son  cruvre,  il  fam 
qu'il  en  porte  la  rcspunsahiliié,  et  puisqu'il  a  l'audace  d'exploiter  fn 
infamie,  il  faut  que  son  infamie  l'écrase!  {Profonde  sentation.) 

Ce  n'est  pas  asse7.,  il  faut  poursuivre  jusqu'au  bout  ce  systèac 
d'une  détestable  imposlure,  el  vous  montrer  comment  cet  Iiumne  i 
voulu  toujours  tromper  les  magistrats,  el  malheureusement  il  f  c0 
parvenu;  je  le  démontrerai,  je  crois,  dune  manière  victorieuse. 

Je  ne  meis  pas  sous  vos  yeux  les  preuves  scieniiAqucs  qui  me  pe^ 
metlcni  de  vous  tenir  ce  langage  :  le  rapport  de  M.  Tardieu:  celai 
de  M.  Tourdes,  professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Slr»- 
buurg;  de  .M.  Rouget,  professeur  de  physiologie  h  la  Facnllé  ir 
Moulpetlier;  de  AI.  .lacqucmet,  professeur  agrégé  â  la  néir 
Faculté;  de  M.  <;roinii'r,  de  M.  Pimodj.  professeurs  des  écata 
secondaires  de  médecine  de  Lyon  et  de  Marseille;  de  tous  les  méile- 
cliu  qui  oui  reconnu  que  le  phénomène  de  la  straagulatioo  dcoiî 
nécessairement  amener  la  mort  dans  le  temps  que  j'iudiquais  Itini  i 
l'heure, el  que  dès  lors  les  dér  la  ratio  os  de  Itoux  étaient  mcn$oogèff> 

Mais  il  a  parlé  d'un  évanouissement  qui  aurait  élt  la  suite  iTiffi 
coup  porté  sur  la  nuque  au  moyen  d'une  bilche,  du  phénoméoe  deb 
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commotion,  sur  lequel  od  a  très-looffoemeat  disserté  devant  la  cour 
d'Aix.  Je  De  reproduirai  pas  tous  ces  détails,  et  je  me  hâle  d'arriver 
à  ce  qu'il  y  a  de  considérable  dans  la  cause,  à  ce  qui  démontre  une 
fois  de  plus  l'imposture  dans  laquelle  cet  homme  s'est  lancé  pour  sur- 
prendre la  justice.  Il  aurait  été  Frappé  d'un  coup  à  la  tête,  dites- 
vous?  —  Nous  nions  que  ce  coup  ait  été  porté,  et  pour  attester  cela, 
nous  avons  les  documents  les  plus  irrésistibles,  ceux  qui  ne  peuvent 
tromper  personne  quand  ils  sont  soigneusement  étudiés.  Quels  sont- 
ils?  M.  Surdun  a  dressé  un  rapport  au  moment  même  où  l'action 
s'est  passée  -,  il  a  examiné  le  corps  de  Roux  avec  le  plus  grand  soin,  et 
vous  savez  que  dans  ce  rapport  il  déclare  avoir  visité  notamment  la 
nuque  et  n'y  avoir  rien  rencontré.  Voici  le  passage  : 

■  J'examinai  la  nuque  avec  précaution,  sans  déranger  te  malade,  et  ne 
trotaai  rien,  > 

Eh  bien,  messieurs,  au  moment  où  le  crime  prétendu  venait  d'être 
commis,  ou  plutôt,  je  me  trompe,  c'est  ici  qu'il  est  très-important 
de  ne  pas  confondre,  onze  heures  aprèt  le  crime  commis,  M.  Surdun 
examine  la  nuque  du  malade,  et  il  est  convaincu  qu'il  n'y  a  rien  à  la 
nuque;  il  n'y  remarque  aucune  trace  de  coup;  c'est  seulement  le  len- 
demain qu'il  aperçoit  non  pas  une  contusion,  mais  une  légère  exco- 
riation.  4 

«  Cependant,  le  lendemain,  je  vis  dans  cette  région,  au  niveau  et  tout 
près  de  l'insertion  supérieure  du  muscle  trapèze  droit,  une  petite  excoria- 
tion placée  en  long  sur  la  saillie  de  ce  muscle,  de  couleur  brune,  de  deux 
centimètres  de  longueur  et  d'un  centimètre  dans  sa  plus  grande  largeur.  > 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  une  longue  dissertation  médicale,  ni 
mettre  sons  vos  yeux  les  autorités  desquelles  il  résulte  que  l'excoria- 
tion n'a  rien  de  commun  avec  la  contusion;  que  la  contusion,  accom- 
pagnée d'ecchymoses,  produit  des  désordres  qui  se  traduisent  par 
des  traces  extérieures.  Ce  que  je  constate,  c'est  qu'au  moment  où 
M.  Surdun  a  examiné  le  corps,  quand  les  ecchymoses  auraient  dû  se 
produire,  alors  qu'un  coup  de  bûche  aurait  dû  amener  les  contusions, 
et  tous  les  phénomènes  qui  l'accompagnent,  à  ce  moment,  il  n'y 
avait  rien.  M.  Surdun  le  déclare. 

Un  peu  plus  tard,  le  malade  a  été  porté  à  l'hôpital,  dans  le  service 
de  M.  Dupré,  et  M.  Dupré  a  déclaré,  devant  la  cour  d'assises,  qu'il 
s'était  livré  à  une  investigation  complète  du  corps  de  Maurice  Roux; 
qu'il  n'avait  remarqué  qu'une  petite  écorchure,  résultant  du  sciage 
des  cordes,  peut-être  d'un  coup  d'ongle.  11  n'y  avait  rien  autre 
chose. 

<  Le  témoin  remarqua  au  con  trois  lignes  en  apparence  parallèles,  con- 
sistant en  une  rougeur  brun&tre  disparaissant  dans  les  cavités.  C'étaient 
bien  réellement  des  écorchures,  et  tout  autre  chose  que  des  sugillations. 


su 
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Le  LénioÎD  so  les  «x|>liqu3  |iar  l'effet  d'une  corde  tournée  autour  du  cdo, 
cl  couinie  en  »riHnt.  Il  a|>errul  sur  k  dfrri^re  t\c  la  nuque,  â  droite,  uoe 
aoire  petite  <Sc»rcburc  de  la  couleur  cL  de  la  naluri^  de  celle  du  cou,  « 
n'en  difWranI  'luc  par  U  forme;  du  rtsle.  pas  la  moindre  (.•rchyiiiosf ,  ni 
de  gouQrmeiit:  paK  d'.illt'ralîon,  m^mc  de  la  {H'au  la  plus  voisioe.  Lcf 
cartilafies  el  la  glotte  paraisiaicnl  bien  conservés,  le  larynx  lOsèrcmul 
endolori,  mais  intact.  L'n  t;ontlaitcn(,  cl  comme  une  sorte  de  rougeor 
aux  bras  «1  aux  Jambes,  cl  sous  le  scio  ffaucht  une  «^({ratiRnure  paraUe 
aux  marqursquc  ft^ail  uuc  piqitre  d'épine  ou  la  g^Ute  d'un  cbat.  Cepn* 
dani  la  tache  de  la  nuque  le  préoccupait;  il  Rt  raser  les  cheveux  et  ne 
irouva  pas  autre  chose.  • 

Il  est  donc  ceriaJD,  d'après  le  iémoij;aai;e  même  tlu  doclcar 
Dapré,  qui  a  vu  Maurice  Houx  quelques  heures  après  M.  Sanloi, 
qu'il  Ji'y  a  pas  eu  de  coup  pnrlé.  qu'il  n'y  avait  qu'une  simple  ém- 
sion,  c'est-i-dire  uue  déchirure  de  la  peau. 

Cependant  il  y  aurait  eu  une  commolioû,  c'esl-a-dirc  uae  paraU-ae 
du  cerveau,  et  Mautice  Roux,  apr^s  son  évananoui«scmcut,  aurait  été 
livré  à  uo  vt^riiahlc  état  d'insensibilité  qui  .lur.iii  sii«.j)CDdu  t'eieract 
de  ses  actes  iniclicclucis,  qui  l'aurait  frappé  d'une  véritable  Inimo- 
biliié  et  nuiamnieat  de  muttMne. 

Et  en  cPFcl,  messieurs,  vous  savei  que  ce  n'est  que  le  lendemaii. 
quand  il  est  à  i'kripital,  que  ^lauriec  Itoux  paraît  recouvrer  la  vuii 

il  a  expliqué  devant  la  cour  d'assises  C4)mnient  son  évaniiuisvmni 
était  arrivé,  .le  lui  ai  posé  cette  question  qui  lui  a  ilé  transmise  pit 
M.  le  premier  président  ; 

I  J).  Quand  vous  lïliez  ainsi  dans  voire  lit,  el  qu'on  vous  brtUil, 
pourquoi  ne  parliez-vous  pas?  —  R.  Je  ne  [louvais;  si  je  l'avais  pa.Jt 
l'aurais  fait  parrailcuicut.  Je  m'y  suis  efforcé  cinq  ou  six  fois,  m Jutf  1 
rtiûpital;  enfin  j'ai  cutcndu  un  dt-àMichfiHFttt :  c'est  alors  que  j'ai  pu  pirltr. 
autreiiient  jt-  ne  pouvais  pas.  • 

El)  bien,  messieurs,  si  nous  avions  Ijesoin  d'une  nouvelle  prwt 
de  l'impusture  de  Huux,  uous  l'auriu»»  dans  ce  détail.  Cet  faotmw 
s'est  iiua(^iDé  qu'il  parlait  à  des  Qcin  aussi  iguoranls  que  lui  ;  Il  a  cm 
que  le  phénomène  du  mutisme  pouvait  tenir  à  ce  que  le  posicp  étjit 
bouché,  et  il  a  cru  qu'ensuite  il  pouvait  se  déboucher.  U  préteut 
avoir  entendu  un  débouclicmcni,  et  c'est  ainsi  qu'il  explique  k 
retour  de  la  parole.  Les  luédccius  l'uni  ioierroj^é  à  cet  éfjard,  ciAt 
ont  déclaré,  ce  qui  est  élémcniatre  dans  la  science  médicale,  que  tt 
commotion  peut  leriaincincni  amener  le  mutisme,  mais  A  cunditiM 
de  su^pendrc  l'enscmlile  île  luules  les  lacullés. 

Quand,  en  effet,  il  y  a  paralysie  dans  les  muscles  de  la  langue, 
dans  ceux  du  gosier,  lursque  l'intelligence  se  trouve  frappée.  U 
mulL^me,  comme  conséquence,  peut  s'euïuivrc. 

Quelquefois  les  phéQomènes  se  préscnteoi  isolément;  mais  ici  h 
malade  levait  les  yeux,  remuait  les  lèvres.  Uaurice  lluux  a  tiré  11 


I 


IS  JANVIER   18«5.  81& 

langue;  toutes  ses  facultés,  en  ce  qui  concerne  le  gosier  et  la  bou- 
che, étaient  intactes;  les  médecins  l'ont  visité:  il  n'y  a  eu  à  cet 
égard  aucun  doute.  Il  est  donc  certain  qu'il  n'était  pas  muet,  qu'il 
faisait  le  muet,  afin  de  pouvoir  surprendre  les  observations  qui 
s'échangeaient  autour  de  lui,  afin  de  rendre  son  état  intéressant; 
c'était  une  pratique  à  la  fois  perfide  et  prudente  qui  lui  permettait  de 
mieux  jouer  son  rôle.  Tous  tes  médecins  que  nous  avons  consultés  A 
cet  égard  ont  été  du  même  avis;  tous  ont  pensé  que  ce  préteada 
phénomène  du  mutisme  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un 
élément  de  la  comédie  jouée  par  Roux,  et  la  déclaration  de  M.  Tar- 
dieu  est  là  pour  le  prouver  : 

1  Le  témoin,  M.  Tardieu,  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  mutisme  était 
certainement  simulé.  Et  si  l'on  s'appuie,  pour  combattre  son  opinion, 
ftur  ce  foit  que  Roux,  se  sentant  revenir  A  la  vie,  n'aurait  pu  retenir  l'ex- 
pression de  ses  sentiments  ou  réprimer  la  douleur  que  devaient  lui  causer 
les  brûlures  qu'on  lui  avait  faites,  il  a  deux  réponses  :  la  première,  c'est 
que  Roux  n'avait  pas  A  retenir  l'expansion  de  sa  joie,  puisqu'il  n'avait 
pas  eu  conscience  du  danger  que  cette  simulation  lui  avait  l^it  courir; 
la  seconde,  c'est  que  le  commencement  de  l'asphyxie  a  produit  une 
insensibilité  qui  a  pu  se  prolonger  et  l'empêcher  de  sentir  la  douleur 
causée  par  ces  britiures.  i 

M.  Tardieu  s'exprime  un  peu  plus  bas  sur  la  même  constatation  : 

t  La  commotion,  si  elle  avait  existé,  aurait  dû  se  produire  immédiate- 
ment après  le  coup,  et  avant  la  strangulation.  Or,  Roux  déclarant  qu'il  a 
perçu  des  bruits  autour  de  lui,  il  est  évident  que  la  commotion  n'existait 
plus.  On  a  tout  confondu;  il  y  a  des  effets  communs  à  la  commotion  et  A 
l'asphyxie  :  d'oO  l'erreur  des  médecins. 

1  If.  le  premier  président.  —  Mais  le  mutismc?  —  R.  Un  caractère  de  la 
commotion,  c'est  sa  généralité.  Or,  vous  avez  reconnu  chez  Roux  le  retour 
de  l'intelligence,  de  la  vue,  du  mouvement  même;  par  conséquent,  la 
faculté  de  la  parole  devait  exister  aussi  chez  lui.  > 

M.  Tourdes  est  exactement  du  même  avis  : 

■  Quant  au  mutisme  prolongé  et  absolu  du  malade,  qui  disparaît  subite- 
ment A  un  moment  donné,  on  ne  peut  l'attribuer  aux  effets  de  la  stran- 
gulation, et  les  circonstances  rendent  sa  simulation  non  douteuse.  ■ 

M.  Rouget,  professeur  A  la  faculté  de  Montpellier,  s'exprime  ainsi  : 

■  Analysant  toutes  les  circonstances  du  mutisme,  le  docteur  ne  voit 
qn'erreurs  et  contradictions.  Dès  le  début  de  l'attentat,  Maurice  Roux  dit 

s'être  trouvé  dans  l'impossibilité  d'appeler  &  son  secours;  rappelé  à  la 
vie,  DOO'Seulement  il  accuse  une  douleur  au  larynx,  mais  il  continue  & 
ne  pouvoir  erier  ni  gémir.  Et  cependant  c'est  dans  la  période  la  plus 
grave  de  la  strangulation  que  ses  gémissements  l'ont  fait  découvrir,  alors 
qu'il  était  sans  connaissance;  A  plus  forte  raison,  reprenant  ses  sens, 
devait-il,  à  moins  de  suivre  un  plan  arrêté,  pouvoir  parler,  car  il  résulte 
des  constatations  que  le  larynx  était  complètement  intact,  et  la  commo- 
tion partielle  des  nerh  qui  président  à  la  voix  et  à  la  parole  est  absolu- 
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nient  iiia<liiii»iblc.  Auitsi  \  oit-on  plus  tard  c«lie  fnculli^  de  lii  ;>aro|r  lui 
rrvi-ilir  stihitrnifnt,  ri  ce  n'est  pas  rintclh(;etire  qui  lui  faisait  ACUai, 
imisqu'il  composait  des  mots  A  l'aide  d'un  alphabet.  Le  ti>molD,  sur  ce 
point.  d<^clarr  qu'il  est  convaincu  que  Maurice  Roux  a  simula!  l'^^Aesu-j 
et  le  mutitme.» 

Eh  bien,  ineisieurf ,  quand  un  inlcrru|;e  l'état  dans  lequel  se  lroa< 
vait  lluux  au  luouieut  de  sou  mutisme,  ua  demeure  coiivaiucu,  pir 
les  preuves  physiologiques  les  moins  couiestables,  de  la  comédie  i[u'i] 
a  juuée.  Il  éia\t  en  effet  non-seulement  en  parfaite  pos$e$s.iotidc»oo 
intelligcuce,  maïs  encore  louti  ^cs  inouvcmcnts  étaient  libres. 

Vous  n'avez  qu'A  Jcicr  les  yeux  sur  rinierrogaloire  du  8  juillet  IKH. 
et  vous  verrez  que  non -seulement  Maurice  Kouk  répondait  par  à» 
signes,  mais  que  ses  yeui  roulaient  dans  leurs  orbites,  ce  qui  proin 
qu'il  comprenait  les  qucsllous  qui  lui  étaictil  faites,  et  qu'eu  nMc 
lempsil  sentait  bica  quelle  en  était  la  l'Tavilé.  Aiusi^  il  lève  Ie5  bw. 
puis.daii^  l'inlerrut^atoire  que  lui  fait  subir  .M.  le  ju^e  d'tnstmrtiat. 
nous  remarquons  d'abord  qu'il  répond  par  l'alphabet;  que  laroaUnc^ 
lion  de  ses  phrases  s'enctutuc  très-bien,  qu'elles  suut  parfailenesl 
oriliofïr.iphi»'»'*  et  snisie*.  Ces  plirasc*  «ont  assez  Ioniques  ;  M.  le  juge 
d'iustrULiiuu  eu  :i  rapportt*  une  par  lettres  majuscules;  il  a  reprod«i 
aulaul  qu'il  était  en  lut  le  jeu  alphabétique  de  cette  conversatioD. 

D.  Avci-vous  bîea  reconnu  Armand?  — R.  Il  rCpoiiil  .ifBrinativeomL 
l),  A  quoi  l'avci-vous  reconnu?  —  H.  Le  témoin  nous  tait  couipnadn 

qu'Armand  lui  a  parlé  et  qu'il  l'.i  bien  vu. 
D.  Que  vouï  a-t-îl  dit  ?  —  il.  ici,  A  l'aide  de  l'alpbabct,  nous  itov 

réuni  sur  les  indicalious  du  témoin  les  lettres  suivantes  ;  J,  e,  v,  3,  i,s. 

l',  a.  P.  p.  r,  c,  n,  d,  r.  e,  s,  i.  m.  3,  m,  a,  i,  «,  o.  n,  c,  s,  1,  a,B,e. 

b,  a,  r,  a.  q,  u.  c. 

Buux  a  dielé  sa  réponse  par  les  lettres  de  l'alphabet,  qu'il  déii- 
({nait  à  l'aide  de  sij^ncs.  Je  crois  qu'il  n'y  a  <|u'un  hoiiime  tr^-iDtti- 
lieeul  qui  puî>)ïe  s'accoutumer  à  ce  genre  de  conversation. Or,  ^ 
Maurice  Roux  a  pu  converser  aîuM,  c'est  une  preuve  évidente  iiall 
jouissait  de  toutes  >c8  facultés  meulales. 

Il  y  a  plus,  i)  avait  la  liberlé  de  ses  mouvements;  je  le  vois  daulf 
inéinc  iutLTru{;atoire  : 

O.  Vous  eonsidépc/  donc  Armand  comme  un  booinie  cruel,  capaWf 
de  tuer?  ~-  h.  Le  témoin  nous  riuf  la  maiu  rursa  poilnne;  il  nous  nytf'l 
et  fait  un  long  signe  arfirmatif. 

ti.  RéHc'rhisscj;  c'est  une  action  horrible  que  vous  lot  imputez,  vab 
vous  commellrx  un  crime  plus  horrible  si  vous  l'accusez  fausscmr.oL'- 
fl.  Le  témoin  Uee  la  main  droit*  tt /ait  le  gtJte  de  pr^ttr  ttnncnt 

t).  Eh  biL'n,  SI  VDu:t  nientci,  vous  assumez  la  plus  graudo  de  tODtei  Nt 
responsabilités  :  Armand  sera  poursuivi,  jugé,  et  peut-être  condamofl 
une  peine  irréparable.  Persistci-vous;  —  /(.  Ici  le  témoin  nous  regai* 
Bouril,  mft  fa  mata  tut-  son  cirxir  «t  uous  fait  uu  loog  signe  affirmattt  - 
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D.  Vous  jures  doQC  sur  le  salut  de  votre  âme,  devant  Dieu  qui  va  peut- 
Ctre  vous  appeler  à  lui,  qu'Armand  vous  a  assassiné  dans  les  circon- 
stances que  vous  m'avez  déclarées?  —  R.  Signe  affirmatif;  déplut,  il  fait 
u»  geste  tris'énergique. 

D.  Savez-vous  que,  si  vous  survivez,  et  s'il  est  reconnu  que  vous  l'avez 
Eaussement  accusé,  vous  êtes  passible  d'une  peine  bien  sévère?  —  A.  Le 
témoin  fait  un  geste  qui  signifie  :  Si  ce  n'est  pas  vrai,  qu'on  me  coupe 
le  cou. 

Je  demande  s'il  est  possible  que  jamais  ua  pareil  sujet  ait  été  frappé 
d'une  commotion.  Gomment  les  médecins  de  Maurice  Roux  ont-ils 
pu  déclarer  la  commotion,  et  comment  le  juge  d'instruction  a-t-il 
pu  y  croire? 

Un  peu  plus  loin  encore  : 

(  Nous  avons  alors  conduit  Armand  près  de  Maurice  Roux.  Dès  que  ce 
dernier  l'a  vu,  son  regard  est  devenu  vif,  animé;  sa  physionomie  a  pris 
une  expression  extraordinaire,  et  qu'il  est  impossible  de  rendre.  Puis  il 
nous  a  lancé  un  regard  et  montré  Armand  du  doigt. 

■  Cette  scène  a  duré  quelques  secondes,  et  les  témoins  seuls  peuveot 
en  rendre  compte.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  la  consigner. 

t  Misérable,  s'est  écrié  Armand,  tu  oses  m'accuser!  i  —  L'œil  du 
malade  ne  s'est  plus  adouci.  Il  a  dévoré  Armand  du  regard  et  a  tenu  tou- 
jours ses  yeux  fixés  avec  une  fermeté  inouïe  sur  celui  qu'il  accusait. 

t  Tu  m'accuses!  >  répète  Armand.  —  Signe  trës-affirmatif  du  malade. 
—  1  Mais  tu  es  fou!  C'est  impossible!  Tu  m'accuses!  >  —  Signe  très-afSr- 
matif  de  Maurice  Roux,  dont  le  regard  ne  quitte  plus  Armand. 

(  Comment  !  tu  oses  dire  que  je  t'ai  assassiné  !  Mais  je  suis  ton  maître. 
(  Voyons,  mon  ami,  je  ne  suis  pas  méchant,  tu  le  sais,  je  suis  bon.  • 

'  Ici  le  regard  de  Maurice  prend  une  grande  expression  de  colère.  Il 
l'agile  et  fait  des  signes  violents  de  dénégation.  <  —  Messieurs,  nous  dit 
1  Armand,  vous  ne  le  croyez  pas,  n'est-ce  pas?  Cet  homme  est  fou,  ou 
■  bien  méchant.  > 

t  Nous  avons  alors  renouvelé  à  Maurice  Roux  toutes  nos  questions 
d'Armand.  Ses  réponses  ont  toujours  été  identiques  et  toujours  très- 
énergiques. 

■  Demandez-lui,  ajoute  Armand,  s'il  n'a  pas  vu,  dans  la  matinée,  une 
•  femme  venue  d'Alais.  <  Le  témoin  répond  négativement. 

■  Armand.  —  Mais  tu  as  reçu  des  lettres  d'une  6IIe  d'Alais? 

■  Il  répond  affirmativement. 

■  Armand.  —  Où  sont-elles  et  qu'en  as-tu  fait? 

■  Ici  le  témoin  U\i  un  signe  sur  le  mur,  qui  signifie  qu'il  les  a  brûlées 
avec  une  allumette.  > 

Et  ce  comédien  qui  joue  cette  pantomime,  qui  roule  les  yeux,  qoi 
fait  des  signes  avec  la  main  sur  son  cœur,  qui,  lorsqu'on  lui  parle 
d'une  lettre  qu'il  a  reçue  la  veille  et  qu'on  n'a  pas  retrouvée,  fait  sur 
le  mur  un  signe  indiquant  qu'il  a  pris  une  allumette  et  brûlé  cette 
lettre;  cet  homme  aurait  eu  une  commotion  cérébrale  qui  l'aurait 
empêché  de  parler,  et  la  parole  lui  serait  revenue  par  suite  du 
<UbouchaMnt  dont  il  a  parlé!... 
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Nuu,  Évidciumcnl.  Nous  «ommes  ici  en  face  de  la  |>]u.s  dâlcslable, 
mais  aussi  de  ta  plu«  ftagraoïe  des  impostures-,  et,  dès  l'iastanl  qu'il 
est  établi  (jue  Houx  a  fait  une  histoire  meo^onjjère.  qu'il  s'esi  bit 
rouci  i]uaud  il  pouvait  parler,  iii<;cn4iblc  qu.md  il  avait  tuulc  sa  ^ta- 
sibilité;  que  ce  concert  crimiael  a  été  ourdi  par  lui  pour  perdre  on  ■ 
ÎDUocent,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davanta|;e  :  l'imposturt 
est  di'mnntrL^e;  et  M  l'imposture  est  di^montrée,  si  Armand  nc*i  t»» 
coupable,  c'est  Roux  qui  a  iinaf;iné  cette  tntmc.  qui  a  creusé  cet 
ablmc  pour  y  en^loulir  à  suu  profit  l'hunueur  de  toute  une  iuu- 
cente  famille. 

Et,  messieurs,  il  a  été  bien  près  d'arriver  à  ses  fins,  quand  il  i 
voulu  donner  une  uouvcUe  édition  de  sa  première  comédie.  Dose, 
le  IB  novembre  I86'i,  pour  se  rendre  intéressant,  pour  paraître 
devaut  la  cour  d'nssisc^  dans  une  attitude  dramatique  qui  pûl  eniral- 
Dcr  tes  esprits,  enlever  la  enndamnaiiim  de  Tinnoccnt,  et  par  celle 
coDdamnaiion  atteindre  les  richesses  qu'il  avait  rêvées,  il  inugue 
une  seconde  fable.  L'affaire  avait  été  flxée  au  18  :  il  arrive  Inw 
jours  avant  A  Montpellier. 

Il  faut  vous  dire,  messieurs  (je  n'insiste  pas  sur  ces  dtïtaits,  quoi- 
qu'ils soient  caraclériî'liquci),  que,  soit  par  suite  de  ht  fatb|e«<;edc 
l'adminisiratioti  égarée,  soil  pur  suite  d'un  malentendu.  Houx  anii 
été  déjà  dans  celle  ville  l'objet  d'une  ovation  vérilablc.  Lorsqu'iléuil 
sorti  <lc  l'hôpital,  contre  l'ordre  du  médecm,  une  fuulc  nombrtut 
avait  fait  entendre  sur  son  passage  des  clameurs  de  nature  ii  cffra;rr 
tous  les  maîtres  di.'  Montpellier,  ce  qui  semblait  prouver  que  hf^orm 
sociale  était  véritablcMicni  arrivée. 

La  police  l'avait  entouré  de  ses  faveurs,  si  bien  que,  pour  dtstnîR 
SCS  loisirs,  un  lui  avait  donné  ses  entrées  au  spectacle,  où  il  albii 
admirer  les  chefs-d'œuvre  qu'il  était  si  habile  à  imiter.  S'il  sortiii 
dans  la  ville,  il  savait  feindre  la  souffrance;  il  marcliail.  appuyé  $v 
un  ^rand  bltou,  et  il  devenait  i'ubjet  de  l'empressement  des  boaoa 
âmes  qui  venaient  lui  offrir  soit  un  bouillon,  soit  un  verre  de  viati 
même  quelques  pièces  de  monnaie. 

Mais  nous  voici  au  17  novembre,  Houx  est  de  retour  h  MonipHtio. 
Dès  le  matin,  il  est  .sorti  pour  faire  l'exhibition  de  toutes  ses  «oirf- 
Frances.  Il  rentre  pour  dlocr,  s'acquitte  à  merveille  de  cette  TMie- 
tion;  et  pnis,  h  six  heures,  il  sort  avec  son  père,  il  fait  difKrcBtet 
courses.  Où  va-t-il?  clu'7  M.  Bertrand,  son  avocat;  car  il  avait  d^i 
le  dessein  de  se  porter  partie  civile,  son  imposture  n'a  jamait  «• 
d'autre  but. 

Mais,  pour  aller  chez  M.  Berlraud,  il  se  rend  d'abord  chu 
M.  Rivière  avec  son  père;  il  fait  cusutte.  seul  (il  o'a  pas  voulu  èin 
accompagué),  différents  circuits  dans  les  mes  de  MuntpelUer.  0* 
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faits  soDt  essentiels  dans  la  cause;  il  s'en  détache  uae  clarté  telle, 
qu'il  est  impossible  de  la  aier. 

J'cDtrerai  dans  les  détails,  et,  le  plan  de  la  ville  de  Montpellier  à 
la  main,  je  vous  montrerai  que,  pendant  plusieurs  heures  du  soir  et 
de  la  nuit,  Maurice  Roux  a  erré  dans  les  rues,  cherchant  i  se  procu- 
rer des  témoignages  pour  arriver  à  la  scène  définitive  quMI  avait 
rêvée,  mais  n'allant  jamais  là  où  il  devait  aller. 

Dans  son  premier  interrogatoire,  il  dit  que  c'est  à  sept  heures  qu'il 
a  voulu  aller  de  chez  M.  Rivière,  rue  Blanquerie,  chez  M.  Bertrand, 
me  du  Palais  :  il  ne  trouve  pas  M.  Bertrand;  mais  il  a  fait  la  ren- 
contre d'uD  être  inconnu,  fantastique,  qui  lui  tient  ce  langage  : 
>  N^ est-ce  pas  vous,  me  dit-il,  qui  êtes  la  victime  d*Armand?...  Cette 
canaille  est  allée  vous  trouver  à  la  cave.  » 

Roux  a  fait  la  peinture  de  cet  inconnu;  elle  peut  s'appliquer  à 
beanconp  de  gens  : 

•  Il  est  de  taille  ordinaire,  il  n'est  pas  gros,  il  est  brun,  il  porte  une 
moustache  noire  cirée  et  la  mouche;  il  était  couvert  d'un  chapeau  noir 
et  vêtu  d'un  pardessus,  il  était  très-bien  mis;  il  portait  une  canne  mince 
surmontée  d*UDe  petite  pomme.  > 

Il  n'a  pas  donné  d'autre  sigualement. 

Cet  homme  s'empresse  de  lui  témoigner  de  l'intérêt.  Pour  cela, 
que  feit-il?  11  dit  du  mal  de  M.  Armand,  il  l'appelle  un  maître  cruel  et 
dénaturé.  11  l'a  attendu  à  la  porte  de  M.  Bertrand.  Ils  parcourent 
ensemble  les  rues  de  la  ville,  s'asseoient  sur  le  banc  d'un  café  qu'on 
appelle  Café  du  Palais.  A  onze  heures,  l'homme  qui  ne  Ta  pas  quitté, 
ou  presque  pas,  le  frappe  dans  la  rue  déserte  des  Augustlns  où  il  l'a 
entraîné. 

Dans  son  second  interrogatoire,  plus  explicite,  ce  ne  serait  plus 
à  sept  heures  du  soir,  ni  dans  la  rue  de  la  Blanquerie,  que  la  ren- 
contre entre  Roux  et  l'inconnu  aurait  eu  lieu,  mais  à  huit  heures  du 
soir,  et  près  de  la  porte  du  Peyrou.  Ils  causent  encore  ensemble,  et 
dans  quels  termes  -.  «  Armand  est  un  misérable,  une  canaille.  »  Puis 
Roux  quitte  l'inconnu,  va  chez  M.  Bertrand,  ne  le  trouve  pas  encore, 
et  vient  s'asseoir  sur  le  banc  du  Café  du  Palais,  où,  vers  neuf  heures, 
rinconnu  vient  le  rejoindre.  Ils  auraient  fait  là  une  station  d'uneheure. 

Or,  messieurs,  on  a  interrogé  de  nombreux  témoins;  j'en  ai  les 
noms;  je  puis  les  faire  passer  sous  les  yeux  du  tribunal.  Eh  bien! 
tons  ont  déclaré  qu'à  ces  heures  de  la  soirée,  à  leur  entrée  ou  à  leur 
sortie  du  café,  ils  n'avaient  vu  personne;  que  personne  n'était  sur  le 
banc  du  cafê;  que  personne  ne  pouvait  y  être;  car  un  vent  glacial 
soufflait  sur  la  ville  de  Montpellier  ce  jour-li  et  rendait  les  bancs  du 
Ca/é  du  Palais  inhospitaliers,  surtout  pour  un  malade.  Donc  Roux 
ment  ici,  comme  il  a  déjà  menti  dans  son  premier  interrogatoire. 
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Mais  ce  n'est  pa»  Roi.  et  oous  ne  toachoos  pas  encore  au  dénoO- 
meoi  de  cette  «''iratijîc  srfnp. 

Roux  et  rincotiou  quittent  le  banc.  Roux  va  de  noureau  chtt 
M.  Bertrand,  (|ui  est  encore  absent,  H  vient  rejoindre  l'inconnu,  qui 
l'a  aiicndu  près  de  In  poric.  Ils  se  promènent  euseniMc  du  Cafi  é* 
Pniaû  à  la  porte  du  Peyrou  et  vice  twria  jusqu'à  dix  licurc<^  et  démit; 
puis  ils  se  séparent.  Alors  Roux  erre  dans  les  mes;  il  reaconlre.  il 
pouvait  être  onze  beure.s  \iaf;l  miuule.s,  rue  de  l'Aitïuillcrie,  le  bri- 
gadier de  polire  Fujio,  qui  lui  demaude  oii  il  va  :  il  rêpoud  qu'dic 
rend  cbez  M.  Rivière.  H  n'est  pas  dans  le  bon  ctiemiu,  l'agent  de 
police  veut  l'v  rcmetlre,  et  lui  oFFre  m(me  de  raccompagner.  Rorai 
répood  t  •  Non,  j'irai  bien  tout  seul.  »  Il  va  dan<i  la  dîrectioD  dBJ 
Peyrou.  U,  nouvelle  rencontre  de  l'iaconnc.  11  est  minait  (il  adi 
tout  à  l'heure  onze  licur«),  el  alors  Roux,  qui  peut  à  peine  raarclitrj 
lui  qui  est  sur  pied  depuis  cinq  heures  d'hurlu[;e,  depuis  sept  bcatd' 
du  soir,  ctquidoit  «trciuipalieut  de  gagner  sa  demeure,  Ranx  »'e»- 
gage,  &  la  suile  de  l'inconnu  ,  dans  la  rue  écirlée  des  Auf^stins,))*' 
il  re(;oii  uu  coup  de  canne  sur  la  tète. 

Voilà  les  déclarations  de  Roux. 

Mais  atieudez,  messieurs  :  vous  êtes  en  face  d'uo  homme  qa'oa 
veul  toujours  tuer  et  qu'on  ne  lue  jamais.  Il  a  reçu  un  cuup  de  bùclie 
sur  la  nuque,  cl  on  ne  l'a  pas  tué.  Il  a  eu  six  tours  de  corde  auiov 
du  cou,  et  il  n'a  pas  été  étranglé.  Il  reçoit  ud  coup  de  c<iDoe  sorti 
tête,  et  il  ne  sera  qu'éfîra ligné. 

l/inconnu  s'esquive,  saiisfait  d'avoir  accompli  ce  miracle,  (.loasi  i 
Roux,  il  pous.sc  des  cris  qui  ont  été  entendus  à  pins  de  deux  tc&t* 
mètres.  Un  nommé  Houry  a  entendu  ces  criit  et  a  pris  peur;  il < 
fallu,  pour  qu'il  osât  s'apprfjcher,  qu'un  alluuicur  de  gai.  Oêtàt 
(Jean),  vint  lui  prêter  mam-forte. 

J'oubliais  de  dire  qu'à  dix  heures  el  demie,  {|uittant  la  nuiMi 
Bertrand,  Roux  a  dit  (toujours  duiis sua  interrogatoire)  qu'il  screodiii 
cher  M.  Kivière  chercher  sou  père  qui  l'y  atlcudait,  mais  qu'il  « 
savait  quelles  rues  il  avait  suivies,  et  pourtant  il  en  vcoait  quelqntt 
heures  avant! 

l-e  15  décembre,  le  juge  d'instruction,  désirant  combler  «tn 
lacune,  voulut  connaître  cxaclomcnt  cet  Itinéraire,  et  chargea  Ad** 
Inn,  brigadier  de  police,  de  parcourir  avec  Roux  les  rues  qo'il  anii 
suivies.  Reruarqucz-lc  bieu,  il  oublie  d'aller  chez  M.  Itiviére,  ff 
conduit  Amalou  à  la  rue  des  Augusliiis.  après  un  trajet  A  peine  d'à 
quart  d'heure.  Ce  qui  fjil  que,  puisqu'il  est  sorti  à  dix  heures  d 
demie  de  chez  H.  Bertrand,  il  serait  arrive  à  dix  heures  trois  quar» 
me  des  Augustins,  o(i  il  prétend  avoir  été  frappé,  alors  qu'au  cur 
traire  il  a  été  rencontré  à  onze  heures  vingt  minutes  par  le  brigadKf 
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PuJÎQ  daoïi  une  dirccltoo  opposée,  et  qu'il  a  éti  relevé  à  tniuuit  daas 
celte  in«mc  rue  des  Au^iusiltis,  au  momenl,  dit-il,  où  le  mystérieux 
inconnu  venait  de  prendre  la  fuite. 

KlaLs  cet  homme,  qui  était  par  terre,  qui  avait  crlâ  assez  fort  pour 
4|u'un  l'eniendit  à  dcui  cents  mitres,  il  ne  peut  plus  parler,  il  est 
atteint  de  mutisme!  Scrnnd  mutifime!  Cest  la  commoiiua!  I)  lui  e$t 
irapoïvsibic  i\c  se  tenir  $ur  ses  jambes.  Voici  Goury  et  Claude  qui  le 
preiiDcnt  chacun  îîuus  un  bra.s,  et  ce  malheureux  est  dans  un  ici  étal 
de  conmiotiun  et  d'inseoiiibilité  qu'il  roule  par  terre,  enlralnaat  ses 
deuK  soutien.s.  H  est  porté  à  YBotct  dt  la  Croix  de  Malte,  et  U  les 
naédecins  déclarent  qu'ils  soui  en  face  d'un  nouveau  crime. 

L>e  dtsait-oD  pa-o,  dans  Montpellier,  que  Maurice  Roux  avait  revu 
vingt-sept  coups  de  poignard,  et  qu'il  avait  été  jeté  dans  iruis  puits 
différcntsl  11  ^lait  dès  lors  assez  simple  que  les  médecins  se  fu&sent 
trompt^  aussi  et  qu'ils  crussent  h  un  crime. 

Eh  bien,  cet  homme  demande  A  4>trc  porté  à  la  cour  d'assises  pour 
y  déposer  étendu  ^ur  uni*  civif^re! 

On  examine  la  plaie,  le^  méfleciu»  déclarent  qu'elle  a  été  Mte  avec 
ao  bâton,  et  qu'elle  n'a  pu  être  l'auivre  de  Maurice  Koux. 

Je  réponds  que  M.  Tardteu  était  à  Montpellier,  uti  il  était  venu 
pour  déposer.  Il  a  demandé  offiiicutenieni  et  ofRciclleineot  à  voir  le 
malade.  M.  le  juge  d'Inslructîoa  le  lui  a  refusé,  et,  quand  mon  hono- 
rable adversaire  faisait  le  reproche  à  M.  Tardieu  de  n'avoir  pas 
visité  Maurice  Houx,  il  ignorait  certainement  que  les  portes  de  la 
Croia  de  Malte  lui  avalent  été  Fermées  par  la  justice.  Les  trois 
inédcrins  commis  ont  été,  seuls  char^rés  de  ce  soin;  ils  ont  agi  sans 
douie  avec  toute  conscience,  ei  je  ne  veux  en  aucune  manière  incn- 
miner  leur  rapport;  niai^  lorsqu'à  la  suite  d'une  instruction  longue 
et  minutieuse,  dans  laquelle  les  5oup^;ons  ont  porté  à  peu  près  par- 
tout, il  a  été  impossible  de  découvrir  cet  être  fuulaslique  avec  lequel 
ftuux  aurait  éctiangé  cette  conver^tiun  d'un  autre  luuude,  j'ai  le 
droit  de  dire  qu'il  faut  relé)Tuer  toute  celle  seine  du  17  novembre 
au  nombre  de  ces  Images  malsaines  qui  peuvent  naître  dans  un  cer- 
veau échauffé,  altéré  de  sang  ei  d'argent.  Maurice  Itoux  voulait 
^arriver  à  tout  pris  à  cette  conquête  qui  devait  l'euricbir,  et  il  avait 
llbien  compris  qu'alors  que  le  soupçon  de  ce  nouveau  crime  pèserait 
'    sur  >1.  Armand,  il  serait  certaiuemeuc  coudainuL-. 

IJc  suis  bien  loin,  messieurs,  d'avoir  épuisé  toutes  les  preuves  de 
détail  que  je  pourrais  Faire  passer  sous  vos  yeux;  mais,  messieurs,  .si 
\e.  ne  me  trompe,  votre  conviction  c«t  complète  et  votre  Fatigue  est 
graudci  l'augmenter  serait  une  lémérLIé  que  je  ne  me  pardonnerais 
pas,  et  j'cspére  qu'à  Fheure  où  je  parle,  je  puis  considérer  ma  lAcbe 
comme  complètement  achevée.  Mua,  U  ne  peut  Cire  douteux  pour 
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[tersonnc  ({u'Arni^iiid  a  été  tégiltmcmeatacquîllé  par  ta  courd'ajàtt 
des  Bouches-du-UhAnc,  et  ce  verdict,  qui  a  été  accneilli  par  les  accès 
d'culhousiasme,  par  les  ncclamations  uaanime»  de  lu  populalian 
d'AlJt.  Il  a  élé  raiifié  par  la  France  iniellisencc  loui  enllfrr.  par  U 
maf^istraiurc  elie-m^mc,  heureuse  d'avuir  i^rhappé  à  la  reupoiua- 
biliié  Icrriblc  il'un  arr^t  nii  elle  pouvait  être  en(;a[;éc. 

Mais  ce  qui  résulte  de  ce  verdict,  ce  qui  résulte  de  la  démonstn- 
lion  que  nous  donne  chacune  des  phases  de  re  procès,  v'rm  qut 
TOUS  êtes  eu  face  d'une  de  ce»  perversités,  comme  il  s'en  prodoii 
rarement,  grAce  i  Dieu,  qui,  couienant  en  elles  les  paR-slous  les  pin 
venimeuses  et  les  des<^'ins  le^  plus  monstrueux,  peuvent  méditer  i^i 
exécuter  des  projets  artiticieuscmcnt  préparés,  et  de  nature,  par  kur 
apparCDce,  à  tromper  ceux  qui  apportent  cependant  à  tes  décoanir 
les  Invcsllfralions  \cs  plu-^  scrupuleuses. 

V.U  bien,  quand  cet  liuninic  a  le  courage  de  demander  des  dois* 
mages- intérêts  ;  quand,  après  ta  leron  «pie  lui  a  doDoée  la  cour  de  ca»- 
saiion,  il  se  redresse  encore  ;  quand  il  ne  consent  pas  à  (^ire  oublié, 
et  quand  de  la  fau^e  où  il  a  croupi  si  loiiijtcnips,  il  veut  atteindre  b 
Fortune  de  cet  homme  dont  il  a  fait  le  désespoir,  il  mérite,  non  p» 
une  condamaaiion  pénale,  que  vous  oc  pouvez  pas  pronuacer,  tniii 
un  jugement  qui  descendra  de  ce  siéRc,  et  qui  sera  pour  la  cqb-  _ 
science  publique  une  léf^itime  satisfaction.  ^^H 

Quoi!  messieurs,  il  n'a  tenu  qu'à  un  fll  que  son  détestable  deflllP 
ne  fi)l  couronné  de  succès!  Supposez  qu'au  muis  de  novembre  190. 
Armand  eilt  été  jugé;  supposez  qu'il  l'cOt  été  sous  l'impression  Up- 
rible  de  celte  nouvelle  et  sanglante  comédie  du  t7  novembre.  Oh! 
j'eo  frémis  :  il  était  possible  que  l'échafaud  se  dressât  pour  Kdre 
tomber  la  télé  d'un  innocent;  que  la  société  eût  A  porter  sondui, 
et  qu'impuissante  à  la  réparation,  elle  etll  à  enrej^istrer  retle  >(»• 
Telle  victime,  qui,  jointe  aux  autres,  ^mirait  au  bord  de  la  répif** 
tion,  sans  pouvoir  jamais  l'obtenir. 

Mais,  je  le  demande,  est-ce  que  le  mal  qui  a  été  fait  n'a  paséti 
assez  grand?  Est-ce  que  Houx  ne  peut  pas  se  féliciter  dans  sa  déitl»- 
rable  mnlire?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  Fait  le  désespoir  de  toute  la  hrtàk 
.Vrmand?  Kst-ce  que  vous  ne  compterez  pour  rien  la  douleur  poi- 
gnanle,  la  stupeur  de  cet  homme  de  bien,  arraché  brusquement  km 
aPTectioDS,  h  sa  Famille,  h  ses  affaires,  à  la  eonsidérallon  de  imbi 
retranché  tout  vivant  du  monde  oii  Ton  s'estime,  où  l'on  s'aime, 
pour  être  jeté  dans  celui  où  l'on  est  l'objet  de  toutes  les  baiaes,  dt 
toutes  tes  animadversions,  de  toutes  les  malédictions;  enfermé  àsa 
sa  cellule,  poursuivant  eo  vain  les  preuves  de  son  innocence  qui  tri 
échappent;  passant  des  nuits  sans  sommeil,  des  jours  agités,  vuyiU 
prés  de  lui  sa  compagne  ilésespéréc  qui  lui  cache  it  peine  ses  Urmei- 
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ses  amis  qui  ne  peuvent  lui  faire  parvenir  leurs  impuissantes  conso- 
lations ;  puis,  même  au  jour  de  cette  réhabilitation,  quand  l'opinion 
publique  se  prononce  en  sa  faveur  avec  un  tel  éclat,  l'étrange  erreur 
de  la  magistrature?... 

A  quelque  distance  de  là,  l'orage  gronde;  une  population  furieuse 
se  décfaatne,  égarée  elle-même  par  cette  pensée  que  la  justice  a  pu 
laisser  pencher  sa  balance  du  côté  de  la  richesse;  elle  se  rue  sur  la 
maison  de  l'accusé  et  se  livre  aux  plus  coupables  violences;  les  per- 
sonnes ne  sont  pas  respectées,  et  la  famille  de  l'honorable  et  coura- 
geux défenseur,  que  nous  appelons  notre  ami.  M*  Lisbonne,  est 
Tobjet  d'indignes  traitements;  et  pendant  trois  jours  ces  scènes  de 
sauvagerie  viennent  affliger  la  France. 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  assez?  Est-ce  que  cet  homme  n'a  pas  déji 
trop  souffert?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  temps  que  le  jour  de  la  répara- 
tion luise  sur  sa  tête  sans  aucune  espèce  de  nuage? 

Eh  bien,  messieurs,  ce  n'est  pas  pour  lui  que  je  parle  ;  je  suis  solli- 
cité par  un  intérêt  plus  grand,  supérieur  au  sien  ;  car  cette  cause  met 
eu  présence  un  audacieux  qui  a  voulu  abuser  de  la  justice  et  violer  sa 
majesté,  et  l'erreur  qui,  se  traînant  â  sa  suite  dans  des  voies  tor- 
tueuses, est  arrivée  jusqu'à  jeter  te  défi  à  l'œuvre  de  la  justice  elle- 
même. 

La  justice!  y  a-t-il  en  ce  monde  une  puissance  plus  auguste,  plus 
nécessaire?  On  pourrait,  au  besoin,  concevoir  une  société  asservie  .- 
la  dignité  en  serait  abaissée,  le  bonheur  y  serait  compromis;  mais  si 
elle  était  gouvernée  par  le  sentiment  de  là  justice,  elle  pourrait  un 
jour  reconquérir  son  droit;  dès  qu'il  disparaît,  les  hommes  retour- 
nent à  la  sauvagerie.  Ah!  ce  n'est  pas  assez,  messieurs,  de  professer 
pour  ce  sentiment  un  culte  théorique,  il  faut  le  protéger  et  le 
défendre  dans  ses  manifestations  extérieures;  il  faut  que  les  déci- 
sions souveraines  soient  inattaquables,  qu'elles  soient  placées  au- 
dessus  des  passions  des  hommes  ;  les  citoyens  s'inclineront  alors 
devant  elles  dans  un  respectueux  silence. 

Ce  privilège,  que  vous  avez  raison  de  revendiquer  pour  vous- 
mêmes,  vous  ne  voulez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  en  dépouiller  cette 
Juridiction  dont  l'éminent  rapporteur  de  la  cour  de  cassation  a  dit 
avec  raison  que,  seule,  elle  était  assez  forte  dans  les  temps  modernes 
pour  porter  le  poids  des  condamnations  criminelles.  Augmentez, 
n^affaiblissez  pas  le  prestige  du  jury;  et  puisque  cette  grande  occa- 
sion est  offerte  à  votre  indépendance  et  k  votre  sagesse,  suivez, 
messieurs,  la  voie  qui  vous  a  été  ouverte  par  la  cour  de  cassation  ; 
que  vos  puissantes,  que  vos  loyales  mains  rétablissent  sur  leur  pié- 
destal témérairement  ébranlé,  les  saintes  et  augustes  images  de  la 
justice  et  de  la  loi  ! 

31. 
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AUDIENCE   DC  30  JANVIER. 
Aprjs  la  plaidoirie  de  M'Gîraud,  M' Jules  FAVRBnïplîque  en  ces  termes  . 


Tout  en  reodaot  hommage  an  tateDt  el  au  zi\t  du  dûFeaseor  it 
Maurice  Roui,  lout  en  rcconciiii^Mnl  qu'il  s'csl  gëiiéreuseniefli 
acquitté  de  sa  tâche,  il  m'est  impossible,  par  re^peet  pour  la  vérité, 
pour  la  dignité  de  la  justice,  de  lai  cuncëder  les  dernière*:  coosidért- 
lions  qui  ont  termiué  <;a  réplique-,  ces  cousidéraliuas,  il  n'était  pi' 
boD  (le  le«  l'aire  valoir,  il  c<>t  utile,  il  est  sage  de  les  combattre. 

NoD,  messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  devant  la  justice,  et  dau 
cette  cause  peut-^lre  mujosque  il:nis  toute  autre,  ta  lutte  suit  engage 
entre  le  pauvre  et  le  ricbe.  Kaire  cuteodre  de  tellei^  paroles  poor 
passiODoer  le  dëbat,  pour  remuer  les  mauvais  insimcts  de  la  fook. 
pour  Allumer  dans  le  ccpur  des  un^  de  cr>upahlc<:  couvoili<;cs  et  dao^ 
le  cœur  des  autres  des  craiutes  chimériques,  c'est  là,  messieurs,  soc 
mauvaise  entreprise,  A  laquelle  h  justice  ne  s'associera  jamÀ 
Devant  vous,  messieurs,  limt  se  nivelle,  el  chaque  jour  votre  jostitc, 
indépctidaulc  el  ferme,  le  prouve  au\  populaiious  rrroaaaissantef. 
Je  dirai  m(mc,  et  assurémcai  je  .serais  loin  de  m'en  phiindre,  qatVil 
était  possible  qu'elle  eilt  jamais  des  préférences,  des  Haiblesse«,  eUf 
irait  droit  au  malheur,  à  ceux-là  qui,  par  leur  !»ilu.-iiioii  sodilf, 
paraisïeni  tout  d'abord  plus  di^uués  de  prolectiuu  et  de  défense.  Et 
alors  même,  messieurs,  que  cette  protection  leur  échapperaii,  que  li 
dureté  sociale  pèserait  sur  elles  de  tout  son  poids,  les  classes  pauvrcf, 
dans  ce  sanctuaire,  rencontreraient,  .ivant  les  jufçes  qui  connalsKOi 
leur  situation,  des  palroas  bienveillants  qui  leur  tendraient  la  ouiiL 
et  les  relèveraient  de  leurs  appréhensiont. 

Aussi,  messieurs,  est-re  un  arjTriiment  usé  et  qui  doit  être  con- 
damné au  nom  des  vérités  éternelles  que  j'ai  invoquées,  quo  de  pn- 
teodre  que  celte  cause  se  présente  avec  ce  caractère  :  que  Maoria 
Rou\.  c'e?t  le  domestiqnc  inli^rcssanl,  luttant  contre  le  mafirc  «vi* 
et  dur,  qui  aurait  abusé  de  sa  personne.  Ce  n'est  pa<;,  mc$sicurt,  li 
tribunal  le  sait  bien,  et  je  rau^iraùs  de  me  déliindre  d'pn  para't 
reprocbe,  ce  n'est  pas  l'iiumme  du  peuple  que  j'ai  attaqué  :  relai-U. 
j'ai  passé  mn  vie  à  le  défendre;  celui  que  j'ai  attaqué,  que  j'attaqttf, 
contre  lequel  je  m'acharnerai  jusqu'à  mon  dernier  souffle,  r'e« 
l'homme  vicieux  et  pervers,  j'ai  cherché  dans  ta  procédure  crinf- 
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nelle,  que  mon  honorable  adversaire  n'a  que  superl^eicllcment  inter- 
rogée, et  j'y  ai  trouvé  les  preuves  accablantes  qui  démontrent  et 
rindigoilé  et  la  profonde  immoralité  de  Maurice  Roux,  de  l'accu- 
sateur. 

J'ai  Fait  plus,  j'ai  voula,  messieurs,  ce  à  quoi  mon  honorable 
adversaire  résiste  avec  une  obstination  qui  m'étuiiue,  j'ai  voulu  que 
cet  accusateur  cùl  au  niuiiis  le  cuura^e  de  »es  propres  déclaratloos, 
et  qu'au  lieu  de  ks  déserter  misérablement,  de  les  repousser  pour  les 
commodités  de  ses  convoitises  actuelles,  il  les  envisageât  telles  qu'il 
les  avait  produites  à  la  justice.  C'est  là.  ea  erfcl,  le  seul  documeot 
juridique  sur  Lequel  il  puisse  s'sppuyer.  Il  ne  te  veut  pas.  ccpeadaatt 
El  je  comprend*.  mc*:<!icurs.  que,  non  pas  pour  Ragiicr  un  procès 
impossible,  ra;iis  pour  faire  quelque  figure,  pour  se  donner  le  droit 
de  jeler  à  M.  Armund  d'Inutiles  et  injustes  invccilves,  il  se  soit 
résifîné  h  ce  parti  désespéré.  Mais  heureusement,  mc.^sicurs,  après 
celte  lutte  eugraf^ée  à  votre  barre,  votre  sagesse  prononcera  rorame 
un  arbitre  souverain;  et  quant  à  moi,  je  suis  sans  inquiétude  sur  le 
réiïultat  de  votre  décision.  Cependant,  puisque  notre  adversaire  le 
veut,  il  faut,  messieurs,  que  malgré  ma  faltgue  j'entre  encore  en 
lice;  je  Ir  ferai  sommairement,  m'atiachant  aux  objections  principales 
qui  m'ont  été  fiiitcs  par  le  défenseur  de  Maurice  Houx,  et  essayant 
de  mettre  â  cùié  de  chacune  d'elles  une  réponse  que  je  crois  devoir 
être  Wcturicusc. 

Eiaminous  d'abord  l'aceuiialiou  dirigée  contre  le  système  que  j'ai 
produit  à  l'audience  d'hier.  Dois-je  accepter  le  reproche  d'avoir 
complètement  bouleversé  le  Code  d'instruction  rriminelle,  d'avoir, 
pour  me  servir  de  l'expression  de  mon  honorable  adversaire,  porté 
sur  lui  une  main  téméraire? 

En  vérité,  si  j'avais  commis  ce  crime,  je  l'avoue,  j'en  porterais 
assez  légèrement  In  responsabilité.  Je  ne  comprends  pas,  je  n'ai 
jamais  compris  ce  respect  fétichiste  pour  t'muvrc  des  hommes  qui 
cuiisiste  à  plier  devant  elle  un  genou  tdoLltre  et  â  prétendre  que 
l'humanité  csl  arrivée  au  summum  de  la  perfection  et  qu'elle  ne  peut 
faire  un  pas  de  plus. 

Mais  mon  honorable  adversaire  ne  se  rappelle-I-îl  pas  que  ce  Code 
qui,  suivant  lui,  est  l'arche  sainte  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
toucher  même  dans  une  décision  judiciaire,  a  été  remanié  il  y  a  peu 
d'années  encore?  Ainsi  la  chambre  du  conseil  était  composée  de 
trois  juges;  ou  a  changé  cela,  et  aujourd'hui,  t'est  le  juge  d'instruc- 
tion qui  lui  seul  la  forme  tout  enliére. 

N'a-t-il  pas  été  question,  l'année  dernière,  de  modifier  les  dépo- 
sitions relatives  h  la  liberté  proviwire?  Et  vous  savez,  messieurs,  que 
dans  le  cours  de  l'avant-derdèrc  législature,  on  a  introduit  dans 
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riDSIructioii  crîiniQcllc  desdjsposirions  entièrement  nouvellH.  Ifl^Iî- 
luanl  uur  jii^iirc  sommaire  A  laijuelle  Ie.«  rédacteurs  du  Cwlf 
n'avaient  pas  sriofié.  Laissons  donc  de  cAté,  nicj-*icurs.  les  rKpixli 
exaf^éri^s;  si  les  loi.s  sont  mauvaises.  vieittic$,  insuFAsaote»,  il  faut  I» 
changer;  c'est  b  seule  mission  des  l^(^i.<Ia leurs. 

Devant  vous,  messieurs,  devant  l.i  justice,  nous  devoDS  nous  livrer 
avec  vou«  j)  un  double  travail  :  d'abord  celui  qui  procède  de  do< 
cooscicnrcs.  qui  nuit  de  l'examen  que  unus  [>ennetteul  nos  HMs 
lumières.  C'est  \h.  messieurs,  le  noble  privilège  de  vos  hautes  fonc- 
tions; miiis  c'est  le  privilège  de  notre  indépendance  de  ponvotr 
nous  etprimer  librement,  même  vis-à-vis  du  l<^(*islaieur  ei  de  *« 
oenvrc;  car  no<;  paroles  ne  seraient  plus  qu'un  acte  de  servitude  s 
nous  (^lions  dans  la  nécessité  de  courber  le  front  devant  le  texte  de 
la  loi  et  de  nous  interdire  toute  espèce  de  critique. 

Mais  après  ce  premier  travail  calme,  qui  peut  contenir  la  luinièr 
philu.>>ophtque  à  l'aide  de  biquellc  marche  la  jumprudence.  recom- 
ineotaire  vivant  do  la  loi  écrite,  $e  place  rapplicaiion  ;  l'applicatioa, 
qui  exige  de  ta  part  du  juge  un  respect  .scrupuleux  de  la  volonté  <to 
législateur,  au-dessus  de  laquelle  il  ne  lui  est  jamais  pcrmti  & 
s'élever;  car,  s'il  lui  est  possible,  je  ne  dirai  pas  de  l'étendre,  * 
rélari;ir,  mais  au  moins  de  lui  assigner  une  portée  que  la  néceai^ 
des  choses  on  la  pression  des  moeurs  impose,  au  muins  ne  doil-l 
jamais  sortir  du  cercle  dans  lequel  il  a  été  enfermé. 

Aussi,  lout  en  exprimant  ma  pensée  sur  l'article  .'158  du  CodriTiB- 
struciion  criminelle,  tout  eu  faisant  observer  au  Iritnitiat  que»; 
article  était  dangereux  ;  qu'eu  plaçant  vis-â-vts  l'une  de  l'autre  àtn 
juridictions,  il  provoquait  leur  rivalité  et  leur  anlsf^onisnie;  <]>'' 
violentait  le  droit  commun  en  arracliant  au  domaine  paisible  <lrLi 
jtistice  civile  la  connaissance  des  intérêts  qu'il  y  a  danger  A  poriff 
devant  la  justice  criminelle;  lout  eu  Faisant  ces  observations,  qui  ■ 
sont  pas  de  mol,  cl  igueje  répète  avec  un  illustre  maître,  je  di«aLM|i( 
CCI  article  .t;>S  du  Code  d'instruction  criminelle  devait  être  obsm^. 
appliqué,  mais  que,  pour  le  faire,  il  ne  fallait  pas  l'ag^^raver.  <ft- 
sous  prétexte  de  coasener  intacte  la  puissance  civile  attribuée  UB 
cours  d"as.sises,  il  ne  fallait  pas  investir  ces  cours  du  droit  antiMcu' 
de  Faire  échec  !\  la  justice  criminelle,  de  nier  ouvertement  saàta- 
sîons. 

C'est  ii  en  effet,  messieurs,  qu'il  Faut  aboutir,  et  Quelln  fv 
soient  sur  ce  point  les  distinctions  et  les  subtilités,  dans  tesqudk) 
mon  honorable  adversaire  s'est  jeté,  j'ai  le  droit  de  lui  répondre  4* 
la  question  posée  en  ce  moment  h  ta  conscience  du  tribunal  est  ■>* 
qucstioQ  de  vérité  et  de  bon  sens. 

Et  cela  est  si  vrai  que  mon  honorable  adversaire,  malgré  lot  H 
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quoi  qu'il  en  ait,  subit  la  coniraiaie  de  la  logique,  à  laquelle  il  a' est 
doaoé  à  personne  d'échapper,  et  que,  balbutiant  la  faute,  il  plaide 
constamment  le  crime.  Ainsi,  après  avoir  essayé  d'écarter  la  volonté, 
qui  est  Télémcnt  du  crime,  il  termine  sa  plaidoirie  et  la  résume  en  ces. 
mots  :  "  Armand  a  assommé  sa  victime!  ■  Oui,  la  vérité  est  là  :  il  !*a 
assommée,  ou  il  ne  l'a  pas  assommée;  il  l'a  étranglée,  ou  il  ne  l'a  pas 
étranglée;  il  l'a  garrottée,  ou  il  ne  l'a  pas  garrottée. 

Or,  comme  le  verdict  du  jury  a  été  négatif  sur  toutes  ces  ques- 
tions, vous  voyez  bien  que  votre  procès  n'est  autre  chose  qu'une 
insurrection  contre  ses  décisions,  et  qu'avec  un  zèle  hypocrite  dont 
je  ne  suis  pas  dupe,  vous  voulez  que  la  juridiction  civile  détruise 
l'ouvrage  de  la  juridiction  crimioelle. 

Eh  bien,  c'est  là  ce  qui  serait  profondément  dangereux  :  ce  serait 
un  Funeste  exemple  donné,  ce  serait  la  lutte  de  deux  principes  qui 
doivent  se  concilier  et  s'entendre;  ce  serait  Tanarchie  tombant  du 
siège  de  la  justice  et  apprenant  â  tous  le  mépris  de  lu  loi  et  des  déci- 
sions des  magistrats. 

Cest  pourquoi,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'est  présentée,  et 
qu'il  n'a  pu  être  douteux  qu'une  décision  de  la  cour  rendue  au  civil 
était  en  opposition  avec  la  décision  du  jury,  la  cour  de  cassatiou  a 
impitoyablement  cassé. 

J'ai  dit,  messieurs,  et  je  maintiens  qu'à  mon  sens  la  jurisprudence 
sur  tous  ces  points  est  trop  large;  que  dédoubler  en  certains  cas  la 
pensée  criminelle,  et,  après  te  verdict  souverain  du  jury,  conserver 
encore  le  droit  de  transformer  l'acte  innocenté  en  un  délit,  y  voir  la 
possibilité  de  la  poursuite  au  civil,  fondée  sur  l'existence  de  ce  délit, 
constitue  un  danger,  et  cela  précisément  parce  que,  d'après  notre 
loi,  qui  peut  être  imparfaite,  le  jury  ne  s'explique  pas  sur  le  fait  qui 
s'est  passé;  que  sa  réponse  est  vague,  qu'elle  est  inconsistante, 
qu'elle  laisse  lieu  à  un  commentaire.  Or,  c'est  dans  ce  commentaire 
et  dans  ses  ténèbres  qu'on  puise  pour  le  juge  civil  le  droit  de  pro- 
noncer la  condamnation  en  dommages-intérêts.  Là  est  le  vice.  Mais, 
quand  l'obscurité  n'existe  pas,  quand  il  est  clair  pour  tous  que  la 
réponse  du  jury  a  anéanti  la  participation  de  l'accusé  au  fait  maté- 
riel, si  la  participation  au  fait  matériel  existe,  et  iiiéme  jusqu'à  un 
certain  point  le  fait  matériel  lui-même,  la  condamnation  au  civil  qui 
viendrait  l'afHrmcr  malgré  cette  déclaration  serait  en  opposition 
avec  elle,  précisément  parce  qu'elle  reposerait  exclusivement  sur  cette 
participation  qui  a  été  niée  par  le  verdict  souverain  du  jury. 

C'est  là,  messieurs,  et  sans  rentrer  dans  les  détails  qu'il  a  plu  â 
mon  honorable  adversaire  de  rappeler  à  celte  audience,  la  distinc- 
tion à  laquelle  il  faut  s'attacher,  et  c'est  celle  que  vous  trouverez 
dans  tous  les  arrêts  que  lui-même  a  cités 
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|]  est  revenu  sur  rctie  affaire  Smietme.  Mais,  dans  cette  affairt.le 
fait  matériel  n'étaic  pas  conlcslè;  il  ot  l'était  pas  par  ['acco»é,  et  ilac 
pouvait  pas  lYirr,  car.  daus  la  rixe  engagée  entre  Souesroe  et  loo 
fermier  Cnrba^son.  Soucsmc  avait  dunné  A  CA>rl>8$si)a  un  coup  de 
fourche  ijui  l'avait  trauspcrci. 

(juand  le  jarj'  avait  défbrt'^  que  Soucsme  n'était  coupable  ni  it 
teulalive  de  meurtre,  ni  d'homicide,  ui  de  coups  et  blessures  volrm- 
Uires,  il  avait  prononcé  au  puini  de  vue  de  la  criminalité,  et  tl  était 
impossible  de  remeilre  celle  criminalité  en  question  au  point  de  ne 
civil. 

Mais  il  n'avait  pas  pu  détruire  le  Fait  matériel  de  la  mort  de  Co^ 
basson,  pas  plus  qu'il  n'avait  détruit  le  fait  matériel,  in di5; pensable, 
de  la  pariicipuliuu  de  Soucsme  â  celte  mort.  Cette  participilioO 
constituait  donc  contre  Souesme  un  fait  qu'on  poovaii  considérer 
comme  une  faute.  C'est  ainsi  que  l'a  envisagé  ta  cour  d'Orléans, 
après  le  tribunal  de  Montargis. 

Ici,  messieurs,  est-ce  que  nous  rencontrons  une  h}*pothé$e  4e 
cette  nature?  évidemment  non  Tout  est  défini;  il  est  inronlcstihle 
que  l'acte  reproché  ii  M.  Armand  eiisle  ou  n'existe  pas,  qu'il  en  est 
nu  qu'il  n'en  est  pas  l'aulenr;  et  pour  arriver  à  dire  qu'il  existe,  et 
que  M.  Armand  en  e^t  l'auteur,  il  Paut  supposer  uun-seulemeni  l'io- 
leolion  criminelle,  délmile  par  la  déclaration  du  jury,  mais  eocorrli 
perpétration  de  tous  les  faits  accessoires  qui  ont  accompaf^né  le  tA 
principal. 

Or,  comme  Inu.s  ces  faits  accessoires  constituent,  au  point  de  vw 
de  la  criminalité,  une  crlmiu.ililé  excessive  de  leur  auteur  et  qu'ib 
soulèvent  une  lé^^itimc  réprobation,  par  ceKi  même  que  la  réponse  àa 
jury  a  été  négative  et  qu'elle  a  di)  nécessaire mcnl  p<trtcr  sur  l'IolciK 
tioii  et  sur  l'ensi^inble  des  faits,  cette  intention  et  cet  ensemble  de 
faits  sont  détruits  en  ce  qui  concerne  M.  Armand,  et  par  conséqneil 
les  remettre  en  question,  c'est  aller  dlrcciemeot  contre  le  verdki  A 
jury. 

Mon  honorable  adversaire  m'a  opposé  des  théories  qui  ont  M 
exposées  par  un  honorable  et  savant  jurisconsulte,  qui  truuve  qnt 
ta  jurisprudence  de  h  cour  de  cassation  ne  va  pas  assez  loin  ;  car,  1 
son  sens,  le  jury  ne  décide  jamais  rien.  Le  jury  déclare  que  l'accDi' 
n'est  pas  coupable;  et  cependant  Le  fait  peut  être  encore  mis  <B 
question,  et  l'on  peut  devant  les  tribunauii  civils  ari^cr  de  la  culpi- 
bililé  de  celui  qui  a  éié  acquitté  p»r  la  cour  d'assises!  Qut  M-  It 
professeur  Ortolan  professe,  préconise  de  telles  doctrines,  libre  i 
lui.  messieurs.  M.  Ortolan  .sera  srui  de  son  avis,  et  quaut  à  moi,  je 
souhaite  que  son  isolement  dure  toujours;  car  si  jamuis  il  pouvait 
faire  des  prosélytes,  et  s'il  était  entendu,  comme  d  l'enseigac,  que 
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l'homme  desceodaDt  des  baocs  de  la  cour  d'assises,  publiquement 
réliablliii^pttrun  verdict  dujun*.  puisse  <>lre,cum me  l'est aujuurd'liui 
M.  Armand,  conduit  devant  les  juges  civils;  que  là  le  inOrac  drame 
puisse  se  répéter;  que  là  les  mfmcs  léinuius  puissent  ^(re  culcudus, 
les  mêmes  incrimiDadons  se  produire,  il  vaudrait  beaucoup  mieux,  an 
lieu  d'entdurer  le  jury  de  respects  menteurs,  nuéaiitirimiiiédiatciueul 
£a  juridicliuD,  renverser  ses  atlributiou:i,  et  coiucrver  l'uniiê  daus  la 
justice. 

Mais,  au  surplus,  l'article  de  M.  Orlolaa  me  parait  singuliércmeol 
perdre  de  $a  valeur  quand  uu  eiamiuc  sa  date  et  son  objet. 
M.  OrtoIxQ  a,  el  tout  le  monde  le  sait,  une  imiig;inatiOD  vive;  c'est 
aussi  un  homme  du  Midi;  M.  Ortolan  aime  Ie<i  causes  difficiles,  les 
thèses  aveninreuscs,  cl  lorsque  l'arrêt  de  la  <~our  d'iissises  d'Ais  a  été 
rendu,  qu^nd  s'est  élevé  contre  cet  arrêt  celte  immense  cbuieur  qui 
avait  ces  deux  sources  que  j'indiqufiis  à  l'audience  d'bter  :  le  scnti- 
Rient  de  ta  justice  violemment  froissé' par  l'eipression  coalenue  dan.s 
l'arrêt  et  par  Tarrét  lui-même,  et  en  même  temps  le  sentiment  de 
légitime  inquiétude  inspiré  pjr  ce  défi  jeté  à  la  juridiction  du  jury, 
alors  même  que  tout  le  monde  accablait  ran*£t  de  ta  cour  d  Ail, 
M.  Urtohu  a  (jénéreusement  pris  fa  défense,  et  c'est  un  pumphlct  jt 
propos  de  l'affaire  Armand  dont  mon  honorable  confrère  vous  a  cité 
quelques  fragments.  Écoutez  pluiûi  comment  l'arlicle  commence:  le 
cariiclère  de  M.  Ortolan  est  trop  franc,  sa  conscience  est  trop  pure 
pour  qu'il  cherche  à  dt'gtilscr  ses  intentions  : 

t  Je  prcads  pour  tbèsc  de  cet  article  que  11  ccur  d'Aix,  en  CAndamnant 

i  des  dnmmag(!S-inU^r([!>.  dans  les  circan!it;iiircs  où  son  arrftl  ^'e&t  produit, 
raccusd  Artiiand,  .1  iiuu-setiilcmcni  uf^  d'un  droit,  mais  que  du  moment 
qu'elle  avait  la  coiivlctioii  que  ceiLc  réparnliou  était  duc,  rlle  a  rempli  un 
devoir  en  la  prunoiiçnni;  que  r.icrompiisscmcnt  de  ce  devoir  était  d'au- 
tant pluE  louatili--  i[u'iJ  y  f.-ill.iit  plusde  Frrmclé,  plus  de  résiitnnce  i  l'en- 
tralncmeiU;  que  dr  lellu^t  décisions,  loin  dr  iroubtrr  l'ndminif.lr3tion  de 
la  justice,  rtioQorfnl,  —  ei  e'csi  pour  cela,  nu  milieu  dtis  e^^clamalions 
contraires,  que  Je  tlenï-  ^  honniiur,  au  nom  de  la  tcruic  science,  de  lu  dire 
rt  de  l'écrire.  • 

M.  Ortolan  était  de  cet  avis;  la  cour  de  cassation  a  été  d'un  avis 
contraire,  et  je  ne  cr:iins  pas  de  dire  qu'en  même  temps  que  l'arrêt 
de  la  ctmr  d'Ais,  la  dissertation  de  M.  Ortolan  a  été  mise  en  pous- 
si  ^re.  H.  Ortolan  et  son  client  Maurice  Ronx  pourront  Invoquer  ces 
ducirincs  lors^ju'ils  auront  Formé  un  pourvoi  contre  votre  décision; 
qujni  â  moi,  messieurs,  je  suis  sûr  que  si  M.  Ortolan  ne  change  pas 
d'avis,  la  coar  de  cassation  lui  donnera  tort  une  seconde  fols. 

Laissons  de  côté  toutes  ces  choses;  elles  sont  sans  inlérél  au 
procès,  et  ces  écrits  pleins  de  vivarilé,  téméraires,  suivaul  moi,  dans 
lesquels  M.  Ortolan  va  jusqu'à  dire  qu'U  n'y  a  jamais  rien  de  jugé  au 


930  PLAIDOVEItS    POLlTIQirrs    ET  ilIOICIAIkE  S. 

crjinintt,  au  mépris  de  lout  ce  qui  a  fié  écril,  enseigné,  déridf, 
depuis  qu'il  existe  une  justice  criminelle  et  une  justice  civile,  tovi 
ceci  ne  saur.iii  avoir  aucune  espi^ce  dp  Fihtc  Aati^  le  débat,  ci  «t 
élément  dnii  demeurer  (;(msé(|ucmiiictil  comme  une  preuve  d'un  rirt 
courajîe  de  la  part  do  professeur  qui  a  signé  cet  article. 

Il  f^iut  revenir  aux  principes,  et  ces  principes,  je  les  ai  pi)><' 
Toutes  lc5  io\s  que  la  réponse  du  jury  tuissc  manifestement  %uU>:<ie: 
le  Fait  malèricl  et  la  participation  de  l'agent  i  ce  fait,  la  respnau- 
bllité  civile  peut  (Ire  invoquée;  lunlcs  les  ftih  qu'il  est  dottteut  qur 
le  jury  ait  |.rononcé  sur  celte  responsabilité  nu  celte  pariîripaii'iii, 
la  cour  de  cassation  estime  qu'il  est  encore  possible  de  déhaiiR 
cette  question  an  civil.  Mais  toutes  les  fois.  aucontr;itrr,que  pour  de» 
juges  de  lion  sens,  pour  un  tionn'^tc  liomine,  pour  celui  qui  ne^mt 
pas  mettre  des  sublililés  à  la  pbcc  de  sa  rai>on,  il  est  maaifcsIcoKat 
certain  que  les  rt^ponses  du  jury  s'appliquent  à  l'ialentiou  qui  tcvk 
lîait  participer  l'afj^ent  au  Fait,  il  n'est  plus  possible  de  rcprcodrr  \t 
débat  devant  l;i  justice  civile,  tout  est  sonveratnemcal  jugé,  et, 
comme  l'a  très-bien  dit  Parr^t  de  cassation  de  i&SA,  Ia  décidons 
crimiDcl  Fait  la  lui  de  tous,  et  tuui  de  mt^mc  qu'elle  aurait  pn  ^trr 
oppnsi^c  d'une  manière  irr('fra[;nble  A  l'aeeusé  et  que,  snuf  le  ra-df 
réhabilitation,  si  rare,  si  difflciie,  l'arousé  aurait  été  irrémissiblemcat 
courbé  sous  la  condamualiuo,  racqultlcmeuL  lui  profile,  el  tl  n'el 
pas  possible  de  remettre  eu  question  ce  qui  a  été  décidé  soinrertiiF- 
mcnt  et  pour  tous. 

Je  ne  veux  p;is  eo  dire  davantage  sur  celle  question  de  droit, pim 
qu'elle  est,  à  mou  .tens.  lutuiueusc  auUnl  qu'élémentaire,  et  ce  uxtH 
foire  injure  à  votre  sagesse  et  à  votre  science  que  de  discnw' 
davantage. 

[.'application  s'ensuit;  elle  est  aussi  claire.  Il  est  inconle^nbl' 
qu'après  avoir  entendu  les  deux  plaidoiries  de  mon  honorable  ailic- 
saire,  on  est  dans  In  uéeessité  de  reeonnaKre  que  ce  que  Mauriff 
Roux  demande,  t'est  que  vous  di^rlariez  que  M.  Armand  est  l'aoïm 
volontaire  de  btes^surcs  el  de  coups  sur  sa  personne. 

Il  u'y  a  pas,  en  cffL-l,  d'autre  explication  po&sibic,  et  mon  ham- 
rabic  adversaire  l'a  bien  prouvé  en  n'essayant  pa>  même  d'cfl  ft^ 
duire  une  ombre. 

Ahl  la  cour  d'Aix,  elle  a  été  plus  couraGcu^^e;  elle  a  dit  ^ 
M.  Armand  avait  blessé  maladroUemrnt  son  domestique.  HaJmitM- 
n«nr'...  On  se  demande,  messieurs,  comment  cela  était  possible.  01 
était  l'expliciiiinn  d'une  pareille  accusatiim?  Comment,  dans  qaf* 
circousiani-e  M.  Armand  avait-il  pu  faire  ,1  Maurice  Ituux  lc«  bt^- 
sores  dont  celui-tri  <ie  plaij^nait?  El  I  l'Insianl  même  apparatsviL 
afec   cette  force  saisissante  de  l'évidence,  toutes  les  raisou^ 
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détruisent  cette  expressioo,  derrière  laquelle  la  cour  d'Aix  avait  pré- 
tendu abriter  son  arrêt. 

Maladroitement  prendre  une  bûche,  maladroitement  en  donner  un 
coup  sur  la  nuque  de  son  domestique  agfenonillé!  Maladroitement  le 
renverser!  Maladroitement  le  fouler  aux  pieds!  Maladroitement  le 
prendre  par  le  cou  et  y  faire  six  ligatures,  enfin  l'étrangler!  Mala- 
droitement lui  lier  les  mains  derrière  le  dos,  pour  étouffer  sa  résis- 
tance! Maladroitement  lui  lier  les  pieds!  Allons  donc,  messieurs! 
Quelle  que  soit  la  majesté  de  la  justice,  la  raison  et  la  vérité  lui  sont 
supérieures;  elle  ne  peut  prétendre  aux  légitimes  respects  qui  lui 
sont  dus  qu'à  la  condition  d'être  respectueuse  elle-même  devant 
cette  grande  divinité  de  l'opinion. 

Eh  bien!  messieurs,  la  cour  d'Aix  a  essayé  de  trouver  dans  ces 
biais  une  explication  de  son  arrêt.  Mais  je  rends  cette  justice  &  mon 
honorable  adversaire  qu'il  ne  l'a  pas  suivie  sur  ce  terrain. 

Où  est  donc  la  faute?  Je  mettais  hier  sous  vos  yeux  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  qui,  A  cet  égard,  est  nette  et  formelle, 
il  faut  que  ta  cour,  jugeant  an  point  de  vue  civil,  établisse  la  faute 
qu'aurait  commise  l'accusé  acquitté,  et  il  faut  que  cette  faute  se 
produise  dégagée  de  toute  espèce  d'intention  criminelle. 

Ici,  messieurs,  qu'on  me  dise  comment  la  faute  aurait  été  com- 
mise; qu'on  la  sépare  de  l'intention  criminelle;  jusque-là,  je  n'ai 
rien  i  répondre,  puisque  mon  honorable  adversaire  n'a  rien  articulé 
et  qu'il  s'est  borné  à  reproduire,  en  l'aggravant,  le  récit  de  sa  pre- 
mière plaidoirie. 

M.  Armand,  a-t-il  dit,  est  un  maître  brutal;  sa  colère  a  été  allumée 
par  un  propos  de  son  domestique.  Il  est  descendu  à  la  cave,  et  a 
asséné  un  coup  sur  la  nuque  de  Maurice  Roux.  Mon  honorable  adver^ 
saire  ne  veut  pas  s'occuper  des  violences  postérieures.  Voilà  son 
système  résumé  en  quelques  mots. 

Or,  je  lui  réponds  :  Ce  système  a  été  celui  du  procureur  général  de 
la  cour  d'assises  d'Aix.  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  tribunal  cette  partie 
de  son  réquisitoire,  et  mon  honorable  adversaire  n'a  rien  répondu; 
il  n'y  avait,  en  effet,  rien  à  répondre. 

Ce  système  a  précisément  contre  lui  la  réponse  du  jury;  car  il 
implique  nécessairement  la  participation  volontaire  et  coupable  de 
M.  Armand  A  cet  acte.  £t  que  mon  honorable  adversaire  ne  pense  pas 
me  donner  le  change,  en  disant  que  M.  Armand  n'a  voulu  qu'infliger 
une  correction  à  son  domestique,  et  que  ce  fait  pouvait  échappera 
la  juridiction  criminelle.  Quel  est  donc  votre  langage?  Un  maître 
n'est  pas  coupable  quand  il  inflige  une  correction  à  son  domestique  ! 
Mais  si  Armand  avait  commis  un  pareil  fait,  il  est  incontestable  qu'il 
eût  été  traduit  justement  devant  la  justice  et  justement  condamné. 


s»  rLAIDOYEnS    POLITIQUES    BT   JVDICtAIRES. 

Isolons  par  la  pcosiïe  ce  premier  fait  de  toutes  les  cirroDMaacci 
qui  l'uni  suivi  :  Artnand  desccod;  il  assène  ud  cuup  sur  la  nuque  de 
Maurice  Ruui.  Fti  bleu!  puur  ro  Fait,  Armand.  Iraduli  en  potice 
curreclionnclle,  eili  subi  la  peine  qu'il  aurait  encourue.  Voilà  le  fai 
et  sa  conséquences. 

II  est  difficile  d'expliquer  nulremeat  le  coup  imputé  à  M.  Armand-. 
et  c'e^t  ici  préciséuient  que  le  druil  se  rattache  au  fait,  el  qu'a  lies 
l'applicaliou  de  celte  niaiime  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  ca^ 
satlon,  que  toutes  les  fois  que  la  dfïcision  dujurf.  cd  détruisant  l'ta- 
leniinn.  a  dciruit  le  lieu  qui  rattachait  l'agcul  au  fait,  la  justice 
civile  ne  peut  plus,  en  souienaat  cette  mt^me  intention,  réiabtir  ce 
mt^me  lien  qui  avait  été  souverainement  brisé. 

Ce  n'est  pas  en  voulant  faire  tout  aulre  chuse  que  M.  Arroaiiila 
blessé  son  domestique;  non,  s'il  l'a  frappé^  c'est  dans  un  but  dél» 
table,  c'est  pour  satisfaire  une  ignoble  passion,  c'est  afin  de  te 
venger  des  paroles  iusatentes  de  son  domestique:  c'est  pour  cela  qu'il 
l'a  frappé,  et  frappé  volontairement.  Eh  bien!  sur  ce  fait,  le  jury  a 
dit  non;  et  vous  voulez  que  le  tribunal  dise  oui.  Il  y  aurait  là  m 
antagonisme  véritable,  et  voire  décision  n'échapperait  pus  à  la  cco- 
sure  de  la  cour  de  cassation. 

Mais,  je  l'ai  dit.  il  ne  suffît  pas  de  justifier  M.  Armand  en  Saai 
de  la  manière  la  plus  pérempioire  que  ce  procès  odieux  ,  qui  n'aunli 
jamais  pris  naissance  sans  l'arrêt  si  rcf^reiiable  de  la  rour  d'anîKt 
d'Ail,  manque  de  base  juridique;  il  faut  encore  faire  justice  eam- 
pléte  des  accusations  qui  se  soui  produites  à  cette  audience  avec  ose 
grande  vivacité;  c'était  une  condition  nécessaire  de  la  riVpliquc.aib 
aussi  avec  des  détaiU  qui  seront  pour  dous  de  nouveaux  cusei^^ 
ments,  cl  qui  nous  permettront  de  faire,  si  cela  est  possible,  lure 
une  clarté  plus  vive  sur  ce  débat. 

Mon  honorable  adversaire  est  revenu  sur  la  peinture  qu'il  a  faite 
du  caractère  de  M.  Armand;  il  veut  qu'il  soit  à  tout  prix  ua  nuitrr 
cruel  et  brutal;  il  vous  a  parlé  de  scènes  qui  se  seraient  passées  aw 
ce  Josepti  Blauc;  et  quant  h  lui,  il  trouve  que  ricu  n'est  plus  naiurd 
qu'un  serviteur  s'élance  à  la  Rorge  de  son  maître  et  s'efforce  et 
Télran^fler.  C'est  sans  doute  un  goût  de  situation  de  sa  part,  et  jt 
suis  bien  convaincu  qu'en  dehors  de  cette  cause  il  u'y  persévérerai 
pas.  {Hilarité  dan»  l'auditoire.)  (Juant  h  moi,  tout  eu  rc^reitaai  pro- 
fondément que  M.  Armand  ail  été  dans  la  nécessité  de  se  défendre, 
il  m'est  impossible  de  ue  pas  reconnaître  qu'd  en  avait  le  droit. 

Un  domestique  houiiéle,  quelle  que  soit  sa  pauvreté,  et  je  nie  qu'l 
soit  pauvre  quand  il  est  rangé  el  qu'il  fait  un  bon  emploi  de  li 
rémunération  de  son  travail,  un  domestique  honnête  doit  écoutertes 
observations  de  son  maître,  quelles  qu'elles  soient;  U  n'est  pas  aota- 
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rùé  à  se  livrer  conire  lai  b  des  actes  de  violence;  et  quand  cet 
homme  auquel  Armand  ordonne  de  décharger  une  ch.irret£v  de  foin 
quitte  le  Heu  où  il  est  couché,  et  vient  lungtcmps  après,  une  demi- 
heure,  trois  quarts  d'heure  aprè^,  trouver  M.  Aruiaud,  lui  saute  k  la 
gorge  et  lui  dt^chiiv  sa  chemise;  quand  Armand,  qui  ne  veut  pas 
subir  la  sirauf^ulalinn,  dnnne  h  ce  domestique  un  coap  de  canne, 
qui  a  rail  cuuler  le  sang,  j'eu  cunvieus,  M.  Armand  n'eht-il  pas  dans 
le  cas  d'une  défense  légitime?  Cela  est  teltement  vrai  qu'U  a  vuuln 
porter  plainte.  Mais  croyez-vous  qu'avec  lc$  mœurs  de  ce  pays,  avec 
cette  di<iposition  à  accuser  les  riches,  disposition  malheureuse  et  que 
la  justice  devrait  s'attacher  à  apaiser  au  lieu  de  l'excLter,  croyez-vous 
que  Joseph  Blanc  n'aurait  i>.-is  été  le  premier  à  porter  plainte  contre 
Armand  s'il  eiK  pu  en  espérer  une  indemnité  quelconque? 

Vuus  nous  dites  <|u'Armand  n'ii  pas  f,a'm  la  justice;  cela  est  vrai  : 
il  a  été  généreux,  il  en  avait  le  droit.  Mais  si  Armand  avait  eu  tort, 
il  est  incontestahie  que  son  adversaire,  qui  avait  été  si  rudement 
châtié,  aurait  jeté  les  hauts  cris,  et  que  M.  Armand  aurait  été  traduit 
en  police  correctionnelle. 

Ne  voycz-voQS  pas  que,  entraîné  par  les  nécessités  de  votre  cause, 
TOUS  allez  donner  la  main  Â  cette  tourbe  impure  qui,  sortie  de 
Saint-Marcel,  est  venue  vomir  contre  M.  Armand  les  accusations  les 
plus  odieuses? 

Vous  vuus  appnycz  encore  sur  un  Touchât,  condamné  li  six  mois 
de  prison  ;  niai^;  je  rencontre  dans  la  déposition  de  ce  témoin  la 
preuve  même  que  M.  Armand  n'a  exercé  aucune  violence  contre  qui 
que  ce  .soit,  et  notamment  contre  le  cocher.  Mais  vous-même,  dans 
votre  plaidoirie ,  et  c'e^t  ce  qui  m'avait  autorisé  à  faire  un  retour 
involontaire  ver*  mes  souvenirs  classiques,  quand  vous  avez  repré- 
senté ce  domestique  arraché  violemment  de  son  siège  el  roulant  dans 
la  poussière,  c'était  de  votre  part  un  enjolivement;  voire  cause 
peut  bien  se  permettre  cette  licence,  qui  est  â  coup  sdr  irfs-luno- 
ccnte;  mais  cet  enjolivement  était  de  votre  tait,  vous  n'ea  avez 
trouvé  la  ju«iificaiioa  nulle  part. 

Il  est  parfuitemcnt  vrai  rependant  que  Touchât,  ce  déiiileur 
Insolvable  de  M.  Armand,  cet  homme  si  mural  et  si  pur,  qui  a  été 
condamné  à  six  mois  de  prison  pour  escroquerie  :  il  est  vrai  que  ce 
Touchât  H  iléri.-iré  qu'il  avait  vu  de  loin,  à  environ  un  kiloméirc,  une 
querelle  entre  M.  Armand  et  son  cocher.  Mais  voici  la  déposition  du 
cocher  lui-même,  et  vous  allez  voir  si  elle  pouvait  autoriser  mon 
honorable  adversaire  à  lancer  sou  accusation;  car  enfin  je  l'ai  looé 
dans  «a  réserve  el  dans  sa  modération  ;  je  ne  lui  demande  pas  de  per- 
sévérer dans  ces  bonnes  disiwsillons.  mais  je  lui  demande  au  moins 
de  l'exactitude.  Eh  bien,  voici  ce  que  dit  LaFont  A  ce  sujet  :  gag 
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k  Un  jour  que  ji;  cuuduisais  M.  Aruiaad  &  ii  campagne,  il  fat  prit  4'iiK 
trrilation  subilc,  cl  m'aiiostropha  dans  les  trnnrs  Ips  plus  dfsoblignatL 
Je  dcsrrtidiK  dr  mon  si4^e  et  lui  remis  les  guiiJos,  cd  lui  diunl  île  m 
pourvoir  aillrurs.  Il  ne  voulut  pas  les  prendre,  et  m'io%'Jta  i  remoaUr  1 
ma  place.  Je  le  recouduisis  en  ville...  • 

Difuc.quaot  i  la  batterie,  quant  au  coclicrruulé  dans  la  pouv>iire 
c'est  une  invcniiun,  une  imaf;inatiurt  rie  Maurire  Rodï  .  auquel  mut 
honuralile  adversaire  a  prf^Ii!^  |ieul-tytrc  une  oreille  trop  compls- 
sanie.  Tout  eu  demandant  pardun  au  tntiuual  d'tosiâter  sur  ca 
délatU,  je  les  tneU  sous  se.s  yeux  puur  lui  inuuti-er  couiinuat,  lon- 
(]u'uii  homme  e.«l  accablé,  quand  il  est  daa.<t  le  malheur  comme  ït 
Èié  M.  Armaud,  toutes  les  mauvaises  pas^iua^  se  décliaiuenl  cunUe 
lui,  commeut  tou$  les  resMoliments  éclatent  (lour  l'einp^chcr  de  tt . 
relcTcr. 

El  voilà  sur  quelle  difpi><iitiiio  mon  honorable  adversaire  se  ersK 
autori^  à  Faire  entendre  contre  M.  Armand  des  calomnies 
révoltantes! 

En  MÏriU^,  csi-rc  qu'il  n'est  pas  permis  à  ua  hunnf^le  tiommc  ^ 
s*«rilifïer  et  de  s'Indigner  quand  il  ^uitaluM  travestir  la  vérité,  quifid 
il  voit  les  bouches  impures  de  certains  témoius  traosformer  en  hib 
aceusateurs  les  faiLs  les  plus  simple^  du  monde,  faits  qui  &'cxpUipKii 
à  m<;rveille,  et  qui,  au  contraire,  lionorcni  l'accusé? 

Ab!  si  Al.  Armand  avait  vouin  faire  poursuivre  devant  U  '}vàa 
crimitielle  lou«i  ceux  qui,  dans  le  cour^  de  ce  procès,  oat  traittli 
vérité  manilesiemcut,  rontraircmeni  aux  preuve-;  iiu'il  avait  citiv 
]e$  mains,  rien  ne  lui  eût  été  plus  facile.  El  mon  ht>norable  »irtr- 
sairc  m'en  donne  ici  l'occasion  :  voici  ce  Touchât  qui  déclare  aior 
vu  Armand  couduis^irit  seul  :  le  [bit  est  fau\.  Il  a  dit  devant  ta  ram 
d'as!<iM!5  qu'Armaud  avait  battu  .son  domestique  :  le  f^iit  e*.l  Tau. 
Mai^  qu'importe?  Touchât  avait  nue  passmu  â  satisfaire,  une  deiu) 
payer;  il  s'est  donné  quittance  eu  maltraitanl  sou  créancier:» 
procédés  ne  sont  pa^  ouuveaux,  iU  sont  à  l'usage  de  beancoop  4t 
débiteurs.  Ah!  h  mon  honorable  adversaire  n'a  pas  d'autre  caoUit, 
je  IVnfra^e  à  mettre  un  peu  plu<i  de  modération  dans  ses  învectfrtf 
contre  M.  Armand. 

Vous  avez  parlé  de  M.  Curvetio,  et  vous  avez  dit  que,  lui  d 
M.  Armand,  c'étaient  deux  vivacités  réunies;  mais  vaut;  avez  eoam 
méconnu  le  caractère  de  la  déposition  de  M.  Corvetto,  qui  d^fiff 
non  pas  t^implemcni  que  sou  chapeau  a  été  renversé  pnr  M.  .vrouod. 
mais  qu'il  ne  l'a  été  que  parce  qu'il  avait  insulte  M.  Armand.  1/ 
témoin  rend  compte  d'une  discussion  entre  lui  et  M.  .Vrniand  jkht 
uu  ri'tjlenient  d'iircliilecte.  M.  Armand  exigeait  un  mémoire  t* 
règle,  ei  pour  remplir  cette  coodiliou,  it  manquait  certaines  pitre 
importantes  : 
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ConVETTo  (Loui»),  arcbilcctc  A  Moatpellicr.  Le  téaioiu  rend  compte 
(l'uue  «iiscussioB  qui  a  eu  lieu  entre  lui  cl  M.  Armand,  fh  l'occasion  d'une 
demande  eu  règlcnienl  d'honoraires  qui  lui  étaient  dus  pir  la  flucccssion 
de  M.  Armand  oncle.  M.  Armand  exigcail  ud  nitîuioin;  eu  rèftie,  ol  pour 
remplir  cette  eoDdilion,  il  maoquait  ccrtaints  pièces  impurtaalcs.  •  J'ex- 
posai la  difficulté,  ^outc-l-il,  cl  coitimc  M.  Armand  uv  voulait  pas  encore 
payer,  emporté  par  uu  mouvement  de  colère,  je  dis  :  »  Si  vous  paycï  les 
«  autres  coaiiiie  vous  uiep:jycx,  iJu'esl  paséloonanl  (|Ue  voussoyrz  riche  !■ 
-  A  ces  mots,  M.  Armand  s'ébnra  sur  moî,  me  renversa  mon  cbapeaa; 
nous  nous  bouirulAmes,  el  on  nous  sépara,  '  Ce  soir  ta  cercle,  lui  dis-j«, 
«Je  \otts  parlerai  devant  tout  le  monde.  >  M.  Armaad,  reviutani  A  lui,  me 
dit  :  i  Oubliez  r.e  monu-nl  de  vivacité  provoquée  par  roffuuse  que  \»us 
*  avex  Fnile  à  ma  probité:  Je  recoQoais  que  j'ai  eu  (orl.  •  Et  depuis  nous 
avons  vécu  daus  les  meilleurs  termes.  > 

Est-ce  que  tout  ceci  oc  vous  apprend  |>as  le  caractère  de  M.  kr- 
maud?  Kst-cc  que  vous  uc  voyez  pas  ciiramenl,  mùmc  avec  ses  qun- 
liics  excellcnlvs  cl  iitiblcs,  son  ilévoucmcnt,  son  humanité  cl  m  dis- 
position h  rt!-paDdrc  des  bienfaits  .sur  tous  ceux  qui  le  servent,  cel 
tiumme  a  en  même  temps  un  carartèir  vif.  emporté,  impétueux  ;  peu 
maître  de  ses  preuiicr^  mouvements,  mais  revenant  de  m<>me,  parce 
que  la  bonté  a  le  dessus;  n'ayant  Jamais  ofFensé  gravement  personne; 
et  pour  altcsler  toot  cela,  cent  témoins  à  décharf;c  qui  vienneat 
déposer  des  faits  de  délicatesse,  de  droiture  et  de  bonté  exquiso,  qui 
parfois  onl  arrache  «les  larmes  à  toute  l'a^stslance;  et  pour  l'accui-er, 
des  hommes  comme  Joseph  Blanc,  Touchât,  (Servais,  qui  n'n  jamais 
pu  Indiquer  son  domicile,  sur  le  livret  duquel  ne  figure  pas  son 
entrée  chez  M.  Armand.  e(  qui,  après  l'avoir  menacé  d'une  aciion 
devant  le  ju{;e  de  paix,  n'a  jamais  réalisé  sa  menace  ^ 

Il  faut  donc  que,  malgré  tout  son  désir  d'humilier  iM.  Armand  et 
de  rendre  vraisemblable  la  scène  du  7  juillet,  Maurice  Roux  reooncc, 
el  renonce  d"onc  manière  absolue,  à  ce  système  ct)nsistaut  à  repré- 
senter M.  Armand  comme  un  homme  violent,  brutal  el  capable  de 
donner  la  mort  h  un  dumcstiquc. 

(.>uant  il  M:iorirc  Rouï,  csl-il  vrai,  comme  me  l'a  reproché  mon 
buuurable  adversaire,  queje  me  sois  Iais.sé  entraînera  trop  de  dureté? 
Quoi!  messieurs,  quand  je  renroiitrc  uu  homme  sur  mon  passage, 
un  homme  qui  par  ses  mensonjics  odieux  a  jeté  le  deuil  dans  une 
Famille  honorable  cl  conduit  un  innocent  ;iu  bord  de  récl],ifaud  ;  qui 
a  compromis  la  juslice,  et  duat  les  méchautes  aciiuns  onl  pendant 
trois  jours,  sous  le  coup  de  passions  que  Je  m'explique,  leuu  une 
malheureuse  ville  daui^  l'agitation  et  le  trouble.  Je  serais  forcé,  je  ne 
dirai  pas  de  ménager  cet  homme,  mais  de  m'incliner  devant  cette 
menace  que  cet  homme  est  pauvre,  qu'il  appartient  i  cette  corpora- 
tion nombreuse  qu'il  a  derrière  lui  et  dont  les  «lympalhies  ne  peuvent 
être  impunément  froissées!  Allons  donc!  j'ai  la  vérité  pour  moi,  el  je 
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rcxprime  comme  je  le  siis  Faire.  Si  Maurice  Roux  éuit  inuoceai,  s'il 
avjtl  dit  la  vérité,  je  ne  chercherais  pas  daas  des  arlîRccs  de  laoftags 
le  muyen  de  l'obscurcir.  Mais  quand  il  ni'esL  dêmuntré  que  soa  im 
pervcriie  a  rêvé  la  richesse  el  qu'il  a  employé  des  moyens  crimiiwll 
pour  l'oblcnir,  je  manquerais  à  Loui  ce  que  je  dois  à  la  juAlice,  à  lent 
ce  que  je  me  dois  à  mui-mAmc ,  si  je  niellais  dans  mes  paroles  d'io- 
digues  et  dangereux  méDagcments.  Non!  Roui  doit  vous  otre  coDog 
tout  entier,  Ici  qu'il  esl.  Hctuarques  que  s'il  a  étv  possible  h  nul 
hoQurablc  adversaire  d'étendre  ^ur  ses  Yiccï  te  voile  cuiuplai^uii  de 
ses  railleries  et  de  ses  insinualioos.  (]uaud  il  est  arrivé  au  l^it  lé- 
même,  quand  il  s'csl  lieurté  i  mou  argumentalioD,   dans  hqndl 
j'avais  cODvaiucu  Roui  de  jncn$oui;c  eu  le  prenant  par  ses  atiOi 
mon  honorable  advcrsjiirc  a  gardé  te  sileoce,  il  a  passé  Â  cAté.  CéUff 
tout  simple,  il  y  »vait  \A  des  dirArulli*s  insolubles,  et  je  oc  sache pfl 
de  réponse  aux  vérités  que  j'ai  essayé  d'établir.   Mais  je  ne  te  1 
mon  honorable  adversaire  aucuue  eoncessiun;  je  maintien*  dansfOl 
entier  le  jiigemeni  que  j'ai  porté  sur  Maurice  Roux,  le  droit  el  b 
devoir  que  j'ai  de  t'esprimer  :  ce  n'est  pas  parce  que  .Maurice  R«n 
n'a  pas  reçu  d'éducation  qu'il  peut  se  passer  de  moralité.  Ne  mov-    | 
nous  pas  tous  auprès  de  ses  pareils,  qui  souvent  nous  édificni  ur 
leurs  qualité>  et  leur»  vertus?  Dans  tous  \es  cas,  ce  que  nous  sonsb 
en  droit  di'  leur  demander,  c'est  la  rcgutarité,  c'est  l'accampiiw- 
mcnt  fidèle  de  leurs  devoirs;  c'est  la  moralité,  sans  laquelle  iifl'f  j 
aucune  garantie  de  l'exécution  des  deux  premières  coarlitiant. 

Kh  bien!  Houx,  quel  est-il?  J'ai  parlé  du  jugcmcnl  porté  Wf  i» 
par  le  commissaire  de  police  de  sou  pays,  qui  a  déclaré  qu'il  l'itni 
quitté  tout  jeune  en  y  laissant  des  dettes;  que  c'était  an  uiaatw 
sujet.  Mon  txmorable  adversaire  a-l-il  répondu  quoi  querc  MîttNoi' 

il  est  citréincmcut  facile,  encore  une  foi-*,  de  chercher  i  jeter  It 
doule  sur  certaines  circonstances  de  hil-,  mais  voilà  uo  f^it  postifi 
c'est  le  point  de  départ.  Voici  cet  hotume  sorti  d'uiitr  hononfalr 
famille;  Il  apparlicni  a  des  parents  qoi  ont  vécu  naode.stcmcni.  Cfl 
homme  rêve  la  richesse,  et  l'a  rêvée  de  très-bonne  heure,  vous  Pahl 
voir;  elle  lui  était  nécessaire,  car  it  avait  des  visées  au-(lt*&su<^  dm 
coudilion.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  y  était  pous-^é  par  sou  iuiclligrac. 
mais  par  sa  vanité  et  par  ses  aspiralions;  el  tous  ceux  qui  l'oot  *> 
ont  dit  avec  raison  qu'il  paraissait  plus  qu'uu  domestique,  et  seDrrfl 
«urtout  ft  d'innombrables  galanteries.  Kh  bien!  cet  homme  qsii 
quitté  son  pays  dans  de  telles  circonstances,  il  va  servir  chez  M.  Mi- 
dier.  non  de  Lamartine,  mais  il  s'appelle  simplement  Madier;  il  u 
faut  pas  confondre;  il  a  servi,  dis-jc.  chez  M.  Madrer. 

J'ai  rappelé  la  déposition  de  M(  M.idicr,  ou  plulAtje  l'ai  eipliqoée 
Mon  honorable  adversaire  s'en  est  indigné;  suivant  lui.  M.  Madier 
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est  en  dchorsdu  débat;  M  esi  iuvulDérablc.  .)c  lai  demaud«  panlou, 
il  est  djio^le  déhst,  puisqu'il  est  témoin;  sa  parole  m'apparticut,  et  je 
puis  la  livrer  au  tribunal  avec  rats  Appréciations.  Mai«  mon  boao- 
rable  adversaire,  qui  voit  si  bico  la  paille  daas  mon  œil,  n'aperçoit 
pas  la  poutre  dsus  le  sien  ,  quand ,  après  avoir  vengé  Maurice  Roux 
d'altaquef  qui.  suivant  lui,  niirnent  été  téméraires,  il  s'en  est  pris  k 
M.  Du|il«:»vis.  Kl  qu'a-l-il  dit  de  M.  Duplessis? 

Vous  ['avez  entendu,  M.  Madier  est  au  nioJQ!)  uo  bomme  du  monde, 
riche,  élé(;an(  et  (galant:  c'est  mon  honorable  adversaire  qui  l'a  dit, 
et  eu  coa^qucoce  M.  Madier  peut  avoir  pour  ses  domestiques  une 
indulgence  qui  n'est  pas  de  mon  goût,  mais  qui  est  du  sien.  Et  cela 
loi  est  nécessaire. 

QuaaL  à  M.  Ouplessis,  c'est  un  magistrat,  uo  honorable  p6re  de 
famille;  et  dès  lors,  si  je  voulais  appliquer  h  mon  honorable  adver- 
saire sa  pro|)re  sévérité,  je  lui  dirais  qu'il  y  a  quelque  chose  de  sin- 
gulier à  présenter  uo  témoin  quinquagénaire,  uo  juge  au  tribunal 
civil  d'AIais,  paraissant  devant  la  justice,  y  déposant  sous  la  fui  du 
serment,  comme  veuant  répéter  je  ue  sais  quels  cuunnenlaîres  d'actes 
fabuleux  qui  lui  seraient  revenus  à  la  mémoire.  Est-ce  une  manière 
digue  déparier  d'un  témoin?  J'en  laisse  mon  adversaire  parFaitemeat 

Ijngc.  Quant  à  moi,  je  ne  critique  pas,  je  ne  recherche  que  les  fait*. 
J'avais  dit,  en  ce  qui  concerne  M.  Madier,  qu'il  n'avait  pas  toujours 
été  satisfait  de  son  domestique.  En  eFFct ,  voici  ce  qu^il  disait  devant 
)e  juge  d'insiruciion  : 
•  Pendant  le  leuips  que  Maurice  resta  chex  moi,  plus  particulièremcat 
vers  la  fin.  je  fus  plutitrurs  fois  prévenu  qu'il  faiiiait  de  fortns  <l^pcniei, 
d'où  l'on  concluait  qu'il  <lt;vail  me  voirr.  Tenu  ca  garrir  sur  ce  point,  je 
réftiaii  régulièrement  avec  lui  pour  les  itt^prnsns  de  la  maison,  et  jamaia. 
je  piii*  l'^  dire,  je  ne  r.ii  irouvt'  co  di'faut.  flusicurs  personnes  disaient 
aussi  que  ce  domeslique  faisnlt  des  absences  la  nuit;  M.  le  commissaire 
de  police,  Â  (jui  je  m'adressai  pour  savoir  si  cette  derni^rn  accusation 
I*  était  vraie,  c'est-â-dirc  si  elle  etati  fondée,  me  dit  qu'en  effet  il  l'avait  vu 
le  soir  plusieurs  foii  à  des  heures  indues,  A  tel  point  qu'il  fut  une  fois 
conipromis  et  iraduit  par  suite  en  tribunal  de  police.  Plusieurs  fois 
madame  Madier  (Victor),  ma  parenlo,  sn  plaignit  A  moi  de  ce  que  mon 
cocber  allait  chez  elle  pour  y  voir  t'hilom^ne  alors  k  son  service.  Je  fis 
observer  cba(|uc  fois  A  ma  parente  que.  content  de  mon  cocher,  je  n'avais 
pas  S  le  r<!primander  sur  ses  assiduiliïs  auprès  de  Pbilouii>oc,  mais  qui; 
c'était  ï  elle  A  faire  des  rcmontrauccs  û  sa  Guisitiiëre.  > 

Vous  voyez  ce  que  pense  de  Maurice  Runs  M.  Madier.  On  lui 
dénonce  son  cocher  comme  débaucljjul  une  jeune  servante.  U  dit  : 
«  Je  ne  m'orcupi?  pas  de  cela;  je  oc  vcui  pas  réprimander  mou 
cocher  pour  ces  choses » 

Il  sort  la  nuit;  il  se  fait  condamner  pour  tapage  nocturne  par  le 
tribunal  de  siraplepulice;  M.Madicrn'apasIedroit  de  s' eu  formaliser. 
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J'avais  duDC  raUou  de  dire  que  »l  M.  Madiei-  donoail  à  Maurice 
Houx  des  cerliflcats  exceiteats,  il  fallait  les  cootrOler.  ie  l'ai  bU, 
priuvipidemeat  avec  sa  déclaralioa,  qui  pouvait,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  coiobaltre. 

guaat  à  ce  qui  coucenie  M.  buple^sis,  muD  honorable  adveruirc 
a'a  pas  craini  de  vous  dire  que  M.  Dupiesjtis.  au  lieu  de  députer  U 
vérité,  avait  recherché  ta  Actiou.  et  qu'il  s'était  plu  à  faire  le  porlnii 
au  tulurel  d'un  valet  liberliu,  joueur,  voleur  et  loeutcur.  Je  n'ai  pu 
fi  r^ponrlre  à  de  telles  critiques.  La  Uépoiilîou  de  M.  DuplesKt»  pani- 
Ira  suus  vu»  ycui,  et  vous  apprécierez. 

Je  disaisque  M.  Duple^sis  s'était  expliqué  sur  le  compte  de  Maante 
Roux  en  des  Icriiies  équivoques,  et  je  ne  les  rappelle  au  tribunal  qne 
saniDiairemeot.  C'était  un  domestique  joueur,  voleur,  coureur  è: 
fille.<),  menteur,  et  qui  décauchail  assez  souvent.  Mais,  dit  mou  hoop- 
rable  adversaire,  M.  Duplessîs  s'est  expliqué  dans  uue  dépositioa 
supplémentaire,  et  il  a  dit  qu'il  croyait  Maurice  Roux  iucapablt 
d'une  pareille  simuUtiuo. 

Je  me  suis  penuis,  j'eu  dcmaude  pardua  au  tribunal  et  à  mon  boa»- 
ratdc  adversaire,  de  Tiaterrompre  par  une  dénégation  au  maïuu 
oiiU  avançait  cette  asseriion.  Mais  voici  la  partie  de  la  dépoaitiin) 
laquelle  il  fait  alIu.Niuu.  M.  Dupicssis,  en  effet,  a  ^té  entcoiladÉK 
fou;  ta  première,  voici  cummcut  il  répond  : 

■  Je  (iris  ft  mon  service,  comme  cocher.  Haartce  Roux,  au  mail  A 
ntai  l86t.  et  ne  l'ai  renvoyé  (|u'3u  inoi.'i  df  df^ccinbre  iSC3.  PeaiiaalU 
prenii^rr  année,  avaoi  de  m'en  débarrasser,  J'appris  qu'il  était ^mv. 
coureur  de  lilles,  menteur,  et  ((u'il  découchait  assez  souvent. 

■  flu4  tard,  j'ai  reconnu  cfu'il  avnit  hu  une  cerlaine  quantité  de  ■(> 
viit.  et  qu'il  avait  disparu  dr  mon  cabinet  certaine  petits  objets  inobtl«n 
que  lui  seul  peut  avoir  pris.  Jo  n'ai  pas  cberehé  A  me  procurer  la  pmK 
de  ces  vols. 

*  Je  iDS  qu'il  avait  été  chci  un  miffcur  et  parfumeur,  qu'il  j  avail  |A 
pour  80  on  W)  francs  de  niari'bandls«s,  en  rcrommandani  de  ne  paseatv]ir 
la  petite  caisse  à  la  nialsuu;  qu'il  devait  è  Rah,  horloger- bijoutier,  (nn- 
ron  I>i0  francs,  et  qu'il  devait  aussi  trac  certaine  somme  A  Froinuittl 
Andrieu.  tous  dvux  tailleurs.  J'étrivis  iniinédîatrmcni  an  cotniiiisiaircitt 
polie*  de  Kourg-Saini-Andéol,  afin  qu'il  pi^t  faire  rendre  les  objet*  •fCi' 
aurait  encore,  s'il  ne  pouvait  pas  les  pa^er.  Il  me  répondit  îiiiitiédutr< 
ment  que  se»  parents  lui  avaient  donné  assez  d'argent  pour  parrr  <■ 
dettes,  cl  qu'il  ^rait  probablt-mcnt  Jk  Alais  avant  sa  lettre. 

(  Il  ajouta  que  Maurice  était  un  mauvais  si|jel.  et  que  ce  n'était  puli 
première  fuis  que  ses  parents  étaient  ubligi^s  de  payer  ses  dettes,  et  <pi 
du  reste  son  pbn  était  un  bountte  homme.  Revenu  A  Alaîs,  RaariK 
paya,  etc.,  etc.  • 

^a  seconde  fois,  on  lui  pose  cette  qticsUoa,  cl  vous  allez  ne 

comment  il  y  répond  : 

>  Lorsque  j'ai  dit  dans  raa  première  déposition  que  Rnax  était  n» 
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teur,  c'tst  parce  qu'il  lui  était  arrivé  souvent  d'altérer  la  vérité  dans  les 
rapports  qu'il  avait  avec  moi  pour  son  service,  et  que  je  savais  de  plus 
que,  pour  se  donner  du  crédit  auprès  de  mes  fournisseurs,  il  ne  craignait 
pas  d'avancer  des  taiu  qa'il  savait  faux.  > 

C'est  en  vérité  ce  qu'on  appelle  mentir,  quand  on  altère  la  vérité, 
quand  on  ne  la  respecte  pas.  Maurice  Roux  ne  craignait  pas  d'avancer 
des  faits  qu'il  savait  faax,  et,  quandUaquittéH.DupIesiiis,  il  a  laissé, 
CfHDtne  dans  son  pays,  des  dettes.  Il  demandait  de  l'argent  i  son 
maître  pour  payer  de  la  marchandise,  et  il  ne  la  payait  pas.  M,  Du- 
plessis  a  été  dans  la  nécessité  de  Ui  payer  après  son  départ.  Si  bien 
que  cet  honaéte  domestique ,  pour  lequel  mon  honorable  adversaire 
sollicite  non-seulement  la  justice  du  tribunal,  mais  encore  les  passions 
populaires,  aurait  pu  et  aurait  dû  être  condamné  comme  coupable  de 
vols  domestiques,  si  M.  Duplessis  n'avait  pas  été  autôi  indnlgent. 
Maurice  Roux  a  reçu  Targent  de  son  maître,  il  se  l'est  approprié; 
pour  se  procurer  du  crédit  auprès  des  fournisseurs,  il  leur  a  iàit  des 
mensonges,  il  leur  a  raconté  des  faits  faux.  C'est  ce  que  mon  hono- 
rable adversaire  appelle  le  parangon  de  la  moralité. 

Continuons  et  voyons  ce  que  dit  M.  Duplessis  : 

t  Hais  je  ne  puis  conclure  de  là,  qu'il  peut  accuser  quelqu'un  d'an  assis- 
«inat  qu'il  n'aurait  pas  commis.  Je  déclare  un  bit  :  ce  n'est  pas  à  moi  à 
en  tirer  les  conséquences.  * 

Qu'est-ce  que  cela  signifie,  et  quelle  est  t'induclion  qu'il  feint  en 
tirert  Eh  bien,  c'est  que  M.  Duplessis  la  laisse  tirer  au  juge  d'in- 
fllniction;  que  c'est  un  homme  réservé,  prudent,  un  magistrat,  c'est 
tout  dire.  M.  Duplessis  comprend  très-bien  la  gravité  de  la  question 
qui  lui  est  posée  ;  il  n'en  prend  pas  la  responsabilité  ;  il  laisse  au  juge 
d'instruction  le  soin  de  tirer  l'induction,  il  nous  le  laisse  à  nous- 
même;  mais  il  l'a  dit  :  Mendax  temper  mendax;  c'est  un  axiome  qui 
n'a  pas  été  fait  seulement  pour  l'antiquité;  et  un  homme  qui  est  un 
coureur,  un  joueur,  un  voleur,  un  menteur,  ne  peut  pas  assurément 
ÎDSpirer  grande  confiance. 

M.  Duplessis  parle  du  vol  de  son  vin,  de  divers  objets,  et  il  termine 
ninsi  sa  déposition  : 

>  Quant  aux  vols  dont  je  me  plains,  il  a  été  pris  dans  mon  cabinet  une 
canne,  quelques  jours  avant  que  Roux  quittât  la  maison;  ce  qui  m'a  bit 
supposer  qu'il  pourrait  bien  l'avoir  prise,  c'est  que  j'ai  trouvé  cachées 
dans  la  remise  et  sous  la  paille  une  assez  grande  quantité  de  bouteilles 
vides  qui  avaient  été  prises  pleines  par  Roux,  dans  le  caveau  qui  conte- 
nait mon  vin.  > 

{Dépotition  du  i7  juillet  1863.) 

Que  voulez-vous,  messieurs?  mon  honorable  adversaire  a  pour 
toutes  les  fautes  des  domestiques  une  indulgence  plénière.  Cest  on 
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cocher  qui  prcart  le  via  de  «on  mallre,  il  le  boil .  Il  cache  ensniie  lei 
bouteilles  vides  dans  la  paille  :  que  voulcj-vons?  il  faut  bien  piwr 
quelque  choM  aui  faiblesses  humaine*  !..  Très-bien!  faites  usage  de 
celle  moralité  dans  votre  lopis.  je  n'ai  rien  à  y  voir 

M' GiRAt;D.  Permettes,  je  ne  suis  pas  au  procès,  maître  Jules  Favre. 
il  y  a  une  limite  :  mon  rlient  y  est.  il  vuu.s  appurlicot;  mais  quant  t 
moi,  je  ne  vous  appartiens  pas. 
M*  Jules  Favrk.  Je  ne  V(iu.s  y  mets  pas. 
M*  (îniMD,  Si,  vous  m'y  mellcx. 

M"  Jules  Favre.  Hcrraeltez-moi  de  vous  dire  que,  d*s  l'inslanl 
TOUS  pouvez  en  4trc  bicsst!,  offensé,  j'en  exprime  ici  rnoa  sior^rt 
regret,  lïten  n'est  pUi?  loin  de  ma  pcn5U*c.  Je  me  suis  scni  d'ote 
phrase,  d'un  mot  qui  vou!<  di^plaK ,  je  le  relire,  et  à  coup  sûr  jf 
serais  bien  malheureux  si,  au  milieu  de  re  barreau  que  j'aime  etn 
sein  duquel  j'ai  reçu  un  accueil  si  sympathique ,  j'avais  la  mauvaisr 
fortune,  par  un  écart  de  parole,  de  pouvoir  atteindre  le  cœur  loyil 
de  mon  honorable  adversaire. 

Non,  je  n'ai  rieu  voulu  dire  qui  puisse  vous  atleiadrc  ;  je  raisoaiuB 
d'une  manière  générale,  et .  pour  reprendre  une  phrase  qui  ne  iwi* 
était  pa<  appliquée,  je  dirai  qtie  si  celle  morale  peut  convenir  accu 
qui  la  professent,  rien  de  mieux,  mais  qnc  le  domestique  qui  se  ml 
coupable  de  pareils  faits  est  indl|;nc  de  confiance;  et  si  plus  tard  je 
le  surprcDtU  danc  une  situation  qui  provoque  In  démonfitmiton  deua 
nienson};e,  il  m'est  parfaiiemeni  permis  de  coucliirc  du  passif  au  pré- 
sent, et  l'indignité  de  L'acteétabli  contre  Maurice  Roux  auiurisepu^ 
Failemeul  le  jugemenl  que  nous  aurons  à  porter  sur  su  conduite  pt»> 
térieure. 

J'endiraiaulant,  et  je  suis  fâché  de  poursuivre  celte  démuDstralion, 
mais  enfin  j'y  suis  a^Kolumcnt  oh]Jf;éij>n  dini  autant  en  ce  quicot- 
cerne  les  relations  de  cet  homme  avec  la  fille  Philumèuc  OetMrt.d, 
menant  la  personne  de  mon  honorable  adversaire  à  l'écart,  tt  btf 
bien  que  je  parle  de  sa  défense. 

J'avoue  que  j'ai  été  singulièrement  .surpris  de  lui  entendre  aftinarr 
sans  preuves  certaines  que  Pbilomènc  Dessert  était  d'une  ronduitt 
irrégulière  et  qu'elle  avait  eu  des  rvlalious  avec  d'autres  persoonc»- 
11  a  été  plus  loin,  ses  insinuations  ont  élé  claires;  or,  un  devoir ik 
confralernilé  ne  va  pas  jusqu'à  la  Faiblesse,  et  mou  honorable  advit- 
saire  ne  me  refusera  pa$,  je  pense,  le  droit  nécessaire  de  rèfutern 
que  je  rencontre  dans  sa  réplique.  Fh  bien,  il  a  affermé  pour  disculper 
cet  homme,  que  Pbilomène  éiail  dans  la  maison  de  Al.  Sisieroo, 
qu'elle  y  avait  fait  ses  cuucbes.  qu'elle  y  avait  plusieurs  anianis.  Ili 
aussi  fîuri  mallrailé  Lucie  Abraham.  Je  lui  demande  quelles  sont  Ict 
preaves  de  leur  infamie. 
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Oui,  PhtluDiène  a  été  condamnée,  c'est  vrai  ;  elle  vous  a  dit  pour- 
quoi. Je  Qc  m*iusurge  pas  cuuiru  la  cliosc  Jugée,  je  la  respecte;  àeu- 
Icmcni  j'iii  regretté  qac  la  loi  ne  permli  pas  d't'laij;ir  l'enceinte  crl- 
minetle,  cl  j'ai  dit,  ce  qui  est  au  cœur  de  tuus  les  tiunaéles  gens,  que 
le  séducteur  qui  précipite  sur  les  baucs  de  U  cour  d'assises  la  fille 
qu'il  a  perdue,  est  coupable  devaot  Dieu,  est  coupahie  devant  tous  les 
hommes  de  cœur  du  meurtre  de  l'cnfaQl  cl  de  la  coodamnattoo  de  ta 
mère. 

J'ai  mis  S(iu>ïle<i  yeux  du  tribunalladéclariilJoD  dePliîlomènc.  Cette 
fille  a  dit  positivcmeot  que,  si  clic  a  été  réduite  à  cette  déplorable 
extrémité,  c'est  qu'elle  manquait  d'arfjcnt;  elle  en  a  demandé  A  son 
séducteur,  qui  lui  eu  a  refusé.  Et  quant  à  M.  Sisteron,  dont  la  parole 
vaut  bieu  celle  de  Mj  Madivr,  M.  Sisicron,  qui  doit  être  respecté, 
Dou-seulemcnl  parce  qu'il  est  témoin,  mais  encore  parce  qu'il  est 
honorable,  M.  Si^te^l>n  affirme  que  Maui'ice  Roux  enlevait  l'argent  à 
cette  roallieureu.se  filJo,  qu'il  se  fai.^ait  donner  de  l'argent  par  elle,  et 
que  c'est  précisémeot  â  rauoD  de  cette  spotialiOD  que  cette  mal- 
heureuse est  restée  sans  ressource  et  qu'elle  a  été  poussée  au 
crime. 

Et  vous  voulez  qu'en  présence  d'une  pareille  énormlié  nous  ayons 
pour  Maurice  Roux  des  égards  qui  feroieoi  jeter  sur  sa  faute  un  voile 
complaisant?  que  nous  ne  le  déchirions  pas?  que  nous  ne  moulrtons 
pas  à  nu,  tel  qu'il  citt,  ce  mi.sérable?  et  qu'eu  même  lemps  nous  ne 
recueillions  pas  dans  la  procédure  crimiuelle  les  éléments  qui  uoui 
pernictient  de  jeter  sur  son  caractère  un  regard  plus  approfondi? 

Vous  avez  parlé  de  celle  correspondance  avec  Lucie  Abraham;  je 
D'y  ai  pas  Fait  d'emprunts,  si  ce  n'est  pour  dire  que,  lorsqu'il  était 
entréchezM.  Armand,  Maurice  Koui  était  tuquiet  des  renseignements 
qu'on  pouvait  prendre,  et  qu'il  avait  écrit  à  sa  maîtresse,  â  la  dale 
du  6  mars  1863  :  »  Surtout  qu'on  ne  preimc  pas  de  rensciguu méats 
chez  M.  Dupicssis.  • 

Mais  auparavant,  dans  cette  même  correspondance,  il  s'élait  livré 
tout  entier,  et  nous  pouvons  y  surprendre  quelques-uus  des  secrets 
de  cet  homme,  qui  voulait  avant  tout  s'enrichir. 

Certaius  exemples  fameui  av::tent  dO  influer  sur  son  ImagiDalfOD; 
car  il  disait,  à  la  date  du  10  Janvier  : 

•  Dana  la  lelirc,  tu  me  dis  que  Je  devais  pnrlir  pour  Alexandrie  ;  ma 
bien-aimi^e,  oui.  Je  le  dis  du  moment  que  j'ai  dît  fl  mon  fr^re  que  je 
vaulais  me  marier,  il  m'a  répondu  que  non.  C'est  alors,  ma  Lucie,  que  Je 
lui  ai  Ti[)6l6  iruîs  ou  quatre  fois  que  Je  parlais  pour  la  Chine.  * 

Ainsi,  messieurs,  il  songe  à  s'expatrier;  il  voulait  s'expatrier  pour 
I     obtenir  de  l'argent;  Il  voulait  être  riche,  ricKe  à  tout  prix, 
ft       Dans  une  autre  lettre  de  cette  époque,  je  lis  une  pUrase  qui  Fait 
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asUre  une  sinistre  réflesion-,  il  dit  à  »a  inaltreKse  qu'il  veul  se  uch- 
fier  pour  elle,  et  «juc  pour  elle  il  expu>era  sa  vie  : 

•  Soii  bien  sagc;  travaille  bien;  que  moi  j'expose  ma  vie  pour  toitt 
pour  mon  cobnt.  ■ 

M.  LK  PuÉsiuBNT.  Dc  quelle  date? 

M*  Jules  Favrk.  Sa  lellre  e>l  du  13  jaavîer  1S63.  C'est  au  moment 
oti  îl  cberche  uue  place.  Il  écrit  aussi  eu  ce  qui  coacerae  ses  pareols: 

■  Car  mes  pan-tits  sont  àr%  in(;ra(i  rn^rrs  nioï.  Du  niomcni  que  jr.  tnii 
arrivé  au  BourK,  les  querelles  tnn  lueDacrnt  de  aie  faire  du  niai;  p«ar 
éviter  tous  les  malhuurs,  je  %uis  parti.  ■ 

Ouc  sijjuificut  CCS  paroles?  Je  l'ignore;  cl,  rapprochées  dc  projcB 
tCméraircs  el  avcnlureux,  dc  loiniaîns  vo\ai;cs,  ellc^  iudîqucal  awi 
que  c'est  une  Imagination  mal  régli^e,  qui  dédalf^e  de  cheri-her  dav 
les  oraipniion.<;  ordinaires  de  sa  condition  on  danit  le%  salaires  ^ 
domestique  l'opulence  qu'il  rOvait. 

Nous  sommes  ici  en  face  d'un  ttte  profundfment  immoral,  d^ 
Cire  qui  réunit  en  lui  tous  les  vires,  d'un  é(rr  qui  a  donué  lien  roABt 
lui  aux  plus  graves  et  aux  plus  lé{;itimef  <;oupçons,  cl  c'c^t  decel 
homme  que  rtou!«  avou.s  à  ju^cr  la  conduite  dans  la  journée  du  7  iol- 
let  1863.  A  cet  égard,  te  Iribunat  n'a  pas  oublié  les  démonstratif 
que  j'ai  présciiléc*  et  qui  sont  demconV's  «an?  réplique.  Ces!  aiPD 
houorable  adversaire  que  j'interpelle  comme  défenseur,  et  je  lai  & 
"  Vous  avez  séparé  les  coups  des  violeoces  qni  les  oot  suivis  •,  «Ij 
est  impossible;  vous  ne  pouvez  pas  nous  Forcer  â  faire  abdicalioidt 
notre  bon  sens,  pour  les  fommodités  de  votre  raisonnement.  Ce*tl( 
même  homme  qui  a  fait  toutes  ces  choses,  c'est  la  mi'>ine  pm^éequ; 
a  présidé.  Et  toutes  ces  choses  sont  la  couséqneuce  du  rrime;  cat 
c'est  après  avoir  abattu  son  domc^liquc  que  .M.  Armand  Va  lemsi'. 
qu'il  l'a  égorgé,  qu'il  l'a  étranglé. 

Mais,  au  surplus,  je  raisonne  ici,  non  pas  seulement  avec  l'aulMii' 
toute-puissante  du  bun  scn«,  je  nisonue  avec  les  déclaralinm  d' 
Maurice  Roux,  auxquelles  je  ramène  son  défenseur,  qui  s'en  est  érU'* 
et  qui  n'avait  pas  te  droit  dc  le  faire. 

Vous  êtes  demandeur,  ot  vous  ne  pouvez  pas  prétendre  qaenKR 
première  assertion  ne  contienne  pas  la  vérité.  Car,  si  vous  abudnB* 
nez  une  partie  de  celte  assertion  pour  choisir  une  autre  partietf" 
vous  convient,  vous  friippez  de  discrédit  l'assertion  tout  eutière. 

Eh  bien,  pour  vous  juger,  il  f.iut  vous  prendre  dans  vos  feit«,diw 
VOS  déclaralions,  dans  votre  raisonnement.  Or,  qu'avcz-vonsdiltqM 
votre  matlre  vous  a  terrassé,  puis  lié,  garroUé,  qu'il  vous  a  éiras^' 
qu'il  vous  a  quitté,  après  vous  avoir  mis  dans  cette  situation  désko' 
heure»  et  demie  du  malin. 
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Voilà  votre  déclaration.  Eh  bien  !  j'ai  dit  que  cette  déclaration  était 
forcément  mensongère.  Qu'a  répondu  mon  honorable  adversaire? 
Bien  :  il  ne  pouvait  rien  répondre.  J'ai  poursuivi  la  démonstration, 
et  j'ai  dit  alors  que  Maurice  Roux  avait  déclaré  qu'il  avait  été  sbattn 
d'un  coup  de  bûche,  puis  lié  et  étranglé.  J'ai  dit  que  la  strangalation 
ne  pouvait  être  le  fait  d'un  meurtrier  ;  car  le  luxe  des  moyens  employés 
aurait  été  en  complète  disproportion  avec  le  résultat  obtenu. 

J'ai  énoncé  là  une  vérité  de  bon  sens,  et  il  n'est  pas  un  homme, 
surtout  celui  qu'on  suppose  animé  par  la  colère ,  par  la  vengeance, 
préoccupé  du  soin  de  sa  conservation  personnelle  et  du  désir  de  s'as- 
snrer  par  la  mort  de  sa  victime  le  silence  qui  doit  le  protéger;  il  ifetK 
pas  un  homme  qui,  tenant  sa  victime  sons  ses  pieds,  ayant  à  sa  dis- 
position une  corde  de  3-, 76,  ne  l'eût  pas  étranglée  avec  un  seul  des 
tours  de  cette  corde.  Eh  bien!  il  y  a  six  tours,  de  cette  corde, «t 
Maurice'  Roux  n'est  pas  étranglé.  J'ai  dit  encore,  me-^sieurs,  quela 
ligature  des  mains  était  faite  de  telle  nature  qu'il  était  impossible 
qu'elle  eût  été  faite  par  un  meurtrier,  et  qu'elle  devait  nécessairement 
avoir  été  l'œuvre  de  l'imposteur  lui-même. 

Ah  !  je  le  sais,  messieurs,  sur  ce  point,  devant  la  cour  d'assises, 
nn  grand  débat  s'est  élevé,  et  ce  commissaire  de  police,  dont  mon 
honorable  adversaire  invoquait  tout  à  l'heure  le  témoignage,  et  qui 
aurait  aussi  parlé  d'un  coup  qui  avait  été  aperçu  sur  la  nuqne  de 
Maurice  Roux  dans  la  soirée  du  7  juillet  18fi3,  ce  commissaire  a 
soatmD  que  les  mains  étaient  liées  par  un  ou  plusieurs  tours  de 
corde,  mais  enHn  par  des  tours  de  corde  qui  les  enroulaient  toutes 
les  deux  et  les  maintenaient  réunies  dos  à  dos.  Or,  le  fait  est  maté- 
riellement faux;  il  a  été  prouvé  faux  par  tes  démonstrations 
techniques  auxquelles  on  s'est  livré  devant  la  cour  d'assises.  Il  a  été 
prouvé  faux  par  la  déclaration  de  Servent,  qui  a  lui-même  coupé  la 
corde;  il  a  été  reconnu  faux  par  le  témoin  Bosc  et  par  d'antres 
témoins.  J'invoque  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  une  autorité  qui  ne  vous 
sera  pas  suspecte,  c'est  celte  du  rapport  de  M.  Surdun.  M.  Surdun 
décrit  la  position  des  mains  et  de  la  corde  au  moment  même  où  il 
rédigeait  son  premier  rapport  ;  voici  ce  qu'il  a  dit  ; 

«  La  corde  qui  avait  servi  de  lien  était  de  chanvre,  d'un  diamètre  de 
cinq  à  six  millimètres,  et  point  neuve.  Elle  faisait  plusieurs  tours,  deeinq 
à  six  iw  un  poignet,  trois  sur  l'autre,  i 

II  est  donc  certain  que  les  mains  n'étaient  point  liées  ensemble; 
qu'an  poignet  était  attaché  par  trois  tours,  et  l'autre  par  dix  tours, 
maintenus  par  des  nœuds  de  tavelle. 

J'ai  dit  enHu,  et  c'est  là  encore  une  démontration  de  bon  sens,  qu'un 
homme ,  dans  une  cave  habitée ,  où  de  huit  heures  et  demie  à  quatre 
heures  on  ne  cessait  de  circnler;  que  cet  homme,  qui  peut  être  snr^ 
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pris  d'UQ  moment  à  l'autre,  n'a  pas  intérêt  à  multiplier  les  chi«« 
qui  peuveal  le  faire  découvrir-,  il  n'a  pas  iolérCt  A  entourer  deiii 
tours  de  corde  l'un,  et  de  trois  lourâ  de  corde  l'autre .  les  poicoeu 
de  sa  victime;  il  ue  se  livrer*  pa$  dans  ce  momeiil  à  une  upérïtiua 
longue  et  difficile. 

Mais  si,  au  contraire,  ce  n'est  pa^  un  meurtrier  qoi  a  fait  loatK 
ces  choses,  rupérnlion  devicul  facile,  et  tout  s'explique. 

Mon  honorable  adversiiire  vi>u<i  a  dit  que  Maurice  Itoux  oep<« 
vait  avoir  étudié  cet  exercice  de  la  li|[alure  &ur  soi-m^mc,  cl  qu'il 
n'avait  pu.  par  conséqueui.  acquérir  l'habileté  dont  M.  le  docinir 
Gromicr  a  donné  des  preuves  devant  la  cour  d'assises.  Mais  nmit- 
qucz  que  Rous  est  un  cocher,  qui,  par  élat.  manie  la  fîcelle  à  cbaqw 
instant;  il  n'avait  pas  besoin  de  leçons...  Oailleurs,  qu'ai-je  bewo 
de  toutes  ces  ronjeriures?  I.e  fait  ne  peut  émaner  que  de  l'uo  h 
de  Tanire,  du  meurtrier  ou  de  la  victime;  il  est  inadmissible  i|h 
M.  Armand  eu  suit  l'auteur;  il  ne  peut  donc  émiiucr  que  de  .Maunt 
Roux,  et,  dès  qu'il  eo  est  ainsi,  Roux  est  un  imposteur,  un  on^ 
rahle  calomniateur. 

Voilà  en  ce  qui  concerne  lo  corde.  Quant  i  mou  arf^umeolauoa 
en  ce  qm  concerne  le  mouchoir,  mou  honoralilc  adversaire  a^Hl 
répondu  quoi  que  ce  $oilt  11  n'a  rien  rt^pondu;  il  rceoaoalt  pirH 
que  la  démonsiratioa  est  sans  réplique;  et  assurément  sod  lèleet 
trop  ardent,  son  talent  trop  considérable,  pour  qu'il  n'ait  p» 
cherché,  dans  les  ressources  de  su  cause,  quoi  que  ce  soit  qui  potot 
faire  illusion  surla  force  démonstrative  de  l'argument  que  j'ai  présalé. 

il  résulte  donc  de  tout  ceci,  il  est  établi  par  le  silence  mémei|K 
le  défenseur  rie  Roui  a  );ardé  sur  tous  ces  points  essentiels,  <|it 
M.  Armand  n'a  pu  commettre  aucun  des  faits,  et  qae  c'est  Miunct 
HouY  qui  en  est  l'auteur;  l'absence  du  meurtrier  est  prouvée  :  11  n'i 
a  plus  qu'un  imposteur  qui  ait  pu  accomplir  toutes  ces  actions. 

Et  eotîn,  pour  proléger  M.  Armand .  j'ai  iioa-seulemeol  co 
prouves  lirccs  de  l'état  matériel  dans  lequel  se  trouvait  Uaonct 
Itoux ,  des  ligatures  qui  entourent  son  cou ,  ses  main»  et  ses  pieè; 
mais  j'ai  invoqui^  aussi  un  fiiii  que  mou  liunonblc  adversaire  n'a  «(M 
Irèviiuparfaiiemcni  combattu,  et  qui  est  important  dans  la  canM-. 
je  veux  parler  de  l'alibi.  Je  reconnais  que  l'instruction  n'a  pas  fbsrm 
sur  ce  point  des  cxpliraiions  snfHs^ntes,  et  c'est  Ici  le  cas  de  renou- 
veler uus  regreLs  de  la  préci|iiia[iun  avec  laquelle  .i  éié  ronduEf 
cette  instruction  où  l'on  a  négliçé  les  procédés  les  plus  éiémentairel 
les  seuls  d'ofi  pouvait  jaillir  la  vérité.  Ainsi,  au  début  de  l'iofonai» 
lion,  M.  Armand  n'a  pasélé  confronié  avec  la  fille  Marie  Haulcrivti 
il  l'a  été  seulement  devant  la  cour  d'assises.  Voici  comment  la  qv» 
tion  a  été  posée  par  le  juge  d'msiructiunà  Marie  Hauterire  . 
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D.  AMmiez-voul,  souf  la  rctifiion  rlu  «erniifnt.  qu'A  burt  heures  et 
demie  vous  avez  Irouv^  M.  Armand  debout,  hiibilli^,  daas  la  saUe  Ji  nun» 
ger,  où  il  d^jfuuaii  ? 

R.  Oui,  eucrc  liuil  beures  vt  dcmiv  cl  neuf  heures  lutiius  uu  quart. 

'  Armand  a  déclaré  iju'à  huit  heures  et  demie  du  malin  il  était 
dans  le  lit  de  madame  Armand.  Or,  M.  Armand  n'a  jeûnai»  varié  dans 
SC5  déclarations,  ei  n'a  jamais  été  convaincu  d'avoir  altéré  la  vérité. 
Il  peut  avoir  manqué  de  mémoire,  m^is  il  est  toujours  invariable) 
dans  ses  déclarations. 

El  puis,  faiies  la  part  di;  l'émotion  dune  servante  qui  témoigne 
pour  la  première  foîsdcvual  la  justice.  Elle  se  possédait  mal;  elle  s'est 
en^nf^pc  dans  cette  voie;  elle  l'a  poursuivie.  La  mémoire  lui  a-t-elle 
fait  défaut?  Je  n'eu  sais  rien;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Mane 
Hautcrivc,  interrogée  sur  ce  Fait,  a  répondu  négativement,  et  que 
le  juge  d'instruction  <iV(t  contenté  de  cette  déclnralion. 

Mais,  a  ta  cour  d'assises,  clic  a  persisté  &  dire  qu'elle  n'avait  pas 
TU  M.  Armand  dans  le  lil  de  sa  femme.  C'est  alors  que  M.  le  prési- 
dent lui  a  posé  une  autre  question  : 

D.  Ouel'e  heure  était-il  quand  Armand  vous  a  demandé  le  pain  pour 
déjeuner? 

R,  Nt:uF  heures  A  peu  près... 

Akmam'.  N.  le  premier  (iri^sident  veut-il  demander  â  la  Femme  de 
chambre  ii  ellu  lu'a  etitcudu  fredonnc^r  ce  Jour-U  comme  j'en  ai  l'habï- 
lude  cil  taîsanl  ma  toid-ite? 

Marie  Uiutehive.  Oui,  j'ai  rolendu  M.  Armand  chanter  comme  d'habi- 
tude. 

M.  LG  nncuiEii  PutsiDctr.  A  quelle  heure? 

Marie  lUcTcnivc.  C'dialL  quand  madame  m'a  sonné  [mur  nlli^r  lui  cher- 
cher un  bain.  Ji!  r>ensc  qu'il  s'babillail;  Je  ne  l'ai  pas  vu. 

Or,  c'est  à  huit  heures  et  demie  que  madame  Armand  a  suuné  sa 
fïeninio  de  chambre  pour  faire  apporier  uu  bam. 

Mon  honorable  adversaire  vous  disait  que  c'est  peodaol  ce  inomeal 
que  M.  Armand  avait  pu  descendre  à  lu  cave.  Or,  Armand  fredonnait, 
et  c'est  précisL'incnt  â  ce  nuimeui  que  Roux  se  livrait  t  ses  abomi- 
aables pratiques,  l/alibi  se  irouvodonc  parFaitcuienl  établi,  et  il  aurait 
été  établi  d'une  manière  irréfragable  si  dés  le  commencement  de 
rinstruclion  ou  eOi  mis  la  reinme  declumbre  en  présence  du  l'inculpé. 

Ainsi,  M.  Arniaud  était  chez  lui.  il  n'a  quitté  ^a  i-hambre(|u'à  neuf 
heures  et  demie  ;  il  a  t'ait  son  déjeuner  habituel.  M .  Armand  n'est  pas 
descendu  diios  sa  cave,  et  personne  n'a  pu  L'y  voir  descendre,  préci- 
sément parce  qu'il  n'y  est  pas  desceudu. 

Oa  a  prétendu  qu'une  femme  Case  aurait  déclaré  i  un  témoin 
avoir  vu  son  maître  descendre  i  ta  cave.  Interrogée,  elle  a  nié  ce 
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propos,  eu  préseuco  de  ce  même  létnoio,  avec  tiae  fermeté  quiot 
$'esl  pas  détneoiJe  m^mc  quand  elle  a  £té  mise  co  4tal  d'arre^uHoa. 
et  placée  enlrc  deux  ficnd.irmcs.  Kt  il  »  fn'  reconnu  qu'il  n'y  »n! 
paît  lieu  de  doiirer  de  la  vérité  de  sa  déclaration,  puisque  M.  le  prt- _ 
.«idcnt  a  ordonné  la  mise  en  liberté  de  la  femme  Case.  ■ 

Mais  le  coup  Mit  la  niK|ue?  Il  e<ii<ite,  nous  dit-on  .  puisqu'on  eni 
vu  la  (nicc.  Et  mut,  je  répuud.s  que  cette  trace  n'existait  pzs  le 
7  juillet  au  suir;  c'est  M.  Surduu  qui  l'a  écrit  après  avoir  viùti  le 
malade  avrc  soin. 

Kt  .sur  ce  pomi,  messieurs,  je  regrette  qu'on  ait  distrait  da  doider 
une  pièce  qui  devait  y  figurer  et  qui  a  Hi  rcmific  À  Maurice  Kuui  pu 
une  volonté  que  je  ne  veux  rcrhcrchcr  nî  conuatire.  Ju^u'idaaB 
ignorions  son  rxistencc;  nous  étions  en  face  d'un  ^eul  rapport.  Olil 
que  mon  honorable  confrère  vient  de  me  communiquer  complèle  ni 
conviction  cl  lu'aulurisc  à  caraclOriser,  eu  termes  plus  éoei^ques, 
les  actes  de  cette  première  information. 

Je  dis  que.  le  7  juillet  IK63,  Maurice  Roux  n'a  pas  reçudeconpJ 
la  nuque,  .le  .sais  bleu  que  M.  Ilayssade  a  dit  avoir  remarqué  La  ricf- 
triée  le  soir  même,  et  avoir  appelé  sur  cette  découverte  l'alteatiti 
de  M.  Snrdun,  qot  a  déclaré  devant  la  cour  ne  pas  se  JiouvciiB'dt 
cette  circonsiancc.  Itlais  M.  itays.sadc  a  déjà  été  pris  en  Hagraaldfit 
de  défaut  de  mémoire  en  ce  qui  concerne  les  cordes ,  et  par  cntit- 
qucut  ce  lémoin,  sur  ce  point,  ne  peut  pas  inspirer  une  coofiaia 
absolue.  Kl.  bay<isade  a  été  entraîné,  dans  toute  cette  •'itT;ilrc.  fttn 
zètc  qui  peut  éire  fort  louable,  mais  qui  eeriaincmcoi  lut  i  fût 
mécounniire  peut-être  le'!  véritaiiles  éléments  du  pnM'ès  .le  prtfftn 
dune  à  S.1  déposition  le  rapport  cireon.staiicié  de  M.  Surduu,  qmét 

■  J'examinai  la  nuiuc  avec  précaution,  «ans  tléranger  le  nial«dr,  ri  Bt 
Irouvfli  rien.  Cepentlanl,  le  lenili'in.iiin,  je  vis  dans  celte  région,  au  nîTM 
Cl  loul  prM  de  l'inscrlion  sti;  énrur<r  du  masrip  tr-ipi-xe  droit,  ijnr  prtïV 
csc^nriation  |i)nc<*c  en  lon(^  !(iir  la  saillie  rir  tv  mu&rlc ,  de  couleur  l'iiitir 
de  deux  centimètres  de  longueur  cL  d'un  centimètre  dans  sa  plus  gnoàc 
largeur.  > 

Ainsi,  il  n'y  avait  rien  le  soir,  et  le  lendemain,  lorsque  Hhimcr 
Bous  est  parFailcraent  maître  de  .ses  rauuvemeots,  qo'il  pnr  r  "" 
la  main  tiernëre  .«un  cou,  M.  Snrdun  remarque  une  l^gtrc  • 
une  léfïèrc  cxcorlaiiim,  Ouellc  est  sa  nature  scJentifitiue? 

.le  ne  veux  pas  faire  de  théorie,  ni  vous  dire  ce  que  c'est  qn'im 
érosion,  et  ce  qu'on  appelle  une  erchymoite.  Nous  savons  imu  qK 
l'excoriation,  une  déchirure  de  la  peau,  n'a  rien  de  commun  arceU 
contusion  qni  aurait  été  produite  par  le  coup  de  hiUhe.  Ce  saol  dm 
choses  diffërenles,  et  quand  on  signale  une  cxcoriatioa,  on  ne  si^aii* 
pis  une  contusion. 
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Aussi,  quand  nous  avons  entendu  M.  Dupré  devant  la  cour  d'assises, 
nous  avons  posé  cette  question;  il  est  affïrmatif,  autant  qu'il  est  pos- 
sible. Il  a  déclaré...  (je  mettrai  à  côté  de  ce  qui  m'appartient  ce  qui 
a  été  recueilli  par  la  sténographie).  Voici  ce  que  dit  M.  Dupré  : 

■  J'aperçus  sur  le  derrière  de  la  nuque,  â  droite,  une  antre  petite  écor- 
cbure,  de  ta  couleur  et  de  la  nature  de  celle  du  cou,  et  n'en  différant  que 
par  la  forme.  Du  reste,  pas  la  moindre  ecchymose,  ni  de  gonflement;  pas 
d'altération  même  de  la  peau  la  plus  voisine...  Cependant,  la  tache  de 
la  nuque  me  préoccupant,  je  fis  raser  les  cheveux;  mais  je  ne  trouvai 
pas  autre  chose.  * 

Voili,  messieurs,  la  déclaration  de  Thonorable  H.  Dupré,  dont 
rattentioo  a  été  spécialement  attirée  sur  la  nuque,  et  qui  l'a  parfai- 
tement examinée  ;  et  il  dit  qu'il  n'y  avait  qu'une  érosion,  qu'une  égra- 
ti^ure,  et  il  a  aFfïrmé  que  cet  accident  ne  pouvait  produire  en  aacna 
cas  la  commotion. 

Mon  honorable  confrère  m'arrête  et  me  dit  :  Voili  un  rapport 
signé  Dumas,  Dupré  et  Surdun,  qui  dit  le  contraire.  Mais  je  dis,  et 
je  m'adresse  surtont  au  ministère  public  :  Comment  ce  rapport  u'a- 
Ml  pas  été  produit  en  cour  d'assises?  M.  Dupré,  suivant  vous,  a  altéré 
la  vérité,  vous  l'avez  parfaitement  insinué  dans  votre  plaidoirie  : 
pour  un  témoin,  c'est  forfaire  à  son  serment.  Eh  bien!  aujourd'hui, 
on  produit  cette  pièce  :  oii  était-elle?  Je  le  demande  à  mon  hono-* 
rable  adversaire,  qui  la  lui  a  envoyée?  M.  Dumas?  .le  n'ai  rien  dit  de 
sa  personne;  mais  comment  M.  Dumas  avait-il  cette  pièce  en  sa  pos- 
session? Il  l'a  gardée!  Il  existe  un  rapport  que  nous  ne  connaissons 
pas!  Comment  cela  se  fait-il,  et  pourquoi  ne  nous  en  a-t-on  pas 
donné  connaissance  ? 

Ce  n'est  pas  à  moi  de  résoudre  ces  questions  ;  elles  sont  graves,  et 
je  n'ai  pas  à  dire  au  tribunal  quelle  est  leur  importance.  Ainsi,  dans 
une  affaire  de  cette  gravité,  quand  il  s'agit  de  la  tête  d'un  homme, 
voici  une  pièce  distraite,  un  témoignage  qui  se  produit  seulement 
quand  la  justice  civile  est  saisie  d'un  débat  d'argent! 

Ah!  messieurs,  j'avais  déjà  éprouvé  et  manifesté  une  profonde 
tristesse  des  lacunes  de  l'information  ;  je  ne  savais  pas  que  cette  tris- 
tesse pût  être  augmentée  encore  par  une  révélation  de  ce  genre.  Il 
faat  parler  sans  détour.  Cette  pièce,  elle  a  été  rédif^ée  sons  les  yeux 
et  par  l'ordre  de  M.  le  juge  d'instruction  et  de  M.  le  procureur  Impé- 
rial :  pourquoi  l' ont-ils  rendue  à  M.  Dumas,  qui  l'a  gardée?  Cestune 
question  que  M.  le  procureur  impérial  ne  peut  pas  résoudre,  je  le 
comprends. 

M.  LE  Pbocubeitr  impérial  fait  signe  de  la  tète  qu'il  ne  peut  expli- 
quer ce  lait. 

M*  Jules  Favre.  Mais  je  vais  essayer  de  suppléer  à  ce  qu'il  ignore. 
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Ea  lisaot  cctl<  jtitct ,  je  voU  qu'elle  a  élé  rédtyée  par  l'ordre  de 
M.  le  juge  d'instrufiion;  voyoos  ce  qu'elle  conlleDl. 

Mon  honiir:ïl)te  adversaire  Ail  qu'il  e<(  question  d'nn  coup,  et,  ei 
effet,  voici  quel  est  le  résumé  de  ce  rapport  : 

• De  ce  t\Qi  prttiie,  noux  concluons  que  le  oommé  Houx  (MaunccJ 

liorle  des  lr«cei  incont<:stabici  d'un  coup  sur  la  r^ffion  cervicale  poiU- 
rieore.  * 

l'out  ceci  csl  bien  vafyue.  (,)uel  est  ce  coup  porté?  Ouel  est  ra^eoi 
au  rtioycD  duquel  il  a  clé  opéré?  Il  u"f*t  pns  question  de  cela;  r« 
mciisicur;  ne  croient  pas  devoir  s'cipliquer  dav^iniage;  maû  h  dHi 
de  leurs  coDdu!iion.c  et  avant  leurs  conclusions  se  trouve  ane  coasia- 
talion  qui,  si  elle  eût  été  produite  au  lieu  d'être  cachée,  dérobée da 
dossier  criminel,  eili  élé  pour  la  déteiisu  un  moyeu  vitiiohcux.  Vov 
allez  eu  juger.  Keoutez  ce  que  mon  honorable  adversaire  vous  a  iD, 
mais  sur  quoi  vous  n'avez  peut-être  pas  porté  voire  altealioo  ; 

>  Hit  en  présence  de  ce  bleue,  courbé  sur  lit  dot.  el  dont  la  ^ce  eft  pUe, 
bien  <]ue  rc\|iri*«sion  de  sa  pbytioiionite  soit  assez  caluie,  nout  tna 
conttalé  qu'il  porlc  il  la  réginn  cervicale  poilérieurc,  îininMialeiiWil 
au-dcisoug  de  1.1  racine  des  cbcvvux ,  une  «xforiatiott  ov«lairc  d'un  u*> 
timeire  et  demi  de  largeur,  eFfet  d'un /nnumcnt  brusque  exercé  sur  U 
partie.  > 

guc  devieot  le  coup  de  bilchct  Je  vous  demande,  où  est-il*  Lt 
frottement  brusque  exercé  sur  la  partie  postérieure  du  cou.  EoqBoi 
donc  .M.  liupré  a-l-il  altéré  la  vérité  â  l'audienco? 

El  coniprcno7-vou4  alors  pourquoi  le  document  est  resté  daotU 
poche  de  M.  Dumas?  Où  est  la  justice,  quand  u»  Tait  de  celte  oatin 
peut  se  produire?  El  s'il  se  renouvelait,  s'il  n'était  pas  déooBGf 
éDcrgiquemeni,  uou-seuicmcnt  par  ma  voix,  qui  u'a  aucuo  mérïtel 
être  rounigeuse ,  mais  par  votre  voix,  qui  e^t  aulremeal  autortiéc, 
que  de^iendraîeut  Ita  iuuoccuts?  {Profonde  sens'ition.) 

^^uoi  !  voici  un  procès-verbal  dressé  sur  te  débat  de  l'affaire  el  ^ 
est  d'une  imporiaace  capitale;  il  vient  renverser  l'accusation,  elli 
défense  ne  le  connaîtra  pas!  et  on  lui  substitue  le  docunieoi  qw 
voici,  et  <iue  je  recommande,  non  pas  seulcnirni  à  tous  les  amis  deli 
liberté  civile,  mais  h  tous  ceux  qui,  dans  leur  pays,  ont  quelqflt 
souci  de  la  dignité  de  la  justice,  de  la  liberté  et  des  droits  dd 
citoyens. 

On  consulte  les  professeurs  de  la  Faculté,  les  médecios  sur  la  que»- 
lion  de  savoir  quelle  a  pu  être  la  couséqucuce  du  Fait  qui  étal 
signalé.  Écoulez  : 

>  ^ous  Henri  Amilhau,  juge  d'instruction  de  Montpellier,  vu  les  rap> 
ports  dr  MM.  Brousse  cl  Surdon,  docteurs  eu  médecine.  commclUM 
MM,  Dunias  el  Dupré,  professeurs  À  Montpellier,  de  se  transporter,  aprit 


3V  JANVIER    l«9i. 


H* 


I 


scrmcol,  et  do  procéder  aux  recbercbes  ayant  pour  objet  les  faits  sut- 
vanlg  : 

•  1"  Co  coup  porté  aar  la  nuque  peut-it  sccasionner  une  commotion? 
Pcut-il  occnsionner  une  i^yticope? 

•  2"  Esi-il  D^cess^ire  r|u'tiii  coup  ail  ^1^  violent  ou  très-violent  pour 
provoquer  la  cooimotion  et  amener  la  syncope,  quand  ce  coup  est  port^ 
dans  la  n^gion  pr^isée  dans  le  rapport  de  M.  Surdun? 

•  3"^  Un  coup  portt^  sur  la  uuqui-  et  lusceplibic  d'amener  la  commotion 
ou  la  syncope  doit-jl  toujours  laisser  au  uioniefll  mitiie  des  traces  mar- 
qu^et  de  conluMOn  «I  en  particulier  des  eccbynioscs? 

•  Desquelles  visites  et  rrcbcrchcs,  MM.  Duma«.  Dupré  et  Surdun  nous 
adresseront  imm^dia(eui<;n(  un  rapport  liriuUU  contenant,  sur  les  ques- 
tions soumises,  a^is  wot'u^t  confriruiémeot  4  la  lot. 

•  Fait  &  Montpellier,  le  to  Juillet  1862. 

*  Lt  fvge  d'instruction, 

•  H.  J.  AMILHAtl.  * 

Ouelle  est  lu  ri^poiise  du  mi'dcclii  sur  la  première  qoe^ilon?  Oui; 
sur  la  deuxième  queslioa  ?  Oui  ;  sur  la  Irnisi^mc  question?  Non. 

Et  c'est  sur  ce  Ttipporl  que  l'accusation  est  formée!...  Que  demande 
le  juge  d'inslrucliou?  Ua  a  l>Iâmé  M.  Tardîeu  d'avoir  appelées  rap- 
port mouosyllahiquc;  je  ne  lui  fai:«  pas  ce  reproche;  je  lui  tais  le 
reproche  d'avoir  éti^  drcss(^  conirniremcnt  à  la  rommiflsion  rojfatoire 
du  jur^e  d'idstruciioD,  et  je  repruohc  à  rinformaiion  d'avoir  accepté 
un  rapport  qu'elle  aurait  i\<\  déposer.  Ooe  dirait  le  juge  d'iustruc- 
lion^  1  Drsqiidlc^  vi>iies  ei  recherches  MM  Dumas,  Duprc  et  Sur- 
dun nous  adi-esserutit  immédialcmcnl  un  rapport  dtMaillé  contcnaDt, 
sur  les  questions  soumises,  avis  motivés  conformémetii  à  la  loi.  <• 
Et  oh  if<i  le  délail?  Il  est  dans  ces  trois  mots,  qui  iirroiit  tomber 
la  tête  d'un  innuccnl  !...  Voilà  toute  la  rédaclioa.  Seulement,  que 
devient  la  commotion,  je  voua  le  demande,  quaad  il  est  démontré 
aujourd'hui  que  c'e<;t  mie  petite  excoriation  ovalaire,  qui  est  l'efFet 
d'un  frottement  brusque  cxerci^  sur  ia  punie?  (juc  devient  le  coup 
de  bûche,  révanouis.semenl?  (Jui  a  donc  terrassé  cet  homme? 

Tout  cela  est  anéanti.  YnilA  la  vérité!...  Mais  la  vérité,  on  la  coD- 
fisque.  et  l'innoccat  va  être  condamné!...  El  l'on  riipporleuue  simple 
réponse  eu  trois  lijpQcs.  j';ii  lurl,  en  ces  Iruîs  mois;  et  ces  (rois  mo's 
permcllcnl  à  l'accusation  de  cooserver  son  *>)-5téine. 

Mou  honorahlc  adversaire  me  disait  que  ce  document  pouvait  me 
gêner.  Non.  Je  remercie  Dieu  qui  a  permis  qu'une  partie  de  la 
vérité  se  fil  jour,  et  qu'il  nou$  FOt  donné  de  comprendre,  parte  péril 
extrême  qu'Armand  a  couru.  In  détestable  erreur,  l'esprit  de  verlt(;e 
qui  ont  pesé  sur  ceux,  que  je  ne  veux  ni  connalire  ni  nommer,  qui 
r«ni  dépouillé  de  se-i  muycus  de  défeusc.  {Seruation  profonde.) 

Oui,  vuitJi  l'extrémité  i  laquelle  il  a  été  conduit;  et  aujourd'hui 
qu'il  s'affil  de  savoir  s'il  a  été  facile  de  porter  un  coup  à  la  nuque,  eh 
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bien,  ce  prétendu  coup  purlé  Ji  la  auque,  c'était  une  escoriatiu 
ovalairc,  et  ce  coup  a  été  produit  par  ■•  vn/ntUment  brusque  txeni 
tuT  la  partie  - . 

OÙ  est  voire  pièce,  et  que  devieot-elle?  Bile  reste  daus  la  pDifaeih 
M.  Dumas.  Et  (|uaQ(l  je  qualifie  Maurice  itoui  d'im|>ostcur.  i(;nurtil 
cette  pièce  décisive  que  M.  Uuinas  conservait  daa»  son  puricfcalUc, 
je  ne  senis  pas  d^ins  h  vi^ritâ  !  Rt  maintenant  csl-cc  qu'il  n'est  pu 
ceriain  que  rri  hnmmc.  ijui  n'uviiit  ,1  la  nuque  que  celle  cicoriatiN 
ovalaire,  cfft-t  d'un  fruilcuieut  1jl-u.m{uc  cserct!  sur  la  partie,  a*«l  f» 
tombé  daus  un  évanouisscmeul  qui  l'a  privé  de  la  parole,  et  qaecz 
mutisme  était  une  iudiguc  dissimulatiou?  N'cst-il  pas  vrai  qat 
Maurice  Roux  a  tuul  invculi:? 

Ici,  moD  honorable  adversaire  m'arrête  et  me  dit  :  *  CepeodulS 
a  <!té  réduil  i  on  «^lal  d'inscDsiI)ilité  réelle  ;  car  cette  iu<icu$ib(litj  i 
résisté  à  l'ap|ilicaiiou  de  celte  eau  bouillante  appli<iuéc  en  gattcib 
compresse  sur  les  avaut-bras,  cl  qui  ne  lui  a  pas  arraché  un  génis- 
meut?  "  Oui.  vous  avez  raison;  mais  rniseQsibiliié ,  elle  ré&ulte  m 
du  coup,  mais  du  cummcocemcnt  d'aspbyxic  pruduitc  par  la  sim- 
gulaliuQ,  et  c'e^t  précisément  ce  que  nuua  dit  le  rapport  qu'ooajlp 
à  propos  de  supprimer,  parce  qu'il  aurait  éclairé  la  cau&e  Mir  ce  polit 

^ou«  avions  toujours  pcn^  ain.«i  ;  mais  nous  aimon<>  mieux  l'cDtebdrT 
de  la  bouche  de  notre  huuorable  adversaire  même ,  puisque  tàMtvt 
Roux  a  produit  ce  document.  Voici,  eu  effet,  ce  que  je  Us  djul' 
suite  de  ce  procés-vcrbal  : 

•  Les  phénomènes  obiwrvéf  par  deux  d'eQtr«a«us,  il  y  a  qunlqursfin 
De  sauraieut  être  qus  ia  couséqucoce  de  la  compression  plus  ou  nMtf 
violente  que  ce  lien  aurait  exercée  sur  I«a  Toi»  aéri«aacs.  de  manitfcl 
déterminer  une  cont^trslioii  puliiiODairr  grave,  et  sans  doute  I.i  inotl.B 
des  secours  intclligcots  n'étalent  inlcrvenus  pour  mvttre  un  teruK  i 
l'asphyxie  imminente.  * 

Ainsi,  messieurs,  ces  médecins,  qui  uD(  soutenu  ca  rour  d'auto 
que  l'évanouÎMieiueut  était  la  couséqueuce  de  U  cuiuiuotioa.  ilsavalcat 
écrit  que  C^vanouitsement  était  Ut  eoturqucuce  du  eommtnrement  /» 
phyjTtf.,  ils  s'étaient  renrimlrés  avec  M,M.  Tardieo ,  Tourdt;*,  Humet. 
Jarqocnet  et  Peruudi,  qui  l'avaient  dit  ég^alcmeot.  Et  lou&  ce^  ^ 
noméne«  s'expliqueol  ;  en  eFTet,  rlcQ  c'est  pins  simple.  Cet  ho^ 
qui  n'a  jamais  reçu  aucun  coup  dr  bilchc^cct  homme  qui  estdcMNiAl 
dans  In  cave  oii  il  est  resté  toute  la  journée  pour  y  coasomoKr 
crîmiuel  dessein;  cet  huiume  qui,  quelques  miautes  plas  tardiCt 
peut-être  succombé;  à  l'heure  où  ta  femme  de  chambre  descendrarli 
la  cave,  il  |Mjusserail  uu  tïêmiïseDieul,  atîu  détre  découvert  dauïO 
état  artificiel  qui  put  faire  supposer  la  scélératesse  de  celui  dont t' 
voulait  la  fortune?  Dans  ce  but,  que  fait-il?  A  sept  heures  uo  qutf* 
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U  commeDce  à  s'enruuler  la  curdc  iiu(oui-  du  cuu;  il  y  fait  six  tours  ; 
il  n'y  a  pas  tic  iiieuds,  et  les  bouts  sont  floliauis;  il  s'allacbe  les  pieds 
avec  uD  mouchoir;  il  ^atiaohe  les  niaio^  derrière  le  dos;  mais  dans 
cette  position,  comme  je  le  disais,  cl  ii  on  riîp^te  rcxpiricucc,  ou 
verra  qu'elle  est  exacte,  ta  coniracliou  se  fait  sur  son  cou,  et  il  est 
alteiat  iI'dqc  viTitahlc  asphyxie,  nui,  il  n'a  iciid  qu'à  un  fil  qu'il  suc>- 
cotnbât  à  sa  lenlalive  criminelle  et  que.  Frappé  par  la  l'rovidcuce,  U 
expiât  sa  propre  ^céjérate.^se.  , 

Je  remercie  Dieu  qu'il  u'en  ail  pas  été  aiasi,  aun-seuletneat  pour 
M.  Arinand,  qui  ea  aurait  souffert,  mai^  aus&i  pour  la  justice,  pour 
laquelle  telle  cause  est  un  grand  exemple,  et  qui  apprendra,  j'en  suis 
sûr,  à  respecter  aulremcnt  et  les  prescriptions  de  la  loi  et  les  droits 
des  citoyens. 

Mais  n'esl-il  pas  ccrtaîa  que  cet  bomnie,  après  avoir  ainsi  ptaci 
celte  6cclle  autour  de  sou  cou,  après  avoir  aiusi  altaclié  ses  pieds, 
■près  avoir  ainsi  attaché  ses  mains,  dix  tours  au  poi|;net  droit  cl  trois 
lour«  au  poif^uet  (jauclie,  au  moment  uii  la  femme  de  chambre  va 
accomplir  ^uu  .service  â  la  cave,  u' est-il  pas  certain  que  cet  boaime 

■  se  sera  coucbé  et  roulé  dans  le  charbon?  Alors  l'évanouisseoieul  était 
complet,  l'asiihyxie  allait  entraîner  la  mort;  il  est  parfailcnieal  vrai 
que  le  pouls  ne  baitaii  plus,  que  cet  homme  était  sur  le  point  d'expi- 
rer; que  si  U  corde  qui  liait  le  cou  n'eût  pas  été  coupée,  il  suc- 
combait. 

C'est  quand  il  était  ainsi  privé  de  sensibilité  qu'il  a  pu  supporter, 
sau.^  pou»)Cr  des  ^émissemeuls.  les  compresses  d'eau  buuillaure  et  les 
remèdes  héroïques  qu'on  lui  a  administrés.  H  est  revenu  a  lui.  el  c'est 
ici  que  se  manifeste  avec  la  dernière  évidence  la  simulation  de  la  perte 
de  la  voli  ;  car  il  n'y  a  pas  eu  de  commoiion,  le  fnit  cM  certain. 

Maurice  Houx  a  trompé  tout  le  monde;  mais  je  n'ose  plus  dire 
qu'il  a  trompé  les  médecin.s,  en  présence  de  leur  rapport. 

Resie  le  mutisme.  S'il  u'élail  pas  le  résulial  de  la  eoiuniotion  [et 
U  De  peut  être  le  résultat  de  ta  commotion  qu'à  la  condition  d'amener 

lune  paralysie  dans  les  organes  de  la  voix  el  dans  les  lèvres,  car  on 
parle  par  la  voix,  ou  parle  par  les  lèvres),  le  mutisme  ne  pouvait  être 
i  aucun  point  de  vue  le  résultat  delà  syncope  et  dL-révanouissetiienl. 

[Il  arrive  quelquefois,  U  science  en  a  plusieurs  exemples,  que  des 

[hommes  qu'où  sauve  de  la  pendaison  ne  peuvent  parler.  Pourquoi? 
*esl  parce  que  la  irachée-artérc  est  alleiote,  c'est  parce  qu'il  se 
lanifcste  dans  l'intérieur  des  voies  respiratoires  des  désordres  tels, 
que  les  cordes  vocales  sont  sinon  brisées,  au  moins  profondément 
piiraljsées.  Eh  bien,  tous  les  médccius  uni  recunuu  que  chez  Huux 
tout  cet  appareil  était  intact,  qu'il  n'y  avait  absolument  rien  qui  put 

igéuer  l'éaiissioa  de  la  voix.  Et  je  rencontre  encore,  daui  cette  cir- 
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conMancc  imporlanle.  la  preuve  de  la  dUsimuUtion  de  ccl  hommft; 
criroîuel,  la  preave  de  la  comédie  qu'il  a  coatiniié  à  jaucr. 

It  a  voulu  tout  voir;  il  a  voulu  s'emparer  de  toutes  les  circoQstaoca 
pour  arriver  à  se  faire  un  syslèmc,  et  jl  a  gardé  le  silcoee  ju^a'aa 
8  juillet  au  soir;  puis  le  soir,  au  lieu  de  procéder  comme  la  oaton, 
c'est-à-dire  de  tâtonner  et  d'ewayer,  comme  fait  un  homme  frap| 
de  par:ilysie  qui,  lorsqu'il  se  remet  eu  marche,  cbaucelle,  il  a  pariéli 
voii  basse. 

Et  cet  homme  qui  était  re^té  pendant  tant  de  temps  sans  poi 
parler,  fai«aut  même  des  efforts  qui  u'étaieat  qu'une  habileté  de  jritt, 
poussant  des  f;émisscnicats  et  articulant  k  peine  quelques  mots,  qaiod 
on  lui  demande  comment  11  va,  il  répond  :  ■  Pas  roat.  >  Seulement  I 
a  senti  quelque  chose  qai  se  débouchait  dans  son  gosier.  A  partir  de 
ce  moment,  il  parle  comme  tout  le  monde;  il  est  complétemeai 
débarrassé  de  son  mutisme. 

En  esl-ce  a^sez,  messieurs,  et  faut-il  ajouter  d'aulres  réfleiiuosï... 

M.  LK  Prksiiient.  —  Maître  Favre ,  Il  y  a  un  point  sur  lequel  le  tri- 
bunal désirerait  avoir  des  éclaircissements  :  c'est  celui  de  la  cJDjMn- 
lion  de  la  clef. 

M*  Jules  Favre.  —  En  effet,  il  en  a  élé  question  devant  la  tm 
d'assises  d'Aix.  On  l'avait  recitcrcliée,  et  on  se  dciiiandail  comiuil 
cette  clef  avait  été  perdue.  Celte  clef  n'a  Jamais  été  retroaréc:a 
disparition  reste  ua  mystère, et  en  face  d'un  mystère,  on  ne  pent^ 
se  livrer  à  des  ïîuppoMiions.  Mais  il  y  a  au  moins  de  (;raves  soap^B: 
on  a  essayé  de  les  dis.Mper,  on  n'y  est  pas  parvenu.  (>u'csl-ce  ji  dirt' 
Mais  n'est-il  pas  bien  simple  d'imaijioer  que  itou:t  a  fait  disparallR 
cette  dcF,  soit  dans  les  interstices  des  murs  cl  des  roudaiioos.ïotl 
même  en  la  passant  par  le  soupirail  de  la  cave,  auprès  duquel  il  pfO- 
vait  arriver  facilemcnl.  {;rdcc  <!  un  tas  de  bois,  soit  en  la  rcmellaol} 
un  complice?  En  effet ,  messieurs,  et  sur  ce  point  la  chose  est  bio 
loin  d'avoir  été  complet emcui  éclaircic.j'ai  dit  au  tribunal,  et  jepo) 
insi-sterà  cet  égard,  que,  dans  la  matinée  du  7  juillet,  deux  persoaiifl 
s'étaient  présentées  chez  M.  Armand.  L'une  de  ces  personnes  élailb 
femme  Atmu  Pontet,  et  fautrc,  le  niaçou  Sabatier.  4Juc  venaieol-l( 
faire  à  >l»nlpellter,  où  ils  étaient  arrivés  la  veille  à  huit  heures  à 
soir?  On  ne  sait,  et  il  a  été  impossible  d'obtenir  d'eux  des  eiplicatio» 
suffisantes.  Ce  dont  ou  est  certain,  c'est  que  leur  moralité  est  pin 
que  douteuse.  La  femme  Pontet  a  tenu  dau^^  une  ville  du  Midi  un  A 
ces  établissements  sans  nom  qui  marquent  du  sceau  de  l'infamie  ccfl 
qui  les  exploitent,  l.a  femme  Pontet  s'est  trouvée  en  relation  ivR 
Maurice  Itoux  dans  des  circonstances  que  j'ijjnore  et  que  je  n'ai  pouii 
à  rechercher.  Elle  était  à  Alais;  elle  aviiti  vu  la  fïlle  Lucie  Abrahm 
elle  lui  avait  dit  qu'elle  venait  h  Montpellier.  On  ne  volt  pas  biea  <* 
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que  celte  femme  venait  faire  dans  lu  maisuo  de  M.  Armand.  KUe 
quille  Alais  en  disant  qu'elle  va  à  Ntmes:  et  Âabatier  déclare  aussi 
qu'il  va  v  rticirher  de  l'mivrafîe.  Ounnd  la  femme  Pontci  se  présonle 
dans  ta  maison  d'Armnad,  Sai>atier  était  reslé  de  l'aulre  cdié  delà 

■  rue.  Or.  remaniucz  qu'il  i!lait  de  huit  à  neuf  lieures  du  luatîn;  c'est 
le  moniCDl  où  le  crime  se  serait  accompli,  ^abatter  se  serait  trouvé 
pr£s  du  soupirail. 

■  La  femme  Pontet  di^tparalt.  On  lui  avait  dit  que  Maurice  Houx  était 
â  récurie,  qui  est  à  cinqunuic  pas  de  la  maisou;  elle  n'est  pa?  allée 
le  rcjuindrc.  Il  est  neuf  licurcK  du  malin,  le  irain  partait  &  midi.  Elle 
avait  trois  heures  devant  elle,  et  un  ne  ta  revoit  pas.  Depuis  ce 
muineut  elle  est  insaisissable,  et  les  recherches  de  la  justice  ont  été 
vaiiif!.s. 

Vaus  comprenez  très-bien  que  M.  Armand,  qui  savait  (|ue  ces  gens 
étaient  veuiiS  dans  sa  maison,  cunçul  d'abord  la  pensée  d'un  crime  et 
put  croire  qu'ils  en  étaient  les  auteurs.  On  a  fait  des  rccherclics  pour 
Jcs  trouver,  et  ce  n'est  que  lorsque  l'affaire  a  clé  renvoyée  devant  la 
cour  de  Montpeltter,  vers  la  Hn  d'octobre,  qu'on  a  pu  les  saisir;  ils 
avaieut  disparu.  Ils  avaient  trompé  tous  les  renseifjncmcnt^  que  la 
justice  voulait  prendre  sur  eut.  Itieu  n'est  plus  suspect  que  leur  atti- 
tude; elle  l'a  t^té  plus  encore  devant  la  cour.  Ain!^i,qu.ind  cette  femme 
Pontet  a  été  interrogée  sur  ce  qu'elle  venait  faire  à  Montpellier,  elle 
a  répondu  :  -  ,1e  venais  à  Monlpt^llicr  pour  savoir  si  les  liaius  de  Cette 
élaieut  ouverts.  "  Or.  un  était  au  mois  de  judiel.  et  les  bain.s  de  Cette 
I  s'ouvrent  au  mois  de  mai.  Cette  femme  venait  donc  pour  tout  autre 
cho^e.  Sabaiicra  dit  qu'il  était  venu  à  Monipcllier  pour  chercher  de 
l'ouvraiîc;  eh  bien,  il  ne  s'est  présenté  à  aucuu  chantier  pour  en 
demauder. 

Il  est  donc  incoutcsiabic  que  ces  deux  individus  sont  venus  À 
Montpellier  dans  un  liut  mystérieux,  ciiché,  connu  de  Maurice  [tous, 
dont  les  relations  antérieures  peuvent  JusIiFier  nus  suupçon.s.  Que 
voulez-vous  que  je  vous  dise?  Est-ce  ([ue  <e  soûl  là  des  preuves?  Non, 
certes;  mais  ce  sont  des  couiccturcs,  et  de  la  plus  haute  gravité,  qui 
i  font  vcir  ([ue  cette  question  de  la  clef  a  prt'uccupé  l'accusation 
lè'mmc  la  défense.  La  clef  a  pu  t'irc  cnchée  dans  les  interstices  de  la 
cave,  elEe  a  pu  être  passée  dans  la  rue  par  le  soupirail. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  lloui  y  or^^anisé  lui-même  la 
iuclle  entreprise  dont  il  voulait  rendre  victime  M.  Armand;  c'est 
qu'il  a  or(;anisé  la  scène  du  17  novembre,  car  mou  huuorable  adver- 
jMire  n'a  pas  eu  raison  de  mes  objections  «i  graves,  eu  mettant  sous 
Tin  yeux  le  rapport  des  médecins,  qui  disent  que  le  coup  de  canue  a 
été  porté  par  une  main  étrangère.  Oui,  c'est  cet  homme,  qui  a  toi^ours 
K  l'incroyable  chance  de  rencontrer  des  assassins  qui  l'étrauglent  sans 
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l'étringler.  qui  l'assommeai  sans  rassummer,  et  qui  ne  peut  accNttt 
que  son  maître  im  un  (Mrc  mystérieux  <|ut  $e  serait  exposé  à  sa  place, 
c'est  lui  qui  a  ur^nisé  la  scène  (la  17  novembre. 

La  sci^ue  du  17  iiuvembrc  n'est  doue  pas  plus  vraie  que  cel 
7  juillet. 

La  partie  civile  a  cherctié  â  afîgraver  la  positioa  de  ^T.  Artnand.  tt 
il  nous  a  fallu,  pour  faire  triompher  la  vériKl,  remuer  tuuie  la  tic  dt 
Maurice  Doux.  (Ju'ca  est-il  ressorti?  Ouc  Maurice  Roux  était  bKo 
l'homme  pn'paré  à  ourdir  une  triimc  perfide,  à  s*y  complaire,  â  ypcfr  J 
sistcr.  Il  coiinaissiiii  fi  merveille  le  milieu  dans  lequel  s'cxpjoitiinl* 
loalcs  SCS  crimiiicllfîs  manœuvres;  il  savait  qu'il  pouvait  t*omplrrsir 
d'utiles  auxiliaires  :  il  eu  avait  ac[[uis  la  preuve  da»s  ses  prompuads^ 
A  travers  Li  ville,  oii ,  rci(;nant  l.i  souFI'rance,  il  recueillait  de«on** 
lioas  aux  cris  de  :  A  bas  les  maîtres!  pouss<!5  par  la  foule.  Jl  nnîl 
toutes  CCS  choses,  et  c'est  ;iiuïi  c^u'apriS  le  prétendu  ;it(catat  di 
17  novembre,  il  vouliiil  venir  à  l'audience  avec  celte  mise  eu  sotac 
qui  eût  Ole  si  redoutable  pour  l'aceusé-  Ce  l'ail  sufRrjît  i  loi  wl 
pour  juger  l'homme.  Mais  nous  n'en  arons  pas  hcsoJa;  ec  c'est  (b» 
l'élude  intime  des  faits  qui  se  rnltaL-heni  plus  parlicuUèreaeat  1 
l'accusation  que  se  rcncoiiirc  lu  douille  démonstration  et  de  rian^ 
cencR  de  l'un  el  de  la  lealalLve  monstrueuse  de  l'autre. 

Mou  honorable  adversaire  m'a  reproché  de  m'étre  servi,  poara> 
appuyer,  de  l'aulorïlé  des  paroles  de  !tl.  le  premier  président  ilft) 
cour  d'assises  d'Aix.  Pou\ais-jc  Taii'c  mieux?  Et  ces  paroles  soleaadlft 
tombées  de  sa  bouche  au  moment  où  le  débat  se  terminait,  où  iimlo 
les  Luipressions  étaient  encore  vivantes,  où  il  fallait  les  persuaoiStf 
pour  <[ue  le  jury  pUl  s'en  pénétrer,  est-ce  qu'elles  ne  sont  p*ttr 
miroir  fldtle  oh  vos  consciences  peuvent  voir  de   quel  çùté  ettli 
vérité,  de  quel  cAié  est  le  mensonge?  M  le  premier  présidcut  l'i^ 
il  faut  choisir,  choisir  non  plus,  messieurs,  au  point  de  vut  <{■ 
procès  impossible,  et  qui  aurait  pour  conséquence  de  vous  ia^trp 
Contre  la  décision  souveniinc  du  jury,  mais  p{mr  satisfaire  U  oa- 
science  publique  qui  réclame  cuHo  une  scnicuce  de  bon 
vérité,  d'indépeudaucc.  qui  di>ie  non-seulement  qu'Armand  n' 
coupable,  mais  qu'il  a  été  injustement  persécuté  par  l'impostare 
reusement  dcmunirée  d'un  homme  que  la  rrovidence  a  arrététf 
l'exécution  de  ses  mauvais  desseins, 

A  l'audience  du  28  janvier,  le  tribunal  a  rendu  le  jutreniCDl  Hiiritf 

4  Attendu,  en  cffir!l,  que  l'objet  de  l'accusation  roosistait  dans  un  V 
complète  el  iO'divisibic,  puisque,  d'une  pari,  il  se  euinposait  d'un  a4 
porté  Hur  la  uuiiug,  du  la  ligature  d«s  niaïus  et  des  ])iL>ils  et  dit  nli»^ 
oou,  ayant  produit  un  commenccmeut  de  straugulaiion;  que,  d'auinr^ 
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le  jury  n'aurait  pas  pu  diviser  cm  éléments  du  bit,  et  répondre  affirmati- 
Tement  sur  l'un,  négativement  sur  les  autres: 

*  Que  le  jury  a  donc  répondu  d'une  manière  indivisible  :  Xon.  raceuti 
n'est  pas  coupable;  que  cette  réponse,  appliquée  à  la  ligature,  implique  que 
ce  hit  est  étranger  à  Armand,  tout  à  la  fois  quant  A  la  criminalité  et 
quant  à  la  matérialilé.  puisque,  n'ayant  pas  été  commis  sans  intention  cri- 
minelle, dire  que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  c'est  dire  nécessairement 
qu'il  n'est  pas  l'auteur; 

>  Que  si  cette  réponse  écarte  aussi  la  criminalité  qaint  au  coup  sur  la 
nuque,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  en  laisse  subsister,  contre  l'accusé,  la 
matérialilé,  alors  que  la  réponse  du  jury  :  L'accusé  n'est  pas  coupable,  signi- 
fiant qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  la  ligature,  et  cette  réponse  ne  pouvant 
pas  être  divisée,  et  s'appliquant  à  l'élément  du  coup  aussi  bien  qu'ft  celui 
de  la  ligature,  signifie  aussi  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  coup; 

(  ijati  les  circonstances,  telles  qu'elles  résultent  du  témoignage  unique 
sur  lequel  était  basée  l'accusation,  ne  font  que  confirmer  cette  apprécia- 
tion. 

•  Qu'Armand,  en  effet,  serait  venu  volontairement  â  la  cave  pour  y  suivre 
son  domestique;  que  volontairement  il  se  serait  armé  d'une  bAche,  qu'il 
lui  en  aurait  porté  un  coup  volontairement;  qu'en  un  mot,  dans  le  fait 
du  coup  â  la  nuque,  l'intention  se  serait  trouvée  unie  au  fait  matériel, 
d'une  manière  aussi  inséparable  que  dans  le  fait  de  la  ligature;  d'où  l'on 
doit  conclure  que,  par  sa  déclaration,  le  jury  a  écarté,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  hit,  la  matévialité  aussi  bien  que  l'intention  coupable; 

■  Attendu  que  décider  le  contraire,  et  isoler,  dans  le  verdict  du  jury, 
le  fait  du  coup  à  la  nuque  de  celui  de  la  ligature,  pour  arriver  A  dire  que 
si,  pour  ce  dernier  fait,  la  matérialité  et  la  criminalité  ont  été  effacées, 
la  matérialité  reste  dans  le  premier,  qui  peut  dès  lors  servir  d'élément  & 
une  demande  en  dommages,  ce  serait  créer  une  distinction  que  le  jury  n'a 
ni  hite  ni  pu  faire,  interpréter  sou  verdict  pour  lui  donner  un  sens  contraire  à 
velui  qui  en  ressort,  et  méconnaître  ou  s'exposer  à  méconnaître  l'autorité  de  la 
chose  jugée; 

(  Attendu,  en  effet,  que  st  la  cour  d'assises,  en  vertu  de  l'article  35S  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  les  tribunaux  civils,  saisis  par  action 
principale,  peuvent  condamner  à  des  dommages  envers  la  partie  civile 
l'individu  acquitté  par  le  jury,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  verdict  du 
jury  laisse  subsister  un  fait  matériel  dont  l'accusé  serait  l'auteur  et  qui 
pourrait  lui  être  imputé  à  faute,  en  d'autres  termes,  lorsque  la  déclara- 
tion de  non-culpabilité  n'eiclut  pas  nécessairement  l'idée  d'un  fait  dont 
Ptccusé  aurait  à  répondre  envers  la  partie  civile,  en  telle  sorte  que  la 
recherche  ou  la  preuve  de  ce  fait  ne  puissent  pas  aboutir  à  uoe  contra- 
diction entre  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel  et  ce  qui  serait  jugé  au  civil; 

■  Que  c'est  ht  un  principe  certain,  incontestable,  établi  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation; 

■  Qu'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  dans  toutes  les  espèces  sou- 
mises au  jury,  le  tait  matériel  survive  â  la  déclaration  de  non-culpabilité, 
et  puisse  devenir  le  fondement  d'une  condamnation  à  des  dommages; 

1  Qu'il  est  facile  de  concevoir,  au  contraire,  des  espèces  d'une  nature 
telle,  que  le  jury  ne  puisse  écarter  la  criminalité  sans  reconnaître  par  là 
qoe  le  fait  matériel  n'est  pas  imputable  à  l'accusé; 

I  Que  celle  qui  a  été  soumise  au  jury  des  Bouches-du-Rbône  appartient 
à  cette  catégorie,  puisqu'il  est  évident  que  le  prétendu  coup  et  les  vio- 

39. 


3»6  PLAIDOYERS    POLITIQUES    ET  JUDICIAIKBS. 

lences  qui  l'onl  suivi  ne  pouvaient  pas  exister  sans  intention  coapabk, 
et  que,  dès  lors,  le  verdict  du  jury  a  écarté  le  lait  tout  entier,  et  par 
conâéqueot  tous  les  élémeuts  qui  le  constituaient;  qu'on  doit,  du  moins, 
présumer  qu'il  les  a  écartés  tous,  alors  que  la  réponse  du  jury  étant  iadi- 
visible  s'applique  à  tout,  avec  le  sens  qu'elle  a,  unique,  nécessaire,  ioci»- 
testable  ; 

t  D'où  il  suit  qu'admettre  que  le  ftiit  matériel  du  coup  a  survécu  i  li 
déclaration  de  non-culpabilité,  serait  admettre  une  chose  en  contradictioo 
avec  cette  déclaration,  ce  qui  ne  peut  pas  être  :  d'ob  la  conséquence  ansi 
que  la  demande  de  Maurice  Roux  doit  être  ri^etée.  ■ 
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COUR  IMPEUIALE  Dlî  BORDEAUX 

PRSSIDENCR    DE  H.  RAOUL  DUVAT.,  PREMIER  PRCStÛENT 
AUDIENCE    DU  16  JUILLET   ISSI 

I  Dsmnnileeniiullltfld'iiit  niirla|[ecoDtrncli^  à  Itnme.  — Appel  d'un  jugenienMalHbDniil 

d«OoKli*r- 


M*  Jules  Favrc,  avocat  de  M.  B...  pire,  appelaDti  s'est  exprima  en  ces 
iicniies  : 

Je  viens,  en  invoqiinnl  l'autorité  patcraelle  exercée  par  un  père  qui 

!s*c&t  loujours  montré  un  modèle  de  diîvonemcnt  l]éroit|ue,  et  par 
une  mère  qui  est  le  résumé  de  (ouïes  les  venus,  vous  dein<inder 
)'iulîrni:itioii  d'uu  jufjeniciit  <|ui  a  prononcé  lu  validité  d'un  mariage 
qui  Fait  asseoir  au  foyer  dume»ti(]ue,  avec  l'insulte  de  la  révolte  Irioiu- 
phante,  le  déshonneur,  le  désordre  et  le  désespoir. 

Ce  mariciQC  cuntr^iclé  à  Ruoie,  et  qui  uuil  un  jeune  liumme  dont 
la  raison  est  profondément  troublée  â  une  étrangère  dont  le  passé 
est  plus  qu'équivoque,  ce  mariage,  entouré  des  circonstanecs  les  plus 
éfr^Qf^es  et  les  plus  douloureuses,  met  en  lumière  la  déplorable  faci- 
lité avec  laquelle,  sous  le  vulle  du  lu  rvlif^iuu  qu'elles  profanent ,  de 
coupables  intrif;ues  peuvent  se  nouer  dans  les  sacristies  de  la  ville 

I  éternelle ,  pour  imposer  aux  raroitles  épouvantées  de  honteuses  spé- 
culalious  mat  ri  moniales. 
Heureusement  pour  la  dignité  des  mœurs,  pour  ta  sécurilé  publique, 

[Ittoi  française  ue  tolère  pas  de  semblables  excès.  Indulgente  et  sage, 
elle  ne  s'arme  pas  de  rif^ueurs  exagérées  contre  rcninlncmcat  des 
passions;  libérale  et  réservée,  elle  ne  touche  à  la  conscience  que  pour 
en  raHinleoir  les  fr;inc1)iscs;  et  itiisaut  du  mnriage  la  base  de^  familles 
et  du  l'Etat,  elle  refuse  ce  mim  auguste  et  les  prérogatives  qui  en 
découlent  â  un  vaiu  simulacre  accompli  daus  l'ombre,  après  avoir  été 
préparé  par  la  ruse,  et  portant  utic  égate  atteinte  à  la  liberté  du 
coaseolement,  h  h  police  de  l'État,  aux  droils  du  père  cl  à  la  consli- 
lutiOQ  sacrée  de  ta  ramille. 
Ce  sont  ces  considérations  élevées  qui  iaiéresscnl  ce  débat.  Ed 

[lisant  le  jugement  de  première  mstaDce.on  pourrait  croire  qu'elles 
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oui  écliappé  aux  magJsiraU  ;  on  udmire  le  »oia  :ivec  lequel  iU  se  s^int 
eFforc^ïi  de  peser  ri  de  résoudre  louic»  les  questions ,  leur  reclierebe 
minutieuse  de«  déiaiU.  Icur<i  i:oDscieuricux  scrupules;  mais  on  nt 
di^couvrc  pas  la  préia'cupiitiun  cl  le  souci  de  rrs  prtiirjpes  de  prenirr 
ordre  qui  cepcoduot  se  préscutalent  nalurellemeat  à  leurs  m^ 
(aituns. 

Or,  vous  juj^crcz,  mes^ticurs,  si  daus  celle  affaire  il  oe  fallait  pM 
assignée  à  ces  cuasidéralious  uu  naç  privilégié,  si  Jamais  caasc  nul 
plus  oettcmeat  en  relief  les  ctnpiÉiemeols  d'une  pui&saace  rcdot- 
table  cl  la  ticcc-^iic  <!'>  oppu«^cr  une  l't^âistancc  virile. 

Voici  un  Itominc  dau:^  nnr  condition  modeste,  mais  aisée;  Dieildl 
a  donné  un  fîls  unique,  qui  dcvaii  (Mrc  .son  orjjucil,  sa  joie,  ses  vpf- 
ranccs;  mais,  par  une  cruelle  fiilaliit^,  riniellif;ence  de  cet  eufmii 
reçu,  dès  ]*orij;iuc,  la  l'uncsie  et  irréniédml>Ie  ciiiprciute  d'une  br 
blesf-c  rifsordouuée  couire  laquelle  tfchoufrenl  tous  les  cfFurL*.  Mi- 
se dévclopprr.i  avec  l'Ai^e  cl  celatcrn  bicnlAI  sous  la  forme  b  i  ■ 
bizarre  et  la  plus  dau(jereusc;  c'est  une  manie  irréjjulière,  une  fureB 
périodique,  uu  éçsreincul  nionieulané,  mais  5c  repro(Juis:ial  apFb 
des  époques  lueides,  et  qui  pousse  ce  m:ilhcurcux  aux  plus  liuii(t4i 
excès.  Vous  verrez  la  lutte  sublime  eupafjée  par  le  pt^re  pour  (en*" 
ser  ce  teirilile  ennemi,  sa  résif^nation  vaillanie,  sa  patience  ioilié- 
rable,  que  rien  ne  lasse.  Toujours  debout,  toujours  calme,  il  ne  tteA 
devant  aucune  cxtrémitt!;  il  s'arniehe  le  ccpur  pour  cbcrclier  h  f^ 
rlsun  de  sou  fîls  Jusque  duns  la  tUiÉi^ou  de  Cti;ireuiou.  et  quand  Ût« 
mcoial  du  uialtieurcux  jeune  liomine  semble  suffisamment  imaM. 
il  renvoie  à  Rome,  sur  le  cons<;il  des  médecins,  à  Hoine,  où  *oii  p* 
pour  la  peinture,  le  rliau|;cment  de  milieu,  la  beauté  des  nionunNf!) 
de  l'arl  antique  doiveul  relever  son  moral. 

A  Home,  l>^  jeune  voyageur  trouve  une  danf^ercusc  liospiialtie 
deur  femmes  :  la  mère,  deux  fois  veuve;  la  HUc.  «léjâ  el  depuis 
temps  irès-faniiliariséc  svec  les  mœurs  françaises.  Il  devieat  IC 
commcnsaU  et,  comme  il  reçoit  une  pension  importante  de  sud  fin- 
qui  ne  sait  rien  lui  refuser,  ces  dames  rccuniiaisseui  eo  lui  une  prit 
facile  qu'il  ne  faut  pn^  laisser  échapper. 

Celle  înlimiié  n'empf^clie  pas  les  explosions  irré^liéres  i\awâ 
terrible  qui  le  possède;  cl  malgré  les  débaurties  effrénées  doDidto 
sont  témoins,  et  peul-élre  viriimee.  ci^s  deux  femmes  u'en  persérfwl 
que  plus  fort  dans  leur  dessein;  elles  veulent  exploiter  ces  ntO 
déplorables.  A  c6lé  d'elles  c^t  un  prêtre  interdit,  perdu  de  OKrm, 
de  réputation,  qui  escroque  l'argent  du  fils  de  Famille.  Hieuiùt  b 
jeune  homme  vonijinl  s'échapper,  on  le  fait,  ?ous  uu  vain  prtio» 
jeter  en  prison.  A  l'appel  H  un  nmi,  le  père  accourt,  intervient,  ubti'^ 
la  mise  en  liberté  de  son  malheureux  enfant;  mais  presque  aoisiti 
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celui-ci  lui  échappe,  enlevé  par  des  affidés  de  sa  maîtresse  ;  il  est  con- 
duit par  elle  dans  une  église.  Pendant  la  messe,  tous  deux  lèvent  la 
main  en  se  disant  mari  et  femme,  et  s'enfuient  sur  l'heure  hors  du 
territoire  pontificaL  Le  père,  éperdu,  parvient  à  retrouver  leurs 
traces,  tes  ramène  à  Rome;  mais  à  peine  de  retour,  il  se  voit  arracher 
son  fils  par  la  police  du  saint-offlce,  sous  l'accusation  de  sacrilège.  En 
vain  le  père  s'épuise  eu  démarches  et  en  protestations;  enfin  un 
matin,  avant  l'aube,  le  pauvre  prisonnier  est  conduit  dans  une  église, 
dans  une  voilure  cadenassée,  entourée  de  sbires.  Là,  il  trouve  sa 
ftancée;  s'il  ne  consent  pas  au  mariage,  le  bras  séculier  l'attend  et  le 
Toae  aux  galères.  Il  s'agenouille;  quelques  mots  sont  prononcés,  et 
TOilà  le  mariage  opéré,  sans  publications  préalables,  clandestinement, 
au  mépris  des  oppositions  du  père,  des  représentations  de  l'ambassade 
de  France.    . 

C'est  là  te  lien  que  le  tribunal  de  Cognac  a  déclaré  valable. 

ï\f&t  vrai  que,  le  décidant  ainsi,  il  a  visé  des  faits  postérieurs  qui, 
saivant  lui,  établissent  la  sincérité  du  consentement. 

La  jeune  Romaine  est  venue  à  Angouléme,  elle  a  vécu  avec  le  mari 
qu'elle  réclamait;  elle  s'est  présentée  sous  les  auspices  du  malheur  et 
de  la  religion;  elle  a  sollicité  l'intérêt  en  s'appuyanl  sur  les  senti- 
ments les  plus  honorables;  elle  a  rencontré  le  cœur  généreux  d'un 
défenseur  qui  s'est  dévoué  à  elle;  et,  entraînés  par  l'illusion  de 
l'émotion,  les  premiers  juges  ont  oublié  la  loi  et  tes  intérêts  sacrés 
de  la  i^mille;  c'est  à  ce  double  et  sévère  aspect  que  je  vais  essayer, 
mesieurs,  de  vous  rappeler. 

Je  soutiens  que  le  mariage  contracté  à  Rome  par  Jules  B...  avec 
Tercsa  C. .  est  nul  comme  entaché  d'un  vice  radical  :  la  clandestinité  ; 
qu'il  est  nul  comme  œuvre  combinée  de  la  fourberie  et  de  ta  démence  ; 
qu'il  ne  repose  ni  sur  la  volonté  de  l'époux,  ni  sur  le  consentement 
des  parents,  ni  sur  l'observation  de  la  loi;  qu'il  a  le  caractère  d'une 
surprise,  d'une  intrigue,  et  ne  peut  produire  aucun  effet  légal,  et 
que  s'il  a  été  possible  à  des  cœurs  généreux ,  à  des  consciences  timo- 
^''^Mes,  de  se  faire  illusion  sur  la  validité  de  ce  mariage,  cette  erreur 
n'est  due  qu'à  l'ignorance  des  faits.  Elle  est  née  de  l'obscurité,  la 
lumière  la  dissipera.  C'est  du  haut  de  vos  sièges  que  cette  lumière 
éclatera,  dominant  ce  débat  solennel  et  servant  de  gnide  à  l'opinion 
inquiète  qui  attend  son  enseignement  de  votre  impartiale  et  souve- 
raine sagesse. 

Pour  vous  faire  apprécier  les  faits,  il  est  nécessaire  de  vous  parler 
de  l'état  mental  de  Jules  B...  ;  et  je  cite  à  cet  effet  quelques  passages 
d'une  consultation  de  M.  Trélat,  le  célèbre  docteur  aliéniste,  consul- 
tation insérée  par  lui  dans  un  ouvrage  qui  a  fait  sensation  dans  le 
monde  médical.  (De  la  folie  lucide,  dipiomanie.) 
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•  nés  son  cn^nM,  Jules  B...  s  csi  montri^  irès-cmporié;  jeune  homme, 
il  se  livrait  A  de<t  mouvements  d'cnthousinsnie  (^ut  faisaient  alors  bîM 
augurer  ilc  son  lma}ïin.-ilion.  Au  s(*iniDairc  de  Rtcliemond,  il  parlait  iftc 
feu  d'un  de  S(.'S  maîtres  i)ui,  disail-il,  <^tait  un  saint  et  qui  faitail  des 
mirack's.  Mais  bienlât,  A  celli.-  simple  exallalion,  succ^d^reul  des  aceti 
d'exaspéralion  pendant  lesquels  il  pro^rait  des  menaces  de  mort,  tt  Ut 
expressions  les  plus  obscènes.  Placé  sous  la  direction  d'un  homme  distis^ 
gué  qui  o«  le  quitta  pas  un  insunt,  il  pa<isj  une  année  normale,  cl  r«a 
se  félicitait,  et  l'on  ét,iil  heureut  de  ce  changement ,  quand,  l'ayant  cùo- 
duit  A  \n  distribution  des  prix  de  rétablissement  ot  il  avait  laissé  Ati 
camarades  d'étude,  on  eut  le  cbagrin  de  l'y  voir  pris,  immédiaiemest^ 
après  son  arrivée,  d'un  acc^s  plus  terrible  encore  que  ceux  qui  ai 
précédé.  Drpuis  lors,  ces  areéf  sont  FrérjurDls,  rt  jettent  \v  tideifOit 
dans  une  famille  qui  avait  placé  toutes  ses  espérances  sur  la  léte  de  ua 
seul  tn^iit 

•  A  vinRi-deux  ans,  non-seulement  il  s'était  livré  de  plus  en  plut  I  oar 
liabiludc  abjecic,  mats  ce  vice  avait  amené  de  déplorables  di'sordrrtdist 
sa  conduite.  Plusieurs  fois,  il  avnil  disparu  du  domicile  àv  ses  parroii 
et  sou  |ière,  courant  sur  «es  traces,  le  Irouvail  dans  l'étal  le  plus  mitf 
rablc,  au  milieu  des  individus  les  plus  dégradés,  et  jusque  dan^  des  oui- 

sons  de  prostituées Ramené  cbcz  lui ,  il  paraissait  quelques  jours  tihB 

tard  repentant  et  animé  de  bonnes  résolutions;  mais  au   bout  don 
deux  mois,  les  mêmes  désordres  recommençaient  avec  une  uouvelle  r*- 
lence 

•  Dans  st^s  accès,  il  va  toujours  se  cacher  et  se  perdre  dans  les  grai>4a 
villes.  Ccsi  ft  Rorrtraux,  .1  Marseille,  fi  Rouen  on  !)  Paris.  Pou  de  lem^t 
après  son  retour  dans  la  maison  paternelle,  il  s'enfuit  de  nouveau,  nçrt* 
■voir  pris  un  étui  contenant  deux  cent-s  A  trois  cents  Francs,  et  dans  ertlt 
sonime,  une  pièce  d'or  de  (luatre-vingu  fr.incs,  premières  Cconouiiei  Js 
grand-père,  que  In  veuve  connervail  religicuscmpnt  et  qu'elle  avait  w- 
vcnl  montrée  A  son  fils  commp  une  précicusi»  relique.  Il  arrive  Ji  To«n, 
s'accouple  avec  des  coureurs  de  route,  leur  fnit  les  contes  les  pivs  n4»- 
eûtes,  se  retrouve  encore  une  fois  A  Itnrdraux.  parcourt  les  bougct  et  ki 
lupanars  les  plus  intimes,  cl  y  tient  sur  le  compte  de  j>oii  père  des  |v*- 
pus  qui  font  regarder  celui-ci  avec  borreur  par  les  femmes  tilCmn  lU* 
quelles  toute  pudeur  est  inconnue. 

•  Le  père  arrive;  mais,  celle  foi«,  sa  patience  cl  sa  bonté  bodI  tfoA- 
sées,  la  police  le  seconde  et  découvre  des  méfaits  qui  Auraient  lomhirli 
au  sous  le  coup  des  luis  pénales. 

•  tin  magistrat,  qui  connaît  la  faniiilc.  conseille  de  laisser  poormim, 
'mcarcérer  et  condamner  le  délinquant;  m»is  c'est  une  lacbe  qu'on  i (4 
éviter  :  on  le  soustrait  a  l'action  de  Ta  justice  et  on  remmène.  Il  ^st  fit>- 
gué.  épuisé,  malade.  Le  père,  encore  justement  courroucé,  voulait  le  pi»- 
crr  et  le  foire  retenir  dans  une  maison  de  santé.  Le  niédccm  qui  le  m 
cause  avec  le  jeune  homme,  le  calme,  le  fait  dormir,  est  content  de  fC 
réponses,  obtient  sa  confiance  ou  croil  l'obtenir,  intervii-ut,  s'ei^V 
pour  lui  et  lui  promet  que,  pour  eettc  foi»  enrore,  on  mettra  set  b«iirf 
résolutions  A  l'épreuve.  Il  ajoute  qu'une  rechute  sera  suivie  de  nidei  ck)* 
limenls.  (in  mois  sécoula  pendant  lequel  il  fot  sage,  travaillant  prewi»* 
toujours  3  son  atelier,  y  feisant  quelques  tableaux;  mais,  au  boni  deei 
mois,  nouvelle  fuite 

•  Drpuis,  il  est  impossible  de  dire  tout  ce  que  la  tendresse  et  le  àériM- 
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meot  du  père  lui  ont  suggéré  d'efforts  pour  obtenir  une  guérison  impotf- 
sible.  Entre  eux  deux  c'était  un  combat  où  l'un  parvenait  toujours  i  se 
soustraire  et  à  se  cacher,  et  l'autre  à  retrouver  celui  qu'il  chercbait. 
Jamais  il  ne  lui  est  arrivé  de  n'y  point  réussir  au  bout  de  deux  mois  au 
plus.  Il  savait  que  ce  dipsomane,  après  avoir  bu,  après  s'être  adonné  ft 
toutes  sortes  d'excès,  après  avoir  ensuite  beaucoup  dormi  et  s'être  reposé, 
se  livrait  à  de  longues  marches.  Il  suivait  sa  trace  sur  la  route,  appre- 
nait dans  quelle  grande  ville  il  s'était  arrêté,  et  alors  il  se  mettait  à 
marcher  jusqu'à  ce  qu'il  l'eiU  rencontré.  Partout,  et  jusque  dans  Paris 
même,  il  le  retrouvait  toujours. 

f  Nous  l'avons  tu  l'ayant  retrouvé,  puis  l'ayant  perdu  le  lendemain, 
■lais  nous  annonçant  qu'il  nous  l'amènerait  dans  la  semaine,  et  il  n'a 
pas  manqué  de  leuir  sa  .promesse.  Mous  avons  été  révolté  par  l'attitude 
de  ce  jeune  homme  en  présence  d'un  père  si  dévoué.  Le  père  lui  parle 
avec  douceur:  le  âls  répond  i  peine,  ou  répond  rudement  et  grossière- 
ment. Il  but  dire,,  au  reste,  que  quand  nous  l'avons  vu  ainsi  pour  la  pre- 
mière fois,  il  sortait  d'un  accès  d'ivresse,  et  que  nous  l'avons  revu  depuis, 
reposé,  tranquille  et  poli,  dans  ta  maison  de  traitement  où  il  est  eofio 
séquestré. 

■  C'est  là  qu'il  devrait  rester.  Là,  il  travaille;  là,  il  a  son  intelligence  : 
il  est  propre,  il  est  poli,  il  est  relevé  A  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  des 
autres. 

*  Libre,  il  est  promptement  déchu  :  il  tombe  dans  l'avilissement,  dans 
la  dégradation,  dans  la  faoge;  il  ne  fait  que  du  mal  à  lui-même  et  aux 
autres. 

•  Toutefois,  il  ne  fout  pas  négliger  de  dire  que,  dans  un  état  de  réha- 
bilitation même,  il  dit  du  mal  de  son  père;  sa  haine  pour  lui  se  trahit, 
mais  aussi  son  état  de  maladie...  C'est  un  aliéné  t 

I  Ces  aliénés  sont  incurables,  ils  Font  le  désespoir  et  la  ruiae  de  leur 
foniille.  M.  B...  61s,  malgré  ses  intervalles  lucides,  retombera  toujours 
dans  ses  accès  d'ivresse,  dans  ses  désordres  et  dans  la  dégradation  i 
lacpielle  il  s'est  si  fréquemment  abandonné  jusqu'ici.  > 

Cest  en  juillet  1860,  à  la  suite  de  deux  années  passées  à  Charea- 
tOD,  que  Jules  B...  est  envoyé  à  Rome  d'après  le  conseil  des  méde- 
cins qui  l'attestent. 

II  part  chargé  des  bénédictions  paternelles;  mais  le  malheur  fait 
qu'il  prend  logement  chez  deux  femmes  qui  vont  l'amener  à  sa  perte. 

L'une,  née  en  1806,  veuve  en  premières  noces  d'un  nommé  C... 
et  veuve  en  secondes  noces  d'un  nommé  G...,  a  deux  enfants  :  un  fils, 
TuD  des  plus  mauvais  sujets  du  Transtevére,  où  cependant  se  trouve 
an  grand  choix  de  déplorables  garnements,  et  une  fille,  nommée 
Teresa,  qu'on  s'est  plu  à  représenler  comme  une  vierge  immaculée 
jusqu'au  moment  de  l'arrivée  de  B 

Bien  qu'elle  se  donne  aujourd'hui  vingt-deux  ans  seulement,  elle 
en  a  réellement  trente-sept  d'après  son  acte  de  naissance  qu'il  n'est 
plus  possible  de  contester,  et  Jules  B...  a  quatre  ans  de  moins  qu'elle 

Pendant  les  premiers  temps  du  séjour  de  Jules  à  Rome,  les  espé- 
rances de  sa  famille  semblèrent  se  réaliser;  il  écrivait  A  ses  parents 
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des  lettres  leudres  et  raisounables,  il  leur  aouonçait  qu'il  foisati  le 
portrait  de  la  lille  de  la  maison  oti  il  logeait. 

M.  et  inadaïue  B...  o'avaicot  aucune  niÉliance.  Uur  f\k  leur  réjiOD- 
dait  au  $ujct  de  firojct*;  de  niariafjc  qu'iU  lui  svaieut  aulérieuremcoi 
communiqués;  il  leur  demandait  de  lui  trouver  une  Femme,  et  poor 
h  découvrir,  il  s'en  rappuriait  à  leur  aFfcciion  : 

<  Vous  Hcs  niirus  A  ntfiue  que  inoî  dr  cnnoaltrc  les  gens,  disait-il  le 
13  tiinrs:  voyi*z  pour  moi,  ri  écnvn-nioi  à  ccl  Jgard;  je  crois,  aprii 
réAction,  que  c'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  A  faire,  t 

Dans  d'autres  lettres,  il  itiM^iait  $iir  cette  idée  : 

•  Je  d^ircfjiis  vivemcni,  ferivali-il,  me  marier  et  me  faire  une  po»- 
tlort)  •tl  vous  me  connaissez  quelqu'un,  diles-le-moi,  et  Je  vous  promeU 
que  je  ne  me  ferai  pas  aiteiidru;  mais  iitoi,  je  ne  connais  pcrsonae^ 
Sérieusement,  je  vous  prie  de  vojs  en  occuper...  > 

Et  il  pruinultait  son  retour  eu  France  pour  la  Rïi  de  Télé. 

Ainsi,  Jule^  uesuiit;eait  eu  rieuâ  eu^a^er  »ou  cœur  à  Hume,  uiiio 
sens  étaient  seuls  captivés. 

Il  est  vrai,  en  effet,  que  Jules  B...  avait  des  intervalles  ré(;uliers  de 
raison  et  de  démence,  de  iravnil  et  tl'abcrraiion.  .Mais,  par  niomt-ai». 
Il  s'écliuppail  de  la  inaisun  de  Tcre^a  C...,  et  quand  il  y  revenait, il 
était  siuis  douie  souvent  dans  un  état  violent.  Vous  allez  voir  coii>> 
ment  les  vices  rebutants  de  Jules  K...  sont  devenus  uo  moyen  ceriM 
d'influence  pour  les  femmes  Caicrina  G...  et  Tcresa  C... 

Un  homme  compromis  de  la  manière  la  plus  f;rave,  un  pr^irr 
interdit ,  le  sieur  A...,  a  été  le  directeur  uNicieux  de  cette  iairi^uc- 
11  avait  débuté  paruue  ei-cruquerie  :  il  avait  trompé  Jules  B...  t  Taiik 
de  ces  paroles  douce*-  et  ca^c^sanIcs  dont  savent  si  liicu  se  servir  If^ 
humtnes  de  sou  espèce.  Il  avait  emprunté  de  l'-irgcni  à  Jules  B..  ■ 
argent  que.  bien  cuiendn,  il  n';i  jamais  rendu.  C'est  A...  qui  a  Fortnf 
ce  projet  de  convertir  cet  amant  <iu  tiasard;  un  mari,  c'était  un  r<>q< 
de  fortune. 

Cependant,  une  résistance  fuaiienduc  se  présente  :  un  ami  it 
Jules  B...  un  liomine  d'une  position  modeste,  molliiï  artiste,  moiir 
négociant,  s'élatt  parliculiércmeni  intéressé  à  Jules  B...,  qui  jnspbilt 
encore  nn  vif  intérêt,  et  qui  a  d'ailleurs  nu  eilérîeur  distinj^ué  et  a 
doux  caractère;  sachant  aussi  cinnbien  la  ramillc  de  Jules  B...  éuii 
honorable,  il  écrivit  au  père  pour  l'avertir  des  intrigues  duni  soofU' 
éiaii  le  malheureux  jouci. 

On  a  été  jusqu'à  nier  rciisicncc  de  l'auteur  de  cette  lettre:  m'  ■ 
rapportons  des  rcriifîcai«  qui  constatent  ta  considération  dupt  il 
jouit,  malgré  l'obscuriié  de  sa  sitnaiinn. 

Mais  une  lettre  décisive  est  celle  qui  fut  adressée  à  M.  B...  pèreC 
signée  par  la  Temme  Caterina  C...  Je  n'ai  pas  hesoîD  de  dire  à  la  roar 
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que  cette  lettre  n'est  pas  de  cette  femme,  car  elle  n'a  jamais  touché 
une  plume  ni  une  aiguille. 

Tout  le  monde  sait  à  Rome  que  ce  ne  sont  pas  li  leurs  moyens 
d'eiistence.  Mais  auprès  de  la  femme  G...  était  le  prêtre  interdit  A... 
et  c'est  à  celte  source  honnête  que  la  lettre  doit  être  attribuée.  On 
y  parte  des  services  rendus  au  fils,  de  la  mauvaise  conduite  de  celuiH;i, 
de  sou  refus  de  payer  ses  dettes  à  la  femme  G...  forcée  de  porter 
plainte  devant  le  tribunal. 

Cette  lettre  est  un  modèle  d'artifice  et  de  ruse.  Elle  montre  avec 
qaelle  perfidie  Caterina  G...  essayait  de  tendre  uu  piège  à  M.  B..., 
père.  Tout  vous  dit  quel  est  l'abaissement  moral  qui  a  présidé  à  ces 
conceptions. 

M.  B...,  comprenant  le  danger  que  courait  .son  fils,  était  parti  pour 
Rome.  A  peine  y  était-il  arrivé,  qu'il  se  présente  à  la  police,  et,  dès 
le  lendemain,  on  reconnut  que  l'autorité  publique  avait  été  dupe  de 
deui  intrigantes  Jules  B...  fut  mis  en  liberté.  Malheureusement, 
on  était  obligé  de  subir  les  lenteurs  de  la  police  pontificale  pour 
obtenir  uu  passe-port.  Les  jours  s'écoulaient,  lorsque  M.  B...  père 
reçut  une  lettre  signée  Teresa ,  mais  écrite  par  le  prêtre  interdit. 
Dans  cette  lettre,  Teresa  se  présente  au  père  comme  étant  la  fiancée 
de  Jules  B...;  elle  dit  qu'elle  était  sur  le  point  de  se  marier  quand 
M.  B...  père  est  arrivé,  et  demande  une  réparation,  en  alléguant  que 
sou  fils,  Jules  B...  aurait  porté  atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  répu- 
tation. 

Quelques  jours  après,  Jules  B.  .  disparaissait.  Le  père  fatigue  vai- 
nement la  police  romaine  et  l'ambassade  française.  On  se  transporte 
au  domicile  de  la  femme  G...,  et  l'on  apprend  que  Teresa  a  disparu 
le  même  jour  que  Jules  B...  Le  hasard  plaça  sur  les  pas  de  M.  B... 
père  un  avocat  qui  apprit  qu'il  avait  rencontré  hors  de  Rome  deux 
jeunes  gens  empressés  de  se  soustraire  aux  gendarmes  pontificaux. 
M.  B...  père  se  précipite  sur  la  trace  des  fugitifs  avec  toute  la  vélo- 
cité que  pouvaient  lui  permettre  les  chevaux  romains  attelés  au  car- 
rosse, et  bientôt  il  abordait  à  Rieti  une  auberge  dans  laquelle  Teresa 
et  Jules  B...  s'étaient  réfugiés.  Celui-ci  reconnut  sa  faute  et  con- 
sentit à  suivre  son  père  à  Rome. 

Mais  les  chevaux  étaient  épuisés,  la  route  était  escarpée  et  difficile, 
Od  consentit  à  passer  par  Terni.  Ce  n'était  pas  pour  contempler  les 
cascades  et  pour  admirer  te  paysage.  Les  préoccupations  de  M.  B... 
étaient  tout  autres.  C'est  alors  que  l'on  commit  une  imprudence  dont 
on  a  étrangement  abusé  contre  M.  B...  père.  11  avait  cédé  à  an  mou- 
vement de  pitié  en  consentant  à  ramener  Teresa  à  sa  mère,  comme 
elle  le  demandait  instamment.  Mais  M.  B...  proteste  contre  les  com- 
plaisances odieuses  qu'il  aurait  eues  pour  les  jeunes  gens. 
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En  arrivant  à  Rome,  M.  B...  avait  protesté  en  termes  (ormcU 
devant  M.  l.oi*tcaii,  rhancellcrdc  l'ambassiiHe  de  Fraoce. 

Le  23  octobre,  alors  que  M.  B...  croyait  tout  sauvé,  loul  était  de 
nouveau  perdu.  L'n  u[;«ut  de  la  police  ro  ma  lue  se  pressente,  Jules  B.» 
est  arrêté  et  conduit  dans  les  prisons  du  sainl-office. 

Voici  ce  qui  s'élail  pas<:é  : 

Le  li  octobre,  sur  le  cunscit  du  prdire,  Teresa  C...  avait,  avec 
Jules  B...,  fait  uue  démarche  qui  devait  perdre  celui-ci.  Teresa,  pre- 
nant Jules  R...  par  ta  main,  l'avait  conduit  dans  une  éj^li^e;  là,  pea- 
daot  la  messe,  Juie»  U...,  répondant  è  ua  ^igne  de  sa  raafircsse. 
preud  Terc$a  par  la  main,  et  l'un  et  l'autre  déclareul  se  prendre 
pour  mari  et  femme.  Ccsi  la  ce  qu'on  appelle  un  mariage  clin- 
dcslin.  I.C  prixre  qui  disait  la  messe  l'a  ij^ooré.  H  n'y  a  eu  ni  publi- 
cation, ni  formalité  d'aucune  sorte.  Voilà  le  mariaf^e  clandcsUo  tel 
qu'il  est  A  Rome. 

Cette  fois,  M.  B...  protesie  vainement,  l/aulnrilé  civile  est  désu' 
mée.  Il  ne  s'af;it  plus  seulement  de  proiiies<^e  de  mariaf;e.  mais  d'oïl 
sacrilège.  Le  prélel  de  police  n'a  plus  rieu  ii  faire.  Tout  dépend  de 
l'autorité  reliQieuse  du  cardioal-vicaire.  Ce  mariage  clandcslm  cM 
un  sacrilège,  une  proFanatiuu  des  cérémonies  sacrées.  A  prine  rk 
retour  de  l'Eglise,  lercsa  était  allée  se  dénoncer  cl  dénoncer 
Jules  B...,  et  le  malheureux  était  mcuaié  celte  Fois  de  dix  ans  it 
galères. 

Jules  R...  a  (levant  lui  une  autorité  religieuse  inflexible  qui  g98- 
veme  les  âmes,  et  les  gali^rcs  l'attendent  s'il  ne  consent  pas  A  ^poSKT 
Teresa  C... 

M.  8...  ne  veut  pas  absolument  cuuseuiir  à  ce  m.iriaf;e.  Il  coartl 
Fambassade,  il  dil  que  sou  fils  est  victime  d'une  séduction  abocBd- 
nable.  Il  dépose  une  prolesialioii  nouvelle;  il  en  rcmel  une  autre aa 
cardinal- vicaire,  Mgr  Palrizzi.  A  ce  muiiieut,  cl  par  uue  Tatalité  rerii- 
blc,  M.  B...  apprend  que  sa  femme  est  dangereusement  malade 
en  France.  Sa  santé  ébranlée  n'a  pu  résister  A  tant  de  secou.'Mf. 
M.  B...  se  hâte  de  revenir  en  France  et  s'embarque  le  27  octobre. 

A  peine  esi-il  parti,  que  l'iiiirijjue  recommence  et  arrive  eolïui 
son  couronnement. 

Le  'Ai  octobre,  au  matin,  Jules  B...  est  placé  dans  une  rotMic 
cadenassée,  escortée  par  des  sbire.s.  C'est  aveu  ce  ci»rlége  ouptiil 
qu'il  est  conduit  h  i'é|;lise  Saint-Augustin.  La  voiture  s'uuviv. 
.Iules  B...  est  Irafaé  en  silence  comme  un  captif.  Il  entre  ainsi  dau 
la  sacristie.  Il  y  trouve  i'eresa.  On  lui  dit  qu'il  peut  choisir,  il  ctl 
libre;  il  épousera,  ou  il  ira  aux  galères.  Son  choix  est  fait,  i)  dit  qo'il 
épousera, 

(Lecture  de  l'aete  de  mariage  rédigé  par  le  curé  de  Saint-AugusUo.) 
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On  appelle  ce  mariage  un  manapc  vuluaiairemenl  el  lllirement 
coniraclé.  (^uanl  à  moi,  loin  d'y  voir  un  acte  de  liberié,  j'y  vois  un 
acte  d'insiguc  fourberie,  el  je  uc  crois  p;i&  qu'aucun  homme  libre  en 
Frauce  puisse  porter  uu  autre  juueraciU  sur  l'acte  qui  en  aujour- 
d'hui soumis  à  voire  justice. 

A  peine  marié,  qu'a  fait  te  malticurcux  Jules?  Il  a  pensé  qu'il  était 
bou  de  j'éluiguer.  Il  3  voulu  fuir,  et  il  s'est  confié,  i  cet  efïeX,  à  uu 
ami,  peintre  d'histoire,  qui  en  a  informé  le  père. 

Je  vous  ai  dit  (|uc  Jules  B...  se  croyait  libre  de  quitter  flomeapris 
son  mari8(;e  Forcé.  Mais  il  ne  l'élaii  pas;  il  lui  était  défendu  de  soriir 
sans  le  conseutcincui  de  sa  femme. 

\  Rome,  leit  niari.s  uc  Jouisseul  pas  d'une  Mberlé  complète,  tes 
fémme-s  out  ^u^  leurs  maris  uu  droit  que  certaines  femmes  pour- 
raient leur  envier  en  France;  les  maris  ne  peuvent  pa»  les  quitter 
sans  leur  couscnlcment,  A  moins  qu'ils  ne  payent  une  somme  qui 
doit  servir  aux  femmes  h  les  consoler  de  leur  viduilé  pas.sagère. 

Cependant  Tcresa  songeait  à  entrer  en  grJcc  aupr^ïs  de  M.  et 
madame  B...  C'est  dansre  but  qu'elle  a  écrit  une  lettre  dans  laquelle. 
s'adresusant  &  M.  et  madame  h...,  elle  se  déclare  être  leur  tille,  et  ce 
dans  les  termes  les  plus  soumis,  et  leur  demande  des  moyens  de  sub- 
sistance, .Iules  rayant  laissée  enceinte,  maladive  et  sans  ressource. 

Jules  B...  avait  cntin  obtenu  son  passe-purt  pour  ta  France.  Il 
s'embarque  à  Civita-Veccbia.  Il  arrive  à  Marseille.  E.à,  il  rencontre 
un  de  ses  camarades.  Il  retombe  aussitôt  dan-S  les  excès  qui  l'ont  si 
souvent  abaissé;  il  se  plonpie  de  nouveau  dans  l'infâme  débauche,  et 
bîeniAt  ilse  trouve  nu  et  dansl'impo.iuibilUé  de  s'adresser  â  son  père 

Il  y  a  quelques  jours,  il  n'avait  qu'un  ardent  désir:  revenir  en 
France  auprès  de  sa  famille.  Eh  bien!  maintenant,  il  reprend  le 
bateau  à  vapeur  qui  le  ramène  à  Civita-Veccbia,  et  le  voilà  revenu  à 
Rome. 

Il  écrit  alors  à  son  pire.  Assurémjent,  en  jetant  les  yeux  sur  cette 
lettre,  on  a  le  cteur  serré  de  compassion.  Voilà  bien  ['boni  nie  peîut 
tout  entier  dans  celle  lettre.  Il  ne  «mil  pas  se  conduire  ;  il  apjiarijenl 
comme  une  matière  inerte  à  celui  qui  veut  le  dirif^er;  il  tombe  dans 
la  boue,  et  il  ne  s'en  relève  que  pour  maudire  le  sort  fatal  dont  il  est 
le  jouet.  11  exprime  le  plus  profond  dé.sespuir.  Vous  comprenez  que 
le  père  et  la  mère  ne  pouvaient  repousser  cet  enfant  perdu  qui 
faisait  entendre  ces  cris  suppliants. 

Jules  B...  revient  enlln  en  France,  il  revoit  ses  excellents  parents 
qui  ne  l'ont  jamais  abandonné.  Je  n'ai  pas  besoin  île  dire  quelle  a 
été  leur  joie,  leur  fils  rcpealaut  leur  était  enfin  rendu.  Jules  arrose 
de  larmes  de  tendre>$e  les  mains  de  sa  sainte  mère,  et  tout  est  par- 
donné. Il  ne  doit  plus  rien  rester  de  l'odieux  mariage  de  Konie. 


pi.ArnovRRs  ror.iTiQL'Rs  et  jnniciAiRis. 

Mais  Coat  S  coup  Jules  R...  c$t  saisi  d'hallucinalioDS  duoi  f) 
a'e$t  plDs  le  m.iltre.  Le  pèrr,  au  désespoir,  consulte  tout  le  monde. 
Son  fils  est  rcJcvcoii  foii.  Cela  est  rcriaÎD  .  et  le  père  comprend  qu'il 
a  un  faraud  devoir  à  remplir,  il  faut  qu'il  fasse  prononcer  riotentic- 
lion  de  son  fils.  Jules  B...  Fuit  la  maison  paiernelle,  et  de  Jaroac. 
aup^^'i  de  CoRnar,  il  proteste  ronire  la  demande  dirigée  contre  loi, 
ilannnnce  l'intcution  de  faire  venir  !^a  remiiic  en  France,  et  il  dcclaR 
que  dans  sa  pensée  sou  mariage  doit  être  reconnu  valable. 

Lncoura  pu  remarquer  le^  lucsat^tiludes  nombreuses  qui  se  rencoa- 
Irenl  dans  ce  libellé.  M;ti*  te  qu'itjQorait  M.  F...,  c'est  que  sno  A 
entretenait  alor$  avec  Teresa  C...  une  correspondance  secrfte  dm 
laquelle  il  l'accablait  de  ti3moif;nages  d'affcclion,  lui  prumetlant  de 
ne  jamais  l'abandonner,  lui  donnant  l'assurance  qu'il  y  avait  là  pov 
lui  nn  devoir  de  conscience  auquel  il  ne  Faillirait  pas. 

Il  lui  récrit  la  lettre  suivante,  à  la  date  du  3  mai  1802  : 


t  Ma  cacnE  fchjic, 

1  Je  suit  A  Angoul^me  depuis  cinq  jours.  J'ai  ahaDdonn<5  la  mil 
patcrncllfr,  parce  (jue  je  voyais  le  mauvais  vouloir  «lu'ou  mettait  â 
départ  et  à  ta  venue  dan»  la  maison,  toi  A  qui  je  dois  tunt...  Voila  mpt 
y  aurait  ï  taire,  c'est  que  lu  vinsses  toi-m6me  avec  ton  contrai  it 
mariage  en  main,  et  \A  je  me  chnrgerai  de  Nire  tout  reconnaître...  Je  It 
veu\.  et  personne  ne  pourra  abandonner  ma  femme...  Dans  tou^  les  rai. 

vois  i'évêque  d'AtiffouJémc,  il  est  i  Rome 

1  Ton  mari  qui  t'aime  a%'cc  tendresse, 

•  J.  R...  * 

Cest  ainsi  qu'à  la  suite  de  celle  convspoudanee,  Tcpcsa  C...  tst 
venue  en  France,  et  s'est  établie  à  Aagoalêmc,  où  elle  a  iniércMéi 
sa  cause  des  personnes  éminemment  respectables,  je  le  reconnais,  et 
notamment  Mgr  d'.\ngouIéme. 

Jules  D...,  une  fois  rejoint  par  Teresa  C...  a  vécu  avec  elle,  ab 
en  même  Icmps  il  s'est  livré  de  nouveau,  avec  une  fureur  étrange,  i 
ta  plus  révoltante  dél)auche.  J'ai  du  que  Teresa  C.  avait  iniéreaél 
sa  cause  quelques  personnes  respectables;  je  le  comprends.  On  a  p 
croire,  en  voyant  l'abjection  dans  laquelle  était  tombé  Jules  B...,  qot 
Teresa  C...  était  martyre  de  son  union,  t.-<ndis  qu'il  est  démooûf. 
dés  h  présent,  qu'elle  u'avail  fait  que  céder,  avec  l'aide  de  sa  méftei 
du  prêtre  interdit,  à  une  spéculation  détestable,  et  que  le  mami;( 
de  Jules  B...  a'était  qu'un  piège  daD.s  lequel  le  maltieureux  étui 
tombé. 

Jules  B...  n'a  pas  lardé  â  maudire  Teresa  et  à  lancer  coDtKdk 
l'anatliéme. 

Nous  touchons  an  moroeot  où  ce  drame  vase  dénouer  dcrani  ti 
justice. 
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M.  B...  a  attaqué  dcvaot  le  tribunal  civil  de  Cognac  le  mariage  de 
«on  fils,  comme  ealaché  de  clandestinité,  comme  n'ayant  pas  été  en 
outre  précédé  de  publications  en  France,  et  comme  n'ayant  pas  été 
enfin  accompagné  d'uu  cousentemeat  libre  et  sérieux. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  cause  est  venue  devant  le  tribunal 
civil  de  Cognac.  Là,  mon  honorable  adversaire,  le  défenseur  si 
dévoué  de  Teresa  C...,  est  venu  déclarer  que  le  fils  maudissait  la 
demande  de  son  père.  Le  flis  a  répondu  à  cette  allégation  téméraire 
en  constituant  un  avoué,  et  en  s'unissant  de  cœur  et  d'âme  à  son 
père  pour  obtenir  la  nullité  de  son  mariage. 

C'est  le  23  mars  que  le  tribunal  civil  de  Cognac  a  rendu  le  juge- 
ment qui  est  aiyourd'hui  soumis  à  votre  sagesse. 

Celte  décision  peut  se  résumer  en  quelques  mots  :  1*  d'après  le 
jugement,  le  motif  légal  sur  lequel  se  base  la  demande  est  le  défaut 
de  publicité,  l'inobservation  de  l'article  170  du  Code  Napoléon,  et 
des  formalités  qu'il  prescrit  :  or,  la  jurisprudence  reconnaît  qu'il  ne 
peut  en  résulter  qu'une  nullité  relative,  dont  l'appréciation  est 
laissée  aux  tribunaux,  et  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  que  si  l'omis- 
9ion  a  été  calculée  pour  échapper  à  des  empêchements  ou  a  des  con- 
sentements nécessaires.  Dans  l'espèce,  dit-on,  il  n'y  avait  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  consentement  nécessaire,  puisque  Jules  B...  avait 
trente  ans  passés,  et  quant  à  l'absence  d'actes  respectueux,  c'est 
une  Formalité  sans  importance. 

2*  Le  tribunal  examine  si  le  couscntement  à  été  libre  et  sérieux, 
et  il  n'hésite  pas  à  reconnaître  qu'à  ses  yeux  Jules  B...  a  été  capable. 
à  tous  les  points  de  vue,  et  qu'il  a  voulu  librement,  sans  contrainte 
aucune,  épouser  Teresa  C... 

3*  Le  jugement  apprécie  ce  qu'on  peut  appeler  la  question  de  con- 
venance, qui  doit  toujours  exercer  une  certaine  influence  sur  l'esprit 
du  jnge.  Il  écarte  les  reproches  adressés  à  Teresa;  il  n'hésite  pas  à 
proclamer  que  sa  famille  est  honorable  et  que,  fille  honnête  et  pure, 
elle  est  repoussée  par  M.  et  madame  B...  uniquement  à  cause  de  sa 
pauvreté. 

A  coup  sûr,  si  la  famille  B...  n'avait  à  reprocher  à  Teresa  que 
soc  indigence,  je  ne  me  présenterais  pas  contre  elle  à  la  barre  de 
cette  cour;  mais  cette  triste  affaire  renferme  des  griefs  bien  autre- 
ment graves. 

Je  crois  avoir,  messieurs,  fidèlement  résumé  les  trois  propositions 
qui  constituent  la  sentence  que  nous  attaquons;  à  mon  sens,  aucune 
d'elles  ne  peut  soutenir  l'examen  ni  en  fait  ni  en  droit. 

Examinons  si  le  tribunal  de  Cognac  a  bien  compris  et  bien  appli- 
qué l'article  170  du  Code  Napoléon. 

Les  mariages  contractés  &  l'étranger,  sans  avoir  été  précédés  de 


ses 
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publicatiuos  eu  France,  sont,  dit-OD,  valables,  l'artfcle  170  H*<t 
proDuiiçanl  pas  express4''ment  la  nolltté;  d'aillcur«,  ajoute-t-oo,  ^<^ 
licle  170  qui,  co  ciigcanl  des  pablicalioos,  apporte  uoe  ciceplirial 
la  règk  io^ut  régit  actum,  ne  doit  pas  Être  rif;ourcu!if  metii  iaierprètr 

Comme  on  le  voit,  celle  iipiuinn  ne  leodraii  à  rien  moins  qai 
rayer  du  CchIc  l'ariicle  t70 ,  piii<;r|u'il  en  remcllrait  l'applicalion  m 
autorités  étrangères  chargéeit  de  célébrer  le  mahaf;e.  La  jurùpn- 
dence  ne  s  y  ^^'  P^^  allacliée,  et  elle  a  aduplé  d'abord  le  »yfrtirac  de 
la  uullilé  absolue  des  mariaf^es  contractés  au  mépris  des  formalités 
prescrites  par  l'article  170.  (V.  Cass. .  8  mars  1831.  G  mars  1831. 
17  août  1841:  Colmar,  2  janvier  1823;  Paris  10.  décembre  1833, 
30  mai  1829,  1  juillet  1829.  15  janvier  1839.) 

En  1840,  celte  jurisprudence  inflexible  a  changé  et  s'est  adonne. 
Il  y  avait,  en  cffri,  une  iniquité  A  annuler  ceriaius  mariafrcs  caih 
tractés  de  bonne  foi,  dans  riguoraucc  des  prescriptions  rlgoareoMS 
de  la  loi  Française,  mariages  revêtus  d'ailleurs  par  la  loi  élrasgèrt 
de  formalités  protertrires,  et  entourés  d'une  publicité  suffisaote.  tel 
ainsi  que  la  jurisprudence  a  admis  tjui  si  l'umission  îles  Formilità 
exigées  avait  eu  lieu  de  bonne  foi.  le  mariage  pouvait  et  devait  ébc 
maintenu,  mais  qu'U  dpv.iil  être  brisé  si  cotte  bonne  foi  D'eiisiin 
pas,  et  si  l'on  avait  à  dessein  méconnu  les  formalités  protectrices  di 
Code  Napoléon.  (V.  Paris,  ISjnillet  1840;  Cass.,  ISauiU  1841;  Pan, 
2S  juin  1811,  22  janvier  1842;  Montpellier.  2&  avril  lft44:  Chl. 
4  juin  IK4â,  et  en  dernier  lieu  Bordeaux,  6  aoiU  I8(i:i.) 
>  M:iis  ici  ce  ne  sont  pas  si!ulcmeul  les  publications  qui  ont  Aé 
omises,  c'est  aussi  l'acte  respectueux.  L'omission  de  cet  acte,  dit-«o. 
n'est  pas  une  cause  de  nullité.  C'est  alors  pour  nous  le  cas  d'Invuficî 
le  jugement  célèbre  rendu  djus  l'affaire  MallîUtre,  par  le  (tibiuul 
civil  de  la  Seine,  le  16  décembre  185t). 

Devant  celle  nouvelle  jurisprudence,  qui  plaçait  daus  l'aiildêll* 
une  nullité  facultalive.  M,  Mnrcadé  .s'est  écrié  que  les  juge*  se  fa- 
isaient ain<ii  législateurs;  mais  pour  moi,  bien  qu'il  nie  soit  démooiR 
que  l'article  170  doit  être  Inlcrpréié  dans  le  sens  d'uue  nnUitéab» 
lue, cl  que  je  sois  impressionné  parla  perpectivc  d'un  arbitraire dai- 
gereux.jecoRsens  à  admettre  ce  nouveau  système  de  la  coursuptéK- 

Oui,  je  l'admets,  je  l'invoque  même,  car  avec  ce  sy.stème  de  uiiBiK 
Facullaiive,  il  n'y  ;iura  plus  entre  nous  à  débattre  une  questioo  di 
fait  et  d'intention,  et  alors,  c'est  à  vous  à  dcmoulrer  votre  lionucin' 

Est-ce  que  vous  avez  fait  cette  démoustralioo  en  première  inslantt* 
Esl-cc  que  Teresa  et  les  siens  ont  produit  quoi  que  ce  &oit  au  *nfi 
de  la  bonne  foi?  Non,  rien!  F.t  cependant,  ne  l'oubliez  pas.  devant  le 
texte  de  l'article  170,  même  avec  la  transaction  de  la  jurlsprudeiux. 
c'est  à  vous  à  fournir  cette  preuve  indispensable. 
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"  Le  tribunal  dit  <•  que  le  consentement  n'élait  pas,  à  proprement 
parier,  nécessaire  ».  Eh  quoi!  parce  que  cet  indigue  trio,  qui  se  corn* 
pose  de  la  itière,  de  la  fltle  C...  et  du  prêtre  interdit ,  a  prétendu  , 
après  avoir  Formellement  reconnu  le  contraire,  que  le  consentement 
n'était  pas  nécessaire,  le  jugement  déclare  «qu'à  proprement  parler  » 
il  ne  l'était  pas  et  que  la  bonne  foi  existe! 

Comment  !  les  premiers  juges  out  pu  trouver  la  bonne  foi  dans  une 
semblable  affaire,  où  tout  est  subterfuge ,  fraude ,  mensonge  et  vio- 
lence ! 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  la  permission  d*examinerdeprès 
avec  les  premiers  juges,  pour  ne  pas  dire  saaseux, les  faits  de  ce  déplo- 
rable procès  et  de  rechercher  la  bonne  foi  de  la  mère  et  de  la  fille. 

M.  B...  avait  fait  demander  à  Rome  des  renseignements  sur  la 
moralité  de  ces  deux  femmes;  et  une  lettre  fut  écrite,  à  cette  occa- 
sion, à  M.  le  vicaire  général  du  diocèse  d'Angonléme.  Dans  cette 
lettre,  on  déclare  que  la  jeune  fille  épousée  par  .Iules  B...  était  hon- 
nête, pieuse,  irréprochable;  que  Jules  B...,  soumis  à  l'examen  de 
médecins  délégués  par  le  cardinal-vicaire,  n'était  pas  fou;  que  si  le 
premier  mariage  était  clandestin,  le  second  était  valide  et  dans  toutes 
les  règles. 

A  cette  déclaration,  dont  on  peut  apprécier  le  caractère  sur  les 
faits  déji  connus  et  prouvés,  était  jointe  une  déclaration  du  car- 
dinal-vicaire, Mgr  Patrizzi. 

A  cette  époque,  que  faisait  et  que  disait  donc  Tcrcsa?  Dans  les 
lettres  qu'elle  faisait  écrire  p;ir  le  prêtre,  elle  était  bien  loin  de  son- 
ger au  mariage;  l'idée  de  l'exploitation  matrimoniale  n'a  pris  nais- 
sance dans  le  sein  du  trij  dont  je  viens  de  parler,  que  lorsque  Jules 
B...  a  été  jeté  en  prison  et  que  son  père  est  accouru  pour  le  déli- 
vrer. Je  suis  convaincu  que  si  M.  B...,  par  une  fatalité  déplorable, 
n'avait  pas  été  alors  rappelé  en  France  subitement  par  la  mutadie  de 
sa  femme,  la  mère  et  la  fille  se  seraient  partagé  avec  volupté  la  ran- 
çon qu'on  aurait  pu  leur  offrir.  A  Rome ,  ces  choses  se  passent  sou- 
vent, et,  je  dois  le  dire,  les  pièces  qui  ont  été  envoyées  de  Rome  par 
les  soins  du  cardinal-vicaire,  Mgr  Patrizzi,  sont  à  mes  yeux  des 
actes  de  pure  complaisance. 

Tous  savez,  messieurs,  que  le  mariage  à  Rome,  par  suite  de  la 
confusion  des  pouvoirs,  est  un  sacrement,  rien  qu'un  sacrement  ;  mats 
s*en$uit-il  que  la  loi  religieuse  ait  été  aussi  prévoyante  que  notre 
loi  civile?  —  Assurément,  cela  n'est  pas,  cela  ne  peut  pas  être  ;  dans 
le  mariage  romain ,  il  y  a  à  remplir  certaines  formalités  préalables 
qui  sont  des  garanties,  telles  que  certificats  de  baptême,  de  première 
communion,  de  confirmation,  de  confession,  et  enfin  publications  à 
l'église. 
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Or.  Teresa  C...,  Romaioe,  ne  pouvait  se  marier  sans  l'obserratioii 
des  formalités  prescrites  ;  cepcDdaat  ni  Jules  B...  ni  elle  n'ont  jamab 
demandé  la  dispense  des  publications  voulues  par  la  loi,  et  le  mariage 
est  nul,  suivant  la  loi  romaine  elle-même.  Ce  n'est  pas  tout  :  pour 
que  le  mariage  soit  valable  à  Rome,  il  Faut  que  les  contractants  soient 
en  état  de  grâce,  et  cela  se  comprend.  Autrement,  dans  la  ville 
papale,  un  curé  pourrait  bénir  l'union  d'une  bérétique  et  d'un  israé- 
lile  peut-être! 

Jutes  B...  a-t-it  produit  son  certificat  de  baptême?  Non.  EIi  bien! 
cela  suffit,  à  Rome,  pour  qu'il  y  ait  nullité  du  mariage.  Jules  B... 
a-t-il  rapporté  une  autre  pièce  indispensable,  le  certificat  de  confia 
malion?  Non;  il  ne  le  pouvait  pas,  car  c'est  un  sacrement  qu'il  n'a 
jamais  reçu.  Le  mariage  est  donc  nul,  non-seulement  comme  contnt 
civil,  mais  aussi  comme  sacrement. 

Vous  appelez  un  consentement  libre  la  parole  que  ce  jeune  homme, 
dans  l'abaissement  de  son  âme,  a  laissée  tomber  de  ses  lèvres  ponr 
obtenir  le  rachat  de  son  corps?  Vous  appelez  cela  un  mariage?  Ke 
profanez  pas  ce  mot,  vous  qui  invoquez  le  nom  de  Dieu! 

Le  mariage!  ah!  c'est  le  plus  grand,  le  plus  solennel,  le  plus  doux 
des  contrats!  C'est  l'union  et  la  force  des  familles.  La  joie  et  Tespé- 
rance  l'accompagnent,  et  quand  a  lieu  sa  célébration,  qu'elles  sont 
belles  et  touchantes  ces  mauifcstalions  extérieures  qui  l'entourent! 
Oui,  que  toutes  les  voluptés  permises  lui  lassent  escorte  et  viennent 
le  couruuner  lorsque  de  ce  temple  sortent  avec  les  époux  les  rameaDi 
bénis  ;  que  les  poêles  chantent,  que  les  festins  s'animent  et  réunissent 
les  membres  des  deux  familles ,  que  l'ivresse  de  la  joie  déborde  par 
tout!  C'est  te  saiul  jour  du  mariage! 

Mais  ici.  où  la  joie  est-elle?  La  porte  de  la  prison  s'ouvre  au  mal- 
heureux Jules  B...  pour  qu'il  entre  ù  l'éjîlise,  et  quand  Teresa  sort 
de  cette  église,  où  va-t-elle?  à  la  police.  K'appelez  donc  pas  an 
sacremeut  ce  qui  est  uu  sacrilège. 

Quand  le  malheureux  est  marié,  les  tristes  charmes  de  cette  femme 
ne  peuvent  le  retenir  uu  seul  jour,  et  dans  une  lettre  pleine  de 
désespoir,  il  s'adresse  à  son  père  pour  Hrc  enfin  délivré.  Voilà  le 
jour  des  noces,  voilà  l'union  ries  cœurs!  Où  est-elle,  la  sainleté  de 
celte  union  qu'on  voudrait  vous  faire  consacrer?  Et  maintenaul 
ne  pouvons-nous  pas  dire  que,  l'amour  étant  absent,  il  n'y  a  eu  ifi 
qu'un  mariage  force  et  clandestin? 

Abordons  maintenant  la  seconde  proposition  résolue  par  le  juge- 
ment, et  recherchons  si  la  volonté,  l'iutelligcnce  et  la  liberté  de 
Jules  B...  ont  accompagné  le  prétendu  mariage  du  31  octobre  1S61 
dans  la  sacristie  rie  l'église  Saint-Augustin. 
Le  tribunal  a  déclaré  qu'au  moment  de  son  mariage  ,  Jules  B... 
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était  capable,  et  que  sod  état  mental  n'excluait  pas  la  liberté  du  con- 
sentement. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  des  détails  douloureux  et  rebutants  pour 
établir  de  nouveau  devant  vous  la  folie  de  Jules  B...  Je  crois  que 
dans  l'audience  dernière  la  démonstration  sur  ce  point  a  été  épuisée. 
On  a  parlé  d'intervalles  lucides,  venant,  comme  les  lueurs  d'un  doux 
jour,  briller  un  instant  dans  cette  âme  orageuse,  puis  des  nuées  qui 
s'amoncellent  tout  à  coup  dans  un  ciel  serein,  et  Jules  B...  se  livrant 
bientôt  à  des  hireurs  qu'il  ne  peut  maîtriser. 

Si  vous  voulez  consulter  les  médecins  aliéuistes,  vous  verrez  que 
le  mal  le  plus  terrible  est  précisément  ce  trouble  des  facultés  men- 
tales qui  est  accompagné  d'intervalles  lucides.  Vous  savez  ce  que  le 
savant  docteur  Trélat  a  dit  de  ia  dipsomanic;  et  voici  ce  que  le  doc- 
teur Burand  ajoute  sur  Jules  B...  à  son  retour  de  Rome  dans  la  mai- 
son paLcroelle  : 

-'  Je  fus  frappé  du  changement  profond  qui  s'était  effectué  en  lui. 
Le  corps  avait  maigri,  la  peau  était  pâle  et  terreuse,  le  regard  terne 
avait  une  expression  d'hébétude  que  je  n'avais  pas  encore  remar- 
quée  il  doit  être  toujours  considéré  comme  aliéné.  » 

Jules  ne  larda  pas  à  s'enfuir  de  nouveau.  C'est  alors  qu'il  a  écrit  à 
Teresa  G...  des  lettres  inexplicables,  si  l'on  ne  savait  qu'il  est  un  fou. 
il  se  rend  à  Jarnac,  puis  à  Angoulême,  où  s'est  organisée  la  conspi- 
ration que  dirige  Terc.()a  C...;  Jt  Angouléme,  Jules  B...  se  livre  aux 
plus  honteux  désordres.  Le  commissaire  de  police  certifie  que,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  est  resté  dans  la  ville,  il  a  été  dans  un  état 
d'ivresse  permanent,  et  à  tel  point  qu'il  a  été  condamné  pour  tapage 
nocturne,  et  qu'après  avoir  bu  une  bouteille  d'absinthe,  il  a  frappé 
Teresa. 

L'accès  passé,  il  appelle  son  père  h  son  secours,  et  le  supplie  de  le 
reprendre  avec  lui. 

Enfin,  revenu  à  Angouléme,  il  est  affolé  par  de  nouveaux  accès  et 
de  nouveaux  désordres,  et  depuis  lors,  bien  que  pendant  l'instance 
et  le  jugement  il  soit  resté  avec  son  père,  dont  il  comprend  plus 
que  jamais  l'affection,  comiiien  de  fois  n'a-t-il  pas  échappé  à  sa  sur- 
veillance pour  fuir  dans  les  lieux  les  plu.<i  immondes,  et  tomber  dans 
les  excès  les  plus  avilissants,  toujours  retrouvé,  toujours  soutenu  par 
ce  père  dont  rien  ne  lasse  la  tendresse! 

Et  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Rome  nous  sont  attestés  par  de 
nombreux  el  respectables  témoignages,  et  en  particulier  par  les 
lettres  d'un  brave  officier  français,  ancien  grand  prévôt  de  Tarmée 
de  Rome,  aujourd'hui  commandant  de  gendarmerie  à  Marseille.  Ces 
déclarations  si  graves  révèlent  assez  quel  a  été  le  drame  où  Jules  B... 
a  joué  le  rôle  de  dupe  et  de  victime.  Serait-il  possible  de  ne  pas  le 
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prolC'i^cr  contre  les  iuttuences  diilcslablcs  qui  l'ont  lialluciné,  domiiK, 
et  qui  fieulc»  ont  pu  l'amener  A  re  mariage  inacceplable ,  nul.  m 
point  de  vue  i\e  la  moralilL^  cl  du  texte  tle  nos  lois? 

Main  le  iriliunal  ii  a  |ki5  ciMi<>i(lt.Vt'  ce  riijriai;c  comme  dc^houoraol 
pour  la  famille  B...;  la  pauvreté  de  leresa  el  de»a  mi-rc  iie  .sannii 
passer  pour  un  vice,  cl  Ir  tribunal  a  mcMnc  été  jusqu'à  délivrer  i  c» 
deui  femmes  un  certiHcat  de  bonnes  vie  el  mœurs. 

IJoe  pareille  ap]trt^ciuiio[i  n'est  pait  soulcnable. 

l'aniii  \c^  premières  iiuestinns  disruli'es  <i*est  trouvée  relie  dr  Tlgr 
de  Terc!^.  Voel  ace  avait-i'llc  au  ninment  où  uni  corammcé  lei;  rrla- 
lions  de  Jules  H...i 

Un  H  o^é  la  repn^^cnlcr  rnmme  une  jeune  rïllc  innocente  et  pi 
ayant  fitil  à  l'ainuur  fie  .Iules  tous  le;^  s.ieriliccï,  et  ïoa  a  pri^les 
qu'à  cette  t^pnquc  elle  u'avail  que  diK-tiuil  aos.' 

Or.  voici  la  vcrilc  offirjellc:  lacic  de  bapK^me  de  Tercsa;  il  poor 
la  date  du  30  octobre  |82f>  File  avait  donc  irentc-cinq  ans  quu<l 
clic  a  conçu  ce  jeune  Fram^ais. 

Mais  l'adversaire  a  protesté;  nous  nous  summes  alors  procura  do 
duplicata  de  cet  acte,  avec  la  date,  non  en  chiffres,  mais  en  k-ltre. 

et  on  V  lit  en  lalin  :  annn  vigexitao  sexto. 

L'adversaire  de  s'écrier  aussitôt  :  Mais  comment  Tercsa  aurait-dk 
eu  Irenle-ciaq  ans  lors  du  mariage,  quand  il  e^t  dëniuntré  qarfi 
mj^rc  n'a  pas  plu<v  de  quarante  ans?  La  pr^ocilé  des  li;mnies  ronuioB 
lie  saurait  iiller  jMM]u'i)u  miracle! 

Je  réponds  que  l'adversaire,  par  (galanterie  sans  duute,  a  fiiil  n 
élraugc  calcul,  car  nous  apporiotis  1»  preuve  que  la  mère  est  née  k 
1"  septembre  1K0H;  clic  a  par  ronM'qiienl  un  pa»sé  de  cmqiuiil^ 
huit  printemps,  que  vont  suivre  des  hivers. 

L'adversaire  a  pri^lendu  alor^  que  l'acte  de  bapiOme  de  1B2(i  <3^ 
ptiquait  .i  une  sieur  alni'e  de  Tcrrsa,  morte  durmt  le  choléra,  et  doiX 
te  d^r^s  n'aurait  pas  tfté  n'f;uli^rcnicnl  constaté;  par  malheur,  m 
dehors  de  l'tnvraisrmblanre  de  cette  aFflrmalion,  nous  avons  l'actrilr 
déc^s  du  premier  mari,  du  père  de  Tercsa  C*...  ;  un.  d'après  le  Mcoul 
acte  de  nai^5;iiice, Tercsa  serait  née cluq  ans  apn^s  la  mort  desoofiêR 

Ainsi,  bien  que  le  fait  de  l'àijc  M>il  hecuudjire.  il  e>t  j^rave  daaiU 
circonstance,  parce  qu'il  prouve  la  série  de  fraudes  devant  laqtidk 
n'ont  |>as  reculé  cc>  deux  Femmes.  Et  l'expérience  d'une  Hlle  de  irtoM' 
cinq  ans  était  en  contradiction  avec  les  peintures  pleines  de  fralcbcst 
tout  d'aburd  ivaoéesparla  complaisante  éloquence  de  l'adverMirt. 

Remarquer,  messieurs,  qu'elle  vivait  dans  inie  communauté  trrf' 
Q;uli(^re,  en  face  d'un  prt^ire  interdit,  et  qu'elle  ne  ivdoutaii  pas  bcaa- 
coiip  les  Fréquentes  visites  de  nus  vaillants  soldat.s,  qui  ronnai»aiul 
i  merveille  le  chemin  de  sa  maison. 
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Après  ces  expIÎLHiiuns,  est-ce  que  j'ai  besoin  de  poursuivre?  Kst-ce 
que  la  moniliic?  de  Oiieriiia  G...  et  de  sa  fille  Tcresa  C...  tt'esl  pas 
bieu  ruiinue  aiijourd'tiui;^ 

Mon  liiiriorable  adversaire  a  accepté  l'eDlreprisc  laljurieu>e  de  la 
réhabilitation  de  Teresa  et  de  sa  respectable  mère.  Je  lui  laisse  volOQ- 
lier:^  la  liberté  el  le  plaii^ir  de  celle  réliabîlilaiioD. 

il  est  bien  vrai  que,  dans  t'ialéri^t  de  la  cùnsécralion  de  son  mariage, 
Tercsa  C...  s'est,  dit-on,  bien  conduite  à  AoEoulÊrae,  sous  les  yeux 
hauts  perron n a (;<■!<  qui  ac  sont  plu  à  lui  dunucr  des  reriifii-at-s 
booncs  vie  et  mu'urs.  La  cour  cannait  les  fails  :  it  n'est  done  pas 
nécessaire  de  vous  lire  les  certificats  de  Mgr  d'Au|;uu1éine,  etc.,  elc 

J'ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  la  misère,  mais  l'iucunduile  de  ces 
fciitmesqui  a  êlui|;i]é  1^1.  B...  et  qui  a  délcrniitu^  sa  résistance.  Leur» 
actes  ne  prouvent-ils  pas  l'absence  de  seus  moral?  je  le  demaude,  et 
je  prends  à  lémuiu  ce  jjraud  el  solenael  audiloirc  tout  entier. 

Leur  misère  était  bien  connue,  et,  loin  d'avoir  Jamais  pu  prêter 
quelque  ïoiiiinc  d  ari;ent  a  Jules  B...,  ainsi  qu'on  ose  le  prétendre  en 
leur  nom,  elles  ont  dissipé  toutes  les  ressources  de  ce  niallicureux  et 
luui  rar{;eul  que  lui  avait  laissé  suri  père.  Il  est  certain  que,  au 
moment  de  son  niaria{;e,  l'crcsa  C...  a  reçu  de  confréries  une  petite 
suiuiiiL-  qui  e^l  destinée  aux  indii^ents. 

hi,  en  regard  de  ces  Irisiez  personnalités,  Je  place  celle  du  deman- 
deur eu  iiiillitè  de  mjriap,e,  je  n'ai  pas  besoin  de  recourir  à.  des 
téiuoifjua^cs  ;  je  puis  relever  M.  B...  en  le  défendant  par  ses  actes. 
Pourquoi  M.  B...  s'csl-il  coodanmé  â  révéler  toutes  ces  misères  et  à 
les  mettre  sous  l'ci'il  de  Ut  France  cntiércr  C'est  que  M.  B...  dans  sa 
tendresse  inépuisable,  croit  ainsi  sauver  .son  m:ilheureux  enFant,  et  U 
vient  aujourd'liul,  aux  pieds  de  votre  justice,  opposer  sa  poitrine  aux 
coups  duiil  un  veut  l'accabler,  afiu  que  son  fih  uc  suit  pas  sacHlîé  à 
l'intrij^uc  et  à  la  cupidité  du  ces  teinmes  élrHugéres  que  (juide  et  con- 
seille un  prêtre  interdit. 

J'ai  le  droit  de  le  dire,  celle  cause  est  celle  de  tous  le.-,  pères  et  de 
toutes  les  mères,  de  tous  ceu\  qui  t'ont  passer  avant  toute  considé- 
ration l'honneur  dom(^ti<|ue  et  la  sainteté  de  la  famillei  clic  est 
aussi  la  cause  de  la  loi ,  qui  ne  souffre  pas  qu'on  lui  porte  atteinte 
par  des  spéculations  daiif^creuscs  cl  de  coupables  entreprises,  et 
dont  les  grands  cl  éternels  principes  doivent  être  plus  que  Jamais 
consacrés. 

Ou  nous  parlera,  messieurs,  des  liens  de  la  religion  et  des  oblif^a- 
tiutis  de  la  conscience.  Vous  ne  vous  laisserez  pas  éblouir  par  ces 
sophismcs.  Oui,  rien  n'est  ]>tus  dif;ue  de  respect  qu'un  eugagemcut 
formé  sous  l'ceil  du  Dieu  cl  que  son  miuistre  consacre. 

Mallienr  aux  sociétés  qui  banutraieut  de  leur  sciu  ce  sublime  ressort 
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de  vertu,  cl  qui  ne  craindraieut  pas  de  briser  fidéale  commaaîcjti 
iiui  relie  ta  créature  è  <oq  divin  oréatearï 

Mais  malheur  au>«^i  aux  sucit^ié^  qui  préteodraicni  élciodre  le  fia 
beau  de  la  [ibilosi>phie  et  de  ta  raison  pour  se  livrer  ea  aveagle^a 
doraiiiatioQ  sacordoiale!  Au  lieu  de  celte  dlMioclian  «alutaire  ciiirr 
la  loi  rivite  ei  la  ranscieure,  elle!ï  ahoutirnicnt   i  l'atiMirplîoD 
rindividualiit',  et  se  cuudanmeraii'ul  vuluuiairemeut  à  la  plus 
à  la  plus  Iiumiliantc  des  servitudes.  Pour  elles,  la  morale  dispai 
Irait  devant  la  r^fjle,  le  seas  commun  devant  l'autorité.  Oa 
im|iiiseraii  ce  domine  impie  que  le  prélre  peut  luut.  et  que  là  06 
a  mis  son  sceau,  H  n'y  a  plus  de  place  que  pour  t'obéis&ance. 

Ce  sont  CCS  maximes  qu'un  voudrait  vous  Faire  consacrer.  On  nvt 
abaisser  votre  pouvoir  au[;usle  devant  cette  daDgereiiM^  usurpaiioL 
Je  suis  sua  craiute.  Je  connais  votre  indépendance  el  votre  ferark, 
et  je  sens  que  la  généreuse  révolte  de  mon  Sme  libre  el  fiëre  iravr 
l'écho  des  vAtres. 

Non,  non,  vous  ne  verrez  pas  un  cngagemeDt  sacré  dans  ceik 
odieuse  et  ridicule  surprise  du  31  octobre,  et  vous  ne  donnerei  pM 
la  sanction  de  voire  sonvcratneié  à  cette  con<;piration  sactidolsli; 
dont  le  point  d'appui  est  la  frauduleuse  mncbinaiiou  d'un  piftTt 
interdit  avec  deus  Ceroiue^  suspectes  pour  enlèvera  .ses  pareai»u 
malheureux  inseu.té. 

Et  i  ceux  qui  oseraient  vous  reprocher  cet  acte  de  haufe  raisod'i 
de  légalité,  à  ceux  qui  vous  p.irlcraieut  de  la  religion  orRrosée,  tw 
montrerez,  luniiueux  à  travers  les  Ages  et  tracé  par  la  main  <tf  Dm 
lui-même,  ce  précepte  sacré  :  -  Tes  père  et  mère  htinureras.  •  fWff 
arrêt  en  sera  la  const^craiiuo,  et  en  miMne  temps  la  cousuHdalin^r 
la  puissance  civile,  cette  conquête  de  nos  (florienx  père.s  quenouK 
laissLToiLs  pas,  comme  des  flis  déj^éiiérés,  avilir  dans  dus  maîi^ 
(l''i/t  applnudissements  ttAtts  tout  l'audtloire.) 

La  cour,  par  son  arrél  coufirmatif,  rendu  le  ï7  aoAl  I8tt4,  décla»» 
('poux  lï...  pire  cl  m^rc  nnn  rrcwables  ft  attaquiT,  comme  contracta  la* 
le  ronscnicmonl  Itbriï  ih-  leur  fils,  le  iiiariaKC  Je  celui-ci.  pui«<iu"il" 
l'anaquc  pas  lui-m^ni<!,  n  qu'il  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de  roninul*. 
après  une  cohabitation  contiauée  pendant  |>lus  de  six  mois,  t'ilc;  AMi»- 
en  outre,  que  ce  marîRKC  a  éié  cék^bn'  A  Kumc  dans  les  forriict  uuMt 
dans  le  pays;  qm:  l'article  170,  n'ayant  (las  espresst'uient,  en  ca-t  àtt9- 
Iravention  *  son  texte,  prononcé'la  nullhi^  du  mariage,  laisse  pw* 
mfnic  aux  JUBCS  le  droit  d'apprtîeicr  les  i!ircousl3iiri'<t  et  Ap  décider  w4« 
qu'il  V  aura  «u  bonne  foi  Hes  contractants  ou  tolentinn  do  faire  fn*ir 
A  la  loi  fr.ini,Mi*e  et  A  laulijrité  paternelle;  que  Icf  épuux  B...  père  cl  wB» 
étaient  parfnilcinciil  iiifcirnn's  du  projet  de  leur  (ils  bien  avant  !'■«■•- 
plissrmentdu  mjriaKC,  cl  qu'après  examen  des  médecins,  Jule»  H...  t 
reconnu  capable  du  contracter  mariaKc. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DOBIGNIE 
AUDIENCE    DU    5    AOUT    1864 

PROCÈS  DBS  TREIZE. 


Le  13  mars  1864,  huit  jours  avant  l'ouverture  du  scnitiu  pour  l'élection 
de  deux  députés  dans  la  première  et  la  cinquième  circonscription  de  la 
Seine,  une  réunion  électorale  tenue  chez  M.  Gamier-Pagës,  et  ft  laquelle 
assisuient  M.  Carnot,  candidat,  et  plusieurs  députés  au  Corps  législatif, 
est  dissoute  par  la  police  et  suivie  d'une  perquisition  chez  M.  Dréo, 
gendre  de  M.  Gamier-Pagès,  et,  trois  mois  après,  chez  un  grand  nombre 
d'autres  citoyens  de  Paris  et  de  quelques  villes  des  départements. 

Le  21  juillet  1864,  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  requiert  contre  M.  Garnier-Pagès  et  douze  autres 
personnes,  sous  l'inculpation  d'avoir  bit  partie  d'une  association  non 
autorisée  et  composée  de  plus  de  vingt  personnes.  Les  treize  citoyens 
prévenus  sont  renvoyés  en  police  correctionnelle  du  tribunal  de  la  Seine, 
le  d  août  1864. 

Après  l'interrogatoire  des  prévenus  et  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat 
impérial  Halher,  M*  Jules  Favre,  défenseur  de  M.  Garnier-Pagès,  s'exprime 
CD  ces  termes  : 


Messieurs, 

Ed  me  levant  pour  répondre  au  réquisitoire  que  M.  l'avocat  géné- 
ral vous  a  fait  entendre  dans  l'audience  d'hier,  il  m'est  difficile  de  me 
défendre  d'uD  sentiment  de  profonde  tristesse.  Je  me  demande  où 
nous  sommes  et  où  nous  allons;  et  quand  je  mesure  du  regard  la 
carrière  qui  a  été  parcourue  par  notre  pays  depuis  S!)ixante  années, 
qaand  je  considère  les  sacrifices  qu'il  a  faits,  les  efforts  d'intelligence 
qa*il  a  déployés,  toutes  les  larmes,  tout  le  sang  qu'il  a  versés,  je  me 
demande  si  la  théorie  du  progrès  n'est  pas  une  amère  dérision,  et  si 
les  peuples  ne  sont  pas  condamnés  à  tourner  éternellement  dans  le 
cercle  vicieux  de  leurs  erreurs,  de  leurs  fautes  et  de  leurs  malheurs. 

Quoi!  messieurs,  ce  qui  depuis  de  longues  années  e^t  considéré 
comme  l'essence  même  du  droit  primordial  sur  lequel  repose  la 
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société  moderne,  ce  (jui  c»-t  cQa!^d.:^é  jiiir  la  légisbtiua,  par  U  pra- 
tique, par  les  mœurs,  par  la  nécessilé  même  des  choses,  tout  ceU, 
suhileiiicut  et  !>;ius  espliciilion  ()u^>ible,  devient  le  prétexte  d'ua 
délîl,  el  voici  que  le$  honnavs  les  plus  hoaurables.  lc$  plu<^  justcmriii 
estimés,  des  hommes  qui  sont  rcviuus  du  caractère  sacré  de  mandi- 
laire<i  du  peuple,  sont  amenés  aujourd'hui  A  U  barre  d'un  tribunal  de 
répression,  iju'ils  suui  signalés  comme  des  violateurs  de  la  loi,  cl 
qu'ils  .sont  mcuacé>  diins  leur  liberté  et  dans  leur  ftirlune! 

Et  comme  si  ce  u'étail  point  assez  de  ce  sacrifice  uflitirl  qae  li 
rigueur  du  ministère  public  propose  à  la  cuascience  nnlionalc,  il 
l'aul  encore  ajouter  à  ces  huitimes,  et  par  présuinplioa,  tous  ces  me- 
pccts  qui  forment  autour  d'eux  comme  un  immeasc  cortéfye  iouoiné, 
nécessiiiro  pour  compléter  le  chiffre  lé^al  saii»  lequel  la  préveaiii» 
n'est  qu'une  dérision,  et  iiui  >icnnent  a  volrc  audience,  reprvsculo 
par  nous  et  crtiyunt  être  la  véritable  conscience  du  pays,  protester 
CDDire  ce  qu'ils  considèrent  comme  une  violation  évidente  de  la  loi 

Tel  est  le  fipectaclc,  messieurs,  qui  nous  est  offert;  et,  jid  Ir  droii 
de  le  dire,  ce  speciitclc  serait  de  nature  à  contrister  sinciiliéreiorBi 
ceux  qui  ont  quelipu^  foi  dans  le  proi;rés  de  la  liberté,  s'ils  étaîroi 
disposi^  :i  ouvrir  leur  eii'ur  à  des  sentimcnls  di:  déeiiurafïeineni.ri 
s'il  n'avaienl  la  conviction  profonde  que  ce  ne  sont  que  des  àifuir 
lances  et  des  épreuves  passagères  que  le  pays  ne  subira  pas  toujuan. 

Au  surplus,  ce  scutiment  de  profonde  tristesse,  je  lY'prouieriu 
encore  si  j'étais  l'ami  de  ce  pouvoir  que  je  n'ai  pas  le  itroit  dec^^ 
seillcr,  comme  le  disait  irès-bien  hier,  â  l'audience.  M.  le  prësiiiol. 
mats  que  j'.ii  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler,  de  critiquer  d^f 
condamner.  C'esi  un  droit ,  c'est  un  devoir  auquel  je  ne  faillirai  pi*. 
et  je  l'accomplirai  toujours  dans  la  mesure  de  mes  forces...  6i  félÂ 
dis-jc,  l'ami  de  ce  pouvoir,  je  ne  pourrais  me  soustraire  au  mtn 
sentiment  de  tristesse,  car  je  nie  demande  ce  qu'il  peut  f^^agocri^ 
semblables  luttes.  Il  est  investi  d'une  forre  immense;  jamais,  depv 
de  longues  années,  il  ne  .>-e  rcucuulra  pouvoir  qui  prti  en  oser  4 
librement.  11  voit  s'ababser  devaut  lui  toutes  le.s  résistances,  il  dispctt 
de  la  pensée  publique  :  lui  seul  peut  l'inspirer;  et  au  ii)o>en  d'v 
système  ingénieux  qui  met  a  la  fois  daus  ses  mains  et  la  prupriétect 
rialelli|;eDce,  il  est  le  seul  qui,  à  vrai  dire,  ail  le  droit  de  parlerH 
pays.  S'agit-il  d'une  élection,  il  en  décide  à  son  Qtt  :  tout  son  let^ 
lui  .-ipparticiit,  il  peut  choisir  son  heure  comme  11  lui  plait.  il  a  autoff 
de  lui  une  légion  de  fonctionnaires  dévoués  qui  concourent  tout  il* 
même  ii'uvrc,  Il  dûsijïcie  à  l'avance  ses  candidats;  il  a.  pour  1rs  iàut 
n^ussir.  tous  le.s  prestiges  de  la  puissance  publique,  et  la  pressiea 
nécessaire  que  celte  puis^auce  eierce  autour  d'elle. 

Eh  bien!  messieurs,  tout  cela  ne  lui  sufrit  pas,  et  voici  qoe  h 
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simple  aotiuQ  du  droit  primorrtial  des  électeurs,  la  faculté  de  se  con- 
certer, de  coiupUAcr  (les  réuaious  qui  uni  toujours  été  cousidérées 
comme  l'exercice  unlurel  du  droit  électurul ,  lui  parjil  uue  cuudiliuo 
degouvernenierit  impossible.  Il  vient  donc  demander,  par  une  escep- 
lion  qui  oe  s'est  jjmais  rencontrée,  une  appliciition  nouvelle  d'une 
loi  qui  existe  depui-^  (rente  ans  ei  qui  u'a  jumais  été  entendue  t-unimc 
ou  vous  propose  de  l'criiendre  aujourd'hui. 

Mcs.sicurs,  encore  une  fnis,  si  j'éiai.s  l'ami  de  ce  pouvoir,  je  ne  me 
réjouirai-î  pas  de  lui  voir  faire,  devant  l'Enropf  entière,  un  pareil 
aele  d'huniiltlé,  et  je  me  dt:niauderais  couiuieul  il  peut  cotiscrvcr 
dnns  le  pays  rinflucoce  morale  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  jjouver- 
ner,  quand  il  est  dau-i  la  néccsMié  de  s'armer  en  guerre,  uu  milieu  de 
la  paix  la  plus  profonde,  contre  ce  qui  a  toujours  Hé  regardé  comme 
un  droit  auquel  pcrsoiioc  ne  pouvait  loucher. 

F.e  comment  d'ailleurs,  messieurs,  a-(-on  procédé?  Queh  ont  été 
les  moyens  d'investigation  employés  contre  les  prévenus  qui  sont  à 
la  Uurrc?  On  les  accuse  d'avoir  orf^anisé  une  association  non  aulo- 
risiV,  et ,  s'il  faut  en  croire  ce  que  oiius  avons  entendu,  ce  qui  est 
tombé  du  plus  liaul,  de  la  parole  du  ministère  public,  ce  serait  une 
sorte  d'usurp;!  lion  ambitieuse  et  téméraire  qui  se^c^ait  jjlissée  jusqu'à 
leurs  ca-urs  égarés  cl  qui  Ui  aurait  poussés  j  établir  un  Étal  dans 
l'État,  et  &  chercher,  an  moyen  d'un  f;ouvcrucmeQi  o<-cultc ,  â  faire 
échec  à  la  puissan<'c  du  jour. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  messieurs,  leurs  actes  sont  publics,  patents 
Ils  se  sont  révélés  par  les  moyens  les  plus  ouverts  :  c'est  par  des  cir- 
culaires, pur  des  jiriicles  de  Journaux,  c'est  en  prenant  pour  ainsi 
dire  le  pays  à  témoin  de  leurs  actes,  qu'ils  auraient  violé  la  loi 
pénale.  ¥M  bien!  messieurs,  quand  un  a  de  la  sorte  la  main  pleine  de 
preuves,  un  descend  daus  kur«  domiciles  privés,  on  fait  irruption  dan« 
leurs  familles;  rien  uest  sacré  pour  les  investi  (jutions  de  la  justice  : 
les  correspondances  intimes,  les  lelircs  de  la  mère  â  la  iîlle,  delà 
fille  à  la  luèrc,  tout  cela  sera  l'objet  d'une  recherche  curieuse-,  les 
lois  de  l'amitié,  de  la  pudeur,  rien  n'arrêtera  les  nécessités  impérieuses 
et  iullexibles  do  celte  puissance  qui  veut,  avaiiL  tout,  arrivera  son 
but  et  se  donner  le  facile,  mais  stérile  plaisir  de  rétaliiue  des  senti- 
ments intimes  d'hommes  qui  uont  rien  â  redouter,  qui  vous  livrent 
le  secret  de  leurs  cieui-s  comme  la  publicité  de  leur?  actes,  et  qui,  tin 
haut  de  leurs  consciences,  détient  leurs  ennemis,  sachant  irés-bicu 
qu'ils  sont  les  plus  torts. 

Ces  moyens  sont-ils  donc  ordonnés  par  la  loi?  F.si-ce  uue  riécessiié 
de  la  cause?  Ah!  s'il  en  était  ainsi,  nous  serions  létuéraires,  nous  qui 
avons  riionncur,  sous  la  sauvegarde  de  votre  indépendance,  de  par- 
ticiper à  la  sainte  action  de  la  justice,  de  dire  quoi  que  ce  soit  qui  pûl 
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affaililir  raatoriti  des  hiis.  Mais,  je  vous  Ift  dcmnndc,  messieurs ."bT 
serait-ce  pas  p.-ir  unt^  alii^raiion  indigne  des  mœurs  publiques?  >e 
serail-cc  pas  par  un  aliiiisscmeat  de  l'o«prii  naiional.  dont  nom 
aurions  tous  à  rougir,  (lue  de  smnblahles  praliqtie^  pourraient  *ire 
considérées  comme  nt^ce^saircs  pour  protéjîcr  la  sorii-Iiî?  (Juui!  « 
qui  ofFense  toutes  les  consciences  lioniiéles,  ce  qui  »  prtiduit  dansk 
pays,  mai|;ré  son  assuiipissemcut,  uoe  éraolioa  bien  lé(;ilime.  et 
serait  la  pratîiiue  jouruali^re  et  l'exercice  nalurcl  d'un  druit  (|ui  acte 
allribné  à  la  justice  pour  la  prutectioa  des  tuléi^ls  qui  lai  sont  con- 
fiés?... Non!  non!  messieurs,  le  Code  d'instruction  crimiuelle  ne 
saurait  autoriser  de  pareils  abus!  Je  ne  disconviens  pas  qu'il  ne  dnnoe 
le  droit  d'iovcfUtfîalion  au  m;igisiral,  mais  celui-ci  doit  en  user  avec 
une  grande  modération.  Oui,  le  Cude  d'insiniciion  criminelle  lai 
donne  le  droit  d'investir  la  maison  d'un  citoyen,  d'y  pénélrer,  dV 
t^ire  des  rectierclies.  mais  alors  seulement  i|uc  ces  rcclierclies  son; 
iudlsp ensables  k  la  découverte  des  preuves  d'un  crime,  alors  qucU 
société  est,  je  ne  dirai  pas  ébranlée  dans  ses  fondements,  —  assué- 
ment  je  n'en  exi(;e  pa^  iiulant,  —  mais  ([uand  elle  est  inquiète,  aUr- 
méc,  quand  il  s'agit  de  faire  justice  d'un  malfaiteur.  Alors  on  s'iotn»- 
duit  dans  le  uoctuaire  domcsti(|Uc  pour  y  clicrcher  uoe  preuve: 
quand  on  la  trouve,  un  s'cu  empare,  ou  la  soumet  aux  iuf>e<^.  El 
eueore  Faui-il  que  ce  soit  une  preuve,  encore  faui-il  qu'on  rencontre 
dans  ces  perquisitions  ce  qui  doit  servir  à  établir  la  coQvicliuoài 
juge.  Mais  faire  admettre  eu  principe  que  nos  maisons  peuvent  tin 
fouillées,  que  nos  papiers  pcoveui  être  mis  en  liasses  sans  exameo, 
qu'on  peut  dévaliser  nus  demeures,  emporter  ce  que  nous  aiou 
de  plus  secret,  pour  livrer  tout  cela,  d'abord  à  un  coiiunissairr  ftf 
police,  ensuite  à  un  juge  d'insiniciion,  cela  n'est  pas  lolérablc.  rrU 
n'existe  pas  dans  la  loi.  Autrement,  il  faut  dire  que  la  France  est  la 
dernière  des  nations,  et  qu'après  lui  avoir  enlevé  la  liberté  de  penser, 
ou  lui  a  également  enlevé  la  liberté  d'écrire,  sous  le  voile  de  ramili*. 
toutes  CCS  choses  secrètes  qui  sont  l'ép^incbement  du  cicur  entre  per- 
sonnes liées  par  la  plus  éirnile  intimité!  Pour  mon  compte,  si  celle 
jurisprudence  pouvait  prévaloir,  je  n'oserais  pins  confier  k  ipiiquc» 
soit  ces  secrets  inviolables  dont  je  ne  dois  compte  qu'à  ceux  qoe 
j'aime;  et  je  les  renfermerais  au  plus  profond  de  inoi-mémc,  car  je 
ne  voudrais  pour  rien  au  monde  que  l'on  piU,  un  jour,  dévoiler  r« 
qui  était  sorti  de  mou  Ame  pour  aller  i  uuc  âme  airadc*  et  le  pro- 
faner en  le  divulguant  aux  yeux  de  tous. 

Messieurs,  cette  inicrprétation  de  la  lot,  vous  avc7.  ealendu  rom- 
mcnl  elle  a  été  repoussée  par  les  profestalions  des  citoyens  i]ui  *i>o' 
à  voire  barre.  Mais  ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  un  cffrr  isole  dcsrir- 
cousiances.  Toutes  les  âmes  généreuses,    tontes  les  Inielligcucff 
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élevées,  qui  se  sont  occupées  de  ces  sortes  de  matières,  n'ont  qu'une 
opinion  et  n'ont  point  attendu  les  débats  qui  sont  ouverts  devant 
vous  pour  la  manifester. 

Ainsi,  j'eitrais  de  l'opinion  d'un  publiciste  dont  le  nom  ne  sera 
certainement  pas  suspect  dans  cette  enceinte,  les  détails  que  voici. 
II  parle  aussi  des  nécessités  de  la  loi,  nécessités  impérieuses  devant 
lesquelles  il  Tant  s'incliner.  Mais  il  reconnaît,  messieurs,  en  compa- 
rant la  législation  française  avec  la  législation  anglaise,  que  si  en 
Angleterre  la  liberté  individuelle  est  respectée,  elle  est  singulière- 
ment compromise  dans  notre  pays  : 

(  Ce  De  soot  pas  seulement,  dit-il,  les  lois  qui  protègent  les  citoyens, 
c'est  aussi  la  manière  dont  elles  sont  exécutées,  c'e&t  la  manière  dont  le 
gouvernement  exerce  le  pouvoir.  Eu  Angleterre,  l'autorité  n'est  jamais 
passionnée;  ses  allures  sont  modérées  et  toujours  légales;  aussi  n'y  con* 
nait-on  pas  les  violations  du  domicile  d'un  citoyen,  auxquelles  on  est  si 
sujet  en  France,  sous  le  nom  de  visites  domiciliaires:  on  respecte  le  secret 
des  Fainlllcs,  en  laissant  intactes  les  correspondances 

•  L'étranger  voit  chez  nous  toutes  les  copies  bâtardes  des  constitutions 
étrangères,  toutes,  excepté  celles  qui  tendraient  à  naturaliser  chez  nous 
les  grandes  et  belles  garanties  de  la  liberté.  Ne  devons-nous  pas  en  effet 
rougir,  nous  peuple  libre,  ou  qui  du  moins  nous  croyons  tel  puisque 
nous  avons  feit  plusieurs  révolutions  pour  le  devenir,  ne  devons-nous  pas 
rougir,  disons-nous,  en  songeant  que  même  l'Irlande,  la  malheureuse 
Irlande,  jouit,  sous  certains  rapports,  d'une  plus  grande  liberté  que  la 
France  de  Juillet?  Ici,  par  exemple,  vingt  personnes  ne  peuvent  se  réunir 
sans  l'autorisation  de  la  police,  tandis  que  dans  la  patrie  d'O'Connell  des 
millions  d'hommes  se  rassemblent,  discutent  leurs  intérêts,  menacent  les 
fondements  de  l'empire  britannique  sans  qu'un  ministère  ose  violer  la  loi 
qui,  en  Angleterre,  protège  le  droit  d'association.  > 

Celui,  messieurs,  qui  faisait  entendre  ces  généreuses  paroles,  c'est 
le  prince  Louis  Bonaparte,  et  dès  lors  j'avais  raison  de  dire  que  je  ne 
pouvais  placer  ma  cause  sous  an  plus  haut  patronage.  11  voyait  alors 
quels  étaient  les  véritables  intérêts  de  la  société  et  ceux  du  pouvoir. 
Il  les  faisait  connaître  dans  ces  enseignements.  11  ne  m'appartient 
pas,  messieurs,  d'expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  ces  généreuses 
maximes  ont  été  mises  en  oubli.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  j'ai  le  droit  de  les  provoquer  et  de  vous  dire  que  si  la  loi  a  des 
nécessités  sévères,  si  malheureusement  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  date  de  1810,  se  rencontrent  trop  souvent  des  pres- 
criptions qui  ne  sont  pas  tempérées  par  le  respect  de  la  dignité 
humaine,  au  moins  c'est  à  la  sagesse  des  magistrats,  à  leur  esprit  de 
modération  qu'il  appartient  de  corriger  ce  que  ces  lois  ont  de  défec- 
tueux et  d'offensant  pour  la  conscience  universelle. 

Au  surplus,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  tout  en  protestant  comme 
homme,  comme  citoyen,  contre  les  perquisitions  opérées  chez  mes 
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nmis,  je  m'en  réjouis  jusqu'à  uo  ccrtaia  |>uml,  car  elles  ont  dVïmoi 
le  iiiaat  de»  espérances  qui  ont  motivÉ  celle  poursuite. 

.\e  crojei  pus  tjuc  ce  suit  pour  aboutir  à  ce  irisle  procès  en  a4^ 
cîuliou  nun  ;iuiuriïce,  qu'un  a  mis  en  mouveoieut  de  m  reduuublei 
puissances,  et  que  la  main  minisltîriclle  a  fait  apercevoir  ta  foudn 
quVlIc  tenait  encore  cachée,  maif;  dont  ctic  diail  pr^te  à  frapper  ti 
t^ie  de  ces  Titans  iL-nu'rairesqui  préicudaicni  est-aladcr  l'Olympe  on 
l'on  s'est  enfermé.  'Son,  non, on  présuinuil.  et  vuus  niiez  tout  â  Vbtxm 
en  avoir  la  preuve,  qu'il  existait  luui  autre  cliusc.  Vous  savez  w 
qu'on  a  trouvé  et  à  quoi  la  prévention  eu  est  réduite.  Elle  ne  vod 
rien  iiéi;li|;cr  ilaus  l'ardeur  de  son  zèle;  elle  s'empare  des  parcelle 
qu'elle  renconirc,  quand  le  tout  qu'elle  clicrchait  lui  échappe  :  dit 
saisit  je  ne  sais  quel  vain  fantùme  dont  les  contours  mal  déAou 
flottent  au-dessus  de  ses  réquisitions,  et  elle  Icule  d'arriver  à  a 
chiffre  de  vinj^t  personnes  avec  trcir.c  inculpés  seulement,  rappris 
chcment  que  la  loj^ique  inflexible  du  bon  sens  vulgaire  a  saisi,  et  qn 
esta  la  fois  la  snttrc  et  ta  condamnation  de  voire  pour^uile! 

Oui,  on  chercltait  autre  cho<:e.  Mai-:  comme  on  n'a  rien  (ruové.M 
est  dans  la  nécessité  de  se  cunlealer  de  ce  qu'on  a,  ci  véritabletnttf 
ce  qu'on  a  n'est  pas  bien  reditiitahle  pour  les  huuinies  tpji  sont  h  iniK 
barre,  et  qui  ont  à  discuter  h  prcveuliou  qu'où  leur  impute. 

Quant  à  moi.  appelé  le  premier  à  rhunneur  de  m'en  espliqnet 
ayant  1  cAté  de  moi  tant  d'illustres  confrères,  tant  de  nolilcn^  aiott. 
tant  de  maîtres  que  je  vénère,  je  dois  lue  boruerà  quelques  réllcxkw 
très-courtes,  pour  établir  aussi  clairement  qne  possible  les  prioci^ 
lé^r^us  qui,  suivant  moi,  repoussent  de  la  manière  la  plus  péna^ 
toirr  la  prétenlion  tlu  ministi^rr  public. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  situation  mudeste  à  laquelle  MMfc 
suinmes  réduits  en  fait  de  liberté,  quel  iiue  suit  le  loaf;  aveoirdt 
souffrances  et  do  conquêtes  ()u'nn  nous  a  fait  et  que  nous  somob 
cuudamiiés  à  parcourir,  je  ne  puis  croire  eepeudaul  que  la  loi.iffc 
qu'elle  existe,  fa^se  des  wmitéx  élerlaraux  dc^  a»MicialiaiLs  qui  oal 
besoin  de  l'autorisation  de  la  police.  A  mon  sens,  uuc  semUa^ 
inlcrprêiaiioii  serait  la  méconnaissance  des  principes  .sur  letqartK 
repose  la  loi  i'Ile-tiiénie,  ce  serait  la  contradiction  la  plus  {lagrittu 
de  la  pratique  de  celle  loi,  qui  peut  bien  être  cunsidérée  comme  B 
virtuelle  interprétation;  ce  .serait  enfin  la  négation  des  principe 
philtpsoptùcpies  et  politiques  sur  lesquels  la  société  est  assise.  El  t( 
jour  où  cette  interprétation  serait  adoptée,  le  despotisme  seul  rtslt- 
rait  en  face  de  l'anarcliie,  car  ce  serait  l'auarcliicqn'U  aurait  décrétic. 
afin  de  nncnx  régner  sur  les  populations  asservies. 

Pour  moi,  messieurs,  je  ne  puis  croire  i\  un  pareil  résultai,  el  je 
vais,  si  vous  me  le  permettez,  vous  en  déduire  simplemeut  la  raÎMfO 
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Est-il  vrai,  comme  M.  l'avocat  impérial  l'a  soateau  à  TaudieDcc 
d'hier,  que  la  loi  relative  aux  associattoos  prévues  dans  l'article  291 
du  Code  pénal  nous  soit  applicable?  C'est  avant  tout  à  l'article  291 
que  je  m'attache,  messieurs;  car,  vous  le  savez,  la  loi  de  1834  n'eu  a 
été  que  l'application  et  te  développement.  L'article  291  semblait  lais- 
ser un  refuge  à  la  liberté -,  la  loi  de  1834  a  prétendu  le  lui  ravir.  Ainsi, 
d'après  l'article  29f ,  une  association  pouvait  être  fractionnée  en 
groupes  de  moins  de  vingt  personnes;  alors  elle  semblait  à  l'abri  des 
dispositions  de  la  loi.  La  loi  de  1834  a  pensé  que  ce  fractionnement 
était  un  subterfuge,  un  moyen  d'éluder  la  volonté  du  législateur  de 
1810;  elle  a  poursuivi  jusque-là  les  derniers  efforts  du  droit  d'asso- 
ciation. 

C'est  donc  à  bien  préciser  le  caractère  et  l'esprit  de  l'article  291 
que  nous  devons  tout  d'abord  nous  attacher,  et  véritablement,  mer- 
sieurs,  rieu  n'est  moins  difficile,  rien  n'est  plus  élémentaire;  aussi  me 
snis-je  étonné  que  l'orgaue  du  ministère  public,  dans  son  remarquable 
réquisitoire,  n'ait  pns  avant  tout  songé  à  définir  l'association  et  la 
réunion,  l'association  et  le  comité,  et  à  rechercher  entre  tous  ces 
faits  des  points  d'assimilation  ou  de  différence. 

Il  est  incontestable,  en  effet  .messieurs,  qu'au  moment  où  l'article  291 
a  pris  place  dans  le  Code  pénal  de  18t0,  on  était  bien  loin  de  prévoir 
la  question  qui  vous  occupe,  et  jamais  loi  n'a  été  appliquée  à  une 
matière  qui  lui  fût  plus  étrangère.  L'article  291 ,  et  tous  les  monu- 
ments législatifs  sont  là  pour  nous  l'apprendre,  n'a  été  que  le  complé- 
ment, le  sceau  de  la  législation  qui  proscrivait  les  clubs,  les  réunions 
dans  lesquelles  les  citoyens  s'assemblaient  librement  pour  discuter 
les  affaires  publiques. 

Je  n'ai  rien  à  dire,  messieurs,  de  cette  période  de  notre  histoire 
qui  témoigne  de  Tinslabilité  de  nos  esprits  et  de  la  fragilité  de  nos 
résolutions.  Si  j'avais  une  vue  rétrospective  à  jeter  sur  ces  pages,  qui 
sont  mêlées  de  tant  d'agitations,  j'aurais  peut-être  à  dire  que  nous 
nous  sommes  découragés  bien  vite,  que  nous  avons  pris  peur  de  nous- 
mêmes,  et  qu'au  lieu  de  marcher  vaillamment,  le  front  levé,  dans  ce 
large  et  fécond  sentier  de  la  liberté,  nous  nous  sommes  effrayés  du 
bruit  qui  se  produisait  autour  de  nous,  et  nous  nous  sommes  réfugiés 
dans  les  carrières  de  la  servitude.  Certes,  quand  on  contemple  et  la 
France  et  l'Angleterre,  il  est  permis  de  concevoir  une  telle  pensée. 

Mais,  encore  une  fois,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  livrer  à  ces  consi- 
dérations ;  je  prends  le  Code  tel  qu'il  existe. 

Le  législateur  de  1810  a  voulu,  par  un  suprême  effort,  fermer  la 
porte  à  toute  espèce  de  réunions  libres.  Il  a  pensé  aux  associations 
qui  pouvaient  s'appliquer  aux  diverses  manifestations  de  la  pensée 
humaine,  et  il  les  a  toutes  proscrites,  qu'elles  eussent  pour  objet  la 
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pulitiquc,  la  r«li(fion  ou  la  lillt^rature.  ^lais  quel  a  été  son  des^eia? 
Je  ne  veux  pas,  messieurs,  vous  Faliguer  par  des  ciiaiioas  înmilcj, 
laiii  l'évidcDcc  à  cet  égard  me  semble  incontestable.  L'ariiclc  201  est 
évidemment  une  lui  de  défiance;  c'est  une  loi  par  laquelle  le  pouvuir 
se  dil'fcud  contre  les  agresseurs  qu'il  se  suppose.  J'aurai  tout  â  t'hearc 
l'occasion  de  vou;>  citer  des  paroleis  qui  uul  une  valeur  bi^torique. 
celles  que  prononçait  M.  Guizut  eu  »'eX)iliquaat  &ur  l'article  281.  U 
disait  c|ue  cet  article  était  encore  une  cxpre!>^iou  de  la  servitude,  et 
il  espérait  le  voir  bicntiM  disparaître  de  la  lt-gisIn(îon  duo  pays  libre. 
Celait  après  les  grandes  commutioas  qui  avaient  marqué  la  fin  dv 
dernier  siècle  et  le  commcnccmeol  de  celui-ci,  que  te  légialatoir 
s'élait  cru  autorisé  à  prendre  ces  mesures  exln^mes,  évidemment 
contraires  aux  droits  primordiaux  dont  les  hommes  doivent  jouir 
dans  une  société  libre  et  ré(;ulièrc. 

Seulement,  la  rigueur  de  l'ariicle  2ftl  ne  doit  pas  être  exagérée,  ci 
en  l'expliquant  liLsioriqueiueiu,  il  faut  l'entendre  tel  qu'il  a  été  édicté. 
Le  législateur  a  fait  à  l'esprii  d'assuciaiiun  une  dernière  cooceuion, 
bicu  Faible  assurénieut,  mais  qui  rcpendaitt  ncduilpasétri;  niècuuuuc. 
Il  a  permis  l'assuciaiion  m^iiie  politique,  l'assueiation  même  religieuse, 
l'a^ocialiou  même  litlêraire,  lorsque  cette  association  était  composée 
de  moins  de  vingt  personnes;  il  ne  t'a  li-uuvée  coupable  que  lorsque 
les  associés  di.^pa^'>aier.t  le  nombre  de  vingt,  parce  qu'alors  se  réali- 
sait  à  ses  yeux  cette  pensée  que  vous  rencontrez  dans  |j  bourlie  de 
tous  les  orateurs  des  gouvernements  qui  $e  sont  succédé,  lu  pcuiiéc 
d'une  usurpation  souterraine,  d'une  prétention  de  gouvcroemenl, 
d'une  lulle  de  puissance  à  puissance.  Ccs\  lcaamt>rc  qui  fait  la  fvnc- 
quand  ce  nombre  est  misérable,  et  qu'il  ne  peut  pas  éveiller  rstlCfl- 
tiou  du  pouvoir  public»  le  fait  reste  à  coup  stlr  le  même;  mais  connue 
il  n'est  pas  dangereux,  on  ne  songe  pas  à  le  proscrire. 

Ainsi,  retenons  comme  des  vérités  <|ue  nul  ne  peut  conlredire: 
d'une  part,  que  l'article  2i)l  a  été  dirigé  contre  les  sociétés  populaires 
qui  uul  la  prctculiiin  de  gêner  l'exercice  du  gouveruenieul;  d'autre 
part,  que  tout  en  proscrivant  tes  associations  de  plus  de  viogl  per- 
sonnes, le  législateur  de  Itiio  a  toléré  celtes  qui  n'alteig^ueut  pas  ce 
nombre. 

Mais  qu'a-t-il  colcndu  par  ce  mot  à'atsociatMn,  et  comment  derpa^ 
nous  le  comprendre  à  ciaqiKinle-quaire  ans  de  distance,  alors  que 
nous  avons  a  ajqiliquer  le  leMo  qui  a  été  édi>:té  en  ISIO? 

Est-ce  que  l'a^soctalioo  sera  la  rénnioti  quelconque  de  citoyens  fc 
rapprucbant  pour  leurs  intérêts,  leui-s  plaisirs  uu  leur>  affiiircst  Non, 
et  ce  serait  méconnaître  l'essence  même  des  choses,  ce  serait  se  jouer 
des  idées  partout  acceptées,  que  de  l'cnteudrc  ainsi.  L'assuciation  est 
uii  être  moral:  elle  suppose  uou  pas  seulement  un  lien  qui  rapproclie 
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les  hommes,  mais  encore  une  convention  qui  la  rend  permanente  et 
obligatoire;  des  intérêts  qui  se  confondent,  qui  vont  à  un  but  com- 
mun; une  durée  pour  ainsi  dire  indéfinie,  ou  fixée  à  une  certaine 
période  de  temps.  Si  vous  ne  rencontrez  aucun  de  ces  caractères 
dans  une  réunion  quelconque,  vous  pouvez  affirmer  qu'il  n'y  a  pas 
d'association,  et  ces  caractères  une  fois  constatés,  ils  ne  forment 
encore  qu'un  des  éléments  de  l'association.  C'est  précisément  parce 
qu'elle  est  un  être  collectif  que  chacun  de  ceux  qui  en  font  partie  est 
lié  par  un  nœud  obligatoire;  parce  que  le  but  est  commun,  qu'il  est 
permanent,  que  nous  rencontrerons  aussi  des  moyens  d'action  com- 
muns, une  sorte  d'administration,  nu  ensemble  d'efforts,  Vagisse- 
ments, pour  me  servir  d'un  mot  qui  a  la  prétention  d'entrer  dans 
l'usage  général  aujourd'hui,  et  de  recevoir  le  droit  de  bourgeoisie  au 
moins  dans  ta  littérature  juridique.  Il  faut  que  tout  cet  ensemble  de 
faits  témoigne  de  la  part  des  associés  une  existence  collective,  par- 
tant d'un  point  pour  aller  à  un  autre,  avec  tout  ce  cortège  de  moyens 
communs  sans  lesquels  évidemment  il  n'y  aurait  pas  d'association. 

C'est  là,  messieurs,  ce  que  dit  très-bien  M.  Faustin  Hélie  dans  son 
ouvrage  sur  le  Code  pénal,  dont  je  vous  demande  la  permission  de 
mettre  quelques  lignes  sous  vos  yeux,  parce  qu'elles  résument  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  faire  ce  point  de  droit  : 

t  il  faut,  dit-il,  en  premier  lieu,  qu'il  y  ait  association;  toute  associa- 
tion suppose  deux  éléments  ;  un  but  déterminé  et  ud  lien  qui  unisse  les 
associés.  Le  caractère  fondamental  des  associations  est  donc  la  permanence; 
leur  signe  Uistinctif,  une  constitution  organique...  Le  mot  association  con- 
tient la  véritable  solution  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  il 
cet  égard;  c'est  dans  ce  mot  que  les  juges  doivent  puiser  le  principe  de 
leur  décision. 

*  Il  suit  de  là  que  toutes  les  réunions  accidentelles,  qui  n'ont  point  le 
caractère  d'associations  permanentes,  oc  tombent  pas  sous  la  prohibition; 
et  en  effet,  tes  réunions  et  les  associations  sont  choses  tout  ft  fait  dis- 
tinctes :  les  réunions  ont  pour  cause  des  événements  imprévus,  instanta- 
Di^s,  temporaires;  les  associations,  au  contraire,  ont  un  but  déterminé  et 
permaoent.  Se  réunir,  c'est  vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble;  s'asso- 
cier, c'est  vouloir  se  concerter,  se  compter  et  agir,  A  la  vérité,  il  est  de 
l'essence  des  associations  d'avoir  des  réunions;  ces  réunions  en  sont  une 
condition  nécessaire,  et  elles  forment  même  l'un  des  indices  qui  les  révè- 
lent; mais  elles  empruntent  alors  leur  criminalité  du  fait  même  de  l'asso- 
ciation dont  elles  sont  l'exécution  et  les  effets.  Cette  distinction  entre 
l'association  et  les  simples  réunions  fut  formellement  reconnue  dans  la 
discussion  de  la  loi  du  10  avril  1834  :  i  Nous  faisons  une  loi  contre  les 
i  associations,  dit  le  garde  des  Sceaux...  > 

Écoutez  ceci,  c'est  le  garde  des  Sceaux  d'alors  qui  parle,  M.  Barthe. 
(;U*  Jules  Favre  se  retourne  du  côté  de  M.  l'avocat  impérial.  —  Sourires.) 

'  Nous  faisons  une  loi  contre  les  associations,  dit  le  garde  des  Sceaux, 


Ul  rCAIKOTEBl    POLtrigVIl   ET  jraiCIAIBKS. 

«C  MM  p*f  eumn  les  rMninu  ircîAeBtelhs  tt  tnaparaïras  a 
ptmr  «bict  rt-uttitr  iTbb  «froii  uwiilatîsHDil.  * 

Cm  paroles  teraat  nppeWe»  par  H.  Girod  (ilc  TAni)  4«u  ms  n^ 
pari  ft  b  Ghaakre  de*  pain,  et  il  ajouta  : 

*  Sé  cctu  4értjraOoa  Mr^aaduitt  a'cA  p«  dMM  b  lot  dfa-wtie,  dk 

eo  brmc  do  mumi  le  c*Q)iu«ittalrc  aflkkl  ci  iatfpmMc.  • 

iD  lairc  membre  de  b  chatobrc.  M.  Rvderer.  aioaint 
appayinl U  lui  : 

•  L»  M  tt'aalorîir  |kM  pliu  1  InqBiéUr  qa'i  ioUrdirc  les 
hrtuitr*.  MHl  haUlucUn.  elle  ne  regarde  que  l«  aiMKiaUoas.  &  la  «Mu. 
U  (ltMiocti«<i  «le«  r/untâiu  et  éa  asaaciatioDi  n'est  pas  irllcmeBt  bMIi 
Il  innch^  qu'elle  ne  permette  qoelques  méprius:  on  crauu  qm  k 
aiiortOre  publie  ae  les  eonfeode  i)urliurfDii.  Je  erob  que  l'on  pcnt  » 
riMurrt  eoalrf  tei  a|)pr4*heiisîans.  L'objet  Imnifiltat  ife  la  loi  eat  de  Iraf- 
per  Ir4  4VUteiation<i  riimaalas,  le«  assoriatton^  [uieDirs,  «ryonh^  tt 
armi'ct  pour  [a  ({uerrr  <)a'eltr«  ool  d^clar^c  au  goa^n-ormenl  de  VÉOL 

.  L'obict  plu*  ^loigD^  esl  lif  donner  i  rr  gno\rmrnicot  le  mof  en  dc  ff 
Venir  U  rroaiuaner  dune  auiH-iation  du  m^ttt<?  genre.  r'c»t-a-dirc  hai- 
Iciueot  d^clar^e,  organiser,  ariii^r ,  militaale.  La  partie  |ialitîf|ar  dcli 
loi  »e  ra  ptu  pliu  loin  fN>  let  anoetationi fnrmnHl  tJat  ttamM  f  f^M.  et  ijû 
comme  duait  Maibieu  Malé,  placent  un  rorps  vivant  dans  le  cœur  dr  li 
ttatioD.  • 

Airt«i.  les  réunions  qui  ont  pour  objei  rexercife  d'ua  «Iroit  coo^ti- 
luiHitiael,  Ic4  réanioD«  dans  lesquelles  un  obéit  à  une  Qé<:e««iié  int* 
poraifL-,  duDi  le  bul  t%\  limita,  <{ui  commencent  avec  cette  ocrr«<4i' 
tX  qril  finirent  avec  elle,  ne  peuvent  fire  confondiic^  avec  de*  «vj- 
Ciaiiun^  r|(]e  par  une  loj;umacbie  qu'en  vênlL^  je  ne  saurais  lo'ctplt- 
qurr,  et  cnnirc  laquelle  proie-sleni  à  la  Fois  ci  le  sens  commun,  n  k 
sens  juridique,  et  le  texte  Iny-^fonuel  de  la  l»i. 

Non,  l'a^^t^ocialian  ne  «aurait  Cire  une  rL^ua>oa.  L'association  a  k 
caractère  d'un  élre  orjjauî&é.  vile  a  le  caractère  de  i>criQanencf.  eDc 
a  le  caractère  de  colleciiviti^,  de  Force  cuinrnune,  U'cnsemblr  Je 
moyens  qui  ne  »e  limifcut  pa^  a  tel  ou  tel  F.iil  \^o\i  :  clic  offre  i« 
contraire  dans  son  action  un  ensemble  de  faits,  d'efforts,  rie  boU 
qui  sont  poursuivis  avec  une  éf;a1c  aciivitC  par  tuus  tes  assodci 
VoUà  ce  que  c'est  (|ue  l'assiiciatiou. 

Encore  une  fois,  l'nssoriatiOD  n'a  rien  de  commun  ^ivec  la  Minplt 
réunion,  et  quand  la  rcuniuii  a  pour  objet,  comnie  l'a  dit  M.  Icfpinlc' 
des  SiTcain.  l'etcrrice  d'un  droit  eimiiUuiiimuel,  la  Kairc  considérrrl 
cuiiimc  une  association  qui  ne  peut  CKtsIcr  qu'A  la  coudilion  d'être 
auluri^ée  par  la  puliie,   c'e$t  tout  simplement  la  su|iprimrr  et  par 
cons^quciil  porter  atteinte  à  l'ordre  coiislitutiuoncl  lui-ni^mc. 

SI  donc  nun«  cnvisafjcons  le  texte  de  la  loi,  nous  arrivons  à  celte 
conséquence  inconteiitable  que  l'acsociailon  et  la  nîiinJoa  sont  dnti 
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faits  cntiéremcut  différent*),  cl  uuu!»  u'<i>oii3  plus  qu'à  nous  deman- 
der à  quel  ordre  de  ce^  fails  appâtaient  le  comité  électoral. 

Or,  m<>.^«ieurs,  il  suOil  de  poser  la  question  pour  la  résoudre.  Il  est 
inanifesic  que  par  cela  scut  qu'un  coinittî  électoral  :>c  rcuoit  pour 
s'occuper  d'uue  éicctiou,  c'citl-à-dire  d'un  fait  accideuiel,  qui  cooi- 
mcncn  au  nioincut  où  l'éJ^ciloti  cM  diïcréiéc,  qui  se  lermine  quand 
l'élccliun  est  consommi^e,  par  cela  i^cul,  dis-je.  uo  comité  éli'rioral 
ne  peut  jamais  être  une  associatiou;  il  est,  comme  le  disait  M.  Raritic, 
tu  rt'u/a'un  de  ctloi/ens  lutembUs  pintr  t'excrcire  <tun  droit  cojistilulionnet. 

SavGZ-vuus  dans  quel  cas  il  serait  possible  qu'un  comité  élcelural 
tombât  $ouslccoup  suit  de  l'article  2*M,  »ml  delà  loi  de  1834?  C'est 
duos  le  cas  oii  la  réunion  élccior^^le  ne  aoii  qu'un  prétexte,  et  uù,  eo 
réalité,  ceuv  qui  composeraient  cette  réunion  seraient  des  associés 
vuulaiit  Faire,  en  deliors  de  l'élection,  de  la  propaj^andc  poliTiqoe; 
voulaui  se  servir  de  mujcus  qui  ne  peuvent  eo  aucune  manière  con- 
courir au  .succf^s  de  toute  élcitiou  ;  voulant  enfin  fonder  ce  qu'on  a 
:)ppelé  avec  raison,  et  je  rctien<>  celte  espre.s.sioii  parce  qu'elle  peint 
(jarfaitcmunt  la  silualiuQ,  «»  gouventcment  occulte  ^ui  Jaue  échec  au 
tfouvtrncmenl  existant. 

Ail!  Si  vous  fditcs  celte  preuve,  et  vous  établb^sez  une  telle  Mtua- 
tion,  vous  pourrez  alors  appliquer  la  loi  de  ltï34,  non  pas  aux  ccunités 
élecluraux,  ce  qui  serait  un  crime  contre  l'élection,  mais  à  ce  qui 
n'est  qu'un  niensonRc  de  comité  électoral,  une  fraude  à  la  loi,  une 
usurpation  des  pouvoirs  publics,  que  vous  avez  le  droit  de  poursuivre. 

Voilà,  me'^sieurs,  si  je  ne  me  trompe,  le  sens  juridique  de  la  toi 
de  1834  parfaitement  déftni;  car  cette  loi,  je  l'ai  dit,  n'est  que  l'ar- 
ticle 201  expliqué. 

Je  consulte  encore  à  cet  égard  le  commentaire  de  M.  Fauslia 
llélie-,  il  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 

•  Le  but  unique  de  U  loi  du  10  avril  1831,  dit  M.  Faustîn  Uétie,  a  ét# 
de  donner  \  cotte  protiibiliuu  uor  fuiii:  uvuv«||i;,  <J«  ntauîèn;  qu'elle 
ne  puisse  Hyv  éludée...  Si  l'iucriiiiiu^Jliou  a  "îl^  ijincl«p|n!c  et  étroJue, 
le  principe  est  resté  lu  uiéiiic.  car  la  lui  n'a  posé  -lucunr  règle  nouvelle. 
Ce  iiu'elle  punit  vncure,  c'c«l  l'association  leNc  i|uc  l'article  201  l'avait 
définie,  l'asiociation  d«  plus  de  vitigl  personnes,  ayaut  pour  objet  de 
s'occuper  de  rcUrtio".  de  polilique  cl  de  littérature.  Ce  principe  hinda- 
meni^il,  qui  résulte  imiiliciteuienl  du  (exic  (le  la  loi,  a  d'ailleurs  élé  pro- 
clamé fk  diverses  reprises  dans  1«  cours  des  discussions  lésislalives.  • 

Ainsi,  messieurs,  à  vrai  dire,  la  loi  de  IK34  n'est  ici  qu'une  expli- 
cation, une  afÇRravaiinn,  si  vous  voulez,  de  l'article  291.  Mais  le 
principe  reste  le  même  :  proscription  des  associations  de  plus  de 
vin{;t  personnes,  liberté  complète  pour  les  réunions,  surtout  pour 
celles  qui  ont  pour  objet /'f^ierctre  d'un  droit  cotistitutionntl . 

De  telle  sorte  qu'il  faut,  pour  que  te  ministère  public  puisse  requ£- 
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rir  l'appliralioD  de  la  Un  rje  tM4.  nu  de  l'arlicle  201.  ce  qui  Mit 
même  chose,  fprU  pronve  rfabord  que  la  réunion  dans  laf|uelle  tl  voit 
une  as^^oiiation  ^c  compose  de  plu^  de  vinf^i  |iertonnes ,  qu'il  le 
prouve  non  pas  par  des  raisonncmeuis  v.nifurs.  avec  drs  phram 
!Kiiiimeni:ites,  mais  en  nommant  les  persouncs,  en  les  chifFraol.  m 
le^  Msnni  a^^eoir  vîni;t  el  une  sur  tes  bnuc»  de  la  police  correclîoi- 
nelle,  —  et  s'il  u'y  a  dau«  1j  riîuuiou  que  treize  pcrsouoe:»,  et  non 
pas  vinçl,  la  préventiou  ne  peut  pas  élrc  sérieuse. 

Telle  est  la  première  oblif^atioa  du  miQistirc  public  :  prouver  qie 
la  réunion  se  cumpuse  de  plus  de  viujjt  personnes.  Maî<>  quand  it 
aara  prouvé  ce  premier  point,  il  lui  faudra  encore  démontrer  qw 
cette  réunion  était  une  as>ocialion  orfraiiisée  qui  n'avait  pa«  ptwr 
ohjet  l'exerrice  d'un  droit  ciinstituiionncl.  &t  cette  n^UQton.  fili-Wk 
oorapo.séc  de  cinq  ccuts  prrsuunes,  veille  à  rexécuiiun  dc^  lois,  à 
elle  juiiil  d'un  droil  aecurdé  par  la  cunslitullim,  vous  ue  puuruj 
porter  atteinte  san.s  toncher  â  la  constilulion  elle-mi^me. 

Voilà  ce  que  nous  apprend  le  texte  de  la  lui. 

Ces  cuusidératiuns  peuveut-cllcs  être  aFfaitiUes  par  la  di<icas<àoal 
laquelle  la  loi  a  donné  lieu,  et  rencontraos-nous  dans  les  parote 
prononcées  par  les  orateurs  du  Rouverncment  un  oiol  qui  poiMï 
nous  faire  douter  de  la  légitimité  de  celte  déduction?  Me^«ieiir$,9 
sdMi,  au  contraire,  de  jeter  tes  yeux  sur  la  discussion  â  laquelle» 
s'est  livré,  soit  à  la  rjiamlire  des  pairs,  soil  i  la  Cliambrc  des  dépnlA, 
ponr  demeurer  cotivaincu  que  le  lé);i-slaicur  de  IK3-1  D0ii-»ealcnK8l 
D*a  pas  vovlo  porter  allciute  ■  la  liberté  des  réunions  éleclonki 
que  non-seulement  il  se  serait  rru  coupable  de  lése-consfîiutinod 
de  forfaiture  s'il  avuil  voulu  euipéi^her  la  formation  des  comités  dtc- 
turaux.  mais  même  qu'on  a  fait  à  cet  égard  toute  espèce  de  réserm, 
et  que,  dès  lors,  vouloir  aujourd'hui,  après  trente  ans  d'une  po- 
tique  exclusive  de  i'iuterprcialiuu  que  t'uu  alteud  Ue  vous,  délouru-T 
la  loi  de  son  véritable  espht.  la  violenter  dans  son  texte  ei  du»» 
dispositions,  c'esi  en  réalité  une  entreprise  dont  je  ne  saurais  «OB' 
prendre  l'imprudeoce. 

Voici  dans  quels  termes  il  était  question  à  la  Chambr«  dcji  w 
des  réserves  relatives  aux  comités  élecloraux.  Déjà,  dans  son  Tjy 
port,  l'honorable  M.  Martin  (du  Nord)  s'en  était  expliqué;  maii'c 
explications  étaient  arconip.i|;iiées  de  restrictions  qui  pouvaient  be- 
»er  quelque  inquiétude,  et  vous  allez  voir  que.  chemin  faisant  rt  du* 
le  cours  de  ta  discussion,  ces  inquiétudes  se  soui  dissipées. 

M.  Martin  [du  NordJ  disait  en  cFFet  : 

•  Vous  eroiret  mm  doute  qu'il  convient  de  saiisfaire  le»  scmpute 
Ii»Mrsblc«  qai  m  manift-ttent  â  l'occdisioo  des  prochaine*  éleelM^^ 
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Dous  VOUS  proposons  de  déclarer  hautement  dans  la  loi  qu'elle  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  de  priver  les  citoyens,  dans  le  moment  où  le  pays 
est  appelé  à  exercer  une  de  ses  plus  importantes  prérogatives,  du  droit 
de  se  réunir,  de  balancer  les  titres  des  candidats,  d'apprécier  leur  con- 
duite politique,  et  de  désigner  à  la  confiance  publique  les  hommes  qui 
leur  en  paraissent  les  plus  dignes.  Ces  réunions,  provoquées  par  le  besoin 
d'un  moment  et  par  des  circonstances  qui  ne  se  manifestent  que  de  loin 
en  loin,  ne  sauraient  avoir  aucun  caractère  dangereux;  mais  l'époque  à 
laquelle  elles  pourront  être  vraiment  utiles  doit  être  déterminée,  et  ce  ne 
peut  être  que  celle  où  la  convocation  du  collège  aura  appelé  les  citoyens 
À  s'occuper  des  grands  intérêts  qu'elle  soulève;  il  fout  aussi  reconnaître 
que  si  ces  réunions  s'affiliaient  a  d'autres  réunions  du  même  genre  dans 
d'autres  départements,  elles  dégénéreraient  en  associations  dont  l'existence 
légale  serait  dès  lors  subordonnée  à  ta  condition  de  l'autorisation. 

Confiirinément  à  ces  observations,  la  commission  avait  proposé  un 
article  de  lui,  dans  lequel  les  comités  électoraux  étaient  subordonnés 
à  cette  double  condition  de  ne  pouvoir  se  réunir  que  dans  la  période 
électorale,  et  de  ne  pouvoir  s'affilier  avec  les  comités  électoraux  des 
départements  voisins. 

C'était,  messieurs,  en  réalité, non-seulement  amoindrir,  maisanéan- 
tir  la  liberté  du  suffrage,  et  les  honorables  députés  qni  intervinrent 
dans  cette  discussion  justement  qualitîée  de  sotennelle,  le  comprirent 
à  merveille  :  ils  firent  sentir  au  gouvernement  lui-même  qu'il  était 
impossible  d'accepter  ces  restrictions,  et  tous  allez  voir  que  dans  le 
cours  de  la  discussion  toute  distinction  a  en  effet  disparu. 

L'article  qui  était  proposé  par  la  commission  fut  repris  sous  la 
forme  d'un  amendement,  mais  il  fut  complètement  écarté,  par  cette 
raison  décisive  que  la  loi  de  1834,  pas  plus  que  l'article  291,  ne  pou- 
vait loucher  a  la  liberté  électorale,  qui  devait  demeurer  entière,  qni 
avait  pour  elle  le  fondement  d'un  droit  et  d'un  devoir  civique  dont 
aucune  espèce  d'entrave  ne  pouvait  gêner  l'exercice. 

D'abord,  messieurs,  au  cours  de  la  discussion,  les  orateurs  de 
Toppositioa  qui  combattaient,  et  c'était  leur  droit,  le  principe  même 
de  la  loi,  eurent  à  s'expliquer  sur  cet  article  291.  Leurs  explications 
amenèrent  à  la  tribune  un  des  personnages  les  plus  considérables  de 
l'époque,  et  qui  à  ce  moment  obtenait  les  acclamations  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre.  Un  des  orateurs  de  l'opposition,  M.  Salverte,  le 
conduisait  à  la  tribune,  en  lui  rappelant  une  de  ses  opinions  les  plus 
célèbres. 

M.  Salverte,  citant  les  paroles  mêmes  de  M.  Guîzot,  s'exprimait 
ainsi  : 

t  M.  Guizot  disait  ;  «  L'article  291  du  Code  pénal,  je  me  bâte  de  le 
<  dire  du  fond  de  ma  pensée,  est  mauvais.  H  ne  doit  pas  figurer  éternel- 
■  lement,  longtemps  si  vous  voulez,  dans  la  législation  d'un  peuple  libre. 
(  Sans  doute,  les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  causer  entre  eux 
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■  dffs  afbirrs  |>ublii|ues:  m^ine  il  csl  bon  i|u'ils  le  fassent,  el  jamais  je  i 

•  ronirKtrrai  ce  droit.  Mais  l'arlicle  jVI  a'eacit  pas  uioias  écrit  dans 
(  lois.  i|ut*l(|uc  vicieux  qu'il  soil.  '• 

»  Vous  voyez,  messieurs.  conttnu.il(  M.  Snlverte,   qu*&   celte  éi^oiut] 
l'honorable  M.  r.ui'ot  r<;sard3ll  l'article  201   comme  mauvais,  cod 
victruK.  Il  ajoutait,  c«  qui  ctt  éf(aleiiiciit  iiiiporlanl  :  >  Le  Houvernt 

•  h  où  il  trouvera  un  danffri'  vériljible,  ap|ilii)ULTa  l'article  391 ,  il 

•  Jurera  )v  daucor.  Il  l'a  d^jA  fait.  • 

J'ai  (lit  que  M.  Guîzut  avait  6ii  appelé  k  s'e![pli(|iicrsur  retlr  inicr>j 
pellalioD  de  t'honnrabte  M.  Salverle.  Viius  allez  vuir  en  queU  lermol 
H  l'a  Fuit,  et  vous  serez  Frappés  ilc  cette  5itii;ulityre  particularité  dv»\ 
miniiilrc  (juî  vient  demander  le  vole  d'une  lui  conirr  les  associaliou, 
et  qui  reconnaît  qu'il  a  fait,  pendant  de  longues  années,  partie  d'ur  i 
association,  non  pas  électorjle,  niais  es&culiellement  pnUltqiie.  jyjtl 
son  ur^anisalioD,  $a  caisse,  son  budfïct,  .«e^  agents,  sa  pres'^e.M 
brocluircs  particulières,  ajoulani  mi^mequ'û  l'heure  où  il  [Kirledevuli 
celle  Chambre,  A  l»qticlle  il  di*niniide  un  acte  de  docilité  que,lmi- 
entendu,  elle  ne  lui  refuse  pas  (sourires),  il  fait  encore  partie  de  cttu 
grande  socitMé. 

Voici,  me<>sieurs,  comment  s'explique  M.  Guizot  * 

•  Meuitims, 

>  Noa-scuiemcoi  j'nî  foit  partie  de  la  Socl<<ié  Mde-toi.  U  rifl  tmi"i 
mais  Cette  société  fui  routléf,  en  IH27,  par  ijucl^iuM-uns  de  mes  auiit.** 
je  ri'hésttni  pas  un  inilani  A  m'atsucier  t  leur-)  rfforK;  ces  efforts  irtiat 
pour  but  tl^lfi-Biiini^  et  unique  de  lutter  «n  faveur  dcn  libertOs  eJectarï>r> 
contre  les  n)cn<<ns  dont,  au  su  de  tout  lo  monde,  radrnitiistratiuo  f» 
existait  ;»lors  s'était  rendue  coupable.  La  socit^li'  se  forina,  je  fus  affét^ 
faire  partie  de  !>on  comili^i  j'eus  m^nic  l'honneur  do  li^  priVsKler.  Ln^- 
lions  se  co^^omnl^renl;  vous  savez  quelle r.hanibrc  est  sortie  de  en'"' 
tions,  la  r,h.inibrr:  de  iHl7;  une  Chambre,  je  n'h^sitr  paît  A  le  dire,  ntar 
cbiquc  et  constitutionnelle,  lorale  et  libérale,  venue  avec  rintculiM* 
résister  et  de  soutenir  en  mf^mc  icuips;  une  Chambre  qui  nuus  a  ilo' 
une  loi  sur  les  éjections  et  une  loi  sur  In  preste,  qui  ont  été  nos  uieiRtf) 
moyenii  de  r^ststancc  It'cale  de  1S27  A  lA.W:  une  Chambre,  «mlrn.  lU' 
fait  l'adresse  des  'i2i ,  adresse  que,  pour  mon  compte,  je  re^tarde  c^M 
un  des  plus  beaux  monuments  de  notre  hisinire:  adresse  dans  laipMlIt- 
non-seulenient  avec  les  formes  h'.s  plus  convenables,  mais  avec  lesieiii' 
mcDts  les  plus  sincères,  le.!  premiers  droits  du  pavK,  les  droits  de  C 
rhaiiibre  à  l'indi^pcnilance  et  ik  la  ri^sislancc  ont  éli^solenncllenicnt  rei** 
di'iui's  et  consacrt's.  • 

Ainsi  s'exprimait  M.  i^uÏKOt  :  il  glorifiiiii  cette  adresse  des  231  # 
à  l'audience  d'Iiier,  a  été  de  h  pari  de  M.  l'avucai  impérial  TtAjfl 
d'uu  blAmc...  (.U.  l'awcat  impérial/ait  un  signe  tie  licnétjation.)  M  je* 
suis  irumpé,  Je  ne  dcmiinde  pas  mieux  que  d'être  rcclifié.  IJ  ^ 
paraissait  irés-diriicilu  de  concilier  ce  blâme  avec  le  dévoueroeBl* 
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f^ouveracinent  actuel;  car  sans  ta  r^volutioa  de  Jaillet,  il  est  pro- 
bable que  IKinpire  a'exisicrail  pas  iiujourd'hui. 

Quoi  qu'il  eo  soit,  vous  voyez,  in<^«leurs.  dans  quels  termes 
M.  Guizoï  disait  qu'il  avait  fait  partie  de  la  Société  Aide~(oi,  le  cUl 
t'aidera.  Et  il  ulljil  plus  loin,  car  il  disait  â  la  Cliiirubre  qu'il  en  faisait 
encore  partie;  Il  anuuu^'ait  que  rt-lie  société  éiait  parfailunient  con- 
ciliable  avec  la  loi  proposée,  qu'elle  élait  patrintlquc,  i|u'(>l1e  servait 
les  véritable»  iutéréis  du  pays,  parce  i|u'elle  peruietlait  aux  ciIoycDS 
«le  .se  défendre  contre  les  traudes  dont  radiuiuisiraliuti...  d'alors, 
pouvait  se  rendre  enupable.  ilttres.) 

Telle  était  l'altitude  de  M.  Guizol,  et  je  me  garderai  bieo  de 
Tncllrc  $ous  les  yeux  du  tribunal  tous  les  discours,  si  éluqueuts  d'ail- 
leurs, qui  furent  proaoocés  à  celte  occasion-,  je  veux  concentrer  son 
attention  sur  ce  qu'il  y  a  de  spécial  au  prne^s  actuel  dans  celte  dis- 
cussion ,  r'esi-ii-dire  sur  ce  que  devieui  cette  peni^ée  manifestée  par 
le  ra]ipurieur  de  la  cummi'isioii,  qu'il  cruyait,  quant  â  lui,  pruiéf^cr 
le  droit  électoral  en  n'autori^^ant  les  comités  électoraux  que  sous  les 
conditions  iudiquécs  (uul.^  l'heure. 

Celte  pensée  ne  fut  pas,  messieurs,  du  gudl  de  tous  les  membres 
de  la  Chambre. 

Ainsi,  M.  Martin  {du  ^Jord).  ayant  soutenu  500  amcademeot,  fut 
comballu  par  presque  tous  les  membres  t\c  l'opposition,  qui  dcnian- 
dérent  le  rejet  de  toute  restriction  de  nature  à  être  inlerprélée 
cuulre  la  liberté  du  suffraf^c  et  à  eniraver  les  comités  électoraux. 

Sur  les  observations  d'uu  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche, 
l'nniclc '>  fui  retiré.  C'était  l'arlicle  que  la  cunimission  avail  proposé, 
et  il  est  facile  de  comprendre  quel  en  était  l'esprit  en  parcourant  les 
explications  qu'avait  données  l'tioaorable  rapporteur.  Mais  bien  ({ue 
l'article  5  fiU  retiré,  les  inquiétudes  n'étaient  pas  calmées,  et  M.  Le- 
grand.  s'en  rendant  t'interprète,  di^init  : 

i  L'article  5  est  retiré,  mais  il  me  semble  que  l'observation  de  M.  le 
rapporteur  n'est  pas  suffisante.  M.  1c  rapporteur  :i  \i'\i  qut;  la  di!i|iosition 
de  la  loi  ne  s'apidiquait  pas  aux  réunions  t'IccLuralcs.  Cette  (Ji'clai'.ilion 
«ans  doute  serait  rnssurante,  si  dc'jâ,  il  y  a  '|uiiuc  juurs,  M.  le  rapporteur 
n'était  pas  venu,  au  nmii  de  la  cumin ission,  di^vlarcr  <|ul-  cctl»  lui  puu- 
vait  s'appliquer  aux  réuuions  ^Iccturalvs,  «t  s'il  n'avait  pas  funuulé  un 
amenileniciiL  cotniiie  cxcuptlon.  Je  crois  qu'on  pourrait  appeler  de  la 
doctrine  de  M.  le  rappuneur  A  la  doctrine  de  M.  le  rapporteur.  Que  le 
gouvernement  vienne  déclarer  que  la  loi  ue  s'applique  pas  â  ce  que  nous 
appelions  autrefois  cmiiités  électoraux  ou  réunions  électorales,  et  alors  je 
retirerai  mon  nnii-nilcinvni.  • 

Éeuulez,  messieurs,  quelle  Fut  sur  celle  interpellaliou  la  déclara- 
tion solennelle  de  M.  le  i;arde  des  Sceaux. 

Le  gouvernement,  dit  M.  le  nardedes  Sceaux,  s'est  déjl  plusieurs  fuis 
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eiptiqilé  sut'  ce  point.  Il  n  d^clar^  que  les  ri'uDions  ^IccloraU'S  lioat  ]xir- 
laîl  l'amendement  <if.  I.i  cammission  nv  sont  {las  comprimes  dan*  la  pré- 
srole  loi.  Nous  faisions  une  loi  ronlrc  les  associations,  et  non  (lao  uurloi 
contre  les  réunions  nccidr-nlrllt-s  cl  iciiiporair<'&  qui  auraieiU  [tour  ub^rf 
rfxcrcicv  tl'un  «Jroil  conslilultoiinç!;  c*i;si  apr^s  crllc  <;\plicxiton  ijpc  l» 
divers  jiim-udeinenls  ont  étf  irtirés;  je  la  conlirnie  de.  nuuvrau  drvMlU 
CJianibre.  * 

tjue  voulez-vous  Irouvcr  de  plus  clair,  et  comment,  co  présew 
d'une  semblable  déclaration,  peut^^n  loyalement  soutenir  que  la  la 
de  (831  a  en  en  vue  les  comiKîs  ciccloraus,  cl  qu'elle  s'y  appliqtt* 

Je  ne  vcui  pas  à  cet  (!(;ard  qu'il  reste  un  seul  doute.  Vous  aro 
entendu  dans  (pich  icrmcs  parfailemcnl  nets  il  a  fiti  dit  par  le  àéfo- 
sttiirc  àc  l'auinriit^  parle  ^arde  desSc-cauK,  par  le  minislre  ajiai 
sp^riaiemeni  la  mission  de  représcurcr  la  peu<^£e  du  f^ouvemeoKBl, 
que  les  comiléa  électoraux  triaient  eomplélement  en  dehors  de  II  la 
Je  désire,  mc^.sieurs,  qii'd  ne  subsiste  pas  la  moindre  équivoque  eo<i 
qui  lottilu-!  tout  ce  qu'où  a  appelé  tes  aFIllialious  et  ce  qui  ru  réJi» 
ne  saurait  être  une  affiliation ,  mm  ce  qui  est  la  couamuaicaliaD  itt 
comité  à  comité,  sans  laquelle  il  u'y  a  pas  d'élections  puMit>< 
A  minus  que  vous  ne  vouliez  des  élections  dérisoires,  des  élec(» 
qui  ne  fassent  que  consacrer  la  servitude  des  sujets  vi!i-A-Tis  de  l« 
maître,  il  faut  bien  que  vous  rcconualsslez  aux  électeurs  le  droit df 
se  concerter,  de  se  réunir. 

Voici,  messieurs,  des  paroles  de  M.  de  Tracy.  M.  de  Tracy  votUt 
dissiper  tous  les  doutes  : 

■  La  reprise  de  l'aniendeinenl  de  M.  Lcgrand  a  été  motivée  par 
affinnalîou  du  tiiiniHlrc,  par  une  allocution  de  M.  Tlijl,  cl  c'est  raoctf 
l'autre.' que  je  combats  II  faut  bien  que  jr  mr  «rrve  drs  indicaiiom^ 
me  fouriiil  le  projot  m/'me  d^  la  commission.  Eb  bien.  Je  (li««)ue  ttpnfi, 
en  ayant  l'air  d*affranrblr  les  4*l(<;rlions  de  toutes  les  dtspositîvn^  nfiA- 
reuscs  de.  la  loi,  les  y  soumet  de  fait,  en  défendant  ce  qu'un  appclkin 
affiliations,  car  je  ne  comprends  pas...  > 

Celui  qui  parlait  ainsi  a  été  plu.s  lard  ministre  de  rcrapereor,  i 
pinlôl  du  prc^idcul.  Il  a  eu  l'iionueur  de  siéger  daus  les  coiiMÙlt* 
président,  M.  Louis  Bonaparte. 

I  Je  ne  cnm(irritds  pas,  dit-il.  comment  on  peut  s'occuper  d'élettÎM 
en  diTcndant  de  fr.iuchir  la  distance  quel<|Uffois  trt^s-courtequi  sépani 
départemnnl  d'un  autre.  Je  xais  plus  loin,  el  je  dis  qu'avec  l'artictr  fi 
n'y  aura  pas  plus  de  réunionii  pour  des  élections  de  députés  que  pour  i^ 
£)eetinns  qui^lconques  qui  jouissent  de  la  moindre  des  libertés;  vous  tnc 
ft  la  disposition  de  la  simple  interprétation  des  tribunaux  de  poltc^  rr 
rectionnelle...  t 

U  prévoyait  trés-cUii^mcDt  l'avenir,  M,  de  Tracy. 

(  Eu  équivoquant  éternellement  sur  les  moti  de  délit  el  de  eontrin»- 
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tîoD,  VOUS  en  êtes  arrivés  à  ce  point  que  les  tribaoaux  correcUotmels 
seront  les  arbitres  de  vos  droits  électoraux.  Je  vous  le  demande,  telle 
peut-elle  être  votre  intention?  Cependant,  sans  nul  doute,  ce  seront  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  qui  jugeront  de  vos  droits  électoraux.  * 

C'est  après  ces  explications,  messieurs,  que  M.  Odiloo  Barrot  se 
lève  à  son  tour  et  fait  enteadre  ces  paroles  : 

I  Non-seulement  je  n'appuie  pas  Taniendement,  mais  il  me  parait  avoir 
de  très-grands  inconvénients.  Un  principe  a  été  posé,  c'est  que  la  réunion 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'association.  Eh  bien  l  il  y  aurait  quelque 
danger  &  nous  enlever  le  bénéfice  de  ce  principe.  Excepter  de  la  loi  les 
réunions  pour  l'exercice  de  tel  ou  tel  droit  politique,  ce  serait,  par  voie 
d'exclusion,  supposer  que  toute  réunion  pour  l'exercice  de  tous  antrts 
droits  politiques,  et.  Dieu  merci,  ils  sont  nombreux  dans  notre  Charte...* 
Ceci  date  de  1831,  je  prie  le  tribunal  de  ne  pas  l'oublier.  (Âourtrex.) 
(  ...tomberait  sous  l'application  pénale  delà  loi.  Ilyaurait  donc  danger 
dans  cet  amendement;  et  maintenant  je  prends  acte  de  la  déclaration 
loyalement  faite  par  M.  le  garde  des  Sceaux  et  par  l'honorable  M.  Thil,  et 
de  la  distinction  fondamentale  qui  existe  dans  l'esprit  de  la  loi  contre 
l'association  proprement  dite  et  la  réunion.  ■ 

Sur  quoi  M.  Caumartin  dit  : 

•  Je  demande  la  question  préalable  sous  le  mérite  des  observations  de 
M.  le  garde  des  Sceaux  et  de  M.  Odilon  Barrot.  i 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Est-ce  clair,  messieurs? 

Je  demande  à  toutes  les  consciences  honaëtes.  — iln'yapasbesoin 
d'être  jurisconsulte  pour  comprendre  ces  choses,  —  comment  il  est 
possible  de  se  servir  de  la  loi  de  1834,  dans  laquelle  le  droit  électoral 
a  été  spécialement  réservé,  à  propos  de  laquelle  les  déclarations  les 
plus  solennelles,  les  plus  précises,  ont  été  faites  par  les  hommes  de 
l'autorité;  comment  il  est  possible  de  se  servir  de  cette  loi  pour 
atteindre  ce  droit  électoral  que  précisément  elle  protège. 

II  faudrait  dire  hautement  qu'il  n'y  a  plus  ni  vérité  légale,  ni  bonne 
foi  dans  la  discussion,  mais  quMl  n^y  a  que  piège  et  méprise,  si,  après 
des  déclarations  de  cette  nature,  on  nous  frappait  en  invoquant  la  loi 
de  1834. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  discussion  des  Chambres,  c'est 
dans  la  pratique,  dans  l'exécution  de  la  loi  que  je  vais  rencontrer  la 
confirmation  éclatante  de  cette  interprétation  qui  ne  saurait,  à  mon 
sens,  souffrir  aucun  doute. 

?('est-ce  donc  rien  que  la  pratique  d'une  loi  qui  existe  déjà  depuis 
trente  ans  et  plus?  Si  nous  étions  en  matière  civile,  nous  pourrions 
invoquer  la  prescription  !  Et  si  je  me  tourne  du  côté  de  la  plus  vul- 
gaire des  murailles,  j'y  aperçois  un  jour  de  souffrance  à  travers 
lequel  passe  un  rayon  de  lumière  douteuse.  Depuis  trente  ans  il  existe. 
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depuis  trente  ann  les  nbjrls  sont  ainsi  diipn^.^!;:  le  propriétaire  n 
peut  joair...  El  moi,  nioi  liomtnc,  mui  citoyen,  devant  celle  luiqoi 
eiisie  depuis  irrtXt*  »us,  qui  s'npplique  depuis  ircntc  ans,  je  n'ii 
aucun  druit  d'invoquer  le  bi^tiéBre  dir  relie  cuu^écraliun,  je  ne  pus 
Hen,  je  ne  suis  que  pnuiuiAre.jc  suis  moins  que  ce  larmier!  Ah! 
j'avoue,  messieurs,  que  ma  dignili^  eu  est  sintiuli^remeni  Inimilirf! 
{Moui^jnent  ilanx  l'nmUUnre.)  il  )■  a  (renie  an*,  Irciilc  ans  que  l.i  iMetf 
aioM  entendue,  que.  uw>  aucune  conleslulion  poî^sible,  »ans  qu'a 
ail  rMigC  ua  seul  pror(4-vcrbat .  $an«  qu'un  homme  politique  allât 
inquiiiiO,  Mn>^  qu'on  ait  jamais  soDf>;4^  i)  venir  criiiquer  t't'xerctceà 
droit  i^lecloral.  la  loi  de  18:i4  a  tout  permis,  tout  toléré,  loul  cm- 
sacr*.  Tout  lolt'n^  et  loul  ronsacn'...  rar,  cufio,  ces  entraves  àm 
lesquelles  un  voudrait  nous  enfermer  et  que,  pour  nia  pari,  je 
n'accepte  pms,  celle  obIi(;aiiun  d'être  dans  une  période,  de  rhoia 
sou  temps  sans  rlëpasser  viii);l  jour>  avani  l'élcclion,  et  de  s'alisi».' 
s'il  y  a  encore  vinfyt  et  un  jours  avant  l'élceiioD,  c'est-à-dire  crit* 
néces»ilé  de  faire  abnéj^alion  de  ce  qu'il  y  a  de  pluK  vivant,  deplr 

viscérut  dans  rhonune Ab!  messieurs,  je  uc  puis  rroire  qatk 

lé[[islateur  me  Tait  imposée,  qu'il  m'ait  réduit  à  uuc  pareille  cuMË- 
lion,  et  je  prouverai  qu'il  n'en  est  riea. 

Mais  la  pratique  vient  déposer  en  faveur  de  mon  apprécialioa.]r 
le  répète,  jusqu'au  jour  oii  je  vis.  la  loi  de  iS.li  a  toléré  et  cou^iTt 
les  r('-unians  électorales  dans  toute  esp^cc  de  conditions,  à  loulc^L*» 
époques,  avec  tout  ce  que  vous  appelez  des  aflïiiatioQs,  c'est-*-àtt 
avec  le  concert  de  comité  A  comité,  même  avec  an  comité  cenn) 
siiîgeanl  \  Paris  uu  dans  telle  ou  telle  autre  ville,  et  ayanl  dc*[0^ 
rcspondaaces  électorales.  Jamais  ou  n'avait  songé  h  appliquer  ljl« 
de  1834  1  ces  comités,  parce  que  celte  loi  d'i  pas  été  Faite  pourm 

Je  ne  veux  pïs  Fati^încrle  tribunal  par  de  lougurs  citniinns  Jtt^ 
de  suite  aux  faits  tesplu.scuuMdcrables,  e)  ces  faits  ne  manqurnlpi'- 

Ainsi,  nous  sommes  en  1847.  Cesl  une  époque  d'agitai ion, fn 
conviens;  mais  c'est  l'afiitaiion  de  l'esprit  Immain  qui  veui  fatrru 
pas  en  avant,  qui  sent  sa  fiîrcc,  qui,  lier  ci  glorieux  ries  conqitiP 
acquises  et  comprenant  la  j;'''*nde  mission  qu'il  lient  du  p3ssé.  n^ 
que  le  présent  s'illustre  a  son  lour  Le  suffra^çe  universel  devait  sar» 

de  cette  crise.  Ix  sufFraj^r  universel!  en  voici  les  outenrs! aiHoK- 

d'Imi,  les  f;Iiirion\  nriifeSNeiirs,  ei  cela  ne  fait  qu'ajouter  h  la  rrd^ 
naissance  publitpie  dont  ils  rrroivetti  de  toutes  parts  les  mai  i 
la  léffitime  i-cnoniniée  qui  Icsculourc.  Kirc  persécuté,  sout 
la  justice,  c'est  la.  messieurs,  la  condition  humaine,  et  nous  stiiDOd 
loin  de  nous  en  plaindre. 

Mais  je  reviens  à  1847.  A  cette  époque,  cette  pratique  de*  ctiiBftô 
éicctorauï  était  unlvcrscllemeDl  appliquée.  Vous  .savez,  uiessieurï. rt 
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OD  l'a  dit  avec  raison,  que  le  gouvernement  de  Juillet  a  élé  renversé 
pour  avoir  résisté  à  l'exercice  du  droit  de  réunion.  La  question  a  été 
posée  sur  le  droit  de  se  réunir  en  lui-même,  que  le  gouvernement 
de  Juillet  a  contesté.  Quant  aux  comités  électoraux,  ils  se  réunis- 
'^.  saient  librement.  On  me  communique  la  relation  imprimée  du  ban- 
quet de  la  réforme  électorale  et  parlementaire  du  9  juillet  1847.  Je 
ne  sais,  messieurs,  à  quelle  plume  est  due  cette  relation.  C'est  une 
plume  poétique,  enthousiaste.  On  y  parle  de  la  douce  soirée  du 
9  juillet,  des  banderoles  qui  flotteul,  des  becs  de  gaz  qui  fout  par- 
tout jaillir  leurs  vives  lumières.  Je  passe  ces  choses,  et  j'^arrive  à  ce 
qu'il  y  a  d'essentiel.  «  ...Le  comité  central  des  électeurs  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  les  comités  d'arrondissement  avaient  provoqué 
une  manifestation  éclatante  de  l'opinion  publique  en  faveur  de  la 
pétition  pour  la  réforme  électorale  et  parlementaire  ;  celte  manifes- 
tation a  été  grande  et  solennelle.  » 

Ainsi,  voilà  la  loi  de  1834  prise  en  flagrant  délit,  je  ne  dirai  pas 
d'indulgence  et  de  tolérance,  mais  de  consécration  et  de  protection 
officielle;  car  je  ne  pense  pas  que  M.  l'avocat  impérial  fasse  aux 
hommes  qui  dirigeaient  alors  tes  destinées  de  la  France,  l'injure  de 
supposer  qu'ils  ne  comprenaient  pas  les  lois  ou  qu'ils  avaient  la  fai- 
blesse de  ne  pas  oser  les  appliquer-  Qu'ils  fussent  menacés,  nul  ne 
l'ignore,  et  ils  apercevaient  clairement  l'orage  qui  grondait  à  l'horizon. 
Avec  moins  d'obstination,  ils  l'auraient  conjuré;  en  sachant  être  des 
hommes  de  leur  époque,  ils  auraient  épargné  à  la  France  de  grands 
malheurs.  Mais  ils  avaient  certainement  le  souci  de  leur  défense  per- 
soanclle;  et  cependant  ils  n'ont  pas  songé  un  instant  que  ta  loi  de 
1834,  qui  eât  été  entre  leurs  mains  une  arme  si  puissante,  leur  per- 
mit de  s'opposer  à  ces  manifestations. 

Elles  ont  lieu,  et  quels  sont  les  hommes  illustres  que  je  rencontre, 
s'asseyant  à  ce  banquet  qu'on  a  plus  tard  qualifié  de  révolutionnaire, 
et  contre  lequel  tant  de  déclamations  officielles  ont  été  proférées? 
C'est  d'abord  M.  .\bbatucci  ;  il  ouvre  la  marche;  voilà  de  quoi  rassu- 
rer les  gens  inquiets!  Après  lui,  viennent  beaucoup  d'autres  que  je 
ne  puis  nommer  tous  :  M.  Beaumont  (de  la  Somme),  M.  Berger, 
M.  Bou!ay(de  la  Meurthe),  M.  Cambacérës,  M.  Chapuys-Montlaville, 
M.  Larabit,  M.  Stourm,  etc.,  et  enfîn  pour  finir  par  le  plus  illustre 
de  tous,  l'honorable  M.  Drouyn  de  Lhuys,  aujourd'hui  ministre  des 
Affaires  étrangères, 

...Rome,  alors,  admirait  ses  vertus. 

qui,  à  cette  époque,  était  un  des  défenseurs  les  plus  énergiques  du 
droit  de  liberté  électorale,  et  ne  perdait  aucune  occasion  de  faire 
entendre  à  ce  sujet  son  éloquente  voix. 
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YoiU  ce  qui  se  passait  eu  1817.  La  révQluUou  de  1848  ëclalc^j 

Assuréimîot,  ilepuis,  oa  a  dirigée'  bien  des  reproches  coolre 
hiiinmt!s  qui,  à  ceUg  âjjoque,  ODt  hsquié  leur  vie  et  qui  odI  ace 
le  Fardeau  du  pouvuir.  Ces  reproches,  J'eDleadiiiiî  à  l'audieuce  il' 
M,  l'iiivucjl  impénal  les  renouveler  d'Uû  ton  d^îdai^iteux.  el  ivtc 
(yrand  courage.  Oui!  Us  ODUcceplÉ  ce  fardeau  pour  eux,  que  di«-j*? 
ils  l'uHt  pris,  fiersonne  m  ta  u  nonimt't,  dil  M.  l'avocat  impérial.  (Ai 
cvh  est  vrai;  rnals  si  ^icrsoJiuc  ne  les  a  uammés.  loin  le  mniide  lei 
.inclaraés,  et  devant  eus,  ils  ii'oai  rencontré  que  des  Fronis  c]ui  l'iodi- 
ûaieoEdaQS  la  poussière.  Vuilâ,  messieurs,  ce  que  J'ai  vu,  ei  Jenaunii 
pas  iie-suin  de  faire  beaucoup  de  clieniin  pour  trouver  devant  ma 
des  Iraces  de  ce  que  je  raconle. 

Cct^  hommes!  ils  unt  pris  sur  eux  de  paraître  au  milieu  de  crOc 
[empiHe,  d'y  saii*ir  les  puuvDirs  qui  étaient  diisertés,  d^oppo^rleot^ 
poiirlue^  à  luus  les  etivtibisseurs  de  La  stJcurilt^  pjblique,  à  ceui<;ai 
perdus  par  de  détestables  erreurs,  révaicai,  nua  pas  des  crimes,  aà 
des  uJopic^  impussibLcs,  qui,  en  UQe  nuit  de  délire,  auraient  pu  |>l<t' 
ger  U  France  cniiêrc  daus  les  ttSQèhrcs.  Its  sont  dcincurés  deiwii 
sacrifiant  leur  avenir,  et  snchanl  à  merveille  qu'un  jour  ils  ^nioi 
le  point  de  mire  des  calouinies  oftîeielles  de  tous  ces  hommciiit 
suite,  qui,  escinves  de  la  fortune,  cherchent  n  jeter  la  boue  suran< 
qu'ils  i>nt  eucensi^s  quand  ils  étaient  au  pouvoir.  Mais  peu  iiapai|fl 
ils  ont  pour  eux  leurs  consciences,  ils  auront  aussi  l'histoiri?,  ilsaon^l 
HurtuuL  le  léiuoigû^ij^e  de  luus  les  hunuÉtes  gcus.  {JOes  afipUuitf 
ment  Matent  dans  tauditoire.] 

Cc!)  hommes,  laul  le  monde  leur  rendra  cette  justice  qu'ils nJï^ 
jamais  ^,èi\é  l'action  <!kcioralc,  qu'il*;  l'imt  Ijiissée  k  elle-même  M 
eniière.  On  les  accuse  de  n'y  avoir  mis  aucune  entrave!  c'est li-j* 
ne  dirai  pas  leur  gloire,  mais  un  de  leurs  prineipiiux  ^lérile^  " 
aujourd'hui  ils  iiuraienï  encore  à  tenter  celle  cYpcrieace,  «  * 
scraieul  sûrs  ([u'clle  aurait  la  ratmc  fin  que  la  première,  quetrfr- 
ccrlaïucutcQt  ils  ne  suivraient  pas  ua  autre  elieinin. 

Au  milieu  de  cette  pratique  de  la  liberté  (électorale,  les  conui^ 
éleclorisus  se  simt  r^uuis;  cela  est  incouteslaijie,  ces  comilêa* 
reocofltré  aucune  espèce  d'entraves, 

Alor.S<eÂt  arrivée  une  époque,  peudant  laquelle  la  conipélJiioD|ii)^ 
vait  paraître  ardente  et  solennelle.  Huit  mois  se  soat  écoula: 
choses  uut  chanjîé  de  l'ace.  Chacune  fait  des  fautes,  et  je  senis 
historien  trop  prolixe  si  je  voulais  en  préseatet  seuleraeat  Puirt»" 
taire  sommaire.  Mais  enfin,  â  ce  moment,  la  France  semble  nail* 
se  précipiter  au-devant  de  desiiDces  nouvelies,  et  voici  qu'où  fv  ai* 
smiïulièpeincnt.  On  va  l'interroger.  .le  ne  dirai  p^s  qu'on  a  «fW 
la  moindre  pression,  non;  maïs  vous  qui  nuus  accusez  aujottrdts 
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de  diriger  l'opiaioa  publique ,  qu'avez-vous  Fait  au  mois  de  no- 
vembre 1848?  Et  comment  le  pouvoir  vous  est-il  échu?  Le  peuple 
est-il  venu  vous  chercher  à  la  charrue?...  L'avez-vous  violenté? 
Certes  noo  ;  mais  ne  l'avez-vous  pas  quelque  peu  sollicité,  et,  pour 
ne  pas  sortir  de  la  matière  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  est-ce 
que  les  comités  étectoraui  n'ont  pas  été  pour  quelque  chose  dans  les 
pratiques  qui  vous  ont  réussi? 

En  voici  la  preuve  ;  tous  tes  comités  électoraui  qui  se  réunissaient 
en  France  pour  le  vote  de  la  présidence,  avaient  un  congrès  général 
à  Paris;  c'était  le  cercle  de  la  rue  Duphot,  et  les  journaux  de  la 
République  contenaient  les  publications  qui  émanaient  de  ce  congrès. 

On  disait  alors  qu'il  était  imprudent  de  permettre  ces  publica- 
tions. Ce  n'est  pas  mon  avis,  et  encore  une  fois,  la  faute  serait  à 
refaire  que  je  m'en  rendrais  coupable  encore. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  qu'on  lisait  dans  les  journaux  de  la 
République,  â  la  date  du  22  novembre  1848  : 

•  Un  coogrës  électoral  de  la  droite,  composé  de  rédacteurs  de  jour- 
naux des  départements  et  des  délégués  d'un  grand  nombre  de  comités 
électoraux,  a  ouvert  ses  séauces,  samedi  18  de  ce  mois,  dans  le  local  du 
cercle  de  (a  rue  Duphot;  cent  cinquante  membres  environ  s'étaient  fait 
inscrire ■ 

Ainsi ,  les  membres  qui  formaient  le  congrès  électoral  de  la  droite 
étaient  au  nombre  de  cent  cinquante,  ils  n'étaient  pas  treize. 

t  Le  bureau  a  été  ainsi  composé,  etc.  > 

Je  ne  lis  pas,  messieurs,  les  noms;  c'est  complètement  inutile. 

I  Après  trois  des  discussions  les  plus  approfondies ,  les  plus  sérieuses, 
relativement  a  la  présidence,  quatre  questions  ont  été  posées  et  résolues  : 

<  1°  Convient-il,  en  tout  état  de  cause,  et  quelle  que  soit  la  solution  des 
questions  suivantes,  d'exclure  le  général  Cavaignac? 

(  Oui,  â  l'unaarniité. 

»  2*  La  réunion  décidera-t-elle  que  son  avis  est  qu'il  convient  de  voter 
de  préférence  pour  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte? 

>  Oui.  I 

Et  voici,  messieurs,  d'autres  journaux.  Je  vous  fatiguerais  par  des 
répétions  inutiles,  si  je  faisais  passer  sous  vos  yeux  toutes  les  publi- 
cations qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  mais  dans  lesquelles,  très-librement 
et  en  usant  d'un  droit  qu'il  eût  été  criminel  de  contester  à  celui  qui 
voulait  être  ainsi  nommé,  on  annonce  la  réunion  du  comité  qui  résume 
tous  les  autres,  qui  en  est  le  grand  directeur,  qui  est  l'artisan  de 
toutes  les  réclamations,  de  toutes  les  pétitions  qui  pourront  arriver  à 
Paris. 

Et  voici,  messieurs,  en  quels  termes  cette  réunion  fait  connaître 
le  résultat  de  ses  délibérations  : 
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•  La  réunion,  coiiiposi^e  d'électeurs  r(  de  d^légu^s  rip  journaux  rt  it 
oomitéï  électoraux  de  Paris  et  des  provincci  »  (r  a-t-il  affiliation  li?). 
•  siég(!;inl  Aaa&  le  local  du  cercle  de  la  ruv  Du|ihot,  1  IVffrl  de  iklibim- 
Hur  la  qucstiou  du  cliuix  du  président  de  la  Kiï[>ublic|uc.  i  <!iire  le  10  it- 
ceiiibre  |irocliaip.  di'dart-  :  (lu'ellv  croil  devoir  <,'X()riinrr  le  vœu  qui;  Ict 
hoiii'iics  uationauK  rcfust^tit  leur»  nurfraget  au  g^ni^ral  Csvaigaac,  attendu 
<|u'i)  a  ri'v<^l^  ses  instincts  deKjioiiqueii  par  plusieurs  actes  de  liolenrret 
il'arltilrairr  contre  la  pntssR,  ses  iniiiocts  révolulionnaîres  par  les  pirdle* 
4|u'jt  a  praiionc«^<-s  A  la  tribune;  i)u'v[ica  coi)Scill«^  A  ceu\  qui  ftc  rendaiuu 
1  IVIection  du  tOdi^oenibro,  de  votrr  de  |ir4^ft^reace  pour  Louis  RoDapart<, 
■ifîD  d'arriver,  régulièrement  et  paciRfiuenivQt.  )  une  Assemblée  noureUe 
CI  au  libre  cl  entier  exercice  du  vote  universel...  ■ 

Ab!  Dtiits  le  voyuns  bien,  c'est  pour  arriver  au  libre  et  entier  exer- 
cice do  vote  QDivcniel.  qu'où  proposait  la  pré.sideuce  de  riiooorable 
caiiditlat  qui  a  réussi!... 

Mais  ce  que  je  constate .  messieurs  ,  c'est  que  l'affiliatioD ,  comoc 
l'appelle  M.  l'uvocat  impérial,  était  en  pcrmaoencc;  que  les  proviocei 
corr«spon<liiicn(  avec  Paris;  que  les  comiiiîs  électoraux  échanfteatcal, 
aoo  pas.  .seuknieoi  leurs  vues,  leurs  idées,  mais  encore  leurs  mesorct 
et  leurs  espèces  ;  que  l'arf^cnt  coulait  à  flou;... 

Voui  noui  parlez  de  sou-^rrlptions  à  an  ou  vin(çt  frincs;  vous  mv 
représentez  comme  un  ministire  des  finances  de  l'avenir  fort  iDqaif< 
tant;  vous  Riiles  munirc  de  ces  vio^l  pauvres  nulle  francs  dépetués 
dans  le  cours  de  intis  éicclions,  Dimbicu  je  voudrais,  [witir  l'honoeur, 
pour  la  dif^nilé,  pour  la  s(^curité  de  mon  pays,  que  ses  finances  fusscat 
conduites  avec  la  même  modéraltun!  {.Sourires.)  Ali!  s^il  était  possible 
d'opérer  rélrospeclivement  une  saisie,  non  pas  par  visite  domiciliaire. 
mais  par  simple  examen  de  la  correspondance  adraiuislr;itive,  des 
comités  formés  par  le  gouvernement,  je  rericonlrerais  assurémeïi 
beaucoup  plus  d'arp.cut  dépensé  pour  assut^r  le  succès  de  ses  élec- 
tions. Ne  nous  provoquez  donc  pas  sur  ces  clioses...  En  vérité,  crlt 
n'est  pas  de  bon  f^oût,  et  puis  cela  pourrait  avoir  pour  vous  certaiitf 
inconvénients. 

Ouui  qu'il  en  soit,  je  saisis  en  flagrant  délit  H  association  ceox-Ji 
mêmes  qui  r^s"**"'  aujourd'hui,  et  je  pourniis  leur  dire  que  le  poo- 
voir  ne  leur  a  été  frayé  que  par  les  chemins  qu'ils  prélendeui  fermer 
derrière  eux.  La  liberté  esl-ellc  donc  leur  patrimoine  à  eux  seuls,  el 
peuvenl-ils  nous  condamner  â  la  servitude?  Kli  bien,  c'e,**!  là  ooe 
compensation  et  un  échange  que  nous  ne  voulons  pas.  La  loi  est  faite 
pour  tous.  Elle  vous  protégea  en  1849.  Cest  grâce  à  cette  loi  que 
vons  avez  pu  réuiistr,  que  votre  enndidalure  s'est  produite,  que  vm 
comités  élecioraus  se  sont  réunis,  qu'ils  ont  rayonné  sur  loule  la 
surface  de  la  France,  que  le  prestige  de  votre  nom  a  pu  frapper  ks 
yeux  éblouis  de  ces  populations  qui  vous  aecueitlaieni  comme  on 
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sauveur.  Tout  cela  est  bieo,  luut  cela  est  lé{;itinie,  tuuL  cela  a  été  fait 
légalement;  mais  la  loi  o'a  pas  cbaut;é:  vousae  uuus  rauulrez  aucuo 
texte,  et  ni>us  sommes  encore  sous  l'empire  de  ta  loi  de  183-f.  qui 
existait  eu  1848.  Vouiî  a'eu  avez  cité  aucuac  auirc  daos  vutre  rêquisi- 
toire. 

Je  vous  dis  donc  :  ou  l'élection  du  président  a  été  entachée  d'un 
vice  radical,  cette  élection  a  été  i]lé(;.ile,  clic  a  été  une  munstrncase 
violation  de  la  loi;  ou  hicn  les  poursuites  que  vous  inicnicz  aujour- 
d'hui son!  imprudentes  et  coutraircs  à  la  loi  que  j'ai  le  droit  d'invo- 
quer a  mou  luur. 

Voitâ  le  ]]nrtt  que  j'entends  tirer  de  cette  pratique  électorale  con- 
slanlc  depuis  is;}^  jusqu'en  1^444,  et  cunimenl  je  prouve  i|u'apr^s  le 
|4Mle  de  la  lui  vient  l'iuteriirélation  des  Chambres,  après  l'interpré- 
tation des  Chambres  celle  de  la  pratique.  Oc  ce  triple  ordre  de  rai- 
sonnements et  d'idées  nati  la  démou5trntiort  invincible,  invincible, 
cntcndcz-vous,  de  cette  proposiiiun  :  que  la  loi  de  IX.*)-!  n'.«pcctc  la 
libfrié  électorale,  que  les  comités  électoraux  sont  l'expression  de 
cette  liberté,  et  que  gêner  leur  action,  c'est  attenter  à  la  liberté  élcc- 
toralR. 

Ici  je  repous.sc  de  toutes  mes  Torces,  parce  qu'elle  est  couii-aipc  à 
la  loi,  une  disliuctiuu  lailc  par  M,  l'avocat  Impérial  dans  son  réquisi- 
toire. Il  s'est  attaché  à  démontrer  que  les  prévenus  avaient  réunion 
comité  électoral  en  dehors  de  la  période  électorale,  qu'ils  avaient 
correspondu  avec  les  comités  de  province,  et  il  a  pensé  que  s'ils 
vivaient  réuni  leur  comité  électoral  dans  la  période  électorale,  il  y 
aurall  encore  eu  violation  de  la  loi,  car  il  ne  veut  pas  même  notis 
concéder  cette  réunion,  mais  qu'il  y  aurait  eu  là  une  circoustauce 
que  j[!  tribunal  devrait  prendre  en  considératiim. 

Messieurs,  quant  à  moi,  toutes  ces  dislinctions  me  paraissent  con- 
traires à  In  toi.  Kt  la  jusliflraliDn  de  ma  proposition,  je  ne.  la  trouve 
pas  seulement  dans  le  texte  de  la  loi,  dans  .sa  discussiou,  dau>  l'inter- 
prélalioii  de  la  pratique...  C'est  surtout  daus  l'essence  mi^mc  des 
choses,  c'est  daus  la  substance  philosophique  et  poHiiquc  du  droit 

je  rencontre  l'impossibilité  d'atleinrire,  ^  quelque  époque  que  ce 

it,  le  citoyen  qui  veut  exercer  sou  droit  électoral,  qui  pour  cela  se 
concerte  avec  son  voisin,  échange  ses  Idées,  cherche  à  adoucir  ses 
prévcnlions,  A  rcrtitiiT  son  erreur  et  â  arriver  à  un  choix  qui  soit 
vraiment  dijine  de  celui  qui  doit  en  être  honoré. 

Ceci  peut-il  éirc  contesté?  Je  demande  <i  M.  l'avocal  impérial  de 
vouloir  bien  réflécliir  un  instant  avec  moi  à  la  situation  où  nous 
sommes.  Le  suffrage  universel  a  été  décrété.  Dans  quelles  circon- 
staace5  l'a-t-il  été?  J'ai  parlé  des  {^rauds  événements  de  ISiS;  mais  il 
m'est  impos.siblc  de  ne  pas  dire  un  mot  de  ceux  de  18&I.  A  celte 
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épo<îUP^raltealioa  du  pays  tout  entier  fut  frappée,  indêpeDdanimeot 
de  la  nature  des  évéoeiiicût?  qui  s'étaient  accomplis,  de  la  dècUratiaa 
faite  par  celui  qui  prenait  le  pouvoir.  Voici,  en  effet,  dam  tiadi 
termes  il  rappelait  que  c'iJtait  au  ai>m  du  suffrage  uaiversd  fie 
veuail  de  s'accomplir  la  révululion  duut  il^it  l'iustrunicitt.  lldlliUi 

■  La  CoQSliLUtioo  avnii  ii^  hilv.  daus  lu  but  d'affaiblir  d'avance  It  pt^ 
\Qir  c|uc  vous  alli«z  mu  ironCitr,  Sis  millions  do  suffrages  Furcnl  une  ^^ 
lanle  («rotestatitm  conire  elle,  cl  repcndanl  je  l'ai  fidèlement  obifft*t. 
Mais  aiyourdliui  que  In  pnclp  foiidanienUtl  n'i-sl  plus  respecté  d«  cWi-ll 
moines  qui  rin-otiuenl  satis  cesse,  el  que  les  bomnies  qui  oot  deji  pfl* 
deuic  moDarcliies  vculcuL  me  lier  U-s  muias,  aliaderenversf^T  U  R^publuti'. 
moTi  devoir  csi  de  déjouer  leurs  perfides  projets,  de  maiDleDir  U  Jttf- 
bliquc  et  de  sauver  le  pays,  en  invui^uaut  le  jugement  solenoe!  "iti  »rt 
aouvcraio  que  je  f  ccunuaisse  en  France,  le  peuple.  » 

Il  anuDDçaii  dans  la  mËmc  pruclamatioa  que  1«  suHrage  uaîvasri 
était  rétabli  çt  que  la  loi  du  .^l  mai  18jû  éraii  abrogée. 

Aprè.'i  de  scmlitabks  déclaraliuos^  lorsque  les  êvéncmeals  àai^ 
çemhrc  l'eurent  puiié  au  pouvoir»  alur^  qu'il  aDnuQçait  fulcitudi» 
meut  vouloir  maiuteuîT  \a  lU^publiiiuc,  â  laquelle  H  avait  pr^tf  irt- 
meuf  ;  quand  il  disait  que  le  suffrage  umverâel  éUil  rétabli  et  quel' 
lut  du  31  mal  IHâO  lïtjît  abolie,  u'eM-II  pas  certain,  iDc&5ieur$.ii>! 
.«■'ouvrait  une  ère  uuuvellc,  reposant  surtout  sur  la  pratique  tîbR. 
siucère.  du  suffrage  uoivcrsel? 

Je  me  deiDi^tode  comment  le  suffrage  uuivfrsel  pourrait  ttte»yf^ 
que,  si  jamais  les  eomiiés  électoraux  étaient  cunFondus  avK  as 
iissocjations  telles  que  celles  qu'uui  prévues  l'article  291  et  la  loi* 
1834? 

.le  disais  tout  à  l'Iieure,  et  c'est  à  raun  sens  une  vérité  élémeDUitt. 
que  It!  droit  de  rèuuioii  en  malif^rc  électorale  est  un  droit  coq.'<u1i- 
tionuet.  Ce  u'est  pas  parce  qu'il  est  écrit  dans  la  lui  ou  parce  qui) 
été  fait  une  ii'scrvc  à  Sun  éjjard,  que  je  pois  Feiercer;  c'e^l  pai« 
qu'il  c>t  âlUé  îDEiiuemeut  à  la  qualité  de  citoyen  fraaç,Tis.  Tout  Ft* 
cai$,  sous  l'empire  de  notre  cunstiiutiou,  uaii  Électeur,  et  au^iu 
qu'il  a  atteint  sa  majorité,  1^  patrie  attend  de  lui  et  lui  deuuav 
l'expression  de  sa  libre  upiuion.  Cour  iju'il  manifeste  cette  «piiû<A 
il  esLHbsoiumeûi  nécessaire  qu'il  s'iielairc,  qu'il  regarde  autour  <ki* 

Or,  est-ce  que,  par  un  mirafjc  tout  à  fait  iucompréheiisiblf,l( 
citoyen  frauçais  qui  vit  eu  lioeiclé  serait  condamné  â  se  Tcùîenas 
dauïi  l'inulenient  le  plus  absolu,  alors  qu'il  s'agirait  pour  lui  dcitiir 
scr  un  acte  de  colleclivilé?  11  faut  que  je  nomme  un  dêpulé,  eiftif 
savoir  qui  je  nommerai,  il  me  sera  inicrdll,  même  pcudani:  la  uén>)^ 
de  vingt  jours  avant  réleciiou  ,  d'aller  voir  mon  honorable  el  véûW 
luatcre,  iM.  berryer,  d'appeler  au  reudez-vous  moa  si  spirituel 'ri-" 
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dangereux  ami,  M,  Picard  (joiirirej),  je  dis  daQgereux  pour  les  autres, 
pas  pour  moi;  il  me  sera  impossible  de  les  réunir,  de  me  coocerter 
avec  eux  ;  et  si  je  me  retourne  du  cAté  de  mon  honorable  ami 
M.  Marie,  de  mou  vénérable  bâtonnier  M.  Dufaure,  et  de  mon  ami 
M.  Arago,  aussitôt  me  voilà  en  flagrant  délit  d'associariou  illicite! 
Car,  bien  que  six  seulement,  nous  avons  une  foule  d'adhérents,  une 
foule  de  jeunes  amis  qui  espèrent,  qui  croient  et  qui  aiment  avec 
nous...  Ah!  si  M.  l'avocat  impérial  place  des  délits  dans  des  perma^ 
nences  morales,  des  coopérations  morales  dans  des  espérances,  je  lui 
conseille  d'élargir  le  cercle  de  ses  réquisitions  :  cette  salle  n'est  pas 
assez  grande  pour  contenir  tous  les  coupatiles,  les  prévenus  vont  se 
presser  dans  le  prétoire,  et  autour  de  nous  vous  trouverez  de  quoi 
frapper  tout  à  votre  aise! 

Non ,  me  dit-on,  toutes  ces  choses  sont  défendues  ;  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  vous  concerter,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  rechercher 
quel  sera  le  meilleur  député  à  élire  dans  le  département  delà  Seine... 
Et  pourquoi?  Oii  donc  est  la  restriction?  La  liberté  n'est-elle  pas  le 
droit  commun?  Ne  s'agit-il  pas  ici  d'un  droit  constitutionnel,  de 
l'exercice  d'une  faculté  sans  laquelle  tout  l'ensemble  de  votre  société 
s'écroule? 

Je  vous  entends  dire  constamment,  dans  vos  pompeuses  déclara- 
tions, que  vous  reposez  sur  le  suffrage  universel.  Mais  le  suffrage 
nniversel,  c'est  nous,  c'est  moi  qui  vous  parle.  Le  suffrage  universel, 
ce  n'est  pas  un  mot  d'ordre  qu'il  faille  demander  à  la  préfecture  de 
police.  Non,  c'est  dans  ma  conscience  et  dans  mon  intelligence  que  je 
prétends  trouver  la  raison  qui  me  détermine.  C'est  à  mes  amis,  à  ceux 
que  j'aime,  à  ceux  en  qui  j'ai  confiance,  que  je  m'adresse.  Je  les  inter- 
roge, je  les  consulte,  et  j'en  ai  le  droit  parce  que  je  suis  homme, 
parce  que  je  suis  citoyen ,  parce  que  je  me  crois  libre.  Si  vous  me  le 
défendez,  c'est  le  masque  que  vous  vous  arrachez,  et  vous  nous 
prouvez  que  cette  liberté  que  vous  proclamez  si  hautement,  n'est  que 
la  servitude! 

Voilà  la  vérité,  messieurs,  et  philosophiquement  comme  publique- 
ment, il  est  impossible  de  faire  de  l'exercice  du  suffrage  universel  une 
raison  de  temps,  et  si  cela  n'est  pas  possible,  il  ne  l'est  pas  davan- 
tage d'en  faire  une  raison  de  lieu. 

Ce  que  j'ai  dit  pour  le  département  de  ta  Seine,  je  ne  pourrais  pas 
le  dire  pour  le  département  de  Seine-et-Oise?  Quoil  parce  que  je 
sois  séparé  de  Versailles  par  l'express  d'un  chemin  de  fer  qui  m'y  cou- 
dait en  vingt-cinq  minutes,  il  y  aura  un  point,  à  la  station  de  Suresnes, 
je  crois,  où  d'homme  libre  que  j'étais  en  deçà,  je  deviendrai  homme 
enchaîné  au  delà,  où  je  n'aurai  pas  le  droit  de  faire  connaître  ma 
pensée,  de  m'entendre  avec  mes  amis £n  vérité,  messieurs,  quand 
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on  discute  ces  choses,  et  qu'on  pense  à  louie»  les  lumières  qui  oui 
inond<^  notre  pays,  à  tous  les  {;éoîes  qui  y  ont  brillé,  A  toutes  leil 
richesses  iutelleciuclles  qui  y  udi  éU  dépeaaéti^,  on  est  pr£l  à  mellrv 
son  Pront  dans  h  puus^ièrc  pour  y  caclier  son  tiumiliatinn. 

Ouoi  !  noas  en  sommes  U  !  Nou<(  vous  dematidons  si  pour  exer-| 
cer  nus  droits  de  riloycns  nous  pnuruns  nous  entendre,  rsuier 
ensemble,  nous  éclairer!  Vous  nous  dites  :  Vous  éies  libres,  mtiîi 
la  condition  de  ne  pas  voir;  vous  êtes  libres,  mais  à  là  condition  de 
□c  pas  parler;  vous  ^tcs  libres,  mais  à  la  condition  de  ac  pus  pcosrr' 
Ou  plulOI ,  je  me  trompe ,  à  la  condition  de  peoser  ce  que  nous  pen- 
sons nous-m<^mcs  et  d'accepter  d'une  main  asservie  ces  bulletins  i]ie 
nous  TOUS  proposons  pour  les  pincer  dans  l'urne  oFfîcielle  qui  daii 
réiHicr  le  simulacre  du  suFfraf^e  et  de  la  liberté!...  Mais  non!  >on.' 
nous  ne  le  voûtons  pas,  et  laiit  qu'il  nous  resieni  uu  souffle  de  vk, 
nuus  protesteroDti,  la  loi  A  la  main,  contre  votre  système,  et  doo» 
invoquerons  éterncllemenl  les  rëj;les  de  \a  dignité  humaine  coalre 
l'insolence  des  préleulions  adverses,  [l'if  mouvement  dans  i'auditoin 
Voilà,  messieurs,  comment  le  droit  de  réuniou  électorale  repose  nr 
l'essence  ni^me  <lu  droit  de  t'électeur.  VoiU  comment  il  n'est  possiMr 
de  le  limiter  ni  |iar  le  temps  ni  par  le  lieu!  VoilA  pourquoi  je  crw, 
pour  ma  part,  pouvoir  songer,  à  l'heure  oii  je  parle,  â  ceux  qui  aunial 
l'Iionneur  de  nie  remplacer  en  I8ft0  ;  pourquoi  je  crois  avoir  le  dr>Ml 
de  jeter  les  yeux  sur  l'avenir;  de  n'être  ni  assez  aveuf^Ie  ni  ishi 
inmucicux  des  iniért^is  de  mou  pjiys  pour  attendre  tout  du  hasard  ov 
de  la  volonté  qui  gouverne.  Je  veux  veiller,  je  veux  examiner,  jeven 
prévoir,  et  si  je  vois  sur{jir  une  volonté  libre,  une  Ame  flére,  oo 
bomme  qui  se  suit  mûri  par  l'étude,  élevé  par  l'iudépeudauce  et  pir 
le  travail .  un  bomnic  qui  n'ait  jaiiial<  courbé  le  ceiiou  devant  âne 
puisiiancc  officielle,  c'est  il  lui  que  Je  vais,  cl  je  n'attends  pas  tpt 
riiturc  soit  sonnée,  je  le  prends  par  la  main,  moi  à  qui  Dieu  a  fail  li 
iri-stc  faveur  dp  le  pr<-'cédcr  dans  le  chemin  de  la  vie ,  et  je  lui  dii: 
Vcnex,  tous  mes  cfForis,  tout  mon  dévouement,  toutes  mes  synpt- 
Ihies  sont  pour  vous... 

El  vous  voudriez,  monsieur  l'avocat  irapérial,  mecondamuer  à  ren- 
fermer ces  sentimeuls  en  moi-inOnie.rt  patxequejeles  aurai  commc- 
niqués  à  mon  voisin,  à  mon  ami,  parce  que  nous  nous  eulrctieudraoï 
de  nos  espéniuces  coaslllulioiinelles,  p:trce  que  les  aus  et  les  aaircs 
nous  rêverons,  tnsensits  que  nous  sommes,  la  grandeur  cl  la  pruspériic 
de  notre  patrie  par  l'cflort  de  notre  dévouement,  de  Dotre  talent,  ri 
par  le  sacritice  de  notre  vie,  nous  serons  des  factieux!  Non!  non!  rien 
ne  nous  fera  admettre  de  pareilles  doctrines.  Elles  ne  sont  pas  vraiei. 
elles  offensent  tout  ce  qu'il  y  a  en  nous  de  raison,  d'inlelUgeoce  cl 
de  cœur. 
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Non,  je  ae  suis  çèai  par  rien  :  ma  libcriiï  m'apparlieol;  je  vois  un 
citoyen  libre,  je  vais  à  celui  que  je  enit-i  le  plus  digne.  Ouelleque  soil 
l'cpoquc  de  soQ  avi*nemeul,je  le  proicj^c,  je  iftche  d'en  Ijiire  ud  liott- 
D<ïic  Itomme  qui  rési'^le,  le  cas  écliéaiii,  aux  meuaccs,  aux  calomnies 
et  même  aux  proscrip lions.  Je  vcui  qu'il  soil  pi^t  i  douuerson  san^ 
pour  la  Braiulciir  de  sou  p«ys.  Celui-là,  je  le  di^aif^ne  à  inrs  nmis; 
j'exerce  un  droit  f^acré  -,  je  ne  suis  pas  uu  lraiis{;resseiirde  la  loi. 

C'est  là  ma  reli(;ioH  et  uia  diH:trine.  c'esl  la  reli(;loii  el  la  duclrine 
de  la  loi.  Il  ne  Faut  )ia<  tes  laisser  N'urraitilir  dans  nos  mains.  Ouoi! 
nous  IcsaliiiDilunuerions,  lorsque  uus  pitres  oui  Tail  laiildc  i^icriHces 
pour  les  conquérir!  .Nous  pourrions  déposer  ces  armes  qui  uut  servi 
à  faire  triompher  la  vi^riliï!  >od,  je  dis  que  cela  n'est  pas  |>o4<tihlc. 

Anisi,  messieurs,  je  niatniieni  dans  limtps  se*  partie*  ta  proposi- 
tion qnc  j'ai  eu  l'honneur  d'i^metire,  à  .savoir  que  la  loi,  inicrprûtée 
d'après  son  Icxte,  iolerpriHi^c  d'apn^s  le^  dL!>rusiiions  qui  Tuol  pré- 
cédée, inlcrpriïiéc  d'après  la  pralii|ue,  inlerpréléc  eiiHii  il'aprés  son 
sen.s  pliilosopliiqiic  et  sou  sens  polili(|ue,  doit  auus  conduire  à  celle 
conclusion  que  le  comité  électoral,  eu  ce  .ncus  ([u'it  ne  s'occupe  que 
d'élecdons,  qu'il  ne  songe  qu'aux  éleclion^.  qu'il  ne  prépare  que 
des  élocitons,  que  toute  espace  d'autre  but  lui  c*l  interdit  et  qu'il  se 
l'interdit  à  lui-même,  que  le  comité  électoral,  dis-jc,  n  est  pas 
défeudu. 

Et  sur  ce  point  je  rencontre  un  auxiliaire  dont  le  secours  m'est 
tnAuimcni  précieux,  c'est  celui  qu'à  randtciice  d'hier  iovo(|nait 
TA.  TitYocai  impérial  lui-mfïiue,  je  veux  parler  de  M.  lu  président  du 
conseil  d'Ktal. 

M.  le  président  du  conseil  d'Ktat  n'enicod  pas  la  loi  autrement  que 
nous,  et  il  éUil  impos.<iible  qu'il  en  fui  autrement.  H  a  été  appelé  à 
s'expliquer  dans  la  séaoce  du  M  mai  18<t4  sur  la  question  des  réunions 
électorales. 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  s'élail  passé  i  je  ae  reviens  pas  sur  ces 
détails,  qui  pourraient  cependant  me  fournir  des  armes  redoutables, 
si  je  n'avais  de  si  grandes  considérations  pour  me  servir  d'appui. 

Llae  prcniit^re  saisie  avait  été  pratiquée  chez  M.  Dréu  :  ou  attendait 
la  dissolution  de  la  Chambre;  on  se  réservait  d'en  opérer  une  autre 
chez  Caruier-Fa((ës  et  chez  (^rnol.  Tout  cela  était  préparé  dans 
l'unilirc  :  on  savait  que  ces  messieurs  ne  dé);uisaicnl  rien,  el  qu'avec 
une  conKauce  bien  naîve,  qui  prouve  la  pureté  de  leur  conscience  et 
de  leur  vie.  ils  sont  â  tous  les  instants  prêts  fi  subir  les  interrogatoires 
du  commissaire  de  police  ou  de  ses  officiers, 

Cmomcut.  il  n'était  question  que  des  réunions,  etGaroier-Pagès 
protesté  contre  les  perquisitions  domiciliaires  Faites  au  domicile 
gendre,  et  contre  la  saisie  de  ses  papiers  domestiques,  voici  en 
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qacl5  lemics  s'i'xpriniait  M.  le  pré.iidcnl  tlo  conseil  (J'Étil.  Voittilla 
voir  qui!  Is  lioctriui;  qu'il  (1ëvt'lop|)c,  si  loo  met  de  côlé  (j'en  dcmiBidt 
parflun  au  Iribuiial)  les  dovrlup|n-mrflU  plfÎDS  d'/implcur  aDX(iDeli<c 
livre  M.  le  pi'êsiUcnl  du  conseil  <l  t!iai,  vous  allez  voir  que  U  nb- 
stauce  iiiéinc  de  la  doclriuc  qu'il  développe  est  vérilablemeoi  ccOt 
que  j'ai  Diormcur  de  plaider  aujourd'hui  : 

•  I,*boiiorabl<;  M.  t;.irniir(-  l'ag^H  n'a  pss  oublié  qu'il  est  ou  qu'il  a  titl 
la  iMr  duo  vauf  romiK*  i^lertural.  politique,  ayant  la  pr^teotita  è 
g'éU-ndrc  sur  louto  la  f  ranre  p.ir  ws  nonilirfusrs  anilialions,  et  de  s'A»- 
Ter  aintii  .1  I3  (lUis^ânct^  d'un  gouicrni-mrnt  orculie...  > 

Le  voilà,  c'est  le  cuuverucmcnt  occulte!  M.  lîaroier-Pagèi Dcfii 

pas  ouhlif^,  v'csl  iucoiitolablt'.  pui>qu'jl  ue  l'a  jamais  5U.  iSiMrvtt) 
Il  i'upprenait  de  \a  buuclic  do  .M.  le  présidcul  du  conseil  d'Élat.^ 
avait  luboaté  de  le  lui  dire,  et  qui  voulait  bien  développer  son  ilkât 
daoï'  les  termes  que  voici  : 

•  F.h  bien,  Ir  tfouvitiueineiil  e«t  convaincu,  cl  la  Justice  dira  Meai* 
son  juiieui«u(,  car  vile  eil  )t«i>ie.  le  gouvcmeincDl  est  conv;iinru  intk 
cowilé  furuii^  |>ar  M.  Garnier.PafEè<  c«l  une  v<>ritable  associaiioa  M 
auliiris^t:,  ayant  de  nombrcuflcA  aftiliatîoiis  eo  eial  de  pcrnuiiaxE,i 
cberchaul  avec  le  temps  A  couvrir  le  pays  d'uo  rCseau  électoral  fi^ 
Wywf.  ' 

Ce  dernier  mol  était  indispeasal)le  pour  que  la  peu8<^edeM.lr|irt- 
sideul  du  coui^U  d'Êial  eût  un  seus  quelconque;  s'il  s'était  itrUt» 
mot  '  réseau  éiccloral  %  Il  n'y  avait  paît  de  délit;  le  délit  comnaci 
avec  le  nbe;iu  politique,  avec  te  nouvcrocmcnl  occulte. 

.   J'ai    le    droit,  je    pens«.  continui*  M.   le  niinislre.   de  mr 
informé,  non  p<it)  auui  bien  i|ue  l'hooorablc  M.  Garuier-Pages  l>i 
mai»  enfin  la  justice  a  saisi  des  correspondances,  t 

Et  vous  alIcK  voir  commcQi  M.  le  président  du  conseil  d'Éitt  itf 
bien  informé.  Il  ajoute  : 

(  Notei  bien,  messieurs,  que  la  justice  a  mis  la  main,  non  pai  urb 
lettres  privées,  mais  seulement  sur  les  correspondauccs  qui  cooiIcbh' 
dcâ  allusions  ou  dffs  rcu5eit;ncuieuts  directs  pouvant  éclairer  le  caracM 
et  les  opéraliuos  du  comité.  • 

Vous  voyez,  uesMeurs,  combien  les  (jouverueuieais  sont  bicai8ft^ 
mes.  Il  y  a  au  dossier,  je  crois,  deux  mille  trois  cents  pij^ces  saisi».  Qi 
eo  a  cité  tout  au  plus  uue  cenUiae.  Donc,  on  a  saisi  deux  mille  mil 
cents  pièces  cumplétemiut  inutiles.  Ce  sout  des  currespoodaat* 
privées.  M.  le  président  du  conseil  d'Ëiai  ignorait  toutes  ces  étuK 
mais  ce  qu'il  n'ifrnorail  pas,  c'e^t  que  pour  que  la  loi  soit  appliabk. 
il  faut  que  le  comité  éiccloral  ait  déf;éoéré  en  nssocialiou,  en  aot^ 
rilé  ayant  la  prétention  d'être  un  (gouvernement  occulte  et  voutd' 
couvrir  le  pays  d'uu  vasic  réseau  politique. 


5   AOOt    IS64. 


It3 


Vu'a-l-on  irouvt^  messieurs?  Les  préieoiiims  qui  étaient  manire^- 
lécs  parle  raioisiftie  public  onl-i*llc.^él£jiislîfiées<lo  près  ou  de  loint 
ouaiit  à  mui,  messieurs,  arriviï  ainsi  an  terme  de  celle  lungue  dis- 
cussion, j'ai  !e  droit  de  dire  résolttmrut  que  non. 

1^  minislère  public  n'a  faiL.  sur  aucuue  des  parties  de  suo  réqui- 
sitoire, la  preuve  uéce:^s;iire  pour  la  juslitier.  II  vou»  a  dll,  eu  effet, 
messieurs,  qu'à  lui  nécessaire  meut  iocombsil  le  fjrdeau  de  la  déiuoa- 
slralion  de  la  pluralité  de$  pn^vcnus  ;  il  faut  que  le  nombre  en  dépasse 
nri'jt.  Cûiiimeot  M.  l'avocat  impérial  a-i-il  fait  celle  preuve?  Je 
l'altcadï  CQCurc.  et  j'avoue  qu'il  m'a  <^iè  Impossible  de  la  saisir,  mal- 
gré le>  développemcQts  dans  lesquels  son  zèle  infAligable  a  cru 
devoir  cntVer.  Il  nous  a  répété  que  le  comité  avait  été  en  correspon- 
dance avpc  d'autres  comités.  Lesquels?  Ouels  sont  leurs  noms?  Pour- 
quoi, s'il  y  a  réellement  vingt  et  un  prévenus,  n'y  en  a-l-il  que 
lrei?.t!  sur  ces  bancs  ?  Esl-ce  que  la  loi  peut  avoir  des  caprices?  Esl-cc 
qu'tdie  peut  créer  descjtéjfories?  Coutruent,  oie&sieurs,  les  prévenus 
iiun  cités,  inculpé»  aiusi  moralemeal,  puurraient-ils  accepter  la 
dédaigneuse  imrauuilé  et  l'iudulffcncc  de  la  préveulion? 

ouani  it  moi,  je  me  sens  blessé,  et  je  pourrais  dire  à  H.  l'avocat 
impérial  que  moi  auisi  je  suis  un  des  affiliés.  Je  n'ai  fait  partie  d'aa- 
cuu  comité,  c'est  incoulestable  ;  mais  si  je  n'en  al  pas  fait  partie 
maiénellemcnt,  j'en  ai  Fait  partie  moralemcuL;  Je  dois  être  é|;ale- 
meul  atteint  par  la  justice  sévère  du  tribunal.  Si  celle  justice 
fi'applii]ue  A  mes  amis,  je  ne  veux  pas  séparer  mon  sort  du  leur.  Ce 
qu'ils  ont  voulu,  je  l'ai  voulu;  si  mon  temps,  mes  uccupatiou&  ne 
m'ont  pas  permis  de  coopérer  uialériellemcnl  à  leur  œuvre,  j'étais 
avec  eux  de  cœur  et  d'âme. 

Mais  j'allais  pcul-étre,  par  des  précautions  oratoires  imprudentes, 
qu'il  aurait  été  possible  de  taxer  de  faibîcsse,  j'iillais  cacher  uu  tri- 
bunal une  'participiiiion  effective  a  ce  délit.  F.li  bien,  il  faut  que  Je 
l'avoue,  j'ai  été  eunsulié,  j*ai  écrit,  mui  aussi.  Si  la  condamnation 
qui  est  sollicitée  par  M.  l'avocxit  impérial  était  obtenue,  je  déclare 
que  c'est  la  dernière  fois  que  j'écrirais;  et  comme  il  me  plait  peu 
que  la  police  lise  mes  cuutlcleuces  les  plus  iutiuies,  je  me  bornerais  à 
les  faire  de  vive  voix  â  mes  amis,  jusqu'à  ce  que  l:i  piirole  urdie  ail 
été  k  son  tour  Tobjel  d'autres  procédés  qui  eutrent  peui-éire  dans 
les  perspectives  ultérieures.  {Mouvtmrnt  dant  l'ant/Uain.}  En  somme,  Il 
est  incontestable  que  j'ai  commis  le  même  délit  qu'on  reproche  aui 
prévenus,  et  si  je  ne  complète  pas  ce  nombre  de  vingt  et  un, 
nécessaire  pour  la  poursuite,  je  fais  an  moins  le  quatorzième,  quand 
ce  ue  serait  que  pour  sauver  mes  amis  de  ce  nombre  ^lidiquc  de 
Ireizc,  qui  semble  les  destiner  à  une  condamnation  ccrtaiuc.  {fth-rs.) 

Messieurs,  soyons  sérieux.  Je  demande  où  sont  les  vingt.  M.  l'avo- 
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cul  impérial  ut!  l'a  pns  f)il,  il  s'c«t  cunlenlé  de  les  placer  dans  uur 
aurOiilc  au  iMk  ili*  laquelle  il  e^l  impossible  d'apercevoir  autre  ehuv 
qne  des  raÎMiimemcnls.  C'c9l,  dilil,  pariec<rur(|u'il5  »e  sunlKsociéi 
i  ce  qui  a  été  fiiit  pur  le  comité. 

J'ai  ix'piiiidu.  ttics sieurs,  que  re  n'est  pis  U  cr  qui  peut  caiii.lituet 
uae  a»M>cialioD.  Il  faut  un  lien,  quelque  chose  de  maii^riel,  la  pat- 
Ucipnlion  a  des  rétiiiinns;  il  fnui,  eu  im  mut.  qu'un  reiirontre  «urk 
temin  même  de  l'assuciafiuu,  diius  le  sein  de  son  urf^aiiisatîoi, 
racliun  effective  et  réelle  de  celui  qu'on  ap|)elle  l'assoctt^  et  que  vmu 
ne  pouvez  pas  iniler  d'affllié  pour  une  simple  corrcf^ponflance. 

¥.n  et^fei.  mcviieurs,  ipielles  Minl  les  coiidiliiios  faitps  par  M.  Yan- 
eat  impérial,  et  cuitiiiient,  en  driiors  de  eetle  qne*:linD  de  nombre, 
sur  laquelle  je  rou(;irai<^  de  m'espliquer  davanlafje,  tant  il  ui'»l 
impossible  de  saisir  uue  ari;umeD((ilion  f|ui  u'cxisie  pas  et  qui  n'i 
jamais  e^Lvté,  roinnieiil  M.  l'avoc;!!  tmpônal  ii-t-il  dune  pruuvé  l'eu- 
lence  de  celte  association  non  auioris^eï  <jU€tlcs  ont  été  ;i  cet  èyinl 
les  preuves  qu  il  a  apportées  i  votre  barre? 

si  j'avais,  messieurs,  à  retrancher  ma  di^ru^^ii^n  dans  une  partir 
qoc  je  pourrais  appeler  subsidiaire,  et  si  j'examinais  si  r4^cllcincn[DK« 
honorables  amis  se  sont  renfermés  dans  In  (lériode  électorale,  ah! 
je  n'aurais  pas  de  peine  h  df montrer  qu'Us  oni  èti-  A  rei  rjfsrd.  eljf 
nie  permets  de  leur  en  faire  un  rcprurlie  amical,  iDNiiimeni  tnip 
réservés  :  ils  n'ont  pas  connu  leurs  droits,  c'est  fort  cxemaUr, 
messieurs,  par  le  letups  qui  court-,  car,  par  pruvisioD ,  on  nMiiraeott 
parles  nier  lonv  :  iJUmpe  qui  peut:  niais  il  est  ineontestable  «{u'il 
fiiut  toujours  une  discussion  pour  arriver  A  faire  triompher  tesev 
libéivil  de  la  loi.  .le  u'ai  donc  pas  à  faire  à  mes  amis  une  tn>p  gmtt 
qucnllu  s'ils  se  sont  montrés  aussi  timides  et  aussi  rc&crvés. 

Ce  que  j'affirme,  c'est  qu'avec  les  pièces  citées  par  le  tninlsl^ 
public,  il  est  impossible  d'arriver  à  une  autre  démouslralioa  tfH 
celle-ei  :  à  savoir  que  pendant  les  périoiles  électorales  des  comité 
se  sont  formés,  qu'ils  ont  fait  o'uvre  de  comité,  qu'ils  ont  reeoni- 
maudé  dis  randidais,  qu'ils  se  siini  mis  eu  rommunientiun  avec  trui' 
autres  comilés.  Vous  ne  nous  en  nommez  que  Irols,  mais  ih  aunitiil 
pu  se  mettre  eu  ronimunicaliuo  avee  tous  les  citij>eus  de  l;i  Fraorf' 
C'élail  leur  droit,  celait  leur  devoir.  Ils  étaient  dans  la  période  élec- 
torale, ils  jouissaient  di>oc  de  la  Franchise  la  plus  conipléic.  VutUi  n 
que  prouvent  les  pièces  citées  par  le  ministère  public. 

11  faut  le  dire  et  le  rêpéicr.  car  j'ai  déjà  présenté  ces  considéf»- 
tjoiis:  maison  ne  saurait  trop  r  rcvcuir,  rien  n'est  plus  înslinrtif, 
rien  n'est  pins  respectaMe  et  plus  loucbnni  que  l'épreuve  k  Liquell* 
ont  été  soumis  les  liommes  lionorables.  les  liommes  de  bien,  lo 
ciloycus  généreux  qui  sont  assis  aujourd'hui  sur  ces  bancs,  et  qo'oa 
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deux  mille  quatre  cents  pièces! (>D  tes  a  las,  el,  chose  inouïe,  qui 

s.ii5il  (le  joie  iescipurs  himnéles,  on  n'a  pas  lruuv(ï  dans  ce.s  dcu\  mille 
quatre  ccnl.s  pièces  émanées  d'hommes  de  tout  Age  et  de  condi- 
tions diverses,  Texpression,  non  pas  d'uu  délit,  mais  même  d'uo 
mauvais  scniimroi.  Oti  s'est  «Idiim^  le  plaisir  d'es-tayer  de  le«:  placer 
eu  opposition  les  unît  avec  les  autre>;  ona  saisi  un  iustaul  dedi^coura- 
genient  sous  In  plume  de  l'un  d'eux  qui  s'en  expliquait  dans  un  épan- 
ehemcni  itjiu  iniiriie;  nn  a  |iri-S  une  phrase  pour  la  liiire  n'ssorlir  en 
l'éloignant  des  phrases  qui  la  pn'-céduient  cl  la  suivaient,  el  qui  pou- 
vaient l'expliquer.  Il  y  a  lon{;temps  que  cette  inélhodc  a  été  con- 
damnée par  le  grand  oralcur,  l'illustre  défendeur  d'Antoine,  qui  ne 
Iruuvait  rien  de  plus  vil  <|ue  de  se  glisser  dans  la  demeure  d'un 
citoyen  pour  y  surprendre  le$  secrets  de  son  cœur,  ses  faiblesses,  se» 
déFi<illnnces,  et  pour  défigurer  ses  épancfiemcnts- 

Eh  bien!  je  s\iis  cuuvaiucu  que  les  hommes  qui  sont  ici  ont  com- 
plètement résisté  à  cette  épreuve.  Je  n'ai  pas  A  m'occupcr,  messieurs, 
de  ceux  que  j'aime  tout  autant  que  les  autres,  car  mon  cœur  u'en 
distingue  aucun,  mais  qui  ne  m'ont  pas  confié  leur  défense.  Mais 
quant  à  M.  (tarnirr-Pagés,  vous  avez  sa  corresponrlancc,  et  il  faut  le 
dire,  vous  y  trouverez  l'homme  animé  de  rel  amour  du  bien  public 
qui  ne  l'a  jamiiis  abandonné,  qui,  en  dehors  îles  affaires,  cherche  à 
les  surveiller  eu  essayant  d'y  introduire  celte  charité,  cet  esprit  de 
conciliation,  cette  foi  phiIi)sophii|UR  (pii  n'a  jamais  cessé  d'être  son 
âme  tout  entière,  el  qu'il  tient  de  son  illustre  frérc ,  dont  vous  avei 
bien  fait  de  rappeler  la  mémoire,  car  elle  plane  sur  cette  discussion, 
elle  me  couvre  de  son  ombre,  elle  me  protège. 

Je  l'ai  connu  enfant,  j'ai  su  à  quel  point  il  avait  à  l'avance  fait  le 
«^criHce  de  tout  ce  (]u'il  possédait  h  la  grandeur,  A  la  dignité,  à  la 
liberlé  de  sou  pays.  M.  Carnier-l'agèsqui  est  icis'enorgneilUl  d'éire 
son  successeur;  il  est  fçlorlcux  et  fier  de  tenir  d'une  main  frater- 
nelle el  ferme  le  drapeau  que  ce  noble  chnmpion  a  si  lon[;tcmps 
défendu.  (/.«  rajardi  se  tournent  vers  .M.  iiarnirr'Pa^is,  ju»  parait 
iyrouvtr  une  vu'*  imoHon,) 

Vous  avez  toutes  ses  lettres. 

Je  porte  le  défi  d'y  trouver  un  seul  sentiment  qui  ne  soit  pas  en 
harmonie  avec  ceux  que  je  viens  d'exprimer.  Avant  tout,  messieurs, 
ce  qu'il  y  a  dans  ces  lettres,  ce  u'est  pas  seulement  cet  amour  de  la 
liberté,  ce  respect  de  la  famille,  cette  confiance  vis-à-vis  de  son 
gendre,  son  fils,  dont  il  veut  Pnirc  non -seulement  un  homme,  mais 
encore  un  bon  citoyen;  c'est  surtout,  et  c'est  ce  (jui  distingue  Gar- 
nier-Pagès,  ce  qui  le  différencie  de  tant  d'hommes  politiques* 
même  de  ceux  que  la  fortune  a  élevés  le  plus  haut,  c'est  son  rare 


406  PI.AinoVERS    COLITtQUES    ET  JUDICIAIRES. 

déMDlércs&emcQl.  Oui,  Garnier* Pages  agit  parifiqueiDeiit,  légili- 
mcDl;  il  veut  que  le  pays  se  r<^vMe,  qu'il  use  des  droii^  qui  U 
resleot;  il  veut  que  ses  amis  triomplieut.  Quant  à  lui,  i)  sr  max 
le  second  plan,  et  .si  aiijuurd'liui  il  ii  l'huuuciir  d>lre  assis  air  la 
bancs  du  C«rp<i  li^(psl»iif,  il  n'a  \r,iss.ù  que  le  deraier,  lor^ue  ton! 
ceux  igu'il  a  pu  F:iirc  réussir  »nt  Iriomplié. 

Je  [Kiurrais  luuUiplicr  les  lilatious.  Voici  une  de  ses  IclUes^i 
28  mars  1863  : 

>  Mainlcnanl,  en  ci:  <|Ui  mt  concernu,  JR  lerai  li6ureux  si  au  lieras 
inunirul  Jr  |>uis  rt^ussir  â  cODcilier.  eL  pour  cela  je  suis  parfailriHBl 
tlispOMÎ  A  ni'effacrr  coniplétcuienl.  • 

Dans  une  autre  Iclire  qu'il  t^crii  il  tmn  j^cndrc  (avril  1863)  : 

i  l'ru  importe  In  profil!  nonRf7.-vaus  toul«  In  peinr.  f'aîles  t»r 
devoir,  et  votre  conscience,  Dieu  el  moi,  votre  père  apr^  IMfH,  bbm 
vous  tiendrons  compte  de  vnseffaris...  • 

Et  avec  une  naïveté  charmante,  que  n'uni  pas  déshuuorét  w 
invesLigaliuus,  il  ajoute  : 

.  Von«  voy«i  que  je  n'arrange  pas  mal  la  cho*e.  Je  mets  Ip  bon  Hw 
eu  camarade  entre  votre  con&cicnce  et  moi!  Voila  de  la  fratcrml^  I<b 
entendue... 

•  Allons,  mon  cher  ami  !  ne  vous  découraffct  pas!  Je  sens  bien  qat  ne 
Hcs  un  peu  froissi*.  Il  v  nuralt  de  quoi  pour  une  Ame  vulgaire.  Ib> 
étevez-vouii  au-dessus  de  toutes  ces  peiiles  vanités!  et  faites  p«rli 
mieux,  t 

Kt  puis,  dans  un  moment  d'exaltation ,  quand  il  voit  que  leftiop 
électoraux  vont  s'ouvrir  pour  cette  jeunesse  que  nous  por1uii«  tnci 
dans  noire  cœur,  qui  !>uiTra  notre  Faible  trace,  qui  a^ramlirart 
champ  ingrat  que  uuus  clicrcliuns  à  cultivuret  à  féconder,  voim'''^ 
voir,  messieurs,  .sou  cœur  éclater  tuut  culicr.  Écoutez  ce  qu'il  cni 
dans  cette  lettre,  qui  porte  é(;alcmcnl  la  date  d'avril  1803  : 

•  fnfin,  voilAcc  que  jcdt'siraiii!  bmvo,  Corbon,  bravo,  Floquet.  br»f. 
Dréo,  cl  itttli  4fuanii.'  Comment  !  vous  auriez  tout  le  mal,  toute  la  ptii».' 
au  (lernler  niomi.'nl  vouk  Inisserii:)!  efhctr  votre  influeiici!  ;  toutmis 
scnil^,  el  d'autres  vlondrairnt  recoller;  vous  auriez  le  travail,  vl  Irs  jom 
Ir  prolllï  t^e  ne  serait  pas  Juste,  il  faut  faire  savoir  votre  activité  et  <«» 
dévouement,  et  forcer  tout  le  monde  a  compter  avec  vou». 

i  rnurmoi,  dites  n  Ho<|uet  que  s'il  détire  que  j'ailli'  quelque  paitpw 
sa  candidature,  .1  Rayonne  même,  j'irjii  oft  il  m'appellera.  Ditrs  cl  iVp*! 
■t  vnsjrnnes  aniin  (\up.  j'irai  oi1  ils  .iiiront  tvnioin  île  moi.  Si  nurirt  "■ 
que  j'aille  A  Pnntnise  oi'i  A  jMontaiit)an,  j'irai.  Pour  vous,  vous  oc  ■ 
parler  plut  de  In  Mayenne;  tenez- vous  el  tenez-moi  au  courant  >  * 
rei^ardn  commo  k  vieux  de  la  viAille  qui  doit  vous  léguer  la  tr 
mon  fr*!rc  (iarnitrr-Pjigés,  cl  peu  m'importe  que  j'arrive,  [«h: 
vous,  TOUS  arriviez.  ■ 

Voycjî  quelle  géoérosliÉ  naïve  et  quelle  RraDdeur  de  seDiimrD» 
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Voilà  riiomme,  messieurs-,  c'est  l'homnie  dévoué,  généreux,  qui  ne 
demande  que  le  succès  et  la  g;raDdeur  de  la  patrie.  Et  c'est  pour  cela 
que  vous  voulez  le  traîner  en  police  correctionnelle  et  le  condamner, 
parce  qu'il  aurait  eu  et  échangé  toutes  ces  pensées  dans  $a  corres- 
pondance avant  le  jour  permis,  c'est-à-dire  quand  la  période  électo- 
rale n'était  pas  ouverte! 

Mais,  sur  ce  point  eocore,  vous  vous  trompez  et  vous  confondez 
deux  choses  distinctes  :  la  préparation  du  comité  et  l'existence  du 
comité  même.  Ainsi,  dans  tout  le  cours  de  mars  1863,  que  s'est-il 
passé?  M.  Carnot  a  essayé  de  fonder  un  comité...  C'était  son  droit, 
messieurs!  Mais,  en  vérité,  je  me  demande  où  nous  vivons,  de  quoi 
nous  parlons!  Comment!  on  sait  que  le  Corps  législatiF  touche  à  son 
terme,  que  les  élections  vont  commencer.  Voici  un  homme  qui  est 
dans  la  position  de  M.  Carnot,  ce  va-nu-pieds  de  Carnot,  qui  n'est 
pas  illustre  seulement  par  le  nom  qu'il  porte,  mais  eocore  par  son 
noble  dévouement,  par  les  services  qu'il  a  rendus,  par  son  caractère 
si  plein  d'humanité,  par  cette  fermeté  douce  qui  peut  tromper,  quand 
on  ne  connaît  pas  la  grandeur  de  son  âme...  Il  n'a  pasle  droit 
d'ouvrir  sa  maison  pour  se  demander  quels  sont  les  éléments  qui 
composeront  un  comité?  Non,  non,  vive  le  hasard,  c'est-à-dire  l'arbi- 
traire et  la  force!  Carnot  n'en  veut  pas,  messieurs;  il  cherche  à 
s'éclairer,  il  appelle  autour  de  lui  plusieurs  de  ses  amis.  Garnier- 
Pagès,  qui  est  à  Cannes  en  ce  moment,  compose-t-il  un  comité  à  lui 
tout  seul?  Non,  dites-vous  ;  mais  Dréo  lui  envoie  des  nouvelles  de  ce 
qui  se  passe,  et  M.  l'avocat  impérial,  son  cœur  a  dil  en  souffrir,  a  été 
condamné  à  fouiller  cette  correspondance,  à  y  relever  je  ne  sais 
quelles  petites  querelles  faites  par  Dréo  à  tel  ou  tel,  afin  de  pouvoir 
jeter  comme  autant  de  dards  destinés  à  envenimer  ces  amis  tes  uns 
contre  les  autres. 

Votre  but  est  manqué,  monsieur  l'avocat  impérial  :  la  concorde  ne 
sera  pas  troublée  ;  chacun  sait  qu'entre  amis  on  a  le  droit  de  se  gour- 
mandcr,  et  ce  qu'on  pense  ttAit  bas,  on  se  le  dit  tout  haut.  Quant  à 
Dous,  nous  avons  l'habitude  de  ne  rien  nous  cacher  de  ce  que  nous 
pensons  les  uns  des  autres.  Aussi  ne  nous  avez-vous  rien  appris. 

Mais  en  dehors  de  ces  petites  discussions,  qu'y  a-t-il?  qu'avez-vous 
pu  signaler?  Vous  avez  lu  le  récit  qui  est  fait  par  Dréo  de  toutes  les 
tentatives  de  Carnot.  Celui-ci  n'arrive  pas  à  son  but.  Garnier-Pagès 
écrit  alors  :  "  11  faudra  essayer  à  notre  tour.  »  Car,  ce  qu'ils  vou- 
laient tous,  c'était  ta  présentation  de  candidats  qui  pussent  inspirer 
confiance  au  peuple  et  défendre  la  liberté. 

Mais  au  mois  de  mars  1863,  le  18,  dans  les  pièces  saisies,  n'oubliez 
pas  que  M.  l'avocat  impérial  a  placé  en  mars  les  réunions  du  comité 
de  M.  Garnier-Pagès  :  il  était  à  Cannes;  mais  cela  ne  fait  [rien,  il 
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y  avait  sa  préMtnee  morale...  Avec  cela  on  fait  bien  des  choses...  Per> 
tnauence  murale,  cuopi^raiiou  morale,  pi'éscuce  morale!  Eh  bten.i 
celle  date,  il  t'crivaii  a  son  };cii(lre  : 

*  Maintciianl,  fmitqtie  vous  n'jvri  su  prendre  l'initiative,  allez  o4  vom 
serez  convottui*:  t-(.  au  lieu  de  bouder  contre  f)ut  que  ce«oît,  UQûsri-vm 
it  tous  v\  riiercbcjt  â  concilier  tout  Iv  monde.  ■> 

Vojli  lecomili*!...  Ccst  uo  comlt<^ qu'on  rfa^e,  qu'on  cherche.  Ok 
c»l-il?Sera-t-ilrucSaiiii-Rocli?Sera-iilrue<Ierilniversilé?S«n-m 
à  la  prc'feriiirc  de  poliee?  Ost  le  seul  lien  nii  l'on  «loii  srtr  de  oc  p» 
le  rcnconirer.  Mais  cn^n,  si  on  l'avaii  t^li'  chercher  là  ,  les  pr^vea» 
ne  seraient  certalaerncut  pas  sur  ces  bancs...  On  le  cherche,  obk 
II*  trouve  p;is,  il  D'y  a  donc  pas  encore  de  comité  :  M.  Dréo  k 
cherche. 

J'ai  reijret  de  ne  pas  lire  h  lolalilè  de  ces  lettres.  Vous  y  vcrrio 
rame,  le  noble  caractère  de  cet  excellent,  de  ce  brave  t;,iriiicr-Pagii 
Ou'il  me  purdonoc  ce  nom  vulg;ajrc:  maïs  il  «ait  %  (jucl  potut  U  tnlût 
mes  scDltmenis  pour  lui. 

n»iis  chacune  de  ses  letires  il  dil  A  son  cendre  :  Ne  votis  uccupo 
pas  de  tii.'i  pei'simnc;  conciliez,  adoucissez,  incllcz  de  riiuilc,  queb 
resMirIs  ne  |>;>'>nceiit  pas.  Arrivons  à  constituer  quelque  chose  d'tiv- 
nionitiuc  el  de  bon. 

Lorsque  la  pi-riode  électorale  vient  Â  ouvrir,  on  se  ma  ni  Feinte  pit 
la  circulaire  dri  2H  avril  l^t(i.3,  circulaire  que  vous  cuunatssez. 

Le  Moniicur  fait  ciinnallre,  à  la  date  rlu  I*'  mai.  par  un  artieleqB 
n*£tait  pas  suffis.itnnicuL  bien  rédigé  pour  ^tre  clair,  que  les  jounuii 
peuvent  se  conipromcltrc  enparlaûl  des  manifestes  dos  romità-d<t- 
loraux;  il  semble,  â  la  lecture  de  cet  article,  qu'il  est  dirigi  coiUïC 
les  journaux  ;  Il  ne  semble  pas  qu'il  le  soit  contre  les  connilés. 

Quani  à  (".arnicr-Paf^ès,  Port  de  son  droit,  il  fait,  1c  8  mai  1H63,a 
pleine  pt^node  (.électorale,  la  publicailuu  de  son  comité;  et  <Uu 
celle  publication  se  rencontrent  ces  lignes,  que  je  vous  deinandrb 
permission  de  renieltrc  sous  vos  yeux.  Je  ne  veux  pas  lire  la  pi^ 
tout  culiÉre.  Je  recuiumande  seulemcul  à  votre  altcniiun  ec^ 

«rit: 

t  sans  autre  droit  i|ue  notre  dévouement  A  la  chose  publique,  i^ 
autre  pn'lrrition  i|uc  le  diSii  d'Hre  utiles,  sans  nutrc  bul  que  ir  [trcftH 
dans  la  liberté,  par  la  librrte,  ne  relevant  que  de  noire  bnnnr  vutonli 
DOUK  nous  <ioiiiiMes  groupes  <|uvl4]ues-uns,  pour  roriiicr  un  comili'  roai^ 
laiif  pour  les  élcctiom,  ainsi  que  nous  vous  l'avons  écrit  par  nour  IrtO* 
du  2ii  avril.  * 

(,tuand  .M.  l'avocat  impi^rial  vient  dire  que  c'est  un  piéjçc,  nC 
imposlure ,  je  lui  co  demande  pardon ,  mais  ce  sont  des  cipreï»Mtf 
qui  ne  peuvent  nous  atteindre.  Garnier-Pagèsne  cacbe  passa  peiis^ 
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Il  a  voulu  former  un  comité  consultatif,  c'est-à-dire  venir  en  aide  à 
tous  ceux  qui  s'adresseraient  au  comité;  et  plus  bas  il  s'en  explique 
clairement. 

«  Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  peser  sur  les  décisions  ou  sur 
les  choix  des  électeurs;  nous  n'avons  donc  &  désigner  aucune  candidature. 
Inspirés  seulement  d'un  sentiment  profond  de  conciliation  indispensable 
au  développement  de  nos  principes,  nous  nous  efforçons,  si  nous  sommes 
consultés,  de  mettre  en  harmonie  les  prétentions  diverses,  d'adoucir  les 
rivalités,  de  rapprocher  les  esprits,  de  recommander  l'union  de  tous  ceux 
qui  veulent  sincèrement  la  liberté.  < 

Est-il  possible  de  poser  plus  nettement  la  situation?  Est-il  possible 
de  dire  avec  plus  de  franchise  ce  qu'on  veut  à  ce  monde  politique 
auquel  on  s'adresse? 

Durant  le  mois  de  mai  1863,  le  comité  a  été  consulté  un  grand 
nombre  de  Fuis.  M.  l'avocat  impérial  s'est  étonné  de  ne  pas  rencontrer 
de  consultations  dans  ce  dossier.  D'abord  on  ne  conservait  pas  de 
copies  de  ces  consultations.  Puis,  s'il  avait  parcouru  les  journaux  de 
cette  époque,  il  y  aurait  trouvé  la  preuve  des  travaux  nombreux  du 
comité.  La  législation  électorale,  en  effet,  est  incertaine;  des  obscu- 
rités s'y  rencontrent;  on  a  bien  souvent  besoin  de  l'expliquer. 

Voilà,  messieurs,  quelle  était  la  marche  et  le  but  du  comité. 

Enfïii,  quand  le  mois  de  juin  est  arrivé  et  que  la  période  électorale 
j  est  terminée,  avec  réicction  qui  s'est  prolongée  par  le  ballottage,  le 
r'  comité,  messieurs,  envoie  celte  circulaire  ; 

I  Le  comité  siégeant  rue  Saint-Aoch,  n»  45,  a  lermlné  sa  mission. 

■  Il  se  trouve  nécessairement  dissous  à  l'expiration  de  la  période  élec- 
torale. 

i  Les  citoyens  qui  auraient  besoin  de  consulter  sur  les  difficultés  juri- 
dirfues  peuvent  toujours,  comme  par  le  passé,  s'adresser  aux  auteurs  du 
Manuel  électoral   > 

I)  y  a  là  un  piège,  dit  M.  l'avocat  impérial.  Lequel?  Ne  sont-ils  pas 
des  hommes  honorables,  agissant  parfaitement  au  grand  jour?  Leurs 
noms  ne  sont-ils  pas  sur  la  couverture  du  Manuel  dont  ils  sont  les 
auteurs ,  et  dans  les  agendas?  Ces  noms  ne  sont-ils  pas  écrits  dans 
nos  cœurs?...  Ne  les  trouvons-nous  pas  quand  nous  avons  besoin 
d'eux?  Le  public  ne  les  connalt-il  pas?  Les  consnlter,  n'est-ce  pas 
faire  une  chose  toute  simple?  Ne  sait-on  pas  que  ce  sont  des  faction- 
naires de  la  liberté  qui  sont  toujours  sous  les  armes  et  toujours  prêts 
à  rendre  service  quand  cela  est  nécessaire? 

Voilà,  messieurs,  comment  ils  ont  été  en  permanence;  un  comité 
non  pas  électoral ,  car  le  comité  électoral  eût  été  en  permanence,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  délit;  mais  un  gouvernement  occulte,  couvrant 
la  France  d'un  réseau  politique  ! 

On  n'a  rien  dit,  rien  avancé,  on  n'a  pas  cité  un  fait,  on  n'a  pas  ' 
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trouvé  un  indice  d'où  Tuu  puisse  conclure  que  jamais  chose  senhUlt 
ait  existé. 

11  est  nnivé  seulrmrut  (\n'&  chnque  élection  le  comité  s'est  de  kod- 
veaumanife'-té.Ils'e^luiauireslé  uiir  prctiiitVe  fois.ca  uuveoibre  IKl, 
pour  l'élection  de  M.  Pellelan;  uoe  seconde  foi^.  le  3  mars  IK61,piMf 
l'éleclioD  de  M.  Garnicr-ra(;ès;  et  enfin,  dit-on,  à  I'occjimoo  ia 
étedioni  dans  les  dépiiricmenlii,  le  cnmjié  a  élé  en  rrlflima  avnlt 
comité  de  Marseille,  avec  le  comiié  du  Das-Rliiu  et  celui  des  To<^ 

Ah!  il  y  a  en  ce  nintidr  de  si nj^u Migres  roriuncs.  Le  prévcna  quia 
assis  en  ce  moment  sur  ces  liiincs,  cl  qui  y  a  élé  envoyé  par  U  vit- 
flaDce  des  électeurs  du  B:is>niiiii,  ue  doit  pas  attendre  de  mapti 
une  défense  qui  sera  si  Itien  présctilée  pnr  mon  Émîoent  cuoMr 
y\'  Hébert:  mais  enfin  M.  Mcisheim  sailà  merveille  que  s'il  e«l  In- 
duit devant  la  police  correctionneltc.  c'cïI  pour  avoir  voulu  l'cnHr. 
et  que,  s'il  u'iivuit  p:i$  eu  on  conicmplaliou  cet  écucîl  dont  il  •( 
déHait.  il  aurait  pa^s^  à  câté  sans  l'altciodre.  [Sourires.) 

M.  McUlieini  :i  écrit  trois  lettres.  On  n'a  p-irlé  que  de  deu\.  ns 
U  se  trouve  un  dt^s  faits  d'affiliation  que  je  sub  dan«  la  oéccssiiéè 
confesser  en  ce  qui  me  concerne,  ei  que  je  remercie  M.  MeU-ieinÉ 
u'j\oir  pas  fait  cuniiiilire.  C'est  de  sa  part  un  acte  de  délicaiet 
dont  je  suis  proroiidémenr  luuclié-,  mais  il  voit  que  j'en  suit  pu 
reconnaissant.  {Saurireg.)  Il  a  écrit  Irais  fois,  et  il  a  demandé  n»> 
ment  il  était  possible  de  se  confurtiici'  h  la  lui;  il  a  écrit  pouruiM' 
quelles  étaient  sci.  n(;ourciiscs  prrscri[ittous.  Première  répootf^ 
M.Oarnicr-l*a[;és.an  nom  du  comité  qui  examine  la  lof,  qui  rechm^ 
comment  elle  peul  être  observée,  cl  qui  dit  â  M.  Melshclm  : 
bien  i;arde,  de  ce  ciMé-ci  on  peut  risquer  quelque  cbo^e; 
pa<*ant  par  là  vous  pouvez  être  sOr  que  vous  n'avez  rien  â  cni>*i 
M.  Melstieim  n'est  pns  contient,  il  .s'iidrcssc  h  un  autre  mcintres 
comité.  F.ntin,  il  me  fait  l'honneur  de  m'échrc,  et  J'ai  la  scéicfjinf 
de  lui  répondre.  (Rires.)  J'essaye  de  lui  expliquer  comment  II  pu» 
ne  pas  violer  la  loi. 

Voilà  les  Irois  points  qui  constituent  l'affiliation.  Ain^i,  c'est  psti 
que  M.  MeUtieim  n'a  pns  voulu  encourir  le  reproche  qui  lui  ed  W 
aujourd'liui  ([u'il  e»t  tombé  dans  cet  abîme  ouvert  sous  se^  ^y^ 
Q'ciU  pas  consulté,  i\  pass.iit  à  côté  du  délit;  c'est  pour  avoir  ^m* 
l'éviter  qu'il  l'a  commis  !  [ilire  yéairal.) 

Muant  à  M.  Bory,  il  s'est  expliqué  tuî-mémc;  et  avec  cet  arcnl^ 
fierté  qui  distingue  les  habitants  de  sa  ville  natale,  cette  Herté<|«^ 
partajje  quand  je  mets  le  pied  sur  cette  terre  où  vivent  enrorf  l»" 
souvenirs  de  l'ancienne  République  phocéenne ,  alliés  À  je  flc  v 
quelle  saveur  piiriiculière  qui  ^il  de  ses  habitants  les  plus  digne* <to 
enfants  de  la  France,  il  vous  a  dit  :  Les  Marseillais  ont  voulu  muàn 
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s«uls,  ils  ont  pensé  qu'ils  n'avaicai  pas  t)esoia  des  lisières  de  Pari?. 
Seulement,  entre  f^cns  qai  siivcni  l'orlhog;raphc,  il  n'est  pas  absoln- 
mcnt  intenlit  de  s'écrire,  fiu  moins,  M.  l'avocat  impérial  n'a  pai 
encore  dit  que  cela  filt  défendu. 

Le  comité  de  Paris  avait  donc  envoyé  au  comité  de  Marseille  cer- 
tains renM'ifjnenienis.  Le  rnmiié  de  îdnrseille,  qui  rherr;|i.iit  nn  can- 
didat, s'ïîiait  ad^L^s^é  à  M.  (iaruier-Pj(;t>s,  qui  avait  refusé;  â  SI.  l^ar- 
not.qui  avait  refu»é...  Ah!  tous  ces  tu>mlne.^  (|ui  sont  dévorés  danibi* 
lion,  qui  se  prérîpiicnt  au  travers  de  toutes  les  candidatures,  vous  le 
voyez,  ils  se  soûl  trouvés  dans  la  ^^iluation  de  noire  lionorable  bâlou- 
Qicr  M.  Uufuurc...  un  est  quelquefois  dans  la  nécessité  de  les  prendre, 
et  l'on  peut  avoir  le  malheur  de  les  manquer.  ^Souriret.)  Ils  avaient 
refusé...  Les  voici  donc  en  communication  avec  Marseille.  M.  Bory  a 
éerii  dcut  lettres,  si  je  ne  me  trompe,  deux  lettres  de  politesse  à 
M.  C;)niol.  VoilA  l'affiliation! 

Viennent  les  Vosjjcs.  Oh!  c'est  bien  plus  f;rave.  Ctir  lA  il  y  avait  an 
comité  électoral  et  nu  candidat  pour  lequel  je  n'ai  assurément  que  le 
plus  profond  respect  comme  citoyen.  1'out  le  moudc  sait  la  valeur 
intelleciuclle  de  M,  iluffci,  la  grâce  de  son  langage,  l'afiiénilé  de  son 
caractère.  Slais  enfin  on  peut  dire,  sans  porter  atteinte  à  sa  considé- 
ration, qu'il  n'rsi  pas  exactement  dans  la  li^nc  que  repréiientc  Gar- 
nier-Paif^s.  De  leile  sorte  qu'une  icuialivc  ayant  été  faite  pour  savoir 
ce  qui  se  passait  dans  los  Vosges,  le  roinilé  d'Kpinal  s'est  redressé 
dans  sa  6crté  patriotique  et  mont3;;uarde.  Il  écrit,  on  lui  répond; 
bref,  on  se  querelle  par  correspondance.  Affiliation,  dit  M.  l'avocat 
Impérial.  En  voici  la  preuve  :  vous  vous  querellez,  donc  vous  formez 
uue  association  ;  un  ne  se  querelle  qu'autant  qu'où  a  uii  lieu  qui  vous 
unit,  [nirc  yéiUral.) 

Ce  n'est  pas  ma  faute,  mes'^lcnrs,  si  toutes  ces  choses  |trnvoquenl 
le  sourire;  c'est  qu'en  vérité  elles  ne  mérîteni  pas  autre  ehose  ! 

Et  que  dirai-je  enfin,  pour  terminer,  de  cette  argutneui.-ilion 
suprême  de  M.  l'avocat  impérial  en  présence  du  comité  consultatif 
qui  est  réuni  pour  les  élections  des  conseils  fîénéraux'f  Comité  com- 
plètement distinct  de  ceux  qui  avaient  existé  jusque-là.  .le  ti-  dis, 
put.sr|ue  mou  nom 's'y  trouve  cl  qu'il  ne  fî|;urail  pus  sur  lu  liste  des 
autres  comités.  Ituisou  de  plus.'  dit  M.  l'avocat  impérial.  Kl  puisque 
les  noms  sont  cUanBés,  c'est  une  preuve  évidente  de  la  permanence 
du  comité!  Ceci,  messieurs,  me  paniil  fort,  je  l'itvoue.  M.  l'avocat 
impérial  a  des  secrets  qui  m'échappent.  J'avais  cru,  messieurs,  que  la 
permanence,  c'était  l'identité  II  paratt  que  je  m'étais  justpi'à  prient 

I trompé.  Mais  j'espère  encore  que  le  tribunal,  qui  dira  son  dernier 
mol,  me  donnera  raison. 
Et  c'est  aiusi,  messieurs,  qu'arrivant  au  terme  de  cette  trop  long'ue 
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discussion ,  je  me  rleniande,  non  pas  comment  elle  a  Hi  difcndut, 
elle  Va  été  avec  le  zMe  et  le  talent  de  M.  t'avocit  ioipcrial.  maiso»- 
ment  il  lui  a  été  pof^silile  de  l'être;  comnictil  on  a  pu  se  ln)tnptf 
ainsi  et  sur  les  rtinscs,  et  sur  It»  temps,  et  sur  les  hommes,  an  potoi 
de  confondre  ce  tiuî  me  parait  être,  quant  *  mol.  de  la  prenn*f«fl 
de  la  dernière  clirlé  de  l'^'vidcncr,  avt'c  roli^cnrili*  et  Ic^  tfn#'brfl 
au  point  de  traduire,  comme  àù^  malfaiteurs  cl  des  violateorsilrli 
loi,  des  hommes  dont  In  vie  est  con^crér  à  ta  d^fiendre,  qui  D'al 
d'autre  dé»ir  que  de  la  faire  triompher  dans  le  pays,  qui  n'cKp^foi 
que  dans  la  force  miirolc  pour  assurer  le  succès  de  Ipur^  léf^tlMi 
espérances!.,. 

Rn  vériif*',  s'ils  pouvaient  sVtreintmpés,  si  votre  justice  n>iatl|at 

là,  je  ne  dirai  pus  pour  les  pro1^|;er,  ils  ne  le  demandctit  pas.vA 

pour  recuuualire  et  proclamer  le  droit,  quelle  serait  la   moraltlédf 

la  dorlrinc  qui  aurait  Ir  iics>us  dan^  celle  triste  journée,  dan*.  eeUi 

Journée  fatale  pour  la  dt|;n)té  nationale  et  les  liberlés  puldique-v'* 

Le  suffrage  universel  a  été  proclamé,  la  France  CDlière  a  éléafîrw- 
chlc.  On  a  dit  H  cette  (grande  Ame  qui  i'aj;ite  :  Tié.'«(>rniais  vous  ap|U^ 
tenez  a  vous-même,  vous  pouvez  faire  rayonner  sur  ce  mu 
territoire  la  lumière  de  votre  intrlllf^enec.  D'un  autre  eAté,  le  p^ 
verocment,  armé  rie  toutes  les  forces  qui  sont  dans  ses  maint,  Ktt 
ror|;auisation  cl  la  centralisation  la  plus  puissante  fjiir  l'EuniK 
connaisse,  pouvant  d'un  coup  dr  iélé|;raphe  conccnirer  et  din^b 
volonté  collective  de  tous  ses  l'onclioniiaires,  le  |;ouverneni(^ni  pM 
sur  cet  eosembte.'et  il  dit  à  ces  iutellio;euces  :  •  Je  vous  mets  smeli 
boi&seau,  cl  s'il  reste  une  tissure,  ceux  qui  seront  tentés  d'y  pé 
seront  traduite  en  police  correcitonoctle,  et  ils  seront  coudan 

J'aurai  mei;  candidats,  je  les  Ferai  triompher,  je  dépen-serai  po* 
euT  tnuics  les  forces  dont  je  dispose.  Onani  aux  candidats  qai  K 
pensent  pas  comme  moi,  ((ui  ont  l'audace  de  trouver  que  lua  poliliqK 
n'est  |Mis  la  plus  (jraude  des  politiques,  que  le  caractère  de  tnoo  g» 
vernctueni  n'est  pas  le  plus  généreux  des  carocléres  de  ijou»*'»- 
meul  qui  se  suienl  présentés,  s'ils  s'assemblent,  s'ils  se  réunis>ru. 
s'ils  osent  parler,  s'éclairer,  réHéchir,  ils  iront  en  police  eumclilt- 
nclle,  cl  je  ne  respecterai  même  pas  la  majesté  du  Jieuple  qui  n^nMt 
sur  leurs  fronts.  Ce  sera  des  bancs  de  la  Chambre,  où  le  U\trc  -.alfriKl 
universel  les  aura  fait  asseoir,  que  je  les  ferai  desceodre,  pnur  Ip 
traduire  devant  la  jusiisce,  et  les  faire  condamner  par  elle! 

Messieurs,  si  un  pareil  résultat  était  consjcré,  c'en  serait  ÉuH 
jamais  du  suffrage  universel;  il  faudrait  jelcr  un  voile  sur  noire  fwi' 
qui  ne  serait  plus  qu'une  lerre  d'embOrhes  et  de  surprises. 

Il  resterait,  cela  est  vrai,  vus  déclarations  pompeuses;  maî<,  àen¥i 
les  faits,  elles  ne  seraient  plus  que  de  délestables  meDsongev 
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J'espère  qu'il  n'eo  sera  pas  ainsi,  et  quand  je  vois  à  côté  de  moi 
tous  ceux  qui  m'entourent  et  qui  me  fortifient  -,  quand  je  songe  que, 
lorsque  ma  voix  ne  se  fera  plus  entendre,  elle  sera  remplacée  par 
celle  de  mes  maîtres;  quand  je  vois  Berryer,  mon  vieil  ami,  qui  n'a 
pas  été  seulement  le  plus  grand  des  orateurs,  mais  aussi  le  plus  noble 
cœur  et  l'amant  passionné  et  persévérant  de  la  liberté  qui  couronne 
son  illustre  vieillesse;  quand  je  vois  Marie,  qui  a  servi  son  pays  avec 
le  désintéressement  et  la  pureté  que  tout  le  monde  a  admirés;  et 
Sénard,  le  courageux  président  de  l'Assemblée  nationale,  qui  a  opposé 
sa  poitrine  aux  coups  des  agitateurs;  et  ces  minisires  de  l'ancienne 
monarchie,  M.  Dufaure,  M.  Hébert,  qui  ont  cherché  dans  la  mesure 
de  leurs  forces  si  puissantes  â  faire  triompher  les  principes  qui  sont 
aujourd'hui  obscurcis  et  niés;  et  toute  cette  jeune  génération  qui  me 
presse,  qui  est  mon  espérance,  qui  est  mon  amour,  ah!  je  ne  dis  pas 
seulement  que  cette  cause  triomphera  (ce  n'est  là  qu'un  bien  petit 
accident  dans  noire  vie  politique),  je  dis  que  la  liberté  est  impéris- 
sable, elle  à  de  trop  illustres  champions,  de  trop  nobles  défenseurs, 
et  nous  pouvons  considérer  d'un  œil  serein  le  nuage  qui  passe  ..  le 
soleil  n'en  sera  pas  obscurci.  {Mouvement  entkouiiasle  dans  l'audi- 
toire. Des  bravos,  aussitôt  réprimés,  éclatent  dans  le  fond  de  la  salle.) 

(L'audience  reste  suspendue.  Le  tribunal  se  retire.  Les  prévenus,  les 
défenseurs  et  plusieurs  des  assistants  entourent  M*  Jules  Favre  et  lui 
témoignent  leur  vive  admiration,  u  II  n'y  a  plus  de  prévention, 
s'écrie  M'  Berryer,  il  ne  sert  plus  à  rien  de  plaider.  » 

Les  défenseurs  et  les  prévenus  se  concertent. 

Après  un  quart  d'heure  de  suspension,  le  tribunal  rentre  en  séance, 
et  l'audience  est  reprise.) 

M.  LE  PRtsiDEM.  M*  Marie,  c'est  vous,  je  crois,  qui  devez  prendre 
la  parole. 

M'  Marie.  M'  Berryer  est  chargé  de  faire  une  communication  au 
nom  de  la  défense. 

M*  Berryer.  Monsieur  le  président,  pendant  que  le  tribunal  a  sus- 
pendu son  audience,  sans  céder  à  de  profondes  et  vives  émotions, 
sans  obéir  à  des  enirainemenis  que  l'admiration  fait  naître,  après  la 
magnifique  tiarangue  que  vous  avez  entendue,  après  cette  plaidoirie 
si  complète,  les  prévenus  tous  ensemble  et  tous  ceux  de  mes  hono- 
rables confrères  qui  s'étaient  associés  a  la  défense,  ne  pensent  pas 
qu'il  y  ait  rien  à  ajouter. 

Nous  ne  trouvons  dans  notre  intelligence  et  dans  notre  cœur  rien 
qui  soit  nécessaire,  rien  qui  puisse  être  produit,  rien  qui  atteigne  à 
la  vérité,  à  la  grandeur,  à  la  noblesse  des  raisons  qui  viennent  de 
vous  être  présentées. 

Élevés  dans  te  respect  de  ta  magistrature,  nous  renonçons  à  pro- 
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loDger  la  défeuse,  convaincus  giic  nous  soinmes  qu'ai^rës  de  ictta 
paroles,  après  de  telles  démonstrations,  après  de  telles  vérllés  tù^ 
riqucs,  il  u'y  a  pas  un  juj^;e  eu  Fraace  qui  puisse  prononcer  une  con- 
damnallon  contre  les  lioinnies  assis  sur  ces  bancs. 
M.  LE  PnÉsiDEfjT.  MM.  les  autres  défeuseui^  o'oat  rien  à  ajouter* 
Tout  Ut  dé/cnseurt  se  levant.  M'  Berryer  a  parlé  au  naru  de  mou  tm. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéra  daas  la  chambre  iJu  cooscil,  âppU- 
>quan1  aux  |ii-<3vci]us  les  3rti<:l«s  391  vt  2di  du  Code  pécal,  i  et  2  de  ù  foi 
4u  10  avril  1831,  coadatniLG  le»  Tri'i:.e  i  jOO  firancs  d'amende  ei  m 
dSpcns, 

Toiji  les  coDdamaés  inlerjctlcnt  appel  de  ce  jugcmeat  devant  lacw 
iBipériale  Je  faris, 


COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS 

CHAMBRE    DES  APPELS   DE  POLICE    CORRECTIOIINELLE 
PRÉSIDENCE    DE    H.    HATON   DE    LA    GOUPILLIËRE 
AUDIENCE    DD   U   NOVEMBRE    1864 

LE  PROCÈS  DES  TREIZE  E>  IPFEL 

M<  Jules  Favre  réplique  â  M.  le  procureur  général  : 


Messieurs  , 

J'aurais  voulu,  à  cette  heure  décisive  qui  précède  de  si  peu  vos 
délibératioDS ,  que  l'ua  des  émioents  jurisconsultes  qui  m'ont  précédé 
dans  cette  carrière  vint ,  avec  rautorité  particulière  qui  ressort  de  son 
caractère  et  de  son  talent,  résumer  ce  débat  si  complet  auquel  vous 
avez  apporté  une  attention  si  bienveillante  et  si  soutenue.  N'étant 
pas  préparé  à  le  faire,  et  désirant  me  tenir  complètement  à  l'écart,  je 
suis  pris  à  Vimproviste  et  ne  cède  qu'à  la  volonté  de  mes  honorables 
Amis,  que  la  fatigue  seule  empêche  de  continuer  leur  devoir. 

Aussi  bien,  messieurs,  la  tâche  qui  m'est  imposée  m'est-elle  deve- 
nue facile,  et  je  serais  coupable  d'une  témérité  que  vous  ne  me  par- 
donneriez pas,  si  je  voulais  rentrer  dans  un  débat  sur  lequel  leur 
parole  a  jeté  une  si  vive  lumière.  Si  je  me  lève,  c'est  moins,  messieurs, 
pour  éclairer  vos  consciences  que  pour  remplir  un  dernier  devoir  et 
pour  dire,  comme  jurisconsulte  et  comme  homme  politique,  ce  que  je 
pense  de  ce  procès.  Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  les  paroles  qui 
tombent  ainsi  formulées  de  mes  lèvres  puissent  être  inspirées  par  un 
misérable  orgueil  :  jamais  je  n'ai  mieux  senti  et  ma  faiblesse  et  le 
besoin  que  j'aurais  de  m'en  dépouiller. 

Cette  solennité,  qui  nous  captive  tous,  emprunte  sa  grandeur,  non 
pas  seulement,  messieurs,  au  talent  de  l'accusation  et  de  la  défense, 
mais  encore  et  surtout  au  péril  social  que  nous  apercevons  tous  et 
dont  tous  nous  sommes  touchés  i  des  points  de  vue  divers. 
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M.  le  procureur  i^t'iiénl,  rcm|iilissmil  ce  qu'il  croît  (trc  sqd  devoir. 
VOU!^  dénou«:c  des  l'iiit^  qui,  h  f,ei  yeux.  p(iurr.iJent  jeier  danscciir 
jçrnnfle  sncitUé,  a  l'urUrr  de  ImijucKc  il  nsl  pri^|,»osé,  un  iroubk  qnr» 
L'liHr{ïC  lui  impose  l'olilijj;;ilii>n  di:  fjréveuir. 

Quaul  ù  aaas,  wes%\cutt>.  uvocals,  cituycas.  nou^  lui  dénoDi;oiit, 
DOU.S  di^nimrnns  â  l.i  ruiir,  tkuu^  d.éiiuiiçuu>i  fi  TopiDiou  publiqar,  i|U 
csl  notre  jU[je  suprême,  l'erreur  dam  laquclli^  M.  le  procureur  cent- 
ral lombe  tuvolouliilremeot  el  \e  précipice  (ju'il  côlolc  sous  pr^ittEt 
de  &alul. 

Voilii,  messieurs,  n'eu  iloutez  pjis,  ce  i[ui  Fait  TiaK^rCt  partkoW 
(le  (UMi^hnt.  S'il  i^tnlt  ejulouDi^  (Uns  riiiierpréialiuiL  rt'uu  srudtk 
Cutlu  |>{^nul,  quelle  «]ufî  iût  d'ailleurs  l'illuslralliin  ries  préveunt.iltii 
incuDtesLuhte  que  l'iillenlion  pulrliquc  so  t'y  aliaclicrail  ^%  tm 
cctlc  pcrsévt'rance,  ri  prul-f^ire,  .je  iit-  suis  \\m  Uftiiéruire  de  leàat, 
messieurs,  quels  qui-  ï>uicDl  vu'$  «^Qiinly  pour  lit  défciisc,  vuiu  na 
auriez  pas  ânturl^é  un  iicmblable  dcvcluppemcui.  Mnis  lou^,  iek 
ri'pële,  aous  sommée  loyakiiicnt  ^iou^  t'ciiipir*!  de  la  même  prOi}ccD|i^ 
tioû.  et  c'est  cetie  préotcupiUion  que  je  vous  demande  b  permissiA 
àihÀ  l(t  mesure  de  me^  forcesi,  de  priïciscr  en  quelques  courte»  oM^ 
vaiinns.medégaBPiini  aiu.si,  si  cela  m'est  possible,  et  des  peiT^ooniliift 
qui  nr  peuvent  plus  trouver  pl^L-e  Jauii  ce  dEb.il,  et  do  altuskiu^jfi 
peuiHïire  auraient  dil  y  rcslcr  eumplÉtemcDl  ètrutijj^èreâ.  Les  aib4 
ïcsiuilres,  ukus  défcnduns  ici  ce  que  nuus  croyaos  éirc  le  droit:  r'el 
à  \om,  messieurs,  de  prouuuecr  de  quel  cùlé  se  trouvcui  la  v^riiéd 
h  rsi^ou. 

.Ee  I'hI  dit,  ce  qui  me  luuctie  p»rticuUërcmeii1  dans  ce  débai.r'er 
la  iiiiliirc  du  druil  euiiiproniis,  et  ce  soûl  les  coiisêqucucesiuêviwl^ 
de  celle  t;umpromi.>.j.iim.  i\uus  dous  sommes  deinnudé»  laul  fii  [:î- 
mitre  iustancc  que  devant  la  cour,  cuiiiiucal  La  loi  péaaie,  dLiu(<-^ 
voulait  faire  l'application  aux  prévenus,  devait  ^tre  iu(crprêtêc;iiMï 
eu  même  teuips,  messieurs,  e!  pimr  que  iiuirc  esprit  ne  s'égara' j* 
diiii^  celle  înterpn^laliuii  qui  nous  parait  facile,  uuu^  rceliercbies 
quelle  devait  ttrc  la  purlée  de  celle  loi  peuple,  comparée,  tio 
enleudu,  aui  iu^^Ullutious  pulilique-;  que,  âuiviJtit  uous,  elle  hni^^^ 
mutile.  Kt  dès  lors,  si  je  iic  me  Iroinpe,  uotre  premier  soin,  n»' 
de  savoir  ce  qui  uous  est  déi'eudu.  av:iut  d'iulerrugcr  ee$  inie 
reslricCifs  dans  lesquels  M.  le  procureur  [général  va  chercher  leiW- 
suns  de  ses  sévérités,  ce  doit  Cire  de  savoir  uii  uuus  eu  sommc^.^ 
Savoie  ce  qui  nous  ref<le  de  ILberlé  disputée  ciprès  tuDi  de  sacntii'^ 
de  dcccplious  et  de  douleurs,  ce  que  nousavuns  à  niaiutcoir  di)* 
main  l'erme  et  coiiraj^teusc  dans  le  cercle  de  la  cuustilutioa  et  *> 
lois,  dont  nous  n'entendons  par  sortir. 

Alil  mcsssieurs,  si  nous  étions  à  l'aise  comme  des  philosophe** 
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des  publicistes,  si  dou»  pouvîUDa,  d'une  m;iin  calme  et  inofTensive, 
1rac«r  à  la  société  Ituniaioc  les  de»liDées  qui  doiveut  être  le  plus 
Favori) blés  h  mn  développetnetil,  nous  descendrions  nu  fond  de  notre 
ctfur.  nuus  chcrclierious,  en  levant  les  yeux  au  ciel,  le  lilre  de  uoire 
céleste  orl(;ine,  et  ce  serait  dan*:  cette  incFFahle  rel.ition  que  $e  trou- 
vcraieut  les  fondements  de  la  constitution  pulîiiquL'  à  laquelle  notre 
raison  s'arr^^leraii.  Et  alors,  rars>icnrs,  tout  ee  qui  «serair  léj;ltimc 
dans  le  développement  iniellcrluel  et  moral  de  la  cn^.ntnre  humaine, 
tout  ce  qui  ne  l)le<;sera)l  pas  le  droit  d'autrui,  tuul  ce  qui  Favuri^erait 
Tr^iprit  d'éj^allli!,  l'aniuur  du  pniclialu,  la  Force  dau<i  l'iudtvidualîté 
et  dans  l'action  commune,  tout  cela  deviendrait  la  raison  des  lois  que 
anus  aurions  à  décréter. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  là!  Nous  avons  à  porter  le  poids  des 
fautes  de  nos  p^res  ei  de  celles  que  nous  avons  commises  nous- 
mêmes;  il  nous  est  impossible  de  nous  déf;afïcr  de  ce  pas^é  qui  nous 
enserre  et  nous  étreint.  sans  parler  des  violation*  éclatantes  du  droit 
que  le  succès  a   eucouni(;ées   pour  corrompre  et  perdre   l'csprii 

public Il  faut  donc  compter  avec  toutes  ces  choses.  Il  Faut  n'en 

négliger  aucune  pour  Htc  juste  el  ne  pas  encourir  le  reproche  de 
théoricien  vnulant  enirjmer  la  scteit'téA  dps  ahlme^,  en  pensant  qu'on 
peut  lui  procurer  les  amélioraliuus  qu'elle  n'acceptera  jamais. 

Ceci  étant  enleudu,  quand  j'examine  ce  que  nous  sommes, 
quel  est  Tétai  de  la  société  française  A  riieure  ini  je  parle,  je  le 
trouve  irès-exactcmeot  résumé  ilans  le  préambule  de  la  coustiiulion 
de  1852.  Nous  sommes  les  Hls  des  hommes  de  t7S!>!  Cette  date 
immortelle  est  le  point  de  dépnrt  de  l'esprit  nouveau  qui  a  pris  pos- 
session du  monde,  et  qui  désormais  conservera  son  empire  sur  les 
générations  futures,  quch  (pie  suicni  d'adieurs  les  échecs  partiels  que 
des  événements  essentiellement  eonlinjjents  peuvent  lui  làirc  subir. 

Ne  crniRnez  pas,  messieurs,  que,  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
je  m'égare  et  que  je  rehle  trop  louf^temps  en  dehors  des  fiiits  méme.s 
et  des  droits  que  je  dois  examiner  devant  vous.  Si,  en  effet,  uu  a  pu 
impressionner  cette  société,  si  on  a  pu  reotrainer,  si  on  ue  peut  lui 
commander  qu'en  lui  montrant  d'une  main  le  drapeau  Tricolore,  et 
de  l'autre  Fn  révolution  pacifi(|ue  et  gluricusc  t\c<i  idées  par  l'éman- 
eipation  individuelle,  il  faut,  »  moins  qu'on  ne  rencontre  dans  les 
«extcs  une  rai.son  de  décision  contraire,  «pte  rinicrprélaiinn  li't;ale 
suive  ce  numvement.  Ouand  elle  s'en  écartera,  elle  nuira,  soyez-en 
silrs,  aux  inlèréis  i;énéraus:  elle  sera  dans  celle  société  une  cause  de 
trouble  profond;  cpiaud.  au  rontriire.  elle  y  sera  conforme,  elle 
assurera  â  cette  nation  la  pais,  Tordre,  le  développe  me  ni  dont  elle  a 
tant  besoin. 
La  couslilultou  de  Iiâ9,  h  laquelle  le  législateur  de  1852  a  fait  un 
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appel  posiliFt  non  pas  ptaloaique.  mais  pnlique,  qu'il  a  itu^crîtc» 
rie  sofl  wuvre.  la  codsIïIuImjq  de  178Da  cous;icré.  à  reaconln  ilb 
pasMons  du  droit  divin,  qui  auparavant  rétfî^sitît  le  monde,  le  pu»- 
voir  romenli.  et  c'esl  ;ivKi:  raison  que  raim  Ultislrc  cooffèrc,  5t'  Do- 
ftuFC»  vous  disait  que  ooo*  liions  de  toutes  paris  pénétrés  de  cfl 
esprit  nouveau,  et  qu'il  n'avilît  qu'A  inicprojîer  le  plus  humble  du 
fitils  de  sa  [irofession  pour  reuconircr  le  vivjitii  iérnoi{;nage  qoeh 
priuce  qui  est  à  la  lëtc  de  l:i  France,  s'il  ei^nt  su  couroaDc  de  Diri. 
La  tient  aussi  de  la  vointilé  nationale;  c'est  là  stm  double  tilre.  |^ 
le  premier  remonte  uux  plus  liaulen)  origines,  qu'il  satisfasse  1  v 
qu'il  y  a  d'idéal  et  de  mystique  dans  la  eoivieJcnce  humaine,  c'fit 
incontestable;  tuais  quant  im  second,  L''e!>t  le  seul  que  je  reeooDJtw 
comme  étant  véritablement  politique  et  pouvant  tomber  dans  lid»' 
cussion. 

Eli  bien ,  ce  qu'il  Importe  a»  repos  de  cette  société,  c'est  que»» 
ne  dootiier  pas,  par  un  z^Ie  mal  entendu,  par  uoe  interprtuu» 
vicieuse  de  l4  loi,  un  démeuli  fclatanl  il  cette  déclnralîou;  qa^iwii 
ne  nous  .tmenie^  pas  a  dire  qu'elle  est  un  leurre,  une  supcrchaw, 
qu'en  déclaraut  qu'on  procède  de  lii  vulouté  uatiaDalc,  on  s'amop 
pour  la  fiiusser,  ei  que,  sur  le  lit  de  Procustc  ou  ou  1»  i-.imche.  aav 
lui  laisse  que  les  bras  qui  peuvent  ^servir  à  ceux  qui  préteufifalM 
Gummandec  en  miiltres. 

Voilà  le  d^nj^er  que  nous  vuudriûQ)^  éviter»  non  pais  seulemEtft 
raison  des  conséquences  que  ce  dang:crpcul  produire  pour  Ictftf- 
sonnes  dont  je  viens  de  parler,  mais  parce  que  les  principe*,  m*» 
sur  lesquels  repose,  je  ne  dirai  pas  seulemeul  i.i  suciétê  frjoiiK. 
mais  [a  i^^oriélé  curopi^enue  ilans  sa  presque  totalité,  y  <iont  di^l^ 
ment  intéressés, 

.Val  dit,  messieurs,  (jnedelacO'nï^EitutiDn  de  17A9  procédait  nocH» 
lanicnt  le  pmivuir  couseuli,  et  je  le  montre  dans  son  exercice  If  fS* 
élevé,  puisque  c'est  le  pouvoir  suprême;  mais,  on  a  eu  raison drtii» 
le  dire,  ;i  cùté  du  pouvoir  suprfuie  se  rencuctreiiL  ceux  qui  cuqu*" 
lent,  ipi  can^ciLIcnl.  qui  ccntieunenl. 

Vous  les  avez  décrflés,  vous  voulez  probablcmeat  les  rcspffi*. 
e(,  pour  les  rcspecirr,  nous  vous  deniEindons  de  les  laisseriultft 
de  ne  pas  les  étouflvr  â  leur  berceau,  de  ne  pas,  sous  préleslefs 
patronage  qu'ils  dén;ivoiicnt,  placer,  au  lieu  de  la  cons^cicnce  publjf 
l'expression  de  voire  auioriié  souveraine,  de  laisser  noramcr  ^ 
députés  par  les  élecieups  :iu  lieu  de  les  faire  choisir  par  vos  jircft* 
llcsiinconieslable  qiic  si  ki  racine  de  la  puissiancc  souverGÎut'plMf;' 
encore  dans  la  volonté  iialioiiaie;  <[ue  si,  j"!  cùié  de  cette  auiurii* 
liiiprL^mc,  il  y  a  un  pouvoir  coiilrt^tcur,  uu  pouvoir  qui  concile,  > 
pouvoir  qui  contient,  uù  pouvuiir  qui  a  pour  mission  d'empéchcrI'S 
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exa{;éraiiori;,  Ie&  abus,  les  fautes,  les  illéf^Uiés,  dool  le  devoir  est  de 
tuut  examiner,  de  5e  rendre  cumple  de  châcuu  des  détails  et  de 
s'oppiiscr,  avec  rapme  de  la  v(*ril(^,  h  tout  ce  qui  pourrait  fausser  la 
couscieucc  publique,  il  csl  iticoiileslablc,  dis-je,  que  re  pouvoir  doit 
sortir  pur  des  entrailles  de  la  oalloa.  Tout  ce  qui  l'altère  l'atTiiIblit, 
et  tuut  ce  qui  l'affaiblit  coniproinel  le  nii^canisine  m^uie  de  vuLre 
gouvernement.  Ah!  vous  croyez  sauver  celte  autorité  suuseraiue  à 
laquelle,  dan.'!  votre  imprévoyance,  vous  Faites  le  sacriHcc  des  pria- 
cipes;  mais  le  jour  où  elle  sera  au-dessus  ries  principes,  elle  se  iroa- 
vcra  en  présence  de  faits  violents  ;  ce  que  vous  lui  réscnez,  c'est  un 
clior  auquel  elle  ne  pourra  pas  se  -ioustralre  si  la  loi  dispnralt. 

S'il  est  inconleNtalile  que  le  pouvoir  a  sa  source  suprême  clans  les 
raDf;s  uii  se  reueoutrcnt  ceux  qui,  plus  particulij-retueut  manda- 
taires du  peuple,  suot  chargés  de  cuatrùler,  de  conseiller  et  de  cuQ- 
tenir,  quelle  sera,  messieurs,  la  couséquence  qu'il  Faudra  tirer  de  ce 
double  faitl*  Cest  qu'à  moins  de  vouloir  écrire  dans  la  constitution 
des  principes  qui  ne  soai  qu'une  tromperie,  il  faudra  Inl^ser  au 
$uffr.if;e  universel  toute  sa  latitude.  Tout  ce  qui  le  gênera,  tout  ce 
qui  empêchera  qu'il  ne  puisse  s'exercer  avec  intellij3;cnce ,  sera  con- 
traire ii  la  constitution  et  au  repos  du  pay^i.  C'est  h ,  messieurs,  m  je 
De  me  trompe,  la  règle  avec  Inquclle  nous  devons  examiner  la  lui 
pénale  dont  M.  le  procureur  géuèral  veut  faire  l'application,  nou 
pas  aux  matières  politiques  en  t^éni^ral,  mais  â  la  [uatière  (électorale. 
Il  est  en  elfet  très-précieux  de  constater,  et  quant  a  oioi  jeu 
remercie  M.  le  procureur  général,  que  la  dù^cussion  n'a  pas  équivoque 
à  cet  éfïard.  M.  le  procureur  géuéral,  a  irCs-ncitement  posé  sa 
théorie;  ce  sont  les  comités  éleitorant  qui  sont  proscrits  par 
l'article  21)1  du  Code  pénal;  tes  citoyens  qui  se  réunissent  au  nombre 
de  vingt  et  un  ou  de  vingt-deux,  pour  s'occuper,  nou  de  politique, 
mais  d'èlecliuns,  ceux-là  inmhcnl  sous  le  coup  de  la  lui  péuale,  e( 
quand  bien  même  ils  ont  été  acclamés  par  le  suffrage  universel,  on 
les  prend  sur  les  bancs  de  la  Cliamhre  pour  les  conduire  devant  la 
police  corrccliouncllc.  Voila  la  thèse  de  M.  le  procureur  géuéral,  et, 
encore  uue  Fois,  elle  a  été  nettement  posée. 

Nous  lui  avons  répondu  :  i^:clte  thèse  est  ladestruclion  du  suffrage 
universel;  si  t'arret  la  cousacre,  il  n'y  a  plus  de  suffrage  universel, 
et  les  citoyens  n'ont  plus  qu'il  se  demander  à  eux-mêmes  quelle  con- 
duite ils  doivent  tenir.  Voilà  l'extrémité  h  laquelle  vous  êtes  conduit , 
et  tout  cela  est  couteau  dans  votre  discussion  de  la  lui.  D'an 
suffrage  universel  menteur,  altéré,  i]ui  ne  serait  plus  ipruu  moyen 
de  réunir  des  populations  en  groupes  et  de  le.'  conduire  obéissantes, 
esclaves,  à  l'urne  ({uc  vous  auriez  préparée .  et  dont  vous  tiendriez 
toutes  les  clefs,  nous  n'en  voulons  pas;  ce  n'est  pus  là  le  .suffrage 
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unhmel,  cVti  csl  [«i  jiarudic.  1^  joor  où  U  rire <  ^laU  amtûU 
ocl  al>aliMMiit*iit.  Mil  lie  pourrait  pliulih  dircqae.  pwcfle,rèfti 
nl-voliKioiis  C!^l  fi'riru'i':  un  aurait  au  rgnirairr  J«iê  à  la  merlrtit 
HMu  ju'c  lequel  le  mintcle  nvail  été  upcrr,  cl  oo  r«imïl  rea^arit 
|«ul<-«  Iri'  ii(;it:iiiu[i«,  à  Umit*  tes  avralorrs.  à  Icms  tes  lta»uit/itfl 
V4tu«  ).i  ci>iyi(^-<  iiiMir  |imiiii4  «niivÉc! 

Vi.ih  poiintiiiH ,  iiiL'!>si('ur4.  doo*  dûuas  que-  loai  rr  qui  du 
t'iniPrpn^iaUuii  de  ta  lui  p^aslc  pourr;iiI  poricr  aticiaic  «  b  liboU 
iHsufFraRr  uinverstfUsf  irouvenifl  directetoenl  irootrairvâ  ït*jK 
v4l  b  mt)  vil  Mit  ion. 

Kl  maimeriiml.  esl-i-e  (iiic  j'aurai  bcsnin  de  beaucoup  d'effimsh 
lui  a  la  maîn,  apr^n  ces  4^uiKidi'r:iti(m<i  qui  itic  ii.iraissffni  qwanuai 
•Wiuiiifr  huit  11-  ilOlHi.  pimr  lii'^mojuriT  que,  soil  i|i»"il  >,'jKL<Ma 
i^unioa*.  suit  i|u'(l  >';i|yiS!ifr  d'assiiRiiiiiuiis  (H^nh^ncutc,  mi  au»' 
min   lriupi/»niiTS.    Iraii^lulrcs.   l'arlidc   2tM    dti    Code   p^mlii' 
jMHlk^ttMait  puiir  n^\',ir  les  dnùls  f|ui  ajifinrlirituL'ul  .1  léJfLrir 
ifir  irwrsuirlcnct  arliik-  21i|  (bas  ](■  duiiiaiiK?  «électoral,  ccsn* 
rrr.  cVsl  raw-M-T  la  lui,  ccsl  pré^ieulur  au  pays  ce  spcctade  («n»» 
^lonblc  d  une  iHlcr|m*r.itiori  juridj<[uc  t|ui    Vt'ijarê  et  doutti 
crtnv  »|M*  doivent  ttlnicrvcr  Ja  rtflic  pps^c  par  le  législateur  l'ci«|* 
4t  ^  «ti^laiton? 

t  r  qurir  tU«  rsi.il  vrai?  Vous  allez  le  compreudre  d'ua  iniil,«/ 
«'««irttir  nctt.  Iri.  je  ne  fais  que  prt*fiser  ce  qui  a  éié  rfîi,  lwiflf« 
màtmx  ^HÊt  J«  n'uinis  pu  le  taire,  par  les   diffttrfnts  ôra:cro# 

tvnfck  Wi.  »ui  VUU5  le  di^îiit  loul  à  l'heure,  ne  pouvait  ««- 
^V'tMr  Ifs^  rfutuims  t-icclonilfs  ou  les  comiics  élwa*. 
U  a  rt<»  <*c\Trt#  i  uae  t^puquc  où  le  pouvoir  dcspotfqiKi^ 
rtfie.  Mm\.  k  If  rwtmiiai*,  el  M.  le  procureur  fiêoénli" 
VHWM  Jf  le  .Urf.  uai  qu  mu-  lui  est  dcbuui,  elle  doU  éire  qihh* 
tHVM*  rt-^t\ttt.  mias  applittuév.  Les  pouvoir*;  succcï^if*  qn  * 
hvor  Mfc*o«M«-  rariicïe  2«1  se  le  sc»ul  approprié,  et  si  ce  pfliio 
J»»Mfv  fkaniui  af^mnit  d  tùlcrprétaliuo,  ce  ne  saurait  t\n» 
^éMm  Jf  i«  **f  »o«-rrccv»,»<r  qui  aou$  ïa^«e  -^carier  compléta* 
L-^tKinm  ér  t  êHtcW  T^i . 

»iwrrnàww\  «ifvkiir*,  que  juUdiqueiueni  cet  article  h»[  4^ 
«Mfer  S«n»«w»t.  t*  «■  B^»»**  «^  pi^  d^fecda  dr  rerbercbrr  n  « 
a»ay>àt  Ir  liyietMnr  ^  l'a  décrété .  à  qudtc  uécesâiiê  a  a  r  - 
<»w  .^V  a  lahièfc  pce^nrt. 

^  t  .aww-^  jwmàr  q«e  ranicle  ?»f  a  êié  étru  p«v  e^ft» 

«!«.  iTBWiiti-  c»w*<€»>f»  «Mi    t^  comités  Hrtlvnms,  e'e4  ^i« 

iMJw«f  Jr  •(«♦  f»»v  Fa««-il  \«i«  rappeler  q«'â  «- ^  |     p«* 
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dfivcniips  des  ri^jiliics?  Avec  une  sorie  d'ivre-isc  rciianl  d'un  peuple 
énumcipi*,  celle  grande  cl  vive  rifilion  fraDt»i''e  s'élnit  jelt'e  d.itH  1,1 
liberté,  croyani  qu'elh^  avait  rcnconiré  le  remtdc  à  tous  ses  maux  et 
qii'ellc  fiait  assez  (jraude,  as'icz  saffc,  assez  fnrie.  pour  en  supporter 
l'exercice;  mnlhcurriisement,  messieurs,  il  n'eu  fui  rien. 

Je  n'ai  pas  U  pr^tenliun  de  dire  k  quelles  r;iuses  diverses  ce!t 
Fuaesles  résultats  oui élt!  dus.  Nous  rentrerions  iei  dan^i  (lc<  rt^iTiml- 
naiion*  inutilej:.  et  ce  n'est  pas  quand  le  p;iys  a  lîté  en  proie  !i  tant 
d':i[>,ni^[ioo$  et  à  laat  de  iiKilliciirs.  qu'il  faut  l'aire,  dans  une  cause  de 
celte  nature,  appel  à  des  passions  éteiiiles.  Ce  qu'il  y  a  de  eerlaiu, 
e'esi  que  ce  droit  suprême,  accordé  a  tous  les  ciloyeDs,  a  cn(;endn^ 
des  alius  Peut-être,  iiies<icnr»,  )c  philo«ophe  qui  retourne  Iriste- 
nicnl  ses  regards  en  arrière  peul-il  croire  que  ceus-lâ  mt'mes  qui  en 
ont  soufTerl  ool  manqué  de  celle  fermeté  civique  qui  leur  aurait 
permis,  après  avoir  traversé  des  jours  d'orage-^,  cl  d't'prcuvcs, 
d'alleiudre  enfin  la  terre  promise  sans  avoir  ftiii  le  sacrifice  des  prin- 
cipes qu'eux-mêmes  avaient  proclamés.  Mais  je  l'ai  dit,  je  neveux 
faire  le  proc^'S  â  personne;  je  n'en  ai  pas  le  4irnit,jecoustale  les  faits. 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  fut  l'action  énergique  et  souvent 
criminelle  des  sociétés  populaires  qui.  â  cctic  époque,  il  faut  le  dire. 
pesaient  d'un  poids  si  lourd  dans  la  balance  des  desiinécs  du  pays. 
Quelle  en  était  la  cause?  Esl-ce  que  ces  sociétés  étaient  des  condiés 
électoraux?  Fn  aucunn  manière-,  c'étaient  des  associations  qui  avaient 
pour  objet  de  gouverner  par  la  parole  et  par  raciiou.  qui  prenaient 
des  décisions,  qui  édictaicnt  des  mesures,  qui  lançaient  ilcs  proscrip- 
lious,  et  quK  A  un  moment  donné,  comme  cela  s'c^l  vu  plus  lard, 
comme  d'autres  sociétés  secrètes  ont  pu  aussi  le  produire,  jetaient 
dans  la  rue  des  masses  qui  veoaieui  aticater  â  U  majesté  de  l'Assem- 
blée nationale. 

C'est  alors,  messieurs,  el  je  rappelle  Ici  ce  qui  s'esl  passé  en  l'an  I, 
si  je  oc  me  trompe,  que  la  Convention  elle-même  fil  apporter  sur 
son  bureau  I:i  HeF  du  eltib  des  jacobins.  File  crut  que  la  irnui)uillité 
publique  ne  pouvait  être  assurée  (|u'îivec  un  décret,  qu'elle  rendit 
séance  tenante,  pour  déclarer  que  les  clubs  élaicul  mnmenianémeat 
suspendus. 

Les  pouvoirs  qui  ont  remplacé  la  ConvenMon  ont  été  placés  sous 
l'empire  des  mêmes  nércssités.  cl  c'est  à  ces  nécessités  qu'ils  oui  obéi 
en  défendant  les  sociétés  populaires.  L'article  291  est  sorti  nécessai- 
rement de  celte  idée  et  de  ces -faits;  il  n'a  pas  d'autre  ori{^ine.  Cet 
article  a  été  fait  contre  les  clubs  ou  fractions  de  clubs.  C'est  précisé- 
ment pour  empêcher  qu'un  ffouvcrncmcnt  ne  puisse  s'établir  dans  le 
gouvernement,  qu'un  Ftat  dans  t'Ktai  ne  vienne  troubler  la  marclie 
du  pouvoir  exécutif,  que  l'article  291  a  été  édicté. 


fUOYERS   Pftr.lTIOlfBS    ET  jnniClAIRES. 

Je  oe  iTains  pas  de  m'éf;.irer,  lanl  les  souveairs  auxquels  je  rais 
allosiuD  M)a(  présfiit$  à  la  tiKïiiiuire  de  tous  mes  honorables  auditeur»; 
mais,  au  surplus,  j'empruiile  ici  à  ua  homme  dont  le  nom  a  éié  plu- 
sieurs fui»  et  3\cc  laat  déraison  ciiû.ft  l'IioDitrable  51.  Fauslm  IKUe, 
ce  qu'il  dil  sur  rhiMuriquc  de  l'arlicte  29i.  Ce  ne  sonl  que  deux 
ligne*,  et  vou-i  allez  voir,  nips<ieiirs,  p:ir  quelle  violence  d'inli-rpréli- 
liuo  il  Paul  Faire  passer  cet  article  JMt  pour  l'appliquer  aux  rt^anioiu 
électorales. 

Voici  ce  que  dit  M.  Fanslio  Hélie  : 

•  C'est  dans  le  souvi;i)ir  ilu  ce<i  <ioci^l^ii  populaim,  qui  exercèrent  pat- 
danl  tout  te  cours  de  la  Révolution  une  oJ  grande  indiicnce  uir  1rs  dmj- 
Dl^esilu  |>a!s,  qur  le  kifiilateur  •!(.>  1810  a  put*é  la  ptnu^ede  sa  proliibilioo. 
il  voulut  ftirtiirr  une  plaie  »acialc  qu'il  avait  vur  longlrtiips  cn%cniiuh 
par  1rs  f.ictiom.  L«s  utolt  d'associalionH  illicîlrï,  disail  l'oralcur  du  Cor|>i 
l(!f[i<(lat>f,  rappellent  de  dOplorabIrs  souveairs.  r.iuel  est  celui  d>olre  %om 
qui  n'a  fi(  la  victime  ou  le  tdinoîn  de  ces  a«seiiibiers  d^libéranle*  aC 
l'aftMSsinal  cl  la  révolte 

(  €rft  paroles,  ajoute  M.  Kaustin  Hélie,  eu  révélant  ks  craintes  qui  mI 
dicté  la  loi,  exidiqueul  déjà  «on  esprit  prévealif  et  le  but  qu'où  su 
sait.  * 

Eb  bien!  loul  à  rUeure,  M.  le  procureur  Général  duus  pari; 
sa  bonne  foi;  je  la  crois,  pour  mon  compte,  ciitii'rc;  c'est  à  ell 
je  fais  appel.  Y  a-t-il  dans  celte  lui,  caractérisée  par  les  ligues  fjÊt 
je  viens  de  lire,  quoi  que  ce  suit  qui  ressemble  au  réqutsiluire?  ta 
démontrant  que  la  loi  u  été  f.iiic  pour  de  luui  autres  nt-i:cs>ilÉ.s.  est-ce 
que  je  ne  démontre  pas  au.sM  que  vous  la  détournez  de  son  vérltaUt 
sens/  Au  lieu  de  suL-iélils  populaires,  il  s'agit  ici  de  snciéliîs  élecl»* 
raies  uu  de  rcunioii<^  électorales,  et  celles-ci.  uon-seulement  etlcfu 
menacent  pas,  mais  elles  soutiennent  le  [;nuverucmeat.  C'est  mmh 
qui  menacez  le  (^uuvvrueiiteul.en  voulant  appliquer  l'article  201,  qà 
a  élé  ftiit  pour  tout  autre  cliose.  Amis  imprudents  et  téméraires,  %am 
saisissez  dans  v<i$  brus  les  colonnes  du  temple,  heureusement  inf 
forte»  pour  obéir  a  vos  efforçai  mais  ^i  ces  efforts  étaient  assez  pn>- 
sants,  c'est  vous  qui  causeriez  la  ruine  de  l'ordre  de  choses  que  ctptê- 
dant  vous  croyez  senir. 

Oui,  l'arlicte  2111  a  été  fait  contre  les  sociétés  populaires,  il  a  ili 
fait  à  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  de  système  électoral.  Cet  artick 
a  été  appliqué  par  les  {îouveruenients  qui  se  sont  succédé  pour  pn>* 
scrire  les  sociétés  secrùtes.  Si  l'iieure  n'était  pas  aussi  avancées!  k 
débat  n'était  pas  épuisé,  je  prendrais  l'cnnaf^cneot  et  je  porterabl 
M.  le  procureur  i;éuéral  le  déH  respectueux  de  hen  trouver  de  coti- 
trairc;  je  prendrais  l'eupageinent  de  montrer,  pour  chacune  de 
appliealioos  de  l'arlicte  2UI,  de  la  part  des  jurisciiusultes  et  dd 
magistrats  qui  ont  eu  à  se  prononcer  à  cet  égard,  celte  pensée  qn'il 
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y  avait  là,  noD*rexistence  d'un  droit,  mais  ud  abus,  un  empiétement, 
une  usurpation  quelconque,  à  quelque  degré  qu'elle  se  trouvât  placée. 

Ce  que  l'article  291  proscrit  et  punit,  c'est  un  acte  violent,  con- 
traire au  gouvernement,  un  acte  qui  entrave  sa  marche,  qui  peut 
préparer  son  renversement,  et  cet  acte  se  manifeste  et  se  constitue 
par  une  association  illicite. 

On  a  invoqué  dans  le  cours  de  ce  débat,  et,  selon  moi,  avec  une 
autorité,  une  puissance  à  laquelle  M.  te  procureur  général  me  parait 
n'avoir  rien  opposé,  — je  lui  en  demande  pardon,  je  le  dis  avec  toute 
la  déférence  que  je  lui  porte,  —  on  a  invoqué,  dis-je,  avec  une  grande 
autorité,  cette  pratique  qui,  depuis  le  Code  de  1810,  a  jeté  sur 
rintcrpréiation  de  l'article  291  une  si  vive  lumière. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  paroles  éloquente»  de  mon  honorable  et 
illustre  confrère.  M'  Berryer;  je  ne  me  demande  pas  si  les  gouverne- 
ments dont  parlait  M.  le  procureur  général  ne  se  sont  pas  perdus; 
Tbistoire  répond  assez,  non  pas  parce  qu'ils  auraient  respecté,  mais 
au  contraire  parce  qu'ils  ont  méconnu,  violenté  la  liberté  électorale. 
Tant  qu'ils  s'y  sont  conformés,  ils  ont  duré  en  France;  le  jour  où  ils 
ont  voulu  lui  faire  violence,  ils  sont  tombés.  Voilà  ce  que  l'histoire 
enseigne. 

Je  laisse  de  côté  ces  choses,  et  je  dis  :  Depuis  cinquante  ans, 
l'article  291  a  été  constamment  appliqué  aux  sociétés  secrètes,  il  ne 
l'a  jamais  été  aux  réunions  électorales. 

Quand  la  loi  de  1834  a  été  présentée,  il  a  été  positivement  question 
des  réunions  et  des  comités  électoraux.  L'honorable  M.  Leyraud,  qui 
faisait  à  cette  époque  partie  de  la  Chambre  des  députés,  n'a  consenti 
A  retirer  son  amendement  que  parce  qu'il  a  été  convenu  entre  le 
gouvernement  et  lui  que  les  réunions  électorales,  tes  comités  électo- 
raux n'étaient  pas  en  cause,  et  que  la  loi  ne  leur  serait  jamais  appli- 
quée. Vous  êtes  les  héritiers  de  ce  gouvernement,  vous  prétendez 
continuer  l'ordre  qu'il  a  su  maintenir  en  France;  vous  vous  appuyez 
sur  sa  législation,  sur  cette  législation  à  raison  de  laquelle  il  avait 
contracté  un  engagement  d'honneur.  Cet  engagement  d'honneur,  je 
TOUS  y  rappelle;  le  voilà  pris  par  tes  ministres  du  roi,  en  présence 
des  députés  de  la  nation.  Il  a  été  dit  que  la  liberté  électerale,  qui  ne 
peut  se  manifester  qu'avec  des  comités  électoraux,  serait  respectée. 
Voilà  ce  qui  a  été  dit  en  1834. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  tolérance,  la  déclaration  est  précise;  ce 
.sont  tes  paroles  de  M.  Bartbe  et  du  rapporteur  du  projet  de  loi.  Il  a 
été  dit  que  les  comités  électoraux  seraient  permis.  Et  c'est  la  loi  de 
1834  que  vous  invoquez,  que  vx>us  voulez  accoler  à  l'article  291  du 
Code  pénal  pour  en  faire  contre  nous  une  législation  restrictive! 

J'avais  dit  en  première  instance  que  non-seulement  l'applicatioa 
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de  l'arliclc  '2*Ji  du  Code  pénal  et  de  la  loi  de  18:il  n'avail  iamsbiU 
falle  aux  réuDioD^  cl  aux  cumilés  d'élccleur»  pcudaDt  loni  le  cusn 
de  U  aïoiiarrtitc  do  Juillet,  maU  qu'à  partir  de  lH-18,  peiidaui  It 
régime  rùpubliciiin.  une  taliiude  eumplt-tc  avait  é\é  laissée  aux  élec- 
teur» et  aux  candidats;  que  de  oumhreux  cuinilés  avaient  eoaven 
toute  lu  Fraiire.  m  je  vuul.tisrernurirauxdiicuiTienls  <le  celte  épuqiM. 
je  rencuutrerais  dans  ta  bouche  de  plunieurs  de  mes  adver^ircs  p«ll- 
liques  des  éloges  quelqueroU  exce^sifis  i-ur  cet  admirable  spertKk 
d'une  ualtuu  cuucouraut  loutenlitre  à  la  numin»tîun  de  ses  raiodi- 
taire.s  par  des  comités  électoraux  prépar^iut  ses  délibérjiiiuD^.  Je 
m'étais  attaché,  lue.ssicu^^.  à  uu  f^il  spécial  :  c'était  mon  droit,  c'iUA 
mou  devoir;  i'avais  dit  que,  lorsque  le  prince  (|ul  uuus  jjouvcrv 
s'éiail  présenté  mt  grandes  assises  populaires,  il  avait  orgaoL<HA 
comités  sur  inuie  la  surface  de  la  France.  Avons-nous  parlé  des  ou** 
taiils,  pour  me  servir  de  vulre  exprejtsiuu?  —  Quiiiit  A  moi ,  je  flinJ 
conlribuanls,  coutribuahles,  souscripleurs  :  j'aime  iiut;iQi  ce  mol  ({W 
l'autre.  —  Nous  n'aMins  pas  parlé  des  sousiTipleurs  «le  ces  rumiib, 
iU  étaient  par  milliers;  el  à  eùté  de  ces  l'oinilOs  se  IruuvHÎi  la  F.imaiv 
SocUté  du  OUD-Ûércmt/rt,  qui  joignait  l'aclioiiàlu  parole,  tuut  le  mcak 
le  sait  et  en  a  gardé  te  souvenir.  A  cette  époque,  la  loi  de  IK3I  t» 
tait.  Vous  ne  nierez  pas  que  ceux  qui  étaient  alorii  â  la  iéte  da  [W^ 
voir  n' éprouvaient  certaines  craintes  sur  ravéneroent  d'un  réftat 
nouveau,  qu'il  n'y  cOi  dans  leur  pensée  aucune  préoccupiiijitu;li 
dmgcr,  â  ce  niomcot,  ne  pouvait  être  considcré  comme  une  cliini*». 
et  KS  redoutables  évcnluatités  pouvaient  bien  troubler  leurs  m»* 
sciences.  li  était  donc  de  leur  devoir  de  coinbatire  cette  candidaioR, 
qui  leur  p^irai^sait  Irés-dnugereuse.  ^'ils  avaient  eu  dans  les  nuin) 
une  arme  légale,  ils  en  auraient  profité.  Ils  ont  respecté  et  r«i(  re- 
pecicr  l;j  loi.  C'est  en  vertu  de  celle  loi  ijue  vous  avez  pu  vous  )nf 
senter  au  suflrage  universel  ei  sortir  virlurieux  deseuinices.  Etqiuod 
vous  êtes  arrivés  au  pouvoir,  voJci  que  ceux  qui  vous  servent  déirutsdl 
le  chemin  légal  par  lequel  vous  êtes  parvenu,  cl  déclurcnt  que  r<«i 
qui  vondrout  ambillouricr,  dans  une  autre  spliérc,  le  titre  de  maniii* 
laircs  du  peuple,  ne  pourront  le  taire  par  la  voie  où  vous  avei  fi 
uioutcr  au  iriompbe. 

Je  le  demande,  constater  ces  faits,  n'est-ce  pas  démontrer  laftt- 
blcsse  du  systftme  sur  lequel  s'appuie  le  ministère  public? 

Mais  ce  n'est  pas  scnlciiient  par  ces  rapprorbemcuis  hisiori<iw^ 
suivaot  moi  décisifs,  que  je  prétends  arriver  ji  la  déracmslraiioo  lau 
répliijue  que  je  poursuis,  .le  reprends  mon  idée. 

L'article  2UI  du  i.Àide  pénal  et  )a  loi  de  1S34  n'ont  éié  évidcmnuiu 
édictés  que  contre  les  sociétés  populaires  et  les  sociétés  secrètes;  00 
dotuniculs  législatifs  n'ont  Jamais  eu  en  vue  les  réunions  et  lescomi' 
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tés  d'électeurs.  Ceci  résulte  des  (cxtef*,  de  la  pratique,  du  buu  sens. 
de  la  nature  des  choses.  C'est  à  cette  nature  des  choses  que  je  pré- 
teads  surtoiil  in'arhîtcrun  insiflnl,  cl  c'est  là  que  $c  rcacontre  prio- 
cipalemcnl  rargumcoi  vicloricax  qui  ne  peut  manquer,  messieurs, 
de  loucher  \m  consciences. 

Tout  ri  l'heure,  je  dirais  quelles  ftaicnl  les  raisons  qui  avaient  fait 
édiclerrarliclc  201  ci  qui  avaient  ajouté  en  iH'M  à  ^cs  sévérités.  One 
vnniait-oo  défendre?  On  voulait  défendre  l'inlru^un,  l'usurpation, 
fn  Rouvernenienl  est  établi,  il  exisie;  il  est  iDve>ll  de  la  confiance 
pnhliiiue,  il  t'oncttoune  roaforniément  l'i  la  Constitution;  on  peut  le 
critiquer  par  les  moyens  légaux,  mai^  l'altyquer  soulerrainemeul, 
mais  Former  des  associations  qui,  â  un  Jourdonué.  peuv4>nt  lui  mic- 
céder;  mais  diîcrèier  contre  lui  des  résolutions  et  des  aciious,  c'est 
là,  messieurs,  une  série  de  nianieuvres  que  la  plupart  des  soeiétés 
civilisées  ont  jui;ée5  riaoRereuses  et  que  presque  touies  les  législa- 
tions ont,  proserties.  Voi[à  ce  qu'a  dclî'udu  l'article  2fil  du  Code 
pénal,  er  après  lui  la  loi  de  1831. 

Mais  k  r.Mi  de  ee  qui  est  une  intrusion,  une  usurpation,  un  abus, 
an  délit,  non  parce  que  la  lut  le  décrète,  mais  parce  que  la  murale  et 
la  nature  des  choses  conduL««at  i^  le  dire,  se  rencontre  un  autre  fait 
qui  ue  peut  en  rien  lui  ressembler,  et  qui,  au  lieu  d'avoir  le  carac- 
tère d'un  abus,  d'nne  intrusion,  se  trouve  être  un  droit  et  un  fonde- 
ment même,  sur  lequel  U  société  est  assise.  J'eutend»  parler,  vous 
l'avez  deviné  sans  peiue,  de  l'éleelorat. 

L'électoral  csl  en  eFfet  une  fonction;  c'est  la  vie  politique  elle- 
même,  c'est  le  droit  du  citoyen  et  c'est  en  mt'mc  iem[>s  la  condiliou 
d'exisiencc  de  la  société.  Et  c'est  ici  que,  après  ce  inq»  lorij;  cliemin 
parcouru,  je  rencoaire  encore  ce  rayon  régénérateur  de  1789,  et  que, 
sur  les  ruines  â  jamais  renversées  des  principes  du  droil  divin,  je 
vois  le  droil  populaire  qui,  pour  se  réaliser,  a  besoin  d'une  entière 
liberté. 

Mais  qu'importe  cette  condition?  Vous  TaFlirraez:  vous  nous  dites 
que  notre  constitiiliou  rc(>05c  sur  le  sul^fraije  universel.  <.>uc  dis-jc! 
lorsque,  H  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée,  la  majorité,  qni  semblait 
cependuiii  s'inspirer  du  pouvoir  établi,  s'était  jetée  dans  une  mesure 
équivoque,  insjsoifianle,  et  qui  n'avait  d'autre  inconvéuieui  (|ue 
d'alarmer  sans  Iilcsscr  ni  réformer;  quand,  obéissant  h  des  conseils 
qui  lui  étaient  donnés  pour  la  jterdrc,  elle  iippurtalt  .1  la  tribune  la 
loi  du  .SI  mai,  qui  ue  devait  être  qu'une  machine  de  j;uerro,  un  peu 
plus  lard,  on  demandail  (|ue  celle  loi  fi)l  relirée  par  honneur  pour  le 
principe  do  suFfraf;e  universel,  cl  nu  coup  d'Ftat,  —  il  y  a  de  cela 
treize  ans  aujourd'hui,  —  on  couvrait  les  murs  de  la  capitale  d'aF- 
fiches  dans  lesquelles  un  disait  qu'on  voulait  se  réunir  à  trois  cents 
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putriolcs  qui  n'avaient  p»s  éié  aH<iez  forts  {tour  dêFeodre  le  &uFtrl_ 
universel  contre  1»  vioUiion  de  la  lui  du  31  nui! 

Voilà  le  .souvenir  de  fniis  que  nous  coauaisjions  ious;  viiill  t» 
orifîiues  du  f^uuveniciueui  attuel;  il  s'appuie  sur  le  suffrjge  uni- 
versel; le  sufFrai;e  universel  est  son  principe,  et  dès  lors  il  fiaui  qui 
en  respecte  l'eiercicc,  non  pas  seulement  dans  les  termes,  m.ii>  Oiih 
les  rails,  et  il  uc  faut  pu.s  qu'il  aille  cbutsir  dans  l'arseual  des  luisi|B 
n'uut  pas  été  faites  cuutre  ce  suffrage  un  trait  eiiipuisouné  qui 
puisse  dini;er  par  derrière  contre  lui.  Vodâ  ce  qu'il  ae  faut  pas. 

S>'il  est  vrai  de  dire  que  l'CIcctorat  est  uuu-seulement  un  dnil, 
mai:^  le  fondement  intime  ^ur  lequel  repose  ta  socicté  actuelle  elk 
(gouvernement  qui  nou!i  n^ffit,  que  faul-il  en  conclure?  C'est  qui 
moins  que  la  logique  do  M.  le  procureur  géni^ral  ne  goi(  a».>^ez  |«ai»- 
!<anie  et  son  tiilcni  assez  séducteur  pour  nous  faire  coofoudre  a 
droit  avec  ua  ddtil,  je  lui  montre  à  Tiusiaut  qu'il  tombe  diu  i 
confusion  regrettable  et  qui  eertainenienl  était  luiu  de  sa  peastL 
Il  croit  poursuivre  un  d^lii.  il  atieint  un  draii;  il  veut  f]uc*Nlffirir 
soit  traité  comme  le  membre  d'uuc  !«uejétî' populaire;  du  ciioycafi. 
avant  de  déposer  son  voie  dans  l'ume.  veut  cou&ullcr  ses  anii,il 
Fait  le  membre  d'une  $4>ciélC  secrète;  car,  comme  l'artielt  291  di 
Code  pénal  et  la  loi  de  i»'M  n'ont  été  faits  que  pour  cette  ctnA 
comme  l'électoral  en  est  essentiellement  différent,  vous  le  tutUi 
vous  croyez  poursuivre  un  délit,  et  c'est  le  droit  que  voussuppnut 
Comme  l'a  ir^^bien  dii  noire  bonoralilc  roufrérc.  M,  llérulïl.  dfli 
ses  conclusions,  —  qu'il  me  perjnetle  de  lui  Faire  cet  emprunt,  r'cfl 
un  Irait  d'espril  qui  ne  blesse  pcrsouue,  et  c'est  nac  vérité  bostel 
révéler,  —  en  n'alité,  ce  que  vous  poursuivez,  c'esi  U  t/*fiit  itt  r<ai- 
daiure! 

Je  le  sais,  celui-là  vous  choque,  vous  voudriez  en  avoir  le  prini.f;i 
La  circulaire  qui  a  été  mise  sous  les  yeux  de  In  cour  par  uu  dcw 
confrcrcï,  et  dans  laquelle  un  disait  qu'eu  dct^uilive  les  pupulaiioB 
seraient  bien  mieux  conseillées  par  radmiuisiialiou,  qu'elles  n'aviloc 
qu'à  se  confiera  sa  sagesse,  que  l'adinini^iratiou  coun;ii(rait  Irsmd- 
leurs  rlioix,  qu'elle  leur  éparf^nerail  le  souci  dépenser,  de  voler,  oMC 
circulaire  est  le  dernier  mut  de  voire  bjslème,  c'est  l'abdiratino  * 
toute  espèce  de  liberté,  d'indépendance,  de  franchise,  de  spuntaacitt 
électorale;  il  n'y  en  a  plus  le  jour  où  vous  irailez  un  droit  cooÊf 
un  délit  et  où  vuus  lui  appliquez  la  mi^me  peine. 

On  vous  a  dtl,  messieurs,  et  je  n'y  reviendrai  pas.  tant  ces  duMB 
sont  saisissantes  et  claires,  que  le  suFlTa(;c  ne  peut  s'exercer  qo'll» 
condition  d'être  éclairé,  qu'il  ne  peut  être  éclairé  qu'à  la  condiUa 
de  cummuDicaiions  eulre  les  hommes,  que  ces  commuaicatioas  doinat 
être  libres  comme  le  suffrage  lui-inémc.  Lorsque  M.  le  procarfv 
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général  vient  nous  |irésenlcr  .subsidiaire  me  al  l'aumùDe  d'un  système 
qui  me  permettrait  de  me  réunir  avec  quinze,  dîs-buit.  vingt  jier- 
■onues,  en  preuaul  garde  qu'un  vingt  et  unième  u'enlrt*  ftati  pour 
B)c  placer  sou-s  le  coup  de  la  lui  pénale  et  de  la  police  corri^ctiuii- 
lelle,  M.  le  procureur  géoéral  m'abaisse,  et  je  ne  consens  pas, 
Eomroe  ciiovcn,  <i  accepter  cette  dt^gradation. 

(Juoî!  nous  en  serions  réduiu  â  cet  élai  pour  lequel  il  n'y  *  aucno 

UDi  dans  les  langues  humaines;  que  nous  qu'on  prëseutt-  à  l'Enrope 

entière  comme  élanl  le  type  du  gouvernement  dans  lequel  le  suF- 

bagc  uQLvcrsel   est  respecté;  nous  qui  nvons  pu  Faire  sortir  des 

Inilraillcs  ménies  delà  nation  le  chef  suprême  entre  les  main»  duquel 

pie  allait  abdiquer  une  si  grande  partie  de  ses  droits;  nous  qui  nous 

allons  d'jivuir  encore  quelque  droit  à  lu  sympathie  publique  pour  le 

Durage  de  nos  efforts  civique!>,  lorsqu'il  s'agirait  de  nommer  uu 

Sputé,  nous  serions  dans  la  néccsMlé  de  nous  compter  nous-mêmes, 

introduire  dans  l'intérieur  de  nos  domiciles  une  règle  arithmétique 

oubtéc  d'espionn^igo.  de  peur  qu'on  nous  reprochât  le  nombre 

isurrectionnel  et  séditieux  qui  est  passible  des  foudres  de  la  loi,  et 

ne  nous  en  soyons  frappés! 

Tout  cela  est  dérisoire,  que  la  cour  me  permette  cette  eupre^wion. 
L  n'csl  pas  possible  que  le  suffrage  universel  puisse  être  con^icrvé 
ans  de  pareilles  conditions.  J'ai  raison  de  le  dire,  vous  le  confondez 
avec  un  délil ,  et  au  lien  de  lui  accorder  sou  jtlein  exercice  ,  au  lieu 
de  lui  bisser  la  lumière  du  soleil  qui  le  doit  éclairer,  vous  le  pariiucz 
us  de  Insteii  cellules  où  il  ne  puisse  ëclore  qu'à  la  condition  d'avoir 
nombre  <)ue  vous  lui  assignez,  et  encore,  ou  l'a  dit  ici,  si  ces  cel- 
les ont  des  tissures,  si  des  rayons  s'en  échappent,  s'il  y  a  des 
extons  au  dehors,  si  les  paroles  ont  un  écbo,  s'il  suFr^t  enfin  des 
lympathies,  des  correspondances,  des  intelligences,  il  est  clair  que 
nombre  fatal  se  trouvera  dépassé,  et  que  les  électeurs  seront  coû- 
ts en  police  eorrcciiouuelle. 

Pourquoi  les  appelants  y  ont-Ils  éié  coiiduili^?  Pour  avoir  exercé 
leur  droit ,  entendez  bien  ceci,  el  non  pour  avoir  commis  un  délit; 
y  oui  éié  conduit»  pour  avoir  Fait  oFHce  d'élccleurs.  II  était  impos- 
ée qu'ils  f'u^eut  électeurs  sans  pouvoir  s'euleudre;  ils  ne  pouvaient 
l'entendre  sans  communiquer.  Nous  ne  trouverez  dans  aucun  texte 
limilatiou  de  celte  communication,  de  ce  commerce  avec  d'autres 
ectcurs.  L'article  29i  n'a  pas  été  Fait  pour  eux,  et  dés  lurs,  eu  les 
'adutsant  en  police  correctionnelle,  vous  voulez  les  faire  punir  pour 
voir  été  électeurs.  MM.  (iariiier- Pages  el  Carooi  sont  devant  ta 
ur  parce  qu'ils  ont  été  Ciiudidais  cl  qu'ils  ont  éié  nommés;  les 
autres  sont  devant  vous,  messieurs,  parce  qu'ils  ont  u.sé,  eux  aussii' 
'oit  que  leur  assure  la  constitution. 
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Ccst  ainsi,  messieurs,  qu'en  étahliseant  la  ditï^rrnce  profonde, 
radicale,  juridique,  qui  existe  entre  rjiriiclc  21)  l  du  Coâe  pénal  rctn 
forci  de  la  loi  de  1H:j4  et  !c  droit  élecloriil,  j'ai  prouvé,  si  je  ne  mr 
Ironipe,  que  cet  article  291  et  )»  lui  de  IK34  cinjeni  inapplicaiilei  au 
droit  électoral,  suus  peine  de  confisquer  la  ciHinritaiiou  clleHroeine. 

Mai«  M.  U-  proeureur  gtînéral,  s'appuyant  sur  le  texte  même  île 
l'article  :!0l,  ncius  dit  : 

>  Vou»  dnmandci  une  r£f{lr  ^ritc;  elle  est  dans  l'article  291  ;  cet  ariiclt 
nt!  fait  aucune  i-sp^'f  d'exception;  toute  asMciadon  dont  le  Imi  c«l  Ae« 
r<^unir  pour  s'enlrclcuir  de  matiirvs  politiques,  doit  loinbrr  sous  te  «uf 
dr  la  loi  pénale.  • 

Si  l'article  291  doit  ^Ire  aiuMeulcndu.  il  faudrait  dire  alors  iinoè» 
dialemeni  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  pelilcs  ni  (grandes  réunion!*  éfcf* 
luralcii;  c'e^t  ce  qu'il  faudrait  dire,  si  SI.  le  pntcuretir  [Général  vrtr. 
par  ces  mots  matirre  polUiqur.,  entendre  matière  électorale.  Maitjeln 
n^pond$  :  Cet  article,  qui  a  été  triii  ronire  les  sociétés  populaires, 
prcvoit  précisément  le  cas  où  les  a^'sociations  aurnieni  pour  but  da 
réunions  s'occupant,  non  pas  de  rexcn'icc  d'un  droil ,  inaifi  dur 
usurpation  dont  le  ^gouvernement  aurait  à  souflrir.  Si  vou<;  Tcoieil 
prouver  i|ue  le  rutnité  dunL  il  s'a(;il  au  procès  a  Fait  dt;  la  piiliiiiioe 
électorale  ;  HOU  pas  t^u'il  ait  exainint^  quelle  était  la  conduite  dugnh 
vcniemeiil  rctativeineut  aux  élections,  mais,  pour  citer  un  fjîl  bitn 
simple,  qu'il  a  envoyé  tel  émis.saire  pour  surveiller  la  conduite  d'an 
fouctionuaire,  qu'il  a  préparé  une  agitaliou  dans  telle  ville,  qu'ili 
Fait  faire  telle  publication  dans  la  |>resse  pour  critiquer  la  condnitf 
de  tel  préfet  :  voili  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  de  i8S4  vous  avei  l« 
droit  de  poursuivre  en  dehors  de  ta  politique. 

Il  faut  reconnaître  que,  .tous  le  réf;ime  de  la  constitution  fnn- 
çalse,  la  nation  est  partajjée  en  deux  catéjjories.  D'abord.  les  fonc- 
tionnaires, qui  ont  re^-u  de  la  roiisiiiuliuii  la  nii«siuu  de  diriger  In 
affaires  poblique.s;  ceux-là  peuvent  s'oceoper  de  [.i  politique  géif* 
raie  ,<ans  iiucune  aspéce  rt' entrave,  c'est  leur  devoir.  A  côté  de  celle 
grande  fraction  de  la  nuliun  s'en  reoconlrc  une  autre  beaucoup  p!u 
considérable,  je  ue  dir;ii  pjs  beaucoup  plus  inléres<iaDtc,  r^r  cène 
sera  jamais  de  ma  bouclie  que  partira  un  seul  mot  pouvant  atlcioilic 
les  .serviteurs  de  l'Fiat  quels  qu'ils  soieni,  mais  nu  moins  une  cluM 
de  citoyens  plus  indépeudante,  si  vous  permettez  ce  mot  :  jereM 
parler  de  tous  les  citoyens  en  général,  de  tous  ceux  qui  joui^seol  A 
leurs  droiLs  actifs,  et  pnrmi  les  droits  qui  doivent  leur  apparleiiir 
sans  conteste,  le  plus  excellent,  c'est  celui  de  nommer  leurs  dépuiéf- 

A  ces  citoyens  on  refuse  la  capacité  de  s'occuper  de  politique  ni 
dcliors  de  ce  qu'a  prévu  la  loi;  s'ils  se  livraient  à  une  aiisoeiatioi)  q^ 
eût  pour  objet  les  at;isscnienis  dont  je  pariais  tout  i  Ttieure,  ^l^ 
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tkte  291  leurser;ii(  applicable;  voilà  l'associalioD  qu'on  jpeui  pour- 
suivre. Mais  qiiHud  des  ciloyeiis  su  réuiiisseot,  quaad  ils  s'assucieal, 
—  que  rni'shoiiriral>li;sfniifrfi"csiiic  ppntipueni  de  le  dire,  pour inni  je 
o'adniels  atit-uni'iltstjr>rtiiiii,  te  riloyeiia  liMlniit,  à  hiules  les  époques, 
i  tous  les  moments,  sans  être  eufcnnédaus  aucune  limiie,  de  i^'occii- 
per,  uuri  de  ses  éleclious  de  clortiers,  uxais  des  élections  de  toute  la 
France,  car,  à  oiuîus  de  uous  enlever  outre  esprit  el  notre  ctrur,  it 
faul  nous  reconnaître  te  béoélîcc  pouvant  apparienlr  i  toute  créa- 
ture iutcllif^cnlc;  —  quïud.  dis-je.  Icsciloyctis  ne  font  que  se  ii^uiùr, 
$e  former  en  comités,  je  vai^  ]us(]uc-lâ ,  s'assorier ,  bien  que  dans  la 
caa^e  il  n'y  ait  pas  trace  d'association,  niai»  qunnd  ils  s'associent 
pour  Ic^t'leclions,  pour  l'exercice  de  leur  droit,  il  est  impossible  de 
leur  ndresser  le  moindre  reproche  cl  d'exercer  contre  eux  la  moindre 
poursuite,  car  ils  sodI  diins  l'ci^ercice  de  leur  droit,  el  à  moins  de 
dire  que  ce  droit  est  un  mensonfje.  il  Faut  le  res{>ec(er,  et  la  meilleure 
manière  de  te  ^e^pccleu^,  c'est  de  ne  pas  en  poursuivre  l'exercice. 

Mais  je  n'ai  pas  pou<^sé  mon  arijumculatton  jusqu'au  bout.  J'ai 
divisé  la  société  rrançaisccn  deux  calc|^ories;  j'ai  suppose  que  l'une 
pouvait  s'occuper  d'affaires  pobliqucs  exclusivemeni,  mais  sans  avoir 
d'autre  compte  il  rendre  qu'^u  pouvoir  suprême  el  cenlralisaienr; 
que  l'autre,  au  contraire,  ne  putivail  Vcn  occuper  que  dans  des 
limites  cxirëmeiiicni  restreintes,  la  presse,  par  exemple,  car  je  ne 
voio  quant  à  prLV':eni  que  celle  manifestation,  et  à  coup  sur  elle  est 
lellemnut  entravée  que  j'aurais  pu  jusqu'à  un  cerlain  poiut  l'oulilier: 
en  dehors  delà  maniFesiatiou  des  opiuious  parla  presse,  dest  incon- 
testable que  les  Français  ne  peuvent  s'occuper  de  politique  géuérale 
d'une  muniéie  ostensible,  et  «urtoul  se  réunir  ef  s'associer  pour  le 
faire. 

Ai-je  été  complet  dans  cel  exposé?  Non.  car  il  y  a  uûe  autre  classe 
qui  a  probablement  le  droit  de  s'occuper  de  politique,  à  laquelle 
vous  n'avez  pas  songé  ;  vous  y  soufrerez  peut-être,  c'est  possible, 
Quaut  a  moi.  J'appelle  votre  allenliou  ïur  cet  acte  qui  $c  pusse  au 
0ranrt  jour;  cette  classe,  c'est  celle  des  mandataires  du  pays.  Le$ 
df'puié^  peuvctit  s'occuper  de  matière  politique  en  tout  lcm|ts,  c'est 
leur  droit;  non  pai^  qu'il  leur  soit  possible  de  mécunuaiire  des  loiit  de 
police  et  toutes  les  nutres  lois  f;onvernani  leur  pays;  mais  ce  que 
j'affirme,  c'est  que  l'article  291  et  la  loi  de  iS'M  n'ont  ricu  de  com- 
mun avec  eux.  Je  ne  pense  piis  que  M.  le  procureur  i;éuéral  veuille 
me  contredire.  Us  députés  sont  placés  dans  une  caté{;urie  s|tôciale, 

»    parce  qu'ils  sont  les  étus  du  pays,  et  d.s  ne  sont  les  élus  du   pys 
que  pour  taire  les  atfaires  du  pays,  c'est-i-dire  pour  ^'occuper 
de  politique. 
I       Dussé-je  encourir  les  foudres  de  M.  le  procureur  (général,  je  loi 
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dénoacc  ce  Fait  ;  les  diïputOs  tic  roppn^iiinn    se  sont  codiUbh 
rl'unbi,  ils  se  <ton(  assuciés,  ils  unt  eu  easeriililc  des  flfniialJ0QS.i1i 
ont  eu  et  ils  cti  uui  earore.  Je  sais  que,  dans  ces  domi^re^  aiutted 
juM]ii'eQ  lKO:t,  leur  onmhrc  élaii  lel  qu'ils   parai^i^âienl  ju-sqn'i 
certain  point  s'être  conlbrmé^  aux  sévérilés  de  l'arlicle  291;  ma, 
grAcc  au   prugi'iit  (lu  teinpK  cl  au  réveil  île  l'iipinion  publiqtu.lr 
cercle  s'est  élarjfi  ;  il  est  éliislique,  luuu^ieur  le  procureur  gt^aftil,R 
Uyades  recrues  qui  brillent  d'j-  entrer.  Nous  sufuuic&  vingt-cfli 
aujourd'hui,  plusdcvinj;!  cl  un.  te  nombre  c$i  séditieux,  reta  «il; 
nous   sommes  vingt-cinq  :  nous  nous  réuni«.suu<(  lautùl  ibci  Ta, 
UnlAI  chez  l'autre,  librtMnent,  snn-i  entraves,  ci  nous  ne  pcoHim^ 
qu'il  puisse  jamais  venir  Ji  uu  par(]uet  quelconque  la  peQ^ée(jtka 
inquiéter;  il  ne  le  pourrait  pus.  Le  jour  uii  une  pareille  tiiorm 
serait  purtt'ci  la  tribune,  je  suis  peu  embarrassé  du  sort  qui  Imwii 
réservé,  car  on  dirait  avec  raison  que.  quelle  que  suit  à  rr;  '■  -'  ' 
({Énéralilé  de  l'article  :!1M,  c'est  faire  au  pays  tout   euin 
personne  de  ses  maudataires.  le  plus  sanglant,  le  plus  iuiiilénridfl 
le  nioîQS  mérité  des  outrages  qu'il  puisse  recevoir.  ^^| 

Vous  le  voyez  donc,  c'est  par  le  dmit  que  se  me^^ure  la  farattcC 
prenant  les  in)is  termes  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  Je  disqtitli 
affaires  publiques  en  gi'm^ral  écliappcni  aux  associa  tiuns  de  ciluim 
parce  que  ces  associations  n'ont  pas  le  droit  de  «t'en  ocruprr;  » 
aff'iires  gi^ut^rales  du  pays  appartiennent  aux  associatious  ded^fMilA 
parce  que  les  députas  uiit  pour  nii<^siiiu  de  s'occuper  de  la  poliDf* 
générale  du  pays.  Vous  pourriez  poursuivre  de  simples  cilO)c»iK 
en  violation  de  l'arlicte  30t,  organiseraient  une  as^oriailoa  pW 
réuniret  s'tKcupel' de  matières  politiques;  vous  u'avez  |MuitM 
d'inquiéter  les  députés  qui  fout  ce  qui  parait  dércndu  aoi  «M 
citovcos  par  l'article  291. 

Mais  dans  la  position  intermédiaire  se  trouve  le  trait  it'uiK. 
l'électeur,  la  véritable  pui>saocc,  la  source  vive  oit  lous  nom  >* 
retrempons.  Ouc  vaut  iiotiv  parole,  notre  intellifçcuce,  oolre  icW 
individuelle  rejciée  dans  celle  grande  fournaise  uii  toutes  les  pi»* 
sociales  viennent  tour  à  tour  se  consumer,  si  nous  ne  souiioes  f»^ 
délégation  publique,  si  nous  ne  portons  pas  dans  notre  sein  Ictu^ 
rations,  les  c^pé^aul;es,  les  craintes  de  tous  ceux  qui  qw  ^ 
nommés,  (|ui  nun.s  almenl,  qui  nous  ont  élus,  qui  ont  mit* 
notre  front  le  signe  qui  nous  fait  quelque  chose?  Vous  oc  pnvs 
pas  nuusalteindre,  parce  que  nous  sommes  élus,  et  que,  devant  niï 
élection  i|ui  nous  donne  le  droit,  votre  puissance  expire.  ,Mah  joIia 
d'attaquer  le  droit,  vous  iriez  le  troubler  â  ta  source;  vont  rh^rli^ 
riez  dans  la  faculté  de  tuer  le  droit  électoral  lu  possibilité,  pir  n» 
perisécution  odieuse,  d'ctnpécher  la  volonté  nationale  de  se  tn^ 


U  NOVEMBRE    1864.  431 

féster,  et  vous  arriveriez  à  cette  conclusion,  qui  peut  être  dans  le 
dessein  de  quelques  hommes  qui  s'égarent,  de  concentrer  dans  les 
mains  du  pouvoir  la  liberté  électorale,  en  laissant  croire  aux  dupes  que 
cette  liberté  existe  encore! 

Permettez-moi  ce  mot,  si  jamais  un  projet  aussi  impie  avait  tra- 
versé rintelligence  d'un  homme  d'État,  non-seulement  il  serait  cou- 
pable vis-à-vis  de  son  pays,  auquel  il  ménagerait  les  orages  et  les 
tempêtes,  mais  il  pourrait  être  surtout  imprudent  et  coupable  vis-à- 
vis  de  lui-même  et  de  ses  amitiés. 

Quoi!  messieurs,  il  est  besoin  dans  un  pays  comme  le  nôtre  de 
rappeler  que  les  pouvoirs  ne  sont  pas  éternels,  qu'ils  peuvent  com- 
mettre des  fautes,  que  les  citoyens  ne  sont  pas  Faits  pour  ces  pou- 
voirs, pour  leurs  volontés,  pour  leurs  caprices!  Quoi!  nous  en 
serions  encore  à  ignorer  ce  que  le  grand  évéque  de  lUeaux  apprenait 
à  son  illustre  élève,  que  si  Dieu  avait  placé  dans  les  mains  des  rois  un 
pouvoir  souverain,  c'était  à  la  condition  qu'ils  consacrassent  toute 
leur  existence  au  bonheur  des  peuples! 

Si  ces  grandes  vérités  ont  été  mises  en  lumière  par  la  pratique  et 
par  les  maximes  modernes,  que  faudrait-il  donc  dire  à  une  société 
qui  probablement,  si  elle  s'est  abandonnée  quelques  instants,  veut 
recouvrer  sa  complète  indépendance,  non  pour  mal  faire,  pour 
s'agiter,  pour  rêver  d'impossibles  utopies,  mais  pour  se  gouverner 
daus  la  mesure  des  lois,  pour  faire  respecter  la  dignité,  la  liberté 
individuelle,  pour  se  poser  courageusement  en  face  de  toute  çspëce 
d'acte  arbitraire  et  le  forcer  à  rentrer  dans  la  loi? 

Eh  bien,  messieurs,  supposez  qu'un  pouvoir  quelconque,  un  minis- 
tère, —  je  ne  fais  ici,  bien  eulendu,  aucune  espèce  d'allusion,  — 
méconnaisse  cei  grands  principes,  que  les  citoyens  soient  menacés, 
que  la  chose  publique  soit  en  péril,  est-ce  que  ce  ne  serait  pas  votre 
ancre  de  salut  que  cette  liberté  électorale  que  nous  défendons  contre 
TOUS,  trop  aveugles,  qui  oubliez  le  passé?  Si  je  me  retourne  en 
arrière,  je  vois  des  citoyens  réagissant  contre  les  actes  d'un  gouver- 
nement qui  s'est  brusquement  effondré.  Celui  qui  lui  a  succédé 
menaçait  leur  avenir;  ils  se  sont  réunis  en  comités,  ils  ont  cherché 
par  les  moyens  légaux  qui  étaient  en  leur  pouvoir  à  faire  prévaloir 
leur  droit.  Les  mêmes  idées  peuvent  se  représenter,  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  j'apure  ceux  qu'entraîne  peut-être  une  préoccu- 
pation trop  exclusive,  et  qui  croient  à  l'éternité  du  moment  présent, 
de  ne  pas  manquer  à  ce  point  de  prévoyance. 

On  a  beaucoup  parlé  des  fautes  qui  peuvent  perdre  les  gouverne- 
ments. L'histoire  dira  à  ceux  qui  actuellement  ont  le  lourd  fardeau 
des  affaires,  ce  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  faire  entendre,  ce  que 
nous  croyons  êlre  la  vérité,  et  ce  que  les  convenances  comme  la  loi 
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uoLiii  onluDDcnt  d£  liiire.  Mais  ce  que  nous  affirmons,  messieurs,  ir'trf 
que  si  lt;ê.  {>;ouverne)neiits  successifs  i]iii  oui  dirigé  la  France  m  tout 
perdus,  c'est  puur  avoir  mëcoDUu  le^  principes  salutaires  du  dr>ri 
commun,  c'est  pour  avoir  fait  entrer  violciumcnl  la  politique  dus. 
la  lui  <]ui  doit  la  repuusser. 

Le  druil  commuu,  le  droit  lO^nï,  messieurs,  c'est  là  le  si^e  [ur 
lequel  le^  sociétés  sont  victorJrusc'i.  Ouaud  elles  y  suut  Kdùl».  t|ii]oi( 
elles  i>u(  pour  les  défendre  uue  rnnujiiralurc  qui  com|irctid  la  sm- 
iet(^  et  la  grandeur  de  se$  devoirs,  etle^  peuvent  braver  louie«lf 
épreuves.  Si  elles  avaient  la  forluuc  contraire-,  Diou  seul  s^iii.at- 
sieurs,  i\  queh  iiiiilheurs  elles  seraicut  riîserviîcs  ! 

Ua  cour  ronftrinc.  p^r  aoii  anfi,  h  jugement  du  Iribunal,  cl  ktttrtn 
cotidaiHJii'a  8c  pQtii' Voient  en  cassatign. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

PRÉSIDENCE    DE    M.    BEKOIT-CHAMPY 

AUniENCE    DU    18   NOVEMBRE    1S64 

(EUTRES  posthi;mes  du  péri:  lacordaike 

M.  Léon  Lacord.iire  contre  M.  l'abbf  Perreyvc  cl  M.  Douiiiol,  i^dileur, 

M'  Jules  Favre,  avocat  de  M.  Adrien-Léon  Lacordaire,  s'exprime  ea  ces 
termes  : 

Héritier  du  Père  Lacordaire,  soc  frère,  M.  LéoD  Lacordaire,  con- 
teste à  M.  l'abbé  Perreyve  le  droit  de  publier  les  œuvres  littéraires, 
et  notamment  les  Mémoires  de  l'illustre  prédicateur.  Il  s'oppose  en 
même  temps  à  la  publication  et  à  la  vente  des  lettres  intimes  du  Père 
Lacordaire.  M.  l'abbé  Perreyve  soutient  que  les  dernières  instructions 
du  défunt  lui  donnent  les  droits  que  M.  Léon  Lacordaire  lui  conteste. 

Le  Révérend  Père  Lacordaire  estmortà  Soréze,  le  22  novembre  1861, 
après  une  longue  maladie  causée  par  les  travaux  et  tes  austérités  qui 
avaient  depuis  longtemps  épuisé  ses  forces.  Par  un  testament  du 
11  décembre  1860,  il  instituait  M.  l'abbé  Perreyve  son  légataire  un^ 
verse!. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Castres,  rendu  le  31  décembre  1862, 
pronoDça  la  nullité  de  ce  testament,  et  le  jugement  fut  confirmé  par 
on  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  12  janvier  1864.  Un  nouveau 
testament  fut  opposé  à  M.  Léon  Lacordaire,  et  le  tribunal  de  Castres 
est  aujourd'hui  saisi  d'une  demande  en  nullité  des  dispositions  qu'il 
renferme. 

M.  l'abbé  Perreyve  a  fait  éditer  par  M.  Douoiol,  au  cours  de  ces 
contestations,  un  livre  portant  ce  titre  :  Lettres  du  R.  P.  Lacordaire 
à  des  jeunes  gens.  Ces  lettres,  qui  ont  un  caractère  intime,  sont  suivies 
d'un  fragment  des  Mémoires.  Le  volume  est  à  sa  cinquième  éditioa. 

Assigné  par  M.  Léon  Lacordaire  en  restitution  des  maattscrits  et 
en  payement  de  100,000  francs  de  dommages-intérêts,  H.  l'abbé 
Perreyve  invoque  le  testament  du  Père  Lacordaire  et  un  prétendu 
don  manuel  du  2  juin  1864.  Par  une  seconde  demande,  M.  Léon 
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I^cordfiire  coqcIue  à  ce  qu'il  soii  ioicrdit  â  M.  Perreyve  de  puNin 
kâ  lelires  inlimes,  et  à  ce  que  le  trilmuiil  prunuuce  uoe  coudiiuiu- 
tiuQ  en  dommageS'iuiCri^is,  qtù  scroal  payc^  pour  élal,  A  celle 
demande,  M.  T^bbé  Perreyve  oppo:se  encore  le  testameol  et  k  in 
manuel. 

LeciidicUlcquiiusIiiueMJ'alibi^Pcrreyvecstdatédij  12  octobre  l&U 
et  se  rallacheraLl,  «iuivanr  les  défendeurs,  h  nn  leâtameni  dont  uau 
dimae  [yas  la  date;  il  e$l  corji,:u  en  ces  terme^^  : 

c  Je  Ifrguc  à  M.  l'ablté  Pcrrtyvc,  du  diocPse  de.  Pari»,  tous  les  raïBB'  , 
dCritK,  pn^)icrs,  correspondances  i)ui  seronL  A  l'bcure  dç  ma  mort  soutoi*! 
nom,  soit  r]u'ils  émantinl  ih^  ma  prfl|)re  inain,  «loit  qu'ils  aient  ^If  in» 
crit'i  par  une  main  ^iraitutJTe,  <ii>il  iiuila  ni'aienl  £l6  adressas  ^oui  ffirv 
lie  It'ttres  cm  de  roimuiiiiiciiUon,  soit  enfin  qu'ils  consistent  en  vuEfl, 
litres,  diplAmiiS  ou  tous  autre»  pjpiiTs  pcr&onnt.'l3. 

•  Je  di'signc  parLiculii''iviiicnl  ocui  '|iip  l'on  trouvera  enfermas  dJiuki 
portefeuilles  ri  les  ca^seUi^s  A  mon  usige,  et  je  donne  le  lom  à  M.  Iibi» 
Henri  Pcrreyvc,  eontmA  un  ti^nioignAfTe  de  ma  confiance  dans  JVIi?vïit« 
(le  son  fAFkrit  et  de  ma  grulilude  pour  une  amitié  qui  ne  m'a  janxai)  bit 
dans  aucun  tcnips- 

«  PaII  ft  Virale  de  Soréie,  lo  i  octubre  tUB. 

1  Henri-Dommiquc  LACObbAint, 

a  Dip»  frère»  Prtflieurs.  » 

Ces  dispiisilions  étaient  confîrniéej  par  l;i  clause  suivaDte  do  tcsli- 
tuent  du  17  déeeiubre  I8G0,  doQi  puici  le  texte  : 

<  Quant  A  mc!9  manuscrit»!,  cortes^ondânccs,  porteEruilIctF,  je  Fes  ai  li'juft. 
|iar  un  iGKlanicnl  wu  c'Kiitiilt  anli'riiUr,  ^  M,  l'abbé  Pcrrcyve^  du  fli? 
de  Parit,  aujouH'ljui  iiuiiii^nicr  au  l'olli'ge  Sajnl-Lours.  ù  Pari>,  et  jf  * 
lirme  lt;diJ  legs,  voulant,  <|uoi  quil  iirri\i?,  qu'il  ^il  son  plein  cl  ^r-\i^ 
atftt.  M.  lniiitf-  Wourcy,  mon  h'j-iiiaire  universel,  i-.s[  chargi!^,  connu,  ^s 
«■it^culfur  Histamejjlnire,  de  délivrer  inniif^diateiin-Ql  après  ma  nnn'l,* 
MJ'abWpcrreyvctouï  tm-i  lliaûU!!icrils,corres]iouiJ,mc«st;t  porte fruillft' 

Quel  drott  résulte,  au  profit  du  léffaluire,  de  ces  disposiiions? 

En  ce  qui  cuucerue  les  manuscrits  littéraires  en  péniîral,  le  dr«i 
fie  puMier  jippanleiil-il  à  M.  raijl>é  l'erreyve?  Noq;  il  appariieai  tm 
liérilicrs. 

Le  droit  de  puiilier  sa  pensi'^e  esl,  de  luus  les  droits,  leplu<pt> 
suDuel,  celui  qui  jdiiiet  ]e  moins  de  parlBjfi',  parée  que  c'est  K* 
qui  touche  le  plu»  iulimeiiietil  à  rindivldualilé  humaiae.  La  pm^ 
dans  ses  inanLfesla(iiiu**,esl  pimrla  créature  horoée  comme  un  r^ 
de  l'iufiiti;  ccf^i  l'u-uvrc  suiiriitne  de  celle  créalure,  Tacte  le  plujfti<n 
et  le  plus  voluuiairc  qu'elle  puisse  faire.  Aussi,  taot  qu'elle  eus",'' 
droit  de  publier  sd  [jonsée  tui  apparlicni-il  exclusivement  â  nioii" 
qu'elle  uc  l'ail  ct'dé.  La  cri;;iiion,  en  loutes  choses,  a  deuï  plia?a 
la  coDcepcioD,  puis  la  formule,  la  rfalisalion,  i'eufanteiucnl.  (.lujfii' 
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le  pinceau  sur  la  toile,  le  ciseau  sur  le  marbre,  la  plume  sur  te  papier 
a  donné  un  corps  à  la  pensée,  l'artiste  ou  Técrivain  est  encore  raattrc 
de  son  oeuvre,  il  peut  la  condamner  au  néant  ou  la  produire,  et  ce 
choix  appartient  à  lui  seul,  il  n'appartient  pas  au  détenteur.  L'ar- 
ticle 2279  du  Code  Napoléon  n'est  pas  ici  applicable,  car  le  droit  de 
publication  est  un  droit  incorporel.  L'auteur  mort,  ses  héritiers  le 
remplacent,  car  eux  seuls  continuent  sa  personne;  ils  ont  un  droit 
semblable  au  sien,  seuls  ils  sont  juges  des  questions  d'opportunité  et 
de  convenance  :  ils  doivent  veiller  avec  une  pieuse  sollicitude  sur  la 
mémoire  de  celui  qui  n'est  plus.  Ce  droit  héréditaire,  qui  fait  partie 
de  la  fortune  d'un  homme,  peut,  il  est  vrai,  être  transmis  par  testa- 
ment ou  par  donation,  mais  c'est  à  la  condition  que  les  actes  seront 
privés,  que  la  volonté  sera  certaine.  Ce  droit,  dans  la  circonstance, 
a-t-ilété  cédé?  Non. 

Les  expressions  du  codicille  indiquent  clairement  que  le  Père 
Lacordaire  n'a  légué  à  M.  l'abbé  Perreyve  que  les  papiers  sans  valeur 
qu'il  laisserait  à  sa  mori  ;  qu'il  n'a  fait  qu'nn  legs  de  souvenir,  qui  ne 
donne  pas  le  droit  de  publication.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  4  mai  1843,  et  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  10  mai  1858.  La  pensée  du  testateur  était  que  tout 
ce  qui  pouvait  avoir  quelque  valeur  dans  ses  écrits  appartiendrait  à 
sou  Ordre,  qui  seul  déciderait  le  point  de  savoir  ce  qui  devrait  être 
publié  et  ce  qui  ne  devrait  pas  l'éire.  M.  l'abbé  Perreyve  lui-même  le 
reconnaît  dans  l'introduction  du  Uvre  des  Lettres. 

Ce  qui  est  vrai  des  mémoires  est  vrai  aussi  des  lettres.  Les  lettres 
n'appartiennent  pas  seulement  à  celui  qui  les  a  reçues;  elles  appar- 
tiennent aussi  à  celui  qui  les  a  écrites,  et  ne  peuvent  être  publiées 
que  du  consentement  mutuel  de  l'auteur  et  du  destinataire.  Telle  est 
l'opinion  de  Merlin,  de  M.  Troplong  et  de  M.  Renouard.  Cétait 
aussi  la  pensée  des  membres  de  la  commission  nommée  en  1826  pour 
étudier  la  question  de  la  propriété  littéraire. 

A  défaut  de  publication  par  l'auteur,  cette  publication  ne  peut  être 
faite  que  par  ses  héritiers  :  c'est  ce  que  nous  enseigne  l'arrêt  rendu 
le  10  décembre  1850,  dans  le  procès  engagé  à  propos  de  la  publica- 
tion des  lettres  de  madame  Récamier. 

Accorder  le  droit  auquel  on  prétend  serait  permettre  la  diminution 
d'une  personnalité  illustre,  la  violation  de  ses  sentiments  intimes,  la 
violation  de  ses  secrets.  M.  Perreyve  devait,  en  publiant  son  livre, 
nuire  à  la  mémoire  du  Père  Lacordaire;  ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  voulu, 
sans  doute,  et  il  n'a  point  obéi  à  une  pensée  de  spéculation;  mais  ce 
fâcheux  résultat  n'en  est  pas  moins  certain.  La  table  et  les  titres  que 
M.  Perreyve  donne  aux  Lettres  sont  un  menu  présenté  au  public 
pour  le   mettre  en  appétit  :  n  De  la  coiffure  des  ealésiaitiquet;  Des 
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reiigUux  à  cheval;  Sut  la  soc'u-U  de»  femmes  ;  ta  FaibUxsf  du  «mr.' 
Dans  ces  Lettres,  ua  clierche  le  reflet  (lu  génie,  de  (grandes  peii$ê«. 
des  solutions  hardies,  et  si  oa  lit  la  lettre  iniitulée  :  Quesihn  fùmam. 
on  y  voit  que  l'opialuii  du  Père  Lacordaire  ^c  résume  sur  ce  painifo 
une  indif^reoce  parraite.  'Jue  dire  de  celle  qui  csl  iolitulêe  :  IkU 
coijfiirc  (tes  eccUîiasii</>tet  ? 

t  En  f:iir  de  cheveluri*  crcl<îiîiii!>lii]UE!,  je  n'arrar  que  critc  de  lliïinc.i< 
que  le  Sainl-P^re  la  pnrCe  lui-iiif nm .  je  veus  dire  courte  par  derjni  tt 
par  derrière,  sans  que  rien  coït  Hucinnt  nu  4'iivelnppanl  les  tireilles  tlk 
cou.  Crin  me  seiiihlc  noble,  gravr,  sCvére  et  beau.  Cellf  espèce  de  tuik 
ou  d'iHentaii  ■^ue  nos  ^irPirps  Fcineais  porlenl  sur  le  cou  m'a  louinun 
paru  snns  Sri(;nilîca(ioD  el  saai^  (frAre,  et  j'admire  pourquoi  il;^  y  lifnani.1. 
suriout  lorsque  lies  cannna  liRur  dcmandeni  d'avoir  les  cheveux  courU.  . 

Voici  maiotenaDt  ce  que  je  li»  dans  la  lettre  qui  a  pour  litre  :  ù» 
Teligicm  à  cheval  : 


f 


I  Quant  A  vous,  in^on  bî^a  ehcr,  qui  monteî  &  cheval  dans  In  farW 
Compitgne  avec  Ib-ibii  rcligittui.  cl  qui  le  irauvei  toul  simple,  je  n'ai 
4  vous  Uirtî.  CcrtaidciiHîfll,  un  yrHrt*.  ptul.  nionlcjr  i  cheval  pour  l'cïefT« 
de  son  niiDisièPe;  il  y  a  »icB  piiys  de  iiiûnliignts  nti  c'est  Ja  seule  maiii^ 
de  >nyâg(-r,  et  des  a^^Y^ues  nif^ma  ne  se  font  pas  scrupule  de   panrnirf 
«iiisi  ks  parties  abruptes  tlt^  kurs  dioci^âcs;  mais  monter  A  cheval  po* 
ïôn  pbisir,  comme  lc«  fils  de  ftititilli;  riches  qui  vont  passer  fa  so'aécu 
bois  de  Boulogne,  je  vous  avnut-  que  la  chose  me  semble  hardie  Aaut  « 
religieuï.  Le  ebeval  donne  di-  Jorgueil;  il  est  une    habitude  de  \W 
Croyez-voti^  que  Jésus-Cbrist  soiL  bJL'o  âisc  de  vo:iis  voir  â  cheval,  loi ^v 
es(  entrt'  il  ,It'rils;ik'in  sur  un  îWie?  Tt-  n'tsL  pas  prixisÉiiieiiL  (Iu'ud  it^^ 
siasliqui-'  ne  piiiiSf  sc  leuir  COdienablr-nicnl  siir  un  ibrval  :  iitais  norirnw 
vous  un  h;il)i[  t'caflittc  avee  tfc*  fr;inf;«;s  d'or,  «cipposi'   que  ce  frtt  œrin 
U  mode  en  Vv.'tnfef  VoIrc  civut  ■ii'r;iil-il  iinicnsible  A  la  pensée  quf  i»at 
*tes  \Hu  comme  Ilis  rishes  et  Icscr.iiids  <le  ee  iiiundc?  Ouand  m.  àt^  Riaé 
se  convenir  A  niiu,  il  vendll  iiis  rlievAux,  ses  voitures,  quiiin  les  biM 
majîniHjiucs  qu'il  avait  couluine  Je  porliT.  e(  il  enveloppa   <\e  deuil  ti 
corps  qu'il  avait  longtemps  cOnsuCri*  .iu  |ii.'cl](^  ,\>sl-ce  pas  là  le  moiT^ 
ment  de  iMnic  iLcurillic  l'i  pi^nileiitt"?  CroyRï-vous  qii'ur]  jnune  incrtilil' 
qui  vous  lerr.iil   i^  ihpval  SiT.iil   IpoIi*,  le  soir,  t^f  se    iiiellre  à.  JtïBfliD 
devant  vou4  ri  de  vnus  il(*enuvi-ir  1rs  niiseres  de  son  cu'ur*  INon    i*n(i 
peDHi-  pas;  III)  hoMintc-  Aehpial  est  liop  liauL  pour -riu'on  se  mellefi  r^mi' 
devant  lui.  Il  l'aul  A'abnisàer  pour  qu'on  puisstt  O'bUmîr  des  abaisSeiiicnL*. 
Il  esl  r.it.'ûnli'  dati:;  la  ^îi-  d'un  di'  nus  bienheureux  rpu'uu  jour  tl  nsrcouf'i' 
une  ville  S  cbmal  avec  ses  amis,  I>ii'u,  qui  le  voulait  nvoîr ,  le  jftj  fi' 
terre  dans  la  bmuR,  el  ce  fut  Torcasion  de  son  salut  cl  de  sa  s.iiii[f[r. 

«  ,!(;  SUIS  de  votre  a^i*  sur  les  innnti];iies,  la  mer  cl  Ips  forfts  ;  ceso»: 
les  (rois  gnindes  choses  île  l;i  nndtro,  »■(  i|ui  «ni  bii;n  dfs  .'ïii;glo''it'f;  »!;'• 
tout  la  niiT  et  les  for/^ls.  .le  les  îiimr^  ciHiiiiie  ^ous;  mais  a  ine$ur'  i-  " 
licillit,  bi  nalure  descen.l  el  Jes  Aitics  iiioiUritl,  et  l'on  seul  la  liem.'  '■' 
ce  lUOf  ib'  VauvcnarRurs  :  .  TAl  ou  lard  oh  ne  jnuÈl  (juc  i!cs  Ames,  .f  ni 
pourqiKM  op  peut  toujours  aimer  ri  f(re  ajmi^.  ba  vieîllfsse.  qui  flétrir  L' 
CDr|)s,  rajeuuit  L'âme,  quand  elle  n'est  pas  corrompue  et  QuJdjeusc  dcHe 
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même,  et  le  moment  de  la  mort  est  celui  de  la  flornisoD  de  Dotre  esprit. 
*  Ce  c]ui  est  certain,  c'est  que  si  je  vous  avais  trouvé  dans  la  fbrèt  de 
Gompiëgne  sur  votre  cheval ,  je  vous  aurais  bien  donné  une  douzaine  de 
■coups  de  cravache,  en  ma  qualité  de  votre  père  et  de  votre  ami.  Ceci  ne 
m'euipéche  pas  de  vous  embrasser  bien  tendrement.  ■ 

Ce  qu'il  fallait  faire  pour  ne  s'écarter  ni  des  règles  du  droit,  ai  de 
celles  de  la  délicatesse,  c'est  le  Père  Lacordaire  lui-même  qui  va  dous 
ie  dire  dans  une  des  lettres  du  volume  : 

«  Vous  avez  eu  tort,  écrit-il  â  un  de  ses  amis,  de  montrer  ma  dernière 
lettre.  Belle  ou  non,  elle  était  pour  vous  seul.  < 

Ces  lettres,  daas  la  pensée  de  celui  qui  les  écrivait,  ne  devaient 
donc  jamais  être  publiées.  En  vain  M.  l'abbé  Perreyve  affirme  qu'il 
■ne  les  a  imprimées  qu'avec  le  consentemeot  des  destinataires.  Soit; 
.mais  si  le  contraire  était  vrai,  je  m'expliquerais  que  nul  d'entre  eux 
jae  voulût  réclamer.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  Perreyve  n'avait 
pas  le  consentement  de  l'auteur.  Il  a  entretenu  le  public  de  ce  qu'il 
7  a  de  plus  intime  et  de  plus  caché  dans  la  personnalité  humaine;  il 
a  Fait  ce  que  le  grand  orateur  de  Rome  signalait  comme  un  acte  de 
barbarie.  Les  siècles  ne  changent  pas  l'homme,  et  les  lois  maintiennent 
les  grands  principes  de  ta  morale  éternelle;  votre  jugement  les  con- 
sacrera une  fois  de  plus. 

Après  la  plaidoirie  de  M"  Templier,  avocat  de  M.  l'abbé  Perreyve,  le 
tribunal  rend  un  jugement  qui  déclare  les  demandes  de  Léon  Lacordaire 
mal  fondées  et  le  condamne  aui  dépens,  attendu  qu'il  résulte  des  termes 
du  codicille  que  la  volonté  formelle  du  Père  Lacordaire  a  été  de  trans- 
mettre A  l'abbé  Perreyve  l«  pleine  propriété  de  ses  mémoires  inédits, , 
avec  tous  les  droits  qu'elle  confère:  attendu  que  si  des  lettres  ne  sont  pas 
une  propriété  pure  et  simple,  dans  les  mains  de  celui  à  qui  elles  ont  été 
écrites,  dont  il  puisse  user  et  abuser  à  son  gré,  et  s'il  ne  peut  les  publier 
ou  feire  publier  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  ses  héritiers,  ces 
principes,  qui  ne  sont  pas  absolus,  ne  doivent  pas  recevoir  leur  applica- 
tioD  dans  le  procès  ;  qu'en  cfFet.  les  lettres  publiées  sous  le  titre  susiodiqué 
n'ont  aucun  caractère  confîdeutiel;  que  l'usage  qu'en  fait  Perreyve  n'est 
pas  abusif,  et  que  leur  publication,  dans  les  conditions  où  elle  est  faite  et 
avec  la  préface  qui  en  explique  les  motifs  et  le  but,  ne  saurait  être 
^lu'bonorable  pour  la  mémoire  de  celui  qui  les  a  écrites. 


Je  respecte  inflaimenl  les  îiitentloos  qui  uot  îaspîré  l'orgaoe 
ministère  public,  et  je  crots  à  la  coavkUoti  eiar^re  qui  ranime  ft 
défendre  la  liberté  de  l'iodusirle  ot  àscs  booocs  intcniioos  de  tn«t 
les  règles  qui  doivenc  pré<!ider  aux  rappuris  éctinoniiques  entre  la 
patrons  et  les  ouvriers.  Sculcraenl,  qu'il  me  soît  permis  de  fjinr 
observer  que  i;cs  règleis,  ces  lei,iiris,  parties  de  si  liatit,  pouvaient '''it 
tracées  sans  qu'aucuQC  des  deux  pnrties  mises  en  cause  ail  rci  i 
perdre  ik  ses  droits  à  lu  niui'idériiliou  et  à  l'estime  de  soi-mfiw. 
qu'il  me  stul  periuts  de  dire  que  ces  avertisscmcnls  île  me  parai^waî 
pas  à  leur  pliie  quand  fcos  qoe  vou.<  poursuivez  n'unt  <!'autre  loit 
que  d'avuir  cherché  tous  les  moyens  de  conttliaiiûn,  de  les  3Vtà 
épuist's,  co  UQ  mol.  de  n'y  avoir  rcnuucé  qu'après  avoir  comp* 
l'impo^sibiliic  de  s'eniendre  avec  le  patrcm,  qui  se  pbignaii  d'aTMf 
été  d(!Eaissé. 

Le  minisière  public  s'est  plu  à  faire  le  tableau  le  plus  sombre  do 
mallieurs  causés  par  les  grèves;  il  a  cliercbé  ses  exemples  uoD-*ffr 
leiTient  daus  iinlrc  p.iys,  mais  à  l'étranpcr.cl  plus  piir(iculifreni«'n' 
en  Aii(îli:ierre  ;  puis,  l'éMiinaut  luules  ces  pcrturbalLons  ,  il  a  codiub 
les  ouvriers  de  uc  pas  rouvrir  ces  abîmes  et  de  mieux  comprcQ'li' 
leurs  întéi'Cis  qiiisccotifondenl  avec  riniL'rct  public,  ei  de  nercclIe^ 
cher  les  aintSIiuraiions  ^  leur  condition  que  dnas  les  moyens  lépaw 
et  pacilique-;. 

Certes,  messieurs,  des  premiers  nous  avons  été  heureux  de  recueillir 
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de  si  Dobles  paroles,  mais  elles  étaient  inutiles,  car  sur  les  désastres 
produits  par  les  grèves  prolongées,  par  les  coalitions  turbulentes, 
nous  sommes  tous  d'accord.  Ces  doléances  rétrospectives  sont  ici 
sans  aucune  application;  ici,  pas  de  désordres,  pas  de  moyens  vio- 
lents, pas  d'appel  à  la  force;  c'est  là  tout  particutiéremeat  la  physio- 
Domie  de  ce  débat. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  Il  s'agit  d'ouvriers  qui  se  plaignaient 
de  l'insuHisance  de  leur  salaire;  qui,  usant  d'un  droit  que  leur  con- 
fère la  loi  nouvelle  (nous  verrons  tout  à  l'heure  quelle  est  la  valeur 
de  cette  loij,  ont  cessé  leur  travail;  jusque-là  c'était  bien  leur  droit, 
assurément,  vous  ne  le  niez  pas.  Puis,  qu'est-il  arrivé?  Les  cochers, 
au  Dumbre  de  quatre  mille  deux  cents,  ne  pouvant  se  réunir,  ont 
choisi  des  délégués.  Ce  choix  n'a  pas  été  sérieux,  dites-vous;  les 
cochers  n'ont  pas  été  consullés.  A  cela  je  réponds  que  les  cochers  ont 
fait  ce  qu'ils  ont  pu,  et  il  ne  leur  était  pas  facile  de  savoir  dans  quel 
cercle  il  leur  était  permis  de  se  mouvoir.  Le  ministère  public,  du  haut 
de  son  siège,  leur  a  tracé  ce  cercle.  Avec  tout  le  respect  que  commande 
une  pareille  autorité,  je  me  demande  si  une  aussi  bonne  intention  ne 
pourrait  pas  être  qualifiée  de  témérité.  Est-ce  que  nous  pouvons  avoir 
la  prétention  d'élucider  toutes  les  questions  économiques,  de  conci- 
lier tout  ce  qu'il  y  a  d'incouciliable  dans  la  loi  dont  vous  vantez  les 
bienfaits? 

En  résumé,  et  en  nous  restreignant,  quelle  est  la  question  à  nous 
poser?  C'est  de  nous  demander  si  les  hommes  traduits  sur  ces  bancs 
se  sont  rendus  coupables  du  délit  de  coalition,  tel  qu'il  est  puni  par 
la  loi. 

M.  l'avocat  impérial  a  proclamé  qu'on  avait  donné  aux  ouvriers  la 
liberté  du  travail  :  nous  allons  voir  dans  quelle  mesure;  mais,  dès  à 
présent,  on  pourra  m'accorder  que  la  sévérité  requise  par  le  ministère 
public  ne  saurait  être  appliquée  à  des  faits  qui  y  sont  étrangers;  il 
me  semble  que  l'esprit  d'équité  devrait  conduire  à  une  solution  toute 
différente;  U  me  semble  que  lorsqu'à  un  système  de  restrictions  dans 
lequel  étaient  enfermés  les  ouvriers,  on  a  substitué  la  liberté  plénière, 
au  dire  du  ministère  public,  c'était  le  cas  de  se  montrer  plein  d'indul- 
gence pour  les  essais  qui  pouvaient  se  produire  au  moment  de  la 
transition.  Je  suis  coavaincu  que  la  loi  des  salaires  ne  peut  être  que 
feiblemeat  comprise  par  les  ouvriers. 

M.  l'avocat  impérial  est  de  mon  avis,  car  il  a  mis  toute  sa  science 
à  essayer  de  la  faire  comprendre.  Eh  bien  !  n'était-ce  pas  le  cas  de  se 
rendre  compte  des  tâtonnements  des  cochers,  de  leur  embarras,  de 
leur  tenir  compte  des  essais  d'accommodement  qu'ils  ont  lentes,  sur- 
tout quand  nous  avons  des  documents  ofRciets  qui  prouvent  que  la 
grève  a  été  un  élément  utile  pour  la  condition  des  cochers? 
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Pour  moi,  CD  f^ce  d^s  difUcuItés  cr(£cs  par  ta  loi  noQvelle.jemt 
SCDS  moins  rassuriî  que  le  minisi^re  public  :  je  Tai  écoalé  avec  bot- 
beur  et  boaucoup  d'allcniion,  et  il  m'est  resië  cette  impreuionfR 
M-  l'Avocai  impérial  n'nvait  pu  dt-pouilkr  le  vieil  huiiime.  Pont 
exprimer  toute  ma  pensée,  j'ai  bien  peur  que,  quelles  que  soieQt  te 
inieniious,  les  souvenirs  du  pnss^  ne  l'ob.s/^dent  cl  qu'il  ne  rcgretu 
le  ri');inic<'iiicîeu,  qui  acronbil  iius  piilnms  une  liberté  absolne,  a 
refusant  toute  lilierté  .mx  ouvriers. 

Sur  l:i  qnesljim  {jénéralc,  que  de  choses  à  dtreî  Je  serai  brcf;jt 
dinii  :  Abolir  siniplcmeal  le^  lois  sur  la  coalition  pouvait  ^tres 
grjud  diiui;er:  eu  cITel.  duiis  un  pays  oii  loul  est  réfrlemcDlé,  ilai 
dangereux  de  d<^créier  spontauément  une  liberté  trop  (fraude  dut 
telle  ou  telle  branche  de  l'économie  publique,  l/cxpériencc  o'a  pu 
été  lon{;ui'  â  révéler  le  d^ni;cr.  La  liberté  de  se  coaliser  a  élé  accocÂt 
aux  ouvriers,  nuis  à  uue  cuudiiiuu,  de  ne  pas  s'eu  servir  ;  de  la  a 
faits  regrettables  que  vuiis  avez  eus  A  réprimer,  et  que  vous  m 
bien  fail  de  réprimer. 

Mais  Uiissuns  la  les  {;randes  thèses  et  arrivons  au  procès.  Ck  qa 
est  certain,  c'est  que  vous  n'êtes  pas  en  Face  de  ceux  qui  ont  crAéh 
grève,  c'est  qu'il  Faut  recouii^llre  que  nous  u'jvons  pas  suus  U  ma 
ceux  qui  un)  voulu  etor0.inisé  la  coalition.  M.  l'avocat  impérial  pew 
le  contraire;  Il  voit  dans  ca  irois  bommes  ce  qu'autrefois  on  ■|l|)^ 
lait  des  cbefs  de  coalilioo  ;  je  l'ai  dit ,  le  vieil  homme  le  pourfuii:  ) 
lui  est  impossible  de  le  repousser.  L'orçane  du  oiinisicn-  pubbc  s'en 
pas  le  stul.  dans  ce  procès,  qui  soii  resté  dans  le  passé  ;  vous  M 
entendu  uu  téniom,  un  des  chefs  principaux  de  la  Compaj^alei! 
Petites-Vuiturcs;  son  lani'agc  a  élé  celui  d'un  bommc  qui  vMta 
délit  où  il  n'y  eu  a  plus.  Voyous  donc  ce  qu'ont  Faii  le.s  pr^veiu', 
quelle  est  leur  conduite. 

TouL  à  l'heure,  quand  le  ministère  public  disait  que  la  grève dfr 
cochers  était  artificielle,  4|ue  le  prugi*aninie  des  cochers  était  Ifltf 
1  fail  inju.ste,  sur  quels  faits  s'appnyail-Jl?  Il  a  dît  :  •>  H  y  a  qutlR 
mille  deux  cents  cochers  de  la  Compaguic  Impiîriale;  combien  nd 
concouru  A  la  nonitn.itiondcsdClè/;tié'i?quiitre-vinn't-diY  sculeiDcai*' 
et  après  ce  caUul,  Kl.  l'avocat  impérial  tire  celle  conséquence  q»!' 
programme  des  cocliers  était  inacceptable,  car  il  était  TtFUvTe  SwU 
infinie  minoriii^.  A  mon  tour,  je  retourneni  rarf;umeot  du  minliit^n 
public  contre  lui-même,  et  je  ferai  ce  calcul  .  Combien  avci-^oot 
eotcndu  de  témoins  dans  l'instruction  de  celle  affaire?  trente  m 
quarante,  tout  au  pins;  et  sur  ce  nombre,  combien  eu  avei-mtf 
trouvé  qui  soient  de  l'avis  que  vous  voulez  Faire  prévaloir,  i  savait 
que  ta  coalition  u'élait  qu'aitiHcielle?  Vous  en  avez  trouvé  septtf 
huit.  Voilà  dooc  que  vous  appuyez  votre  vérité  fur  sept  ou  hmttoi). 
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et  que  vous  nous  déniez  le  droit  d*appuyer  la  nôtre  de  quatre-vingt- 
dix  voix. 

Hâtons-nous  de  rentrer  dans  la  vérité  des  choses.  Ce  qui  ressort 
de  la  notoriété  publique,  c'est  que  les  cochers  éprouvaient  un  mécon- 
tentement très-grand,  que  leur  salaire  réel  était  réduit  à  trois  francs  et 
même  à  trois  francs  cinquante  ;  ce  qui  est  rrai,  c'est  que  cet  état  de  cho- 
ses devait  provoquer,  de  ta  part  des  cochers,  une  réclamation  légitime, 
de  l'avis  même  du  directeur  de  la  compagnie,  qui  a  puisé  dans  la  grève 
même  des  motifs  pour  améliorer  le  sort  de  ses  cochers.  Il  y  avait 
donc  un  mOcontentement  réel  et  non  artificiel,  un  salaire  insuffisant  ; 
la  situation  demandait  donc  des  réformes;  c'est  là  un  point  qu'on  doit 
m'accorder,  car  je  ne  dis  que  ce  que  sait  tout  le  monde  :  elle  devait 
amener  la  cessation  simultanée  de  tous  les  travaux.  Et  au  jour  donné, 
tous  les  cochers  se  sont  trouvés  prêts,  et  ce  jour,  tous  les  travaux 
ont  été  interrompus,  d'abord  par  les  cochers  de  la  place,  plus  tard 
par  les  cochers  de  remise-,  or,  n'oubliez  pas  que  les  trois  prévenos 
.  sont  cochers  de  remise. 

La  grève  va  commencer,  mais  non  sans  avertir.  La  veille,  le  samedi, 
Bl.  Ducomc  a  été  prévenu  par  une  lettre  anonyme  ;  cependant  il  dor- 
mait d'un  sommeil  paisible,  rassuré  par  les  rapports  de  la  police.  Il  y 
a  treize  dépôts  pour  le.s  stations  et  six  pour  les  remises  ;  chacun  de 
ces  dépôts  nomme  un  délégué.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  délégués  qui 
ont  orgiinisé  la  grève,  puisque  c'est  la  grève  qui  a  institué  les  délégués  ! 

Maintenant  quelle  mission  les  délégués  avaient-ils  reçue^  Pas 
d'autre  que  celle  d'arrêter  la  grève,  de  chercher  les  moyens  de  con- 
ciliation, et,  en  effet,  la  grève  était  sans  fin  si  on  ne  plaçait  pas  des 
intermédiaires  entre  le  directeur  de  la  compagnie  et  les  cochers. 

M.  Ducoux  vous  l'a  dit,  il  a  accueilli  ces  intermédiaires  avec  joie, 
sans  leur  demander  leur  qualité,  sans  s'enquérir  de  la  légalité  de  leur 
mandat  ;  il  avait  devant  lui  des  cochers  qui  traitaient  de  leurs  intérêts, 
cela  lui  sufflsait;  il  lais<iaità  d'autres  la  vérification  des  pouvoirs. 

Les  cochers  pouvaient-ils  agir  différemment?  je  ne  le  crois  pas, 
car  un  des  vices  de  la  loi,  c'est,  je  l'ai  dit  déjà,  de  leur  donner  une 
liberté  dont  ils  ne  peuvent  user.  Dans  une  eurporation  de  plusieurs 
milliers  4*liommes,  à  qui  il  est  interdit  de  se  réunir  pour  se  concer- 
ter, il  faut  nécessairement  des  délégués;  c'est  ce  que  les  cochers  ont 
parfaitement  compris;  mais  chacun  d'eux  craignait  de  se  compro- 
mettre, de  se  mettre  en  avant,  de  signer  quoi  que  ce  soit;  de  là  les 
lettres  anonymes  pour  nommer  des  délégués,  et  le  programme  des 
demandes  qui  accompagnait  l'envoi  de  ces  lettres.  Allez,  disaient 
les  cochers  à  ces  délégués,  nous  ne  pouvons  nous  réunir;  allez, 
entendez-vous  sur  les  salaires,  discutez  nos  intérêts  et  amenez-noas 
à  une  condition  supportable.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les  cochers. 
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Ils  n'avakiil  pas  le  chois  des  moyens;  que  voulei-voii?,  U  uatnn 
des  chosca  est  toujours  plus  forte  que  les  lois,  et  les  choses  irtiv 
ainsi  I  jnt  que  la  liberté  de  rtiUDiua  ne  sera  pas  placée  k  côté  dn  dntl 
de  cuaiitioa. 

Ce  que  voulaleoi  les  cocher»,  c'est  que  leurs  délégués  it  nppco- 
chassent  de  M.  Ducou^i  pour  VcDieiidre,  pour  arriver  à  une  sgIuU'U; 
cVtriii  une  bonne  pensée,  car  l'iiiiéret  des  ouvriers,  c  e»t  c^liit  h 
maîtres,  c'est  le  travail,  c'est  la  lilterlé.  C'est  là  cepcDclant  ce-  ([uek 
ruiuistërc  putiHc  veut  faire  cuudaniuer,  c'est  ce  mouvemeol  m'inL 
la  tell  cet  uel,  ces  efforts  que  Fotil  des  ouvriers  pour  comprenitreli 
loi  et  rester  cJaua  la  lÉgiiiiCé,  qu'on  vous  demaode  de  flétrir  pirn 
arrtH  de  justice.  Je  ne  crains  pa.s  de  dire  que  si  ces  tioiniue<^  Ntt 
punis,  ils  le  s^TOOt  pour  leur  dé^'iutéressemeat  ;  voiU  la  morilik* 
la  pour^uiic;  vuu$  l'avez  cumpriscconiiDe  niui,  messieurs  i  au^ijtK 
douic  paï)  que  votre  jugement,  au  lieu  de  réprimer,  ne  soit  nuta 
de  plus  entre  les  pairojjs  et  les  ouvriero. 

Le  tribunal,  slatunnt  i^up  c'est  3  Va'ide  dv,  maTiiPuvres  fraii<1uleotr«4l> 
ItiH  pri^veDus  ou  inninlMiu  ont  tenté  de  maintenir  la  ^^ë^e  des  f<iAr\ 
de  la  Compagnie  impériale,  di!lit  prévu  par  l'arliclc  114  <iu  CDdefWaL 
les  coiidaiiiiic  :  Charbonneld  trois  meiscE'euipE'isoiineineDt,  Taroali]U> 
jours  ÛQ  l3  même  peine. 


TRIBUNAL  DE  SAINT-ÉTIENNE 

PRESIDENCE    DE   H.   FA.BRE 
AUDIENCE    DU    34    MAI    1866 

,Jleinande  en  dissolution  des  caisse»  de  secours  et  en  redilitlon  de  compte  desdiles 
caisses,  lormée  par  MM.  Réocreux  et  Coiiiiet,  ouvriers  mineurs,  rontre  1»  Compagnie 
du  mines  de  la  Loire  et  U  Société  des  houillËres  de  Sainl-Gtienne. 

M*  Jules  Favre,  avocat  des  mineurs,  s'exprime  en  ces  termes  : 

11  m'est  difficile  de  me  défeadre  d'uo  sentimeot  de  péQÏble  éton* 
nement  ea  me  trouvant  à  cette  barre.  Sans  doule  je  suis  heureux  de 
pouvoir  y  donner  un  témoifpnage  de  sympathie  à  cette  honnête  et 
courageuse  population  ouvrière  qui  chaque  jour  ra  chercher  dans 
les  profondeurs  du  sol,  souvent  au  péril  de  sa  vie,  cette  substance 
précieuse  dont  la  science  moderne  a  fait  un  si  puissant  instrument  de 
civilisation.  Je  ne  puis  oublier  que  j'ai  eu  l'honneur  de  la  représenter 
dans  cette  grande  A.ssemblée  constituante  qu'anima  si  fortement  le 
sentiment  du  bien  et  qui  laissera  dans  l'histoire  un  souvenir  incon- 
testé de  modération,  de  patriotisme  et  de  désintéressement.  Les  liens 
formés  entre  eux  et  moi  à  cette  époque  sont  de  ceux  que  rien  ne  peut 
briser  ni  même  relâcher.  Il  suffisait  donc  que  les  demandeurs  fissent 
appel  à  mon  concours,  pour  que  je  le  leur  accordasse  sans  réserve, 
et  alors  même  que  l'utilité  ne  m'en  était  pas  démontrée.  Mais  quand 
|e  veux  me  rendre  compte  de  la  nature  de  l'action  que  je  suis  chargé 
de  soutenir,  je  me  demande  comment  il  a  pu  être  nécessaire  de  la 
porter  devant  la  justice,  comment  les  deux  modestes  travailleurs  ont 
pu  y  être  contraints  et  où  se  peut  rencontrer  le  caractère  Utigieux  de 
kar  réclamation. 

Comment,  en  effet,  leur  contester  le  droit  d'exiger  l'exécution 
d'an  contrat  sacré,  de  veiller  sur  l'administration  de  leur  patrimoine, 
d'autant  plus  respectable  qu'il  vient  de  l'épargne  et  se  forme  par  un 
prélèvement  sur  le  besoin,  et  de  se  dégager  d'entraves  qui  enchaî- 
nent leur  liberté  et  compromettent  leur  avenir  et  celui  de  leurs 
liiiDilles? 

L'un  des  deux  délégués  que  je  représente  devant  vous  est  employé 
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dans  les  ateliers  de  la  Cuiiipagolc  des  houillères  de  Saipl-Éiiainf; 
l'un  et  l'autre  saut,  en  cetle  qualité,  tnembrcs  forcés  de  la  aive4t 
secours.  El  ces  secours  ^oûl  orQSïm^H  s^uiis  eux,  dnns^  de%  cojitditin) 
qui  les  blesseul  et  qui  même  ue  si*nt  pas  respeclées  par  ccuïquito 
Oui  édicléeis.  Dçput«  de  longues  aauées.  ils  oot  Fourni  iIps  eoiisaiir» 
pfÉ-lcvêes  sur  k'ur  salaire,  et  ccscotis.itïiiii'iont  reçu  un  empilai  iguHi 
on[  iiLiéréi  à  coalrdkT.  C'esL  ce  qu'ils  dvia.indcnt  ;  ils  vciileulm 
clair,  ils  veulent  ne  pas  subir  uu  réj^lme  qu'ils  cunsîd^rvnt  cuob 
mauviii^.  Et  c'est  puur  ccU  qu'ils  plaident  ;  ce  sommes.  préteoiiOB 
que  l'un  niaieste.  Je  comjirepds  que  lttcunipaf;aic  ail  hésité  à  (((?■■ 
fier  ses  conclusions;  je  ne  cnnipreud^  pa<  quVlIt:  m  ait  sijjniM» 
qu'elle  se  soit  ré«i|îuée  à  se  posfip  comme  advcrsnirc  de  rtfcUnutuB 
si  justes  Et  si  simples. 

Là  double  qucslinn  ïc  po^te  ainsi  : 

|.e  lUL-iubre  d'une  stiriété  de  secours  peut-il  demander  ïeiim 
des  comptes? 

Peut-il  demaniler  que  la  socii?!!*  de  secours  cerise  d'esi'iler  ifjai 
elle  ne  SrC  ronfitmie  p]us  aux  cuudilious  de  saa  exisleacc,  aiur^ 
foadani  eu  talcs  de  sa  cQnslilnti[>n? 

Les  piiser  aill^i,  c'e^l  les  résoudre. 

Maix  puisque  reite   eontP^liUimi  iu<ittcndiie   S'est  ëlerée.  t 
bien  entrer  duns  <piel(iiics  d<^lails,  exposer  brièveincat  les 
stauces  dans  lei^qucllcs  le  procC^^  e^^t  m*  et  les  raisons  qui  d>}|T«A 
déicrmiacr  la  solution  d;ins  le  sens  indiqué. 

Il  u'csl  personne  parmi  cpuk  <iui  s'intéressent  aux  deislinécîp* 
raies  de  riuiiiifiiiili^  cl  dt'  leur  pays  qui  ne  soit  vivement  frapjKà 
développement  eun'^idLTaUle  qu'ont  pris  (liions  ces  derniers  (emp^*^ 
swiétésdc  secours  iniiluels.  I.e  )inncipc  qui  leur  sert  d._'  foudtwft 
o'esl  pas  nouveau,  d  est  aussi  ancien  qm^  les  sociétés  dooi  ia  bi* 
esscnlielle  est  lii  solidarité.  L'htmimc  isolé  csi  sans  force  rooirfJi 
nature  qui  l'écrase,  coolrc  la  violence  à  l.nqucllc  il  se  heurte  ^is 
cesse,  cl  (]iii  le  conitamnerail  à  pcrir.  l'ar  Tuoiou,  il  se  Iransfunafl 
triomplic  de  um<^  les  ohstaetes  qui  p:ir»iss,nieni  insurmoniatilc^  P' 
elle  il  liitiiiinc  le  monde  cxiérieiii',  cenluple  ses  mo\f.'as  d'acii* 
aileint  aux  sommets  tle  la  science,  pose  des  régies  qui  perniciiti'' 
ses  semblables  de  se  dévelop|ier,  de  se  coolenir  et,  en  graorfii** 
par  leur  miifnel  cft'iurf,  de  donner  le  mapoifiquiî  spectacle  qu'** 
appelle  le  développement  progressii'  de  la  civilisation. 

Mais  celte  loi  de  la  sotidariié,  qui  est  (gravée  daas  ions  les  ciift 
csl  d'une  ;i])[ilir;)[ion  plus  nécessaire  à  mesure  que  les  rapport*  fW 
Jcs  hommes  devieiineiil  plus  élroits  La  famille  est  un  type  :  elEeW' 
lise  le  merveilleux  ^iccorcl  du  cœuf  et  de  laraisun,  de  la  passioaciilf 
Tintérél.  La  profession  est  eûcore  une  famitic.  Suivre  le  raeme<^ 


34   MAI  1BS6. 


Ui 


min,  ^Ire  rapprochés  par  le  invail,  diriger  son  inlelligcace  vers  le 
même  hut,  produire  ta  même  œuvre,  c'est  une  communauté  véritable 
dout  l;i  puissauce  est  proclatin^c  par  la  conscience  ci  par  riûsloire. 

L'uuioa  proFcs«ioancllc  émane  de  ranliquité.  triomphe  avec  le 
christianisme,  f^ui  l'a  revêtue  de  l'arumre  invincible  de  l'amour  divin 
et  àf  l'aniDur  du  procliaiu.  On  pourra  perferiionncr  lea  rèples  éco- 
nomiques cl  pratiques  des  confréries  du  moyeu  Affe,  mais  on  n'ira 

as  au  dclii  du  sealimenl  élevé  qui  les  à  iuspirées,  cl  je  oc  puis  fsire 
qu'on  viru  :  c'est  qu'un  y  demeure  fidèle. 

Le  besoin  de  celte  fraternité  est  d'autant  plu<i  impét-Jcux  que  la 

profession  de  celui  qui  s'>'  livre  l'expose  à  des  chances  pins  nunt- 

reuses.  Chacun  ïait  l'amitié  naturelle,  éncrnique,  qui  unit  les  hommes 

nt  la  vie  est  menacée  par  les  hasards  du  chamji  de  bataille.  Ou  la 
uve  avec  son  héroismc  et  ^a  tendresse  à  Tliélics.  .1  Sparte,  daus 
forf^ts  de  la  <'icrmanie  et  dans  les  Fécondes  vallées  de  la  Gaule, 
is  le  travail  p.ic.-ifi({tic  a  aussi  ses  champs  de  halaille;  et  lequel  oH'i'C 
is  de  périls  que  celui  qui  se  dérobe  à  ta  clarté  du  ciel,  en  s'ense- 

lissani  dans  les  entrailles  de  la  terre?  Ceux  qui  acecpleni  vaillam- 

ent  le  rude  combat  qu'il  faut  livrer  à  la  matière,  sont   cspusés 

I  chutes,  aux  ébuulcuieuis,  aux  inondations,  aux  explosions  (cr- 
ibles  Au  lieu  d'arroser  de  leur  sueur  les goérels  bénis,  ils  s'en(;;luu- 

sent  dans  l'ombre,  1  demi  nus,  et  ils  arracheul  pcuiblemcut  au 
ol  ce  trésor  qu'il  recèle  dans  ses  flancs  et  dont  la  chaleur  divine  va 

nouvcicr  le  monde. 

Rapprochées  par  la  mutualité ,  les  confréries  ont  été  l'objet  de  la 
lolllciturle  des  pouvoirs  publics. 

On  rencontre  îi  cet  éfjard  dans  un  excellent  ouvrage  de  M.  Dupnni 

s  détails  louchants  et   pleins  d'intérêt.   Ainsi,  sons  l'aneicooe 

ooarchie,  ou  avait  ftilt  des  rèjilcroeûts  pour  prutéf^er  nim-seule- 
ent  la  vie,  mais  même  t'ame  immortelle  du  mineur.  M.  Duponi  cite 

édit  de  Henri  IV  de  Itioi  où  il  est  dît  qu'un  trentième  dcsproduits 
,e  la  mine  sira  versé  au  trésorier  pour  subvenir  à  -  l'onlretéueincnt 

deux  prêtres,  d'un  cliirurgicu,  et  A  l'achat  des  médicamenis  ". 

La  France  de  Henri  IV'  ressemblait  peu  eependani  .'i  celle  dont  nous 

<yoos  aujourd'hui  l'admirable  développement  ;  mais  les  principes 
iUrnetsdc  la  justice  animaient  ceux  quiélaieutà  sa  téie  ei  appelaient 

r  atteoiion  sur  la  situation  .spéciale  des  mineurs;  on  prenait  des 
récautions  tant  pour  leur  Ame  que  pour  leur  rorpv.  et  l'on  imposait 

X  exploitants  de  ta  mioe  tes  plus  sérieuses  oblif^ations   Cet  édit 

Henri  l\'  ronticnl  le  f;ermc  de  la  responsabilité  des  compagnies. 

%  devoirs  qui  leur  incombent  et  des  droits  corrélatifs  qui  apparte- 
ment aux  ouvriers. 

De  f60U  1813. deux  siècles  s'écotileni.et  durant  ces  deux  siècles, 
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le»  ordonnance»  au;iluf;ue5i  se  inulfipli«nt.  Toiih  les  muuunicnit  dtJi 
U'glS'IiHiiou  et  de  radmiai.'^trjiliou  pitblique  reposeul  sur  cetle  ilouUt 
idiée  des  ouvricrfi  et  d»  tx[>luiluuts.  Ccu\  qui  5ont  vt^ritablemnl 
assuciés  se  doivcni  js.st:sian«'r  dam*  raci:«nij)lî*!*crtifïil  de  leur<eiiiie 
Gomniuiic.  Et)  1813.  nn  décret  fut  rpiiHuci  presrrivir  t|a'nn  cho» 
gicu  ftli  ali^icht^  jiuv  rtiiiK'^,  qit[v  Aon.  •ie.caurs.  et  fies  m«^id:ie,tmi-iti-i  |^ 
tuit<i  t'u<ï-:r;nt  iicrnrdi.^'!;  jiiiv  uiivrivrs.  Cck  oltltjpiiitiiis  soui  pri^ciio, n 
îes  MpJoilams  (1m  niini's  ne  piîuvt'ril  s*y  huusirairr.  Ailsaî,  i  piri 
de  I8i;<.  loutcs  Jt's  csjiluitalùm'.  minitrcs  jn^-itrotenï-elles  IV^tiU»- 
«ciiicut  ou  le  ^cfini!  d'i'Ubh>M'iiieut  de  cai.H^cs  de  •recours  ftaHB 
par  les  i:omp;ipuirs  clIcs-mùmiL-^,  jvcc  iiiutc^  Ir-*  garaniici  p 
uatsKcEit  de  la  n»lure  des  clii>se<<  el  que  les  parti»  iuiéresH^u  •«« 
eo  dr<3il.dc  dtinaïKier, 

Ces  gaP»niit5,  quellpc  snul-cllcs.? 

Le<  ccunpji finies  foui  ici  «-uvri*  de  luielJc-,  elles  prenin-nl  ca 
i'iDtértt  de  l'ouvrier,  qui  i-sl  auwi  le  leur;  elles  fnrucut,  conirat 
M.  Iiupuri!^  I  niivrK^r  A  tMrc  pn^viky-ini  ;  elles  perçotvoni  nne 
de  SUD  salaire,  c'est -À-dire  ilt^  son  luien,  ile  su  prupriéic.  et  loi 
jl  jiun  tour,  couseut  à  le  leur  nUjiid'uuner,  à  i:oQr)itii>u  qurlift 
Fnsseul  un  u.'>;i]';c  dL-reniiiiii^'.  Nucis  sai.vts^cjiii<i  alii^i    luut  d'à 
duubltr  Ciiiract^rc  di!  inaiid.itil  d'une  E>:<rl,  et  ée  nniindataire  Aft 
Eu  outre,  les  compa^nici,  mx  termes  de  U  l^ffi^ïlaiîou  spécîili 
j'ai  déjà  citée,  doivcnl,  de  leur  vuli^hmce  personnelle,  f<tuniic 
ouvriers  blçsséi  un  chirurgien,  des  im^dicanient^  el  des  jecoon^ 

Les  caisses  de  secours  Dcrtolvcnt  fonrtionncp  qne  sou*  celte  dadUt 
coiidiiioii  : 

Preiiiii^ri'menl,  que  le^j  ouvriers  seruiit  appelés  h  surveiller  1'»?^ 
df  leurs  fouds;  iiii'ils  eiilreroul  pnur  quelque  chose  dans  roriîini»' 
lion  tlii  cimp^t'il  d'miiniui'^lratiiiu  r(  y  .=ernrir  reprO'^pnlC'.  p-iruuf* 
Uiiu  iii>ii!il>rf;  dt's  kur?*;  (|iic  lc>  ctjrii|jâ|îJtn's  ue  snninl  p^^  omwf 
iËuie:<l>DiirdL-(!lder  de  Tadmission  (lu  du  relus  d'ail iiiissiuu  »  hou* 
de  sccikurs; 

DcuxiêiiieiucH,  qu'ajîrés  lii  parlinpalion  des  ouvrier'^  \iciadrj* 
coiilrilli'  ilr'i  ciuv!'iiM"s,  t;ir  syns.  eorilrrtle  d  n'etisie  iiucune  rjrai'' 
d'une  bnune  f;csUini;  eu  uiniière  de  fiiiuDrcs,  il  faut  néce^^^airt'ntf» 
Je  compte  reaihi,  l;i  h;il;tnec,  riilicnemcnl  des  ohiffj-es^,  rariliiuiijrï 
qu'une  ;idniinis(rrilniu  fiujiMciftre  uiiu-seulcmeai  rcHc  nur^.  ■» 
5uit  rui^Ene  iiu-dcssus  de  liiui  ^oup^'uiu 

Ces  deux  eoudiEioiis  sont  ei^seutielles;  une  caisse  de  secour«^i 
s'co  ;iffninrliir:iii,  rcsseiMJt  d'iuspircr  la  confiance,  et  sa  denfrafU* 
seniil  iuévilfihlc. 

Ces  principes  posés,  viiyiinî  ec  qui  s'est  passé  dans  les  cumpa^* 
auxquelles  nous  demaudous  des  cotuples. 
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Dès  1846,  avant  te  foDctiooaeraent  en  quatre  groupes,  une  caisse 
de  secours  avait  été  fondée  par  la  Compagnie  générale.  Cette  caisse, 
j'ai  le  regret  de  le  dire,  a  fonctionné  sans  l'observation  des  règles 
que  je  viens  d'énoncer.  Dieu  me  garde  d'incriminer  qui  que  ce 
soit;  je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a  jamais  eu  à  ce  sujet  entre  les 
ouvriers  et  la  compagnie  que  des  malenleadus  ;  je  suis  convaincu  que 
les  retenues  sur  les  salaires  ont  été  vraiment  employées  en  secours; 
mais  il  est  incontestable  que  l'omnipotence  de  la  compagnie  a  été 
absolue  :  elle  a  distribué  des  secours  suivant  son  arbitraire  et  n'a 
jamais  rendu  de  comptes  à  personne. 

En  1S50,  des  plaintes  se  firent  entendre;  il  soufflait  alors  sur  la 
France  un  vent  nouveau;  ou  se  précipitait  au-devant  de  toutes  les 
libertés  ;  des  délégués  des  ouvriers  se  présentèrent  devant  les  direc- 
teurs de  compagnies  et  demandèrent  des  eiplicalions.  On  leur  mit 
sous  les  yeu\  des  états;  on  leur  demanda  de  les  signer,  et  comme  ils 
insistaient  pour  avoir  communication  de  la  comptabilité,  on  les 
dénonça  pour  délit  de  coalition.  Les  ouvriers,  effrayés,  se  résignè- 
rent et  se  désistèrent  de  leurs  prétentions. 

En  1852,  par  suite  de  la  division  de  la  Compagnie  générale  en 
quatre  groupes,  une  ère  nouvelle  commença.  Dans  cette  période,  qui 
va  de  1846  à  1852,  qu'est  devenue  la  caisse  de  secours?  quelles  ont  été 
ses  opérations?  quelles  ont  été  ses  recettes,  et  quelles  ont  été  ses 
dépenses?  Tous  Tignorent;  les  ouvriers  ont  payé  pour  ne  rien  savoir. 

Cependant,  en  1850,  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  avait  pris 
un  règlement  sur  lequel  je  m'appuie  pour  justifier  la  demande. 

Outre  les  retenues  proportionnelles  de  2  pour  lOO  sur  les  salaires, 
la  compagnie  doit  verser  volontairement  une  subvention  consistant 
dans  l'apport  d'une  somme  annuelle  égale  à  la  totalité  des  salaires 
retenus  ;  toutefois,  la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  supprimer  la 
subvention  en  prévenant  six  mois  d'avance  le  comité. 

Je  cherche  vainement  la  raison  de  cette  réserve,  je  n'en  trouve  pas 
«l'autre  que  celle-ci  :  Ego  nominor  leo.  Les  jurisconsultes  disent  : 
•  Donner  et  retenir  ne  vaut,  n  La  compagnie  trouve  que  cela  vaut 
quelque  chose,  car  elle  donne  et  elle  retient. 

Le  même  règlement  porte  que  l'administration  de  la  caisse  de 
secours  sera  gratuite;  que  le  comité  sera  composé  de  dix-huit  mem- 
bres, dont  six  nommés  par  le  conseil  d'administration,  et  douze  élus 
par  l'assemblée  générale  des  ouvriers,  parmi  ceux  d'entre  eux  qui 
sauront  lire  et  écrire;  que  tout  ouvrier  qui  entre  an  service  de 
la  compagnie  fait  par  cela  même  acte  d'adhésion  aux  statuts  de  la 
caisse. 

Les  fonds  de  la  caisse  de  secours  sont  obligatoires  ou  volontaires; 
les  fonds  obligatoires  sont  versés  par  les  ouvriers,  les  antres  viennent 
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de  b  Coiupa);aie  des  miocs  de  la  Luire,  qui  peut  fournir  ou  ue  [lu 
fournir 

Voilà  la  charte  de  IBâO,  voiU  le  conlrat  qui  a  été  âccëplé  psrln 
ouvriers  lorsqu'ils  soiii  entré.;  au  service  de*  ta  cumpâgoiê. 

Ce  pacte  3-t-il  ité  esseulé?  c'est  là  louie  la  qiic^tiuo  du  procès. 

Nous  aftirmous  ()ue  auu;  qouk  aifïrmoQA  que  le  conseil  d'admisii- 
traiiuD  n'a  jainaiî  *lé  coiivuquû  suivant,  les  prescriptions  statuuim, 
quL>  k>s  cunipagnic^  n'ont  pa«  Fourni  les  subvcutious  qu'elles  avaienr 
promues.  Ue  là  notre  doulilc  demande. 

Uji  ancien  ouvrier  Tniiteur  a  pris  en  maia  la  cause  de  ceax  dont! 
avait  été  le  camarade;  cet  ancicu  imjoeur,  c'est  M.  Faure.  J'caïaè 
mon  contradicteur  s'i'LTicr  :  ^  Un  caîiareiier!  -  El  paucquoi  uai 
Esl-eequeles  cabarciicrssoni  frajipësd'iucapacLlé?  E<<i|-ce  qu'il  nuli 
à  lifur  encontre  une  "  diminution  de  E6te  ".tapiih  minuth?  U  s  itHt 
fallti  que  quelqu'un,  en  dcliiiri^  du  pouvoir  de  la  conipai;;!)^,  Ij  pr 
en  demeura  de  s'expliquer.  M.  Faure  a  donc  tfrrit  aux  difcruoi 
deK  CDmpjgnici»;  sa  lettre  est  restée  sans  répoDSiC;  put*;  il  a  rcnO 
journal  le  Mi'n'oria!  de  Ut  Lotre ;  celle  sommation  publique  n'ifS 
éU  plus  suivie  d'cFTcti  cepeadaut  se»  réclamiitianâ  étaient  coof» 
daU"  les  termes  les^  plus  cnod^rés. 

pourquoi  donc  Ica  conipagaics  se  laiseot-tUes  ,  taudis  qoc  b 
ouvriers  nt'pocicni,  temporisent,  usent  de  toutes  voies  ainiaL>leiqii 
leur  s 0(11  uuvtTtcs?  pourquoi  s'eiiïefuppeoi-dnes  dans  le  uua^ifdr 
leur  SDuvrraiiielé  et  de  leur  omnipatcncet  Elles  ii>e  veulent  im  o)»- 
nierecT  avec  le  reste  des  humains;  elles  opposent  des  dédains  siipp* 
hes.  Oh  dipiiil  (fu'eiles  --e  croient  encore  au  tciHps  où  il  y  avaii  ie- 
seijîiiGurs  et  dci  vas.^aux,  et  qu'elles  oublient  que  1789  a  brisé  i»oit 
les  si'rviliidt'-!. 

Lasses  de  ce  mauvais  vouloir,  de  ces  rëMS tances  injustes,  la  ouvntn 
se  s-oiii  enTiQ  décidé*  à  .ilinider  ie  prétture  de  la  justice. 

Il  n'y  un  a  ijUe  deux,  dit-on.  C'c^l  que  dt;ux  suFfîsaienl  ;  mji-'i 
s'agit  en  ré.ililC  diiu  iutepÉt  C(illicriif.  Je  rae  nu^mme  Lcfrioo,  tii» 
dans  mon  dossier  ks  signatures  de  près  dp  deux,  naille  ouïntr 
mineurs. 

Nous  di^m^ndons  d'abord  le  compte  des  caisses  de  Recours  cl  h^ 
la  dissolution,  pour  J'avenir,  d'un  contrat  duol  les  corapa^niM  « 
soni  ellcs-mf^mesdiiliécs  el  qu'elles  ont  fouliî  ans  pîuds.  NousdfiEDîs- 
dons  que  la  reienite  obligatoire  cesse  de  peser  sur  uous,  el  quen* 
soyons  désormais  maîtres  de  notre  ar[>;cnt. 

Je  ur  i?ais  ce  que  répiiûtlcnt  les  irompajïnies.  Elles  nous  ont  fs! 
si(;iijHer,  il  y  a  dt-ux  jiuivs,  des  conclusions  dans  lesquelles  je  lis  ceti 

1  AHeniJu  que  les  ouvriers  sli  sont  réunis,  ont  cboi<!i  un  certain  nomt'' 
d'adiiûuii^ti'ateurG,  notiiiuf^  des   il^l^guf's,  rérili^  eux-iitémes  ies  complu 
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de  gestion  et  constaté  que  la  compagnie,  loin  d'fttre  débitrice  de  la  caisse 
de  secours,  était  au  contraire  en  avance  vis-à-vis  d'elle  de  sommes  con- 
sidérables versées  par  elle  spontanément; 

I  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  deuxième  chef,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
contrat  entre  la  compagnie  et  ses  ouvriers,  qu'elle  a'a  donc  pu  violer  les 
conditions  d'un  contrat  qui  n'existe  pas. 

t  II  plaise  au  tribunal  déclarer  le  sieur  Réocreus  irrecevable  et  eo  tout 
cas  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  débouter,  et  le  condamner  aux  dépens.  * 

C'est  â  n'y  pas  croire!  je  oe  voudrais  manquer  à  aucune  conve- 
nance, mais  je  ne  puis  m'empécher  de  dire  combien  il  est  regrettable 
qu'une  compagnie  qui  se  respecte  ait  pu  signifier  de  semblaliles  con- 
clusions. C'est  en  invoquant  l'exécution  des  règlements  que  vous 
repoussez  notre  demande  ;  qui  vous  croira?  Vous  avez  créé  an  comité 
de  circonstance,  fait  des  élections  de  circonstance,  dressé  un  compte 
de  circonstance! 

II  ne  saurait  d'ailleurs  échapper  au  tribunal  que  ces  conclusions 
sont  en  contradiction  avec  elles-mêmes.  D'un  côté,  elles  disent  : 
«  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  demander  un  compte  >  ;  et  de 
l'autre,  elles  disent  :  "  Ce  compte,  nous  vous  l'avons  rendu.  »  Trai- 
ment  c'est  peu  généreux  de  nous  avoir  fait  si  longtemps  attendre 
pour  nous  donner  si  peu.  Tout  ceci  n'est  pas  sérieux  :  c'est  une 
comédie. 

Si  nos  adversaires  veulent  entier  dans  une  voie  de  conciliation, 
nous  sommes  disposés,  non  pas  à  les  y  suivre,  mais  à  les  y  précéder. 
Si  l'on  a  fait  des  comptes,  qu'on  nous  les  communique  et  qu'on  nous 
prouve  qu'ils  sont  sincères.  Que  l'on  sorte  enfin  du  mystère  et  du 
silence;  qu'on  ne  renvoie  plus  un  ouvrier  parce  qu'il  murmure,  et 
qu'on  apprenne  à  souffrir  les  discussions. 

De  tout  ceci  ressortira  cette  leçon  que,  dans  notre  civilisation,  il  y 
a  deux  puissances  qui  dominent  toutes  les  passions  :  celle  de  l'opinion 
publique  et  celle  de  la  justice  impartiale  et  souveraine,  disant  à  cha- 
cun son  droit  et  son  devoir. 

Nous  demandons  la  rupture  du  contrat.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux, 
c'est  la  liberté  pour  tous.  C'est  par  la  liberté  que  peuvent  être  con- 
jurés tous  les  périls;  c'est  par  la  liberté  que  seront  étouffées  toutes 
les  passions  hostiles.  Si  les  ouvriers  veulent  une  caisse  de  secours 
indépendante,  qu'ils  aient  le  droit  de  la  former;  qu'ils  ne  subissent 
pas  la  loi  draconienne  d'une  retenue  imposée  par  la  compagnie.  Tra- 
vailleurs, capitalistes,  propriétaires,  vous  n'avez  tous  qu'un  seul  inté- 
rêt :  la  paix,  l'ordre,  l'économie,  par  la  liberté  qui  garantit  la  dignité 
humaine.  Introduisez  dans  la  conscience  et  les  actions  des  hommes 
cet  élément  vivifîcateur  de  la  liberté,  et  vous  les  transformerez; 
introduisez-le  dans  les  caisses  de  secours,  et  elles  prendront  enfln 
tous  les  développements  qu'elles  comportent. 
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Est-ce  que  vous  vuulez  que  les  ouvriers  en  appellenl  à  ce  mntdc 
extrême  de  la  suspensioa  du  Irarail? 

IJuaut  à  moi,  si  ma  voix  peu!  parvenir  jusqu'à  eu\,  je  le»  supplr 
de  ae  pus  le  faire.  Huit»  s'adresseat  san.s  se  lasser  à  \a  jyâtice;  qu'lb 
ne  cesseat  de  la  sulliciter  respcclueuserDeut!  Et  vous  lâîsseres  croître 
ce  perme  de  mulualilé  qui  aujourd'hui  est  i^ecuurs,  demain -^cn 
associalioa.  C'est  à  lui  que  le  monde  appartieut.  Il  formera  ua  arlm 
magniRquc  oti  s'abriteront  les  geuéraiio^qs  futures,  réalisant  le  itn 
de  science,  d'amour  et  de  liberté  qui  nous  aura  forilftÉs,  coq>oIc<. 
soutenus, 

■  Le  Tribunal, 

•  Attendu  que  les  demaadcura  ne  peureut  établir  eu  quoi  Tes  compi' 
soies  auraient  violé  le  contrai; 

■  Attendu  que  les  compagnies  se  sont  conformées  aux  prescrîpUondi 
àécr»!t  de  l'eiiipercur  en  date  du  26  mai  iStlt; 

•  Attendu  que  le  priilendu  règlement  de  1550  ne  fut  qu'un  projet:  (pj'ii 
n'a  pas  élé  accepta  par  les  ouvriers,  et  f[uc  les  tribunauTE  ne  l'ont  jjtlib 
considéré  comme  un  tien  de  droit  entre  les  compagnies  et  leurs  agriiu. 

t  Dt^'Clare  les  demandeurs  noa  reeevables,  en  lout  cas  mal  fondés  d» 
leurs  demandes,  fias  et  conclusio'ns,  hs  en  déboute  el  les  condantor») 
dÉpeus.  1 


OBSÈQUES  DE  M.  DURANTON 

PROFESSEUR    A    L'ECOLE    DK    DROIT 
33   AOUT   1866 

Mes  chers  confrèrss, 

L'absence  regrettable  de  M.  le  bdtoDaier  m'impose  le  douloureux 
devoir  d'adresser,  au  nom  de  l'Ordre,  un  dernier  adieu  à  son  véné- 
rable doyen,  M.  Duranton.  Il  s'est  éteint  après  une  longue  et  labo- 
rieuse carrière,  exclusivement  consacrée  à  l'étude  et  à  l'enseignement 
du  droit.  Cependant  ses  travaux  assidus  de  professeur  et  d'écrivain 
ne  l'avaient  point  éloigné  de  nous.  Exact  à  chacune  de  nos  assem- 
blées, il  était  l'honneur  et  le  doux  ornement  de  nos  fêtes  de  famille. 
Son  regard  fin  et  bienveillant  y  cherchait,  en  remontant  la  pente  des 
générations  groupées  autour  de  lui,  ceux  qui  avaient  été  ses  élèves; 
ceux-ci  le  retrouvaient  affable  et  bon  comme  dans  sa  chaire,  et  tout 
pénétré  d'une  religieuse  ardeur  pour  la  science  juridique,  à  laquelle 
U  avait  dévoué  sa  vie!  C'est  qu'il  y  avait  en  lui  deux  qualités  éminentes 
qui  faisaient  son  originalité  et  sa  force  :  la  conviction  et  la  simplicité. 
Elles  éclairaient  ses  leçons  d'un  reflet  singulier,  et  leur  donnaient  ce 
charme  caché  qui  accompagne  tout  ce  qui  est  honnête  et  vrai.  L'art 
des  interprétations  subtiles  eût  troublé  sa  conscience  naïve,  qui  ne 
voulait  d'autre  guide  que  le  bon  sens  et  l'équité,  et  sa  vaste  érudi- 
tion se  pliait  sans  effort  à  cette  méthode  positive  dont  les  règles 
s'appuyaient  à  la  fois  sur  la  morale  et  sur  la  tradition. 

Ainsi  l'avons-nuus  tous  connu;  ainsi  l'ai-je  apprécié  moi-même,  il 
y  a  trente-neuf  ans  bientôt,  lorsqu'il  voulut  bien  me  prendre  par  la 
main  pour  me  soutenir  dans  la  route  difAcile  dont  il  avait  gravi  les 
sommets.  Ce  que  j'admirais  en  lui,  c'était  son  amour  profond  pour 
le  juste  et  son  désir  sincère  de  le  faire  partager  à  ses  auditeurs.  Il 
avait  sur  mon  esprit  l'autorité  puissante  de  la  candeur,  et  la  saine 
impression  qu'elle  y  a  laissée  ne  s'est  point  altérée  au  choc  des  évé- 
nements accomplis.  Hélas!  lorsque  je  recueillais  sa  parole  droite  et 

se. 
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cutriic,  j'éEaU  loin  de  penser  qu'un  jour,  devenu  Pua  des  aoeieuï  dt 
cet  ordre  qui  m'est  si  cher,  et  envers  lequel  il  m'est  dtiu\  d'être 
KcoD naissant,  je  serais  chargé  de  la  tache  cruelle  de  rendre  t» 
hommage  lïupréinc  à  riiumnie  excellent  qui  m'ouvrait  la  carrière' 
Dieu  a  voulu  que  l'accunipliï^scincDt   d'un  devoir  prafessiouad  tf 
rehaii'isâc  ainsi  par  un  .iclc  de  \nùlé  filiale.  Je  l'eo  remercie.  C>>i  U 
qui,  sur  le  bord  de  cette  durni^rc  demeure,  où  vont  disparaitirl» 
resleiv  im^rlels  de  celui  que  nous  pêrdi>ni3,  Fait  briller  le  rayon  d'uu 
'CëkS'le  espérance.  Ici,  en  eFfct,  noire  ijrandeur  se  révèle  parl>\ià 
mâinc  de  noire  néant,  cl  quand  uuc  nuLl  éternelle  semble  envelupjKi 
ces  intelllx^eace^  d'iïliie  qui  on!  conccuirù  eu  elles  l'idée  de  la  jubû* 
et  du  droit  pour  la  répimdre  puissamment  au  dehors»  bous  êniûm 
proFondénieni  qu'elles  écliappent  ^i  la  destruction,  cl  qu'abauduawii 
un  miinde  uii  Tubjet  de  leur  culte  est  si  souveul  ouiraf^é  parla  nytt\ 
la  violence,  elles  sont  appelées  à  prendre  possess^iou  de  la  \én.lt,>^ 
devient  leur  récompense  cl  leur  gloire.  (.>ue  ces  eouviclioc^  OM 
eonsulent  et  nous  foriiftenl,  mes  chers  confrères.  L'esemplc  de  oU 
qui  uni  Faille  bien  est  le  secours  le  plus  efHcaee  contre  \e$  entnin- 
ments  qui  nous  eo  écartent.  Que  le  souvenir  de  cette  lon[;ue  exUtaïa. 
app^trteDunl  sans  réserve  au  travail  cl  à  la  défense  du  droit,  vivf  a 
milieu  de  nous  conime  ut)  encouragement  à  la  constance.  Leplo^iri 
hommage  que  nous  puissions  lui  rendre,  c'est  de   profiler  rfe  w 
eOBetfînemenis,  en  restant  fidèles  fl  h  loi  du  devoir^  en  coaserrri 
au  intlieu  de  toutes  les  défaillances  le  respect  de  iioire  cuosciem:!  " 
l'in(t(!f>endanre  de  noire  pensée, 
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APPEL     DE    HM.     LEMU>'MER,    ETC. 


Le  jugement  du  tribunal  de  Libourne  frappé  d'appel  diîclarait  que  les 
prévenus  acquittés  par  le  jury  de  la  Gironde,  lequel  avait  répondu  négati- 
vement sur  la  question  de  faux,  pouvaient  être  remis  en  cause  pour  le 
délit  d'abus  de  confiance,  distinct  du  crime  de  faux. 

M' Jutes  Favre,  avocat  des  appelants,  fait  ressortir  dans  ses  conclusions 
que  si  le  délit  d'abus  de  coa&ance  ou  de  détournement  eût  été  distinct  du 
crime  de  faux,  le  juge  d'instruction  n'aurait  pas  manqué  de  le  retenir  en 
le  soumettant  k  la  chambre  d'accusation. 

Sa  plaidoirie  est  le  développement  du  principe  >  non  bis  in  idem  >. 

J'ai  écouté  à  t'audience  d'hier  avec  uu  grand  intérêt  le  remarquable 
réquisitoire  que  M.  l'avocat  générât  a  prononcé,  et  qui  m'a  paru  na 
exposé  complet,  consciencieux  et  savant  de  toutes  les  difficultés  et 
les  solutions  diverses  qu'a  soulevées  l'interprétation  de  la  règle  non 
bis  in  idem. 

Seulement,  en  admirant  la  patience  d'investigation,  la  sagacité 
d'exposition  que  M.  l'avocat  général  a  montrées  dans  le  travail  que 
tous  nous  avons  entendu,  il  m'était  difficile  de  me  défendre  de  deux 
préoccupations  qui  assiégeaient  mon  esprit,  et  que  je  demande  la 
permission  de  vous  confier. 

Je  me  demandais  en  premier  lieu  si  c'était  bien  la  meilleure  méthode 
d'interroger  la  loi  criminelle,  et  si  l'historique  qu'il  en  a  entrepris 
n'en  était  pas  la  plus  dangereuse  critique!  La  règle  qui  doit  s'imposer 
aux  sociétés  pour  la  répression  des  délits  doit  être  claire  et  saisis- 
sable  pour  toutes  les  intelligences;  c'est  une  condition  indispensable 
pour  que  son  obéissance  ne  rencontre  aucun  nuage.  Mais  que  sera-ce 
quand  ce  ne  sera  pas  trop  des  laborieuses  et  scientifiques  investiga- 
tions auxquelles  M.  l'avocat  général  s'est  livré  devant  vous  pour 
découvrir  ce  qui  peut  être  la  vérité;  quand,  pour  être  fixé  sur  le  sens 
véritable  de  la  loi,  on  sera  forcé  de  se  livrer  à  cette  gymnastique 
intellectuelle  devant  laquelle  les  plus  robustes  seraient  pris  de  décou- 
ragement? 
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Au&si,  j'ai  peur  que  M.  l'avocai  g^Qt^ral  n'ait  pris  pour  une  «olntiu 
l'effort  considérable  qu'il  a  cnlrciiris  pour  ta  trouver  une.  Peui-^tn 
esl-il  (laQiîcrciii .  dans  uoe  «ffaire  où  il  s'agii  d'intcrprt'tpr  li  lui 
uéuatc,  de  nous  mouiror  lant  trobscurîli^s  qu'une  mata  lialiilr  doi 
préalable  me  ut  dissiper. 

Va  puis,  —  et  c'esl  là  une  préoccupalîon  plus  j^rave  que  li  pre- 
mière, —  je  me  disais  que  »i  au  nombre  de:»  principes  qui  duhOi 
gouverner  les  sociétés,  il  eu  est  ua  sur  lequel  uuus  soyons  uuaDia6- 
uicul  d'accord,  c'est  le  principe  de  la  chose  jugée,  c'c^t  U  stabiltf 
tles  di'eisiuns  de  la  justice,  c'est  le  respect  doui  elles  duiveni  tW 
environnées. 

Oi-,  pour  que  la  jusiice  soit  respectée,  fl  faut  que  la  décision  qs'flt 
aura  rendue  soit  à  l'abri  de  loulc  critique  sérieuse;  que  la  fiât 
repose  sur  le  principe  de  l'unité  de  la  sealeuce  rendue  sur  un  oMt 
Fait;  c'est  ce  qui  est  enseigné  par  tous  ceux  «ini  ont  écril  «orli 
matière,  et  ce  que  le  siinjjle  bon  sens  suffîL  d'ailleurs  à  démonim 
1^  lui  a  pris  soin  de  déterminer  avec  précision  les  attribuiioG- 
chacun,  afin  prceisément  de  prévenir  tes  rivalités  et  lc!>  empiéiema! 
C'est  li,  en  eHvt,  la  cuuditjou  primordiale  du  re9pect  dil  h  la  ja-^^: 

(,>uan(l  nous  cnvii^fjeous  spécialement  les  matière»  criminelle*,  n» 
réfleiioiis  se  fortitient  et  s'éclairent,  el  nims  nous  trouvons  alun  a 
présence  de  cette  vénié,  que  nous  aurons  occastoo  de  répéitr.i 
savoir  :  que  lorsqu'un  même  fait  peut  donner  lieu  à  des  incrliiui- 
lions  diffcreutes.  il  ini,iorte  que  ces  iacrimioaiions  reçoircai  « 
jugement  uniforme.  SI  en  effet  vous  admettez  des  jugements  f-acar 
s\h,  ils  peuvent  différer  entre  eux,  el  le  respect  de  la  chose  ja^ 
B'eu  affaiblira  d'aulani.  C'est  pour  cela  que  luut  ce  qui  se  rappontl 
une  même  accusation  doit  passer  sous  l'u'il  du  même  juge,  et  qiitl> 
décision  qui  iuiervicut  doit  élre  détiiiilive.  il  y  a  uue  raison  dénM 
pour  qu'il  en  suit  ainsi,  c'est  que  lorsque  la  vérité  apparaît,  il  M 
marcher  à  sa  eonquélc;  et  lorsque  la  justice  a  prunoncé,  il  inipoN 
<|u'elte  ne  suit  pas  soumise  it  d'uidi.'u:riles  invcs[i);attous. 

Cela  est  si  vriii.  que  si  nous  avions  aujourd'liui  à  rédifjer  mtU 
de  procédure  criminelle,  nous  lui  donnerions  pour  base  le  respecta 
la  justice  résultant  de  l'unité  de  ta  décision,  el  nous  ferions  rtsalK 
l'unité  de  la  décision  de  la  concentration  du  j(it;emcal  d'ua  id" 
lait  dans  les  mains  des  mêmes  Juftcs;  nous  serions  tous  d'accord  p" 
proscrire  ces  divisions  auxquelles  peut  se  prêter  un  même  fjii,  f* 
l'excellente  raison  4|ue  les  ju);einenls  qui  interviendraient  puotitf 
se  cunlrcdire.  il  eu  résulterait  autant  de  négations  de  la  sraieod 
précédente,  ce  qui  éiablirnit,  dans  l'ordre  de  la  justice .  un  priadf 
d'anarchie  et  de  confusmu. 

Nuus  avons  asMsté,  pendant  l'audience  d'hier,  à  ce  spectacle  MOfi* 
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gulier  e(  attrislant  du  reoversemeot  mftme  de  ces  principes  éternels 
qui  sout  la  base  de  toute  justice.  M.  rarocal  général  s'est  évertua, 
avec  le  secours  de  soq  inépuisable  science,  it  réduire  à  néant  ce  qu'il 
y  .-)  de  pla<  saf;e  et  à  baiirc  en  brèche  la  loi  i]ui  a  ruulu  coticeairer 
devant  les  mêmes  )ug:es  les  tncrimluaiLuns  diverses  auxquelles  un 
même  Fait  ponvali  donuer  Heu.  .S>n)piir.int  à  la  toii^di]  Code  d'insiruc- 
lioii  criminelle  et  des  lois  qui  l'ont  précédé,  il  s'est  appliqué  à  diïmon- 
Irer  qu'il  était  impossible  de  sciuder,  d'émielter  les  prévealious,  et 
à  la  suite  d'uuc  aecuiiatiDn  vidée,  de  faire  apparaître  une  inculpalloa 
oouvclle  oais<:ant  du  même  fait,  au  risque  de  cunirarier  la  décision 
qui  vient  d'intervenir. 

El  si  ce  que  je  viens  de  dire  est  vrai,  sa  doctrine  aboutirait  inévi- 
lableineiit  au  mépris  de  la  chose  ju|;ée,  h  rafraittlissemcnl  de  nos 
in<tiituiinns,  a  l'antinomie  et  A  la  lutte  dci  juridictions;  et,  sous  le 
|>réieKie  d'arriver  &  une  sorte  de  réparation  donnée  par  la  dernière 
juridiction,  aux  dépens  de  la  premifrc  et  au  préjudice  des  droits 
Jéjjilimcment  acquis,  cette  théorie  compromettrait  la  sécurité  de  (ous 
les  citoyens. 

Si  pourtant  la  loi  était  aÎD&i  faîte,  nous  devrions  nous  incliner; 
mais  je  fats  remarquer  que  M.  l'avocat  général  ne  va  pas  jusque-là, 
et  qu'il  n'a  pas  fait  an  législateur  le  reproche  d'avoir  méconnu  les 
principes  primordiaux  que  je  viens  d'énoncer;  il  pense  seulement 
<iuc  le  léîïislateur  aurait  permis  qu'ils  fussent  méconnus  par  les  tri- 
bunaux ;  qu'il  les  Qurair  investis  d'un  pouvoir  qui  est  surtout  un  pou- 
voir moral,  et  que  robligalion  du  juge  était  de  se  servir  de  re  pou- 
voir eliaque  Puisque  la  nécessité  de  ta  répression  l'exige. 

C'est  ce  que  je  vicos  conicsier.  Encore  une  fois,  je  lieusà  préciser 
'Cette  idée  que  le  respect  de  la  justice  se  lie  k  l'unité  de  la  décision, 
et  que  le  meilleur  moyeu  de  pruvoquer  l'anité  de  la  décision  est  de 
suunicttre  au  ju^'e  saisi  toutes  les  qualifications  dont  un  même  fait  est 
ftosceplible.  Je  sais  bien  que  M.  l'avocat  général  ne  méconnaît  pas 
que  la  loi  jirrmeiie,  moi  je  dis  qu'elle  orrlontir,  —  et  c'est  là  le  point 
qui  nous  sépare  —  de  concentrer  devant  le  même  prétoire  le  juge- 
ment de  toutes  les  incriminaiions  uuxquelle.>;  peut  donner  lieu  l'appré- 
ciation juridique  d'un  même  fait. 

S'il  est  vrai  que  la  jurisprudence  ait  parfois  méconnu  ce  principe, 
«Ile  reviendra,  soyez-co  silrs,  A  de  meilleurs  el  plus  salutaires  erre- 
ments. J'en  suis  k  me  demander,  quant  à  présent,  si  la  jurisprudence 
«yau!  dérogé  sur  eu  point  au  droit  commun,  il  est  opportun,  il  est 
bon,  il  est  politique,  d'élargir  celte  voie  exceptionnelle. 

^ous  n'attaquons  pas,  remarquez-le  bien,  la  jurisprudence  de  la 
ci>ur  de  cassation;  uuus  demandons  au  contraire  l'application  de  sa 
«luctrine.  et  nou$  ne  douions  pas  que  le  jugement  de  Liboume,  s'il 
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lai  élait  déféré,  ût  for.  —au  nom  m^nic  des  principes  qpR  dob 
défeuduas,  —  soleaoclkmcDl  anéanli. 

La  cour  <l«  ca^satio»  admet  ea  effet,  confomi^'nicnl  aux  Té$\a  ^ 
je  vicus  dv^nouccr,  qu'd  est  [iL-ccs$«ire  eu  luaiiÊre  criininelle  de  nuii- 
lenir  l'iiailé  de  décisiuii. 

Ceci  Dc  pouvait  tire  en  (|ueslioD  suus  la  loi  de  brumaire,  et  tbv 
SOI)  ri'(|uisitoire.  ;^i  snvaut  qu'il  peut  iitc  cuiuparé  à  une  surledcn»- 
fért'nce  fx  profato  sur  la  matière,  M.  l'avocat  g^uéral  vous  di*au 
quels  étaient  le*  avauiiijîes  et  les  lucommodilés  dc  cette  lui  de  bn- 
maire  an  IV.  C'est  là  de  l'histuirc,  et  je  croi»  ea  effet  qu'il  )  a  lga 
proHi  à  l'étudier  pour  i'ciaiiien  dc  ta  question  qui  doua  occupe. 

Si  la  lÉi^islation  dc  brumaire  s'est  inquiétée  dci  priucipe^  qui  Iub- 
client  à  l'noité  de  jurtdu-tion,  le  Code  de  1808,  qui  lui  a  ïurrHi. 
a-t-il  danr  méconnu  its  principes* 

l.e  lé(;i<itateur  de  l'an  IV  avait  voulu  que  tout  ce  qui  loueluilt 
l'intention  et  à  la  m.il^rialît^  du  fait  fût  soumis  au  jury;  il  m^^vA 
l'ohlilffttlon  au  président  de  la  euur  d'as»ise»  do  n'unirtirr  aiun 
des  i>lémeuts  d'accusaliou.  Il  est  bivu  cvidcul  alors  que  le  phaript 
non  bit  in  idem  était  respecté,  et  que  lorsqu'une  accu&Jtiao  éOl 
vidée,  ricQ  n'eu  subsistai!  plus,  et  que  le  citoyen  qui  renlnil  di» 
U  société  n'avait  plus  i\  craindre  d'iMre  recherché  ullcrieureiurtii. 

Eu  est-il  donc  autrement  sous  la  léf^Iation  actuelle? 

j'avoue  que  je  n'ai  pas  une  fui  romplélc  dans  les  ar(;un>rot$  ifv 
M.  t'avooal  K*^néral  cherchait  dans  les  discours  des  orateurs  A 
guuvcrnement  :  les  insiuuatiuns  détfuisées  qu'ils  tJlrigeaîeot  ibs 
contre  le  jury  ne  sont  que  des  .symptAuics  trop  réels  de  dispositi* 
peu  bienvcillaDtcs,  el  qui  ne  sont  pas  encore  complétenient  cffactf 
k  l'heure  où  je  parle.  .N'est-ce  pa&  là  d'ailleurs  la  tiaturc  hunoii 
prise  sur  le  fait?  .Ne  voyons-ouus  pas  tous  les  juurs  des  homiDO. 
dont  les  intentions  sont  les  meilleures  et  les  plus  pures,  poncrk 
fardeau  dc  préventions  rcf[rcilal>lcs? 

Nos  mn{;istrats,  qui  croient  continuer  les  parleiueuLs  ancim, 
n'admettent  pas  toi^uurs  sans  restrictions  el  sans  critique»  cfUr 
maj^istralurc  tcinptirsirc,  maïs  si  nationale,  du  jury.  Au\  cnlKjtn 
dirigées  cuntrc  cctic  juridiction  des  temps  nouveaui ,  $c  mébtol 
en  1808  des  amertumes  pohtu|ues  qui  tenaient  A  t'iïpoquc,  e(  ff 
%otrc  expérience  retrace  à  voiinï  mémoire;  il  n'est  pas  douleuiqu'a 
1808  un  n'cuvisatjclt  l'institution  du  jury  avec  niuins  de  firftf 
qu'on  ne  le  rit  à  l'orq^ine  dc  U  rénovation  sociale,  en  1780. 

La  pari  faite  à  cette  disposiliou  des  esprits,  il  serait  injuste  dm 
pas  rccunnaitre  que  le  législateur  dc  t8iu  a  voulu  coaserver  )» 
réformes  du  Code  de  l'an  IV.  lia,  il  est  vrai,  voulu  que  les  t^poiHB 
du  jury  demeurassent  euviroonées  d'une  certaïae  obscuhti .  d 
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peut-Éire  y  aurail-il,  en  ceriaios  cas,  iui-unvcniince  à  vtiuluir  péué- 
trer  la  raison  itâlenuiuaiile  des  verdicts  du  jury,  .l'ai  hâte  d'ajuuler 
que  dnns  la  caiitie  ai:Iue)lfî  vous  n'avrz  pas  a  Faire  celle  recherche 
<jue  la  loi  a'aulcirist;  p3!%;  Je  me  borne  h  cuiistaler  qu'iiii  lieu  de  la 
suiutiuu  déleniiiiiée  cl  prC-cise  que  voulait  la  loi  de  l'an  IV,  nous 
n'avouai  plus  atijourd'liui  qu'une  répuu^e  complexe  cl  d'une  exlréme 
brièveté,  qu'on  ne  saurai!  cxpliqurr,  puisqu'elle  n'e«t  pas  motivcc; 
mais  eaHn  ou  dait  au  moins  tenir  lu  question  pour  ri-'soluc  dans  les 
termes  où  elle  est  posée,  et  quaud  la  i^punse  est  né{;alive,  le  fait 
e«t  purjïf. 

El  quand  je  <\h  \e/ait,  j'i^prouve  le  besniu  de  m'expliquer  sur  le 
seti.t  qu'ii  convient  d'aiiriburrà  ce  mot.  Au  lieu  des  distiuciions  un 
peu  subtiles  dans  lesquelles  est  entré  le  rt'quisitoire.  je  m'arlres^c  à 
La  conscience  cl  à  la  loyaulc  de  tous,  et  eu  prëscuce  des  termes 
mêmes  de  l'article  3(10  du  Code  d'iiislruction  criminelle,  il  n'y  a 
qu'une  voix  pour  recunnaUre  que  le  lé|;islaleur  de  1810  a  entendu 
mvc5iir  te  jury  du  même  pouvoir  que  lui  avail  eonfc'rt*  k-  iCfîislaicur 
de  l'an  IV;  qac  l'un  et  l'autre  ont  eu  ta  m«me  pensée,  ont  obéi  h  la 
m^mc  Di^cessUé,  et  n*oul  pas  voulu  diminuer  le  respect  pour  l'œuvre 
de  la  jusijrc.  en  l'e^Lposanc  ;>  l'i'prruve  drs  HTjpversaiions  duju(;r.el 
eu  provoquant  sur  le  mCme  fait  des  sentences  qui  se  contredisaient. 

••  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise 
et  accusée  it  raison  du  mf-me/ait.  <• 

Tel  est  le  texte  de  la  toi;  il  n'admet  pas  de  cumraentaires;  il  est 
suffisamment  clair.  Quaûd  le  législateur  a  dit  »  le  niOine  fait  ",  ne 
venez  pas  soutenir  qu'il  a  voulu  dire  •  la  même  accusation  ".  S'il 
l'ctll  voulu,  il  lui  ciU  t'iê  f.)('ite  de  se  servir  de  ces  expressions,  et  â 
moins  de  prétendre  qu'il  ignorait  le  sens  des  mots  et  la  porlée  de 
l'iiislrumeut  logique  à  l'aide  duquel  il  manifestait  sa  pensée,  votre 
commeuiairc  ne  saurait  être  admis  par  personne. 

I,e/«t(  est  la  circonstance  malérielle  dans  son  ensemble,  corapre- 
naut  Ions  les  accessoires:  il  est  impossible  de  lui  donner  une  autre 
stgiiiticutioa. 

L'acetuatimi ,  au  contraire,  c'est  l'aclc  des  pouvoirs  sociaux,  Entre 
l'un  et  Taulrc,  11  y  a  un  ahhne.Jc  sais  que  l'orgnnc  de  la  poursuite  le 
franchit  facilement,  mais  restent  les  termes  impératifs  de  l'article  360: 

t  fiul  ne  peut  être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait.  ■> 

El  qu'on  ne  dise  pas  qn'cn  restant  dans  les  termes  de  la  loi  de 
l'an  IV,  le  législateur  de  18(0  ait  entendu  désarmer  la  société. 
M.  l'avocat  général  a  cité  lui-même  une  des  raisons  décisives  qui 
rioivenl  détruire  la  thf'se  qu'il  soutenait,  tjuand  il  vous  a  dit  que  le 
fait,  avec  tous  ses  caraclêres  et  ses  éléments,  pouvait  être  la  base 
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de  plus  d'uoe  încrimiDRiloa,  M.  l'avocai  f^éoi^ral  éUrgHsiit  k 
cercle  qu'il  etU  pu  resserrer;  m.iU  si  le  l^^gislaleur  eùi  voula  réurw 
pour  uue  poursuite  ultérieure  les  Fdit$  qui  pouvaient  st  ntt»- 
clicr  par  uu  lieu  «le  consnugu tuile  au  fuii  principal,  il  f>c  fùi  préti#- 
meal  servi  de  luut  autres  cxprcssloas.  S'il  ne  l'a  pas  Fait,  r'cft^ 
eucure  une  fois,  qu'il  a  vuutu  donner  une  leçuD  à  c«tu  qui  m- 
draient  interpréter  son  u;uvrc. 

Ce  (|u'tl  a  dit,  ci-  qu'il  a  voulu  dire,  c'est  qu'il  èlail  saj^e,  bunuii, 
politique,  qu'une  accusation  comportât  tout  ce  qui  de  pr^s  mM 
loin  s'y  rattacbait. 

El  quelle  a  été  la  raison  qui  l'a  déterminé,  si  ce  n'est  ce  prtaof 
qui  apparaît  comme  un  pliarc  au-dessus  de  noire  droii  crlmiael.tr 
principe  salurairc  de  l'unité  de  déciMon  ? 

Sans  douie,  il  élail  bien  simple  de  Inis&er  ju{;er  ailleurs  letbA 
qui  n'él»ieat  pas  suudés  au  fait  principal;  mais  le  lL^f;islaicuraci» 
pris  que,  par  cela  seul  que  ces  faits  étaieut  cuoaexes,  c'etl-Mii 
aDalii{;ue!i,  il  était  sage  de  les  F^irr  appiiraiire  dans  le  même 
loirc  et  apprécier  par  le  même  jui;e.  Du  reste,  M.  l'avocat 
lui-même  a  si  bien  compris  le  péril  extrême  que  pouvait  tif 
courir  la  diversité  des  juridictions,  qu'il  a  cru  devoir  protesiciA 
sou  resjjeci  pour  les  principes  que  j'invoque. 

.le  dis  donc  que  le  légi'ilatcur  n'a  pas  voulu  désarmer  le  jnr^  b 
cour  d'assises  n'csi-ellc  pas  aujourd'hui  rompéicatc  pourjugale 
incrimioaliuns  diverses  qui  ressurleot  d'un  même  ^ii  et  jutqo'a 
délits  qui  en  peuvent  résulter?  M.  le  président  a  le  druii  r(k 
devoir  de  poser  toutes  les  questions  qui  loi  parnisseut  nailn'i 
débat;  tout  est  ur[;anisé  dans  notre  loi  actuelle  puur  arrivi-rlu 
résolut  désirable,  et  en  dehors  duquel  il  n'y  a  qu'aotagooiasiP 
lutte  entre  deux  juridictions. 

La  dîFfîcullé  ne  vient  donc  pas  du  législateur  ;  mais  elle  est  firai* 
de  ceux  qui  n'ont  pas  compris  la  peu«éc  de  la  loi  et  quiï«^ 
refusés  à  reconnaître  que  le  jury,  une  fuis  saisi,  étend  sa  co*^ 
teuce  à  tous  les  délits  connexes.  Les  magistrats  qui  dirig^enr  l'insK» 
lion,  aussi  bien  que  ceux  qui  président  tes  débats,  uni  le 
pouvoir;  ils  doivent  envisager  le  Fait  sous  tous  ses  aspects. 
est  vrai  qu'à  lous  les  degrés  de  l'informaliou,  le  légtstatrar  t'né 
coutentrer,  nnir  les  a () prédations  atln  d'cmpéchcr  la  diversité^ 
décisions  sur  un  même  fait. 

Ou'imporle,  après  celii,  la  déclarjliou  que  je  recueille  de  la  botdf 
de  M.  l'avociil  général,  que  lui  aussi  il  veut  l'unité  des  ■•■'■••■ 
qu'il  c**I  plein  de  respeci  pour  le  jury?  Je  tiens  ses  par'i'-  j  ■ 
loyales;  mais  ce  que  je  lui  demande,  c'est  de  les  concilier  artf  t" 
Faits.  Jusque-là ,  l'opinion  ne  peut  voir  dans  celle  nouvelle  poona' 
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contre  des  acquittés  qu'une  sorte  de  surpri&e,  et  le  tribuaal  qui  veut 
les  juger,  —  quelle  que  soit  .sa  décision^  —  ne  srra  pour  tous  qu'un 
tribunal  de  reprt^sailles. 

Aussi  a'esi-te  pas  d'aujourd'hui  que  des  esprits  généreux  ont  com- 
baliu  CCS  teodijuccs  qui  tendent  à  rt^a^ir  contre  les  verdicts  du  jury. 
Parmi  ces  esprits,  il  en  est  un,  M.  Kausiin  Hélic,  qui  est  la  iraution 
la  plus  pure  et  la  plus  brillaulc  que  nous  puis^iuosinvo(Jucr;  sa  vertu 
et  sa  science  ont  depuis  luii(;leinps  ceiut  son  vénérable  fruut  des 
couronnes  que  lui  a  tressées  U  recoun^iS'iâQce  publique.  Eli  bieni 
M.  Faustin  Hélie  a  toujours  défendu  le  priucipe  de  l'uuilé  de  juridic- 
tion. M.  Uupin  partageait  la  même  opiniuu,  et  certes  personne  ne 
lui  a  jamais  disputé  la  science  et  la  sagacité.  -le  dis  que  quand  deux 
bommcs  de  cette  taille  ont  mis  leur  honneur  ji  revendiquer  un  prio* 
cJpc,  leur  autorité  peut  bien  prévaloir  sur  la  mutabilité  d'une  juris- 
prudence que  nuns  aurons  tout  à  l'beure  à  examiner,  (.tuani  à  pré- 
sent ,  je  déclare  que  je  préfère  ta  vérité  sortant  de  la  Imuclie  de 
MM.  Faustin  Hélie  et  Dupin  à  celle  que  proclament  certains  arrêts  de 
la  cuur  de  cassation  que  ma  raison  réprouve,  encore  bien  que  comme 
juriste  je  m'incline  devant  eux. 

nui  peut  douter  d'ailleurs  de  la  peusée  de  défiance  qui  a  inspiré  la 
jurûprudcnce  que  M.  l'avocat  général  invoquait?  Cette  peusée 
hostile  au  jur^*  a  persévéré  et  subsiste  encore;  elle  agite  la  société 
tout  entière;  elle  restera  au  milieu  de  nos  institutions  cniumc  une 
cause  de  trouble  cl  d'inquiétude,  tant  que  nous  n'aurons  pas  fait 
disparaître  ces  prévcnliun.s  qui  cntraiucnt  des  magistrats,  —  animés 
d'ailleurs,  je  le  recuuuals,  des  plus  puri's  iateuiiuns ,  —  Â  devenir 
des  tiistrumenls  pour  battre  eu  bri'ielie  la  chose  jugée,  cl  cela  au 
grand  émoi  de  la  conscience  publique  qui  &'en  alarme. 

La  Cuur  de  cassaliun  a  pensé  qu'd  >  avait  lieu  de  distinguer  quand 
le  fait  pouvait  recevoir  des  incriminations  variées  cl  qui  u'avaieul 
pas  été  toutes  soumises  au  jury. 

Je  renouvelle  ma  protestation,  et  je  dis  que  rien  ne  vous  enchaîne 
sa  ce  n'est  la  loi.  Les  arrf^is  dfs  ehambres  réunies  ont  droit  au 
respect,  m^ls  la  loi  avant  tout.  Vous  n'avez  pas  l'iiabitude  de  vous 
incliner  devant  le  maifisier  dixit.  Plus  d'une  fois  d'ailleurs  la  cuur 
de  rassaitou,  vaincue  par  les  résistances  qu'elle  reueonirait  de  la 
part  des  juridictions  qu'elle  est  charj^éc  de  surveiller,  u'a-t-elle  pas 
donné  l'exemple  d'un  retour  sur  ses  propres  doctrines  l<  Ce  que  je 
dis  ici  n'e»t  que  pour  l'bouneur  des  principes,  car  j'entends  bien, 
dans  cette  cause,  accepter  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation; 
j'invoquerai  ses  formules  tutélaircs,  et  c'est,  ■—  je  vous  le  déinouire- 
rai,  —  l'autorité  même  de  ses  arrêts  qui  vous  enjoint  d'Infirmer  le 
jugement  que  nous  avons  déféré  à  votre  censure. 
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La  cour  de  ca&sjiion,  tontes  les  fois  que  le  Fait  sannis  au  jarf 
peut  se  di'ompoier  et  qu'un  délit  nouveau  peut  eu  surgir,  est  dam 
qu'une  nouvelle  poursuite  peut  (^ire  intenti^c.  Nous  ne  sutvruu4  pii 
M.  l'avocat  f;éa<^ral  daus  les  rilatîitns  qu'il  vous  a  faites  et  qai  oc 
présentent  qu'un  înK^r^t  .spéculatif;  nous  qods  bornerons  à  pr^ 
rlserunrdUliucliou,  qui  est  celli^ci  :  Toute!>  les  fois  que  d'uu  méat 
fait  ppuveni  iiaiire  îles  iucrimiQalious  variée^;  que  celles-ci  peurcoi 
résultera  lu  fuisd'uo  dédoubleiuciii  du  r»lt  et  aussi  de  riQleuliua.ct 
que  le  jury  n'a  iMésai^iquedc  l'incrîminnlion  principale ,  une  noindtr 
puu^^uilc  e<i|  posMble.  Du  inuin<:,  .iinsj  l'cutcnd  la  rour  de  cass^iiiun. 

Toutes  les  Fois,  au  contraire,  qu'un  fait  n'est  susceptible  qat 
d'une  inrriminatioQ  unique.  qu*il  y  a  indivisiliiliié  dans  les  qualilït*- 
tioii*  ({ii'il  peut  recevoir,  l;i  rour  de  cassation  prosi-ril  une  puur- 
suilc  uuuvelle,  et  soutient  qu'il  faut  prendre  le  fdit  ai^cc  toutes  l(« 
□uautres  Mmuiiscs  au  jury.  1'el  est  te  l'ésunié  de  ta  jurisprudeocr. 
Jamais  un  ari^t  n'est  intervenu  qui  fût  contraire  aux  couclusjaw 
que  nuai  avons  déposées  devnni  la  cour. 

Ainsi,  quand  une  femme  accusée  d'infanticide  a  été  arquiilic. 
cl  que  le  ministère  public  la  reprend  sous  l'inculpalioa  d  humidde 
par  imprudence,  il  y  a  mocounai«sjinrc  du  texte  de  l'article  'MW,ca 
l'accusation  repose  sur  un  m^mc  fait-,  mais  enfin  ou  peut  admetitt 
dans  ce  cas  la  distinction  qui  a  iriomplié;  ma  raisuu  peut,  jusqu'k 
un  certain  point,  admettre  deui;  poursuites,  car  tl  y  u  fleux  faits  (fU 
se  ilétaclieni.  Miiis  alors  je  me  demande  comment  il  bc  fait,  —  si  ai 
ne  se  défie  pus  du  jury,  —  qu'on  ne  lui  ail  pas  soumis  les  detu  qao- 
tions:  l.a  bonne  et  loyale  justice  veut  qu'on  ne  rrsri*v'c  rien;  ci 
pourtant  un  se  résenc  l;i  fatuité  d'une  poursuite  ultérieure. 

J'en  dirai  autant  d'un  autre  exemple  oii  il  s'agissait  d'un  viul  qoi 
ue  contenait  pas  implicitement  un  outmgc  publie  h  la  pudeur,  cncurt 
bien  qu'on  ail  pu  à  la  rit;ucur  faire  émerger  la  secontit:  iuculp.iiKia 
de  la  première. 

Je  puis  encore  comprendre  que  d'après  celle  Ihéorte  que  je 
ivponsse,  on  ail  pu  dt^rnrher  le  délit  «l'abus  de  confiance  du  cnar 
de  faux,  mais  à  la  condiiiun  que  l'abus  de  ronflance  n'ait  pas  été  id 
des  élénienlK  du  Faux  ;  mais  je  vous  arrête  si  le  délit  d'abus  de  cub- 
flance  se  confond  avec  le  faux  et  ne  forme  avec  lui  qu'un  seul  bit 
matériel,  car  dans  le  cas  il  n  été  apprécié  inévitablement  par  Ir 
jury  dans  la  circonstance  spéciale  qui  fait  la  base  de  la  réwrrcc- 
lion  de  la  jiuursuite. 

M.  l'avocat  (général  a  eu  le  soin  de  choisir,  pour  les  faire  pisur 
sous  vos  yeux,  les  pas>a(j;cs  où  M.  Faustin  Hélic  explique  la  distinc- 
tion que  je  viens  d'exposer,  et  qui  est  celle  que  la  cour  de  rassalKia 
a  consacrée. 
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«  La  troisième  exception,  dit-il,  qui  fait  obstacle  à  toute  poursuite 
ultérieure,  a  pour  objet  les  bits  qui,  quoique  distiocts  eu  eux-mêmes, 
sout  indivisibles.  Les  ^its  sont  indivisibles  lorsque  la  criminalité  de  l'un 
est  nécessairement  subordonnée  à  l'existence  de  l'autre.  > 

Retenom  ces  explications ,  et  voyons-en  l'application  :  Un  huissier 
est  accusé  de  faux  commis  dans  un  procès-verbal  de  vente  mobilière 
poar  arriver  à  un  acte  de  concussion.  Acquitté  sur  le  faux,  peut-il 
être  repris  à  raison  de  la  concussion?  Non ,  a  dit  la  cour  de  cassation, 
d'autant  plus,  —  remarquez  l'analogie  avec  la  cause  actuelle,  — 
qu'il  avait  été  acquitté  *  comme  ayant  agi  sans  le  dessein  de  nuire , 
ou  plutôt  par  ignorance  que  par  malice  ". 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  Villeregnier  avait  été  jugé  et  acquitté  sur  le 
faux  qu'il  était  prévenu  d'avoir  commis  dans  le  procés-verbal  de  la  vente 
par  lui  faite;  que  l'acquittement  sur  ces  faux  portait  nécessairemçDt  sur 
la  concussion  dont  ils  auraient  pu  être  le  moyen 

I  Que  Villeregnier,  acquitté,  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  sur  les 
mêmes  ^ils;  qu'une  qualification  différente  ne  pouvait  justifier  les  nou- 
velles poursuites; 

•  Casse,  <  comme  contenant  une  usurpation  de  pouvoir  et  une  viola- 
(  tion  de  La  loi  >,  l'arrêt  qui  a  coodamoé  Villeregnier  à  raison  de  concus- 
sion, t 

-  Il  en  est  de  même  pour  le  délit  d'escroquerie  quand  il  se  rattache 
au  faux ,  et  cette  fois  c'est  sur  le  réquisitoire  de  Merlin  que  la  cour 
statue  ainsi  : 

1  Attendu  qu'il  est  de  maxime  certaine  que  l'action  publique  ne  peut 
être  poursuivie  par  deux  tribunaux  pour  le  même  fait  contre  le  même 
individu ,  d'après  la  règle  non  bit  in  idem...  > 

Et  ici  j'anticipe  pour  faire  remarquer  que  dans  l'espèce  il  est 
impossible  que  le  faux  n'ait  pas  été  l'unique  moyen  d'accomplir 
l'abus  de  confiance,  puisque  l'abus  de  confiance  est  relevé  comme  la 
seule  circonstance  qui  constitue  l'action  criminelle. 

Ainsi,  r indivisibilité  existe  toutes  les  fois  que  l'élément  qu'on 
prétend  détacher  du  fait  principal  y  est  indissolublement  lié ,  et  il 
est  impossible  de  faire  revivre  le  fait  sur  lequel  le  jury  a  prononcé 
souverainement. 

Voici  une  autre  espèce  :  Un  homme  est  accusé  d'avoir  tiré  un  coup 
de  pistolet.  Est-ce  qu'on  n'aurait  pas  pu  poser  au  jury  une  question 
de  simples  blessures?  Certainement  oui.  Eh  bien!  parce  que  cette 
question  n'aura  pas  été  posée ,  l'individu  acquitté  devra-t-il  être 
l'objet  de  nouvelles  poursuites?  Non,  a  dit  encore  la  cour  de  cassa- 
tion : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  360  du  Co  'e  d'instrt  rtion  crimi- 
nelle .  l'individu  légalement  acquitté  ne  peut  être  repris  ni  poursuivi  à 
raison  du  même  foit; 
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■  AUcntlu  que  le  t^DS  que  la  loi  attacbf  su  mot  Jïait  rM.  d^temltrffVJ 
pluRÎrun  srliclei  du  iiiéme  Code — 

t  Qu'il  rétulte  de  ces  dispositions  que  le  hit.  dans  le  langage  do  CWl| 
criminel  coiiime  daos  l'acccplioa  naturelle  de  ce  terme,  est  l'acte  qi^J 
conque  eommis  par  un  Individu  qui.  soil  par   lui-in4ïtne,  «oit  parla 
ciminstanccs  qui  s'y  raltai-hent ,  est  répr^heusible,   prévu  par  In  M 
pénales   et  par  suite  qualifié  crime  ou  d^lîli  qu'ainsi.  In  loi  dtilii>(«Ii 
hll  eu  lai-méuie  d«  la  qualîHcalion  qui  lui  donne  le  carMClèrc  de  cnw. 

1  Oue,  suivant  l'arlicle  337.  la  question  A  «ouinettrr  *a\  jurtt  M 
comprfrndrc  la  fait  qualifié  par  l'acte  d'accuialion  a\ec  tuiilcs  In  cirtn^ 
laaces  indiquées  datu  te  rosutné  de  cet  acte.  * 

Je  dt^monlrerai  que.  dans  la  cause  aclaclle,  l'abas  de  coni^- 
éiaii  niiQieuu  iiiipliciicmrni  dans  li:  Faui;  que  |)uur  arriver  a 
dédudiua  upposée,  il  a  tatlu  .supprimer  violeraracnt  la  runslru:  ' 
gramm:ilicale;  3U^.ti  le  (ribuital  de  Libourne  ue  reproduiI-il  \^'-  - 
terme»   des  questions  pusOe^  au  Jury  de  libuurne;   il  y  aviil. 
efTcl,  pour  lui  uae  vériiablc  itopossàbiliié  de  faire  concorder  le  tcV 
de  ces  questions  avec  la  ih<^orie  qu'il  con<:acrr  dans  son  jujienw'i! 

J'invoquerai,  pour  terminer  mes  citations  sur  ce  point,  lu 
dont  M.  l'avocat  général  vous  a  parl^  sans  le  citer  :  c'est  un  ' 
de   la   cour  d'Amirns  du   2R  avnl  IKfin.  Il  s'af^issail  d'un  fin  >« 
pouvait    recevoir    plusieurs    ihlerprélaliun»    :     l'ne     frmnie  r* 
envoyé  à  «mid  mari ,  ou  un  mari  avait  envoyé  à  &a  feraine ,  je  ac  <* 
trop  quel  élail  le  rôle  de  l'un  et  de  r.iu(re  dans  cet  échfinge  cuojf' 
(et  en  vérité  il  importe  |ieu  de  le  préciser),  des  fraij^cs  rinpoiwBit) 
au  moyen  d'une  .«ubslance  toxique  répandue  sur  ces  fniits   La^**' 
Lilé  avait  été  sufHsantc  pour  donner  la  mon;  Il  n'en  résoltail  tt^ 
danl  pas   néces»)1remcni  l'intrnlion  d'amener   la   mort.  —  tfl 
airive  tous  les  jours  qu'on  la  peul  donner  saD-s  l'avoir  voidi' 
L'accusé  ayaui  été  acquitté,  rien  u'éuii  dune    plus  facile,  ta* 
servaul  de  h  théorie  de  M.  l'avticat  fji^néral.    que  de  faire  j«^ 
de  nouveau  l'acquitté  sous  rincul|).itioo   d'admini^trniinn  rlr  ^ 
stances  nuisibles  à  la  .sanlé.  Cette  i|ucsiiou  n'avait  évidcmmcoi  pi'tf' 
posée  an  jury,  clic  n'élail  pas  de  son  domaine,  el  Tarticle  SOOftfil 
met  de  poursuivre  à  rai^^oo  d'autres  îocriminalions,  s'il  y  avait  tivM 
une  poursuite  correotionncllc.  La  cour  d'Amiens  se  ran^c  alon^ 
l'avis  de  la  cour  de  cassation,  et  décide  que  le  fait  peut  élrcn|l^| 
à  la  condition  de  n'avoir  pas  été  louché  par  le  jury.  C'est  I^  ''  '" 
Iriiie  que  j'imoquc  ,  ce  sont  U  les  véritables  principes. 

Je  n'ai  pas  voulu  suivre  M.  l'avucal  général   dans    les  détctifj 
pemenis  qu'il  a  donnés  à  la  question-,  je  me   suis    efforcé  de  u» 
plifier  l'affaire,  de  vous  montrer  tes  seuls  cas  dans  les(|uel:(  \mc0\ 
de  caissaliou  admel  les  poursuites  successives,  et  les  cms  dnnsloifik  ; 
elle  les  proscrit. 
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Je  n'aurai  maintenaat  nul  effort  i  faire  pour  vous  démontrer  que 
jamais  il  ne  se  peut  rencontrer  d'espèce  où  l'on  soit  en  face  d'une 
indivisibilité  mieux  constatée,  et  partant  d'une  impossibilité  plus 
absolue  d'écarter  l'article  360. 

Quels  étaient,  en  effet,  les  faits  de  ce  procès? 

Pas  plus  que  M.  l'avocat  général,  je  ne  veux  entrer  dans  le  fond 
du  débat;  mais  pour  que  vous  compreniez  bien  les  questions  posées 
au  jury ,  il  est  indispensable  de  vous  dire  un  mot  du  fait. 

En  1865,  la  ville  de  Paris  fit  un  emprunt  de  300  millions  en  obli- 
gations de  500  francs;  à  quelques-unes  de  ces  obligations  devaient 
être  rattachées,  par  la  voie  du  tirage  ,  les  primes  de  lots  gagnants. 
En  août  1865,  M.  Ttiuet.  receveur  des  postes  à  Libourne, 
chargea  la  maison  Pailhas  de  lui  procurer  deux  obligations  de^cet 
emprunt. 

Et  au  moment  où  pour  la  première  fois  je  cite  cette  maison  Pailhas, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  jusqu'à  l'époque  où  le  malheur  a 
voulu  qu'elle  fût  l'objet  d'une  incrimination  que  le  jury  a  fait  dis- 
paraître ,  elle  n'avait  cessé  d'être  entourée  de  l'estime  universelle. 
Fondée  par  un  homme  bien  connu  par  sa  vertu,  sa  probité  antique, 
son  amour  du  devoir,  cette  maison  (maison  \^'  Pailhas  et  C")  était 
passée  aux  mains  de  ses  enfants,  qui  devaient  continuer  des  tradi- 
tions qui  leur  avaient  conquis  l'estime  de  tous  les  gens  de  bien.  Il  a 
fallu  un  concours  fatal  de  circonstances  déplorables  pour  que  cet 
édi6ce  d'honneur  fût  renversé  en  un  jour. 

MM.  Lemonnier,  Sarrazin  et  Pailhas  avaient  pris  la  direction  de  la 
maison  Pailhas;  à  côté  d'eux,  était  Garitey,  leur  caissier;  tous,  je 
puis  le  dire,  avaient  mérité  cette  sympathie  qui  s'adressait  à  leur 
maison. 

M.  Lemonnier  s'était  trouvé  particulièrement  ^en  relation  avec 
H.  Thuet  -,  celui-ci  ne  lui  avait  pas  indiqué  s'il  désirait  des  obligations 
libérées  ou  non  libérées,  et,  en  fait,  les  titres  ne  pouvaient  l'être 
i  l'époque  où  M.  Thuet  en  a  fait  la  demande;  ils  ne  l'ont  été  qu'au 
commencement  de  septembre.  J'ajoute  que  M.  Thuet  n'avait  pas 
chargé  la  maison  Pailhas  de  lui  acheter  telle  ou  telle  obligation, 
mais  deux  obligations  in  globo.  Le  7  août,  M.  Thuet  versait  2,000  fr. 
dont  M.  Lemonnier  lui  donnait  quittance  en  ces  termes  :  «  Reçu  de 
H.  Thuet  la  somme  de  2,000  francs  pour  servir  à  acheter  3  obli- 
gations ottomanes  au  cours  moyen,  et  2  obligations  de  la  ville  de 
Paris.  " 

Voilà  le  contrat  formé.  Les  obligations  ont  été  acquises,  ainsi  que 
le  constate  un  hvre  spécial,  où  je  lis  :  "  Acheté  3  obligations  otto- 
manes, à  362  fr.  50  c,  et  2  obligations  de  la  ville  de  Paris  nouvelles, 
à  450  fr.  37  c.  (75  fr.  seulement  étant  versés).  - 
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Aian,  au  9  aoùl  1806,  rupéraiion  Otaii  r^Uséc;  seulement,  r< 
que  je  supplie  la  *.'>nr  Hc  iic  pat  prnire  de  vue.  r'e«i  d'ab*)rcl  ijut  les 
ulili^aliuusdcU  Vîllede  Paris  u'éiairul  pju libérées.  e'ciUi  qu'eiiMiiU 
elle»  n'éiaicnl  pas  dési^oi'es  ru  tpeeit.  Dans  les  jours  qui  oDt  m%i, 
la  mai^un  l'aillias  s'esl  rendue  acquéreur  de  pluvicurs  autres  uUtgt- 
tions;  il  nÎÂUttc  du  relevi^  qu'av^iil  fait  M.  le  pré^ideat  des.  AMbes. 
que  88  obliffaliuas  not  <!té  adieli^ert;  qu'il  eu  était  resté  en  propre 
à  la  mai>un  Pailhas  uu  uiimbre  qui.  co  lotji  cas.  Q'était  paf  io^ 
rieur  à  -tU.  S'il  y  avjii  eu  un  mandai  douné  par  Thuel,  )t  ne 
consiiitaîi  ({u'ii  acheter  2  obligations  saus  disiinciioa  de  numénK. 

F.ït-cc  que  rin^cripiioD  «ur  lf«  livres  chaii);fc.iit  l'étal  des  ctiovi? 
E»  aucuuc  façon.  Klle  ne  i'ous(.iic  iiu'un  cumptc  eiturauL  Les  autre 
clfeols  «ont  veuus  réclamer  leurs  litres,  et  ils  les  uut  reçus.  Lci>  tiins 
ne  Miiil  dfveuus  la  propriété  de  l'eut-eî  que  du  mumcut  oh  ihuU 
quille  le  piirtcreiiillc  de  la  maison  Pailhas.  ta  transmission  de  pio- 
priélâ  ne  Vopèi-e  évidemment  ijue  par  suite  du  dtivélisseoMol 
et  de  rinvcslis^emcot.  L'iuteuliun  ue  âaurail  y  suppléer.  Il  ne  «liËi 
pas  de  dire  :  Je  veux  aclicter  un  certain  nombre  d'uhliijutiuu)  -.  un  i 
uu  droit  saos  doute  sur  la  quantité  de  titre<i  en  ni-ioo  de  laquelle  oo 
a  vcrsi'  des  fonds,  mais  un  n'a  pas  une  pnqiriéié  acquise  «ar 
corps  certain.  Cest  aiu«  que  M.  Thiiet  avait  droit  à  se  faire  detimt, 
dcu:£  obligations,  mais  ^a  propriété  ne  reposait  pas  sur  tels  nutn^m  | 
plutôt  que  sur  tels  antres. 

I.C  malheur  a  voulu  que  M.  Tbuct  oc  surveillât   pas  ses  propraj 
ÏDtf^rets.  Attiré  liurs  de  Liiiournc  par  uu  mallicnr  de  raïuille.  roaUmarj 
qui  était  du  oature  h  éveiller  les  sympathies  de  ses  amis,  mais  qnîMl 
pouvait  pas  nuire  à  la  maison  l'ailUas.  M.  Thuet,  —  il  le  savait  irb-J 
bien,  —  u'avail  pas  droit  alors  à  revendiquer  des  ubligalions  por 
un  uuméro  détermine;  et  d'aUlcurs  il  u'av^ii,  â  vrai  dire,  asc 
ralwn  de  préférer  uq  numéro  â  ua  autre.  Ce  ne  fiit  que  dau5  la 
du  I5sepicmbrc  qu'une  dépêche  arriva  it  Libourne,  anuuuçaatqiKl 
n*  349,9.1-1  avait  S'^^aé  le  lut  de  ]£>0,000  f'raucs. 

Dans  l'iatcrvalle,  il  s'était  passé  un  fait  qui  est  aujourd'hui  le 
unique  sur  leiiuel  M.  l'.-ivucat  {général  puisse  s'appuyer  pour  *.ouiriif 
laprévenliun.  Il  est  uerlaiu  que,  faisaut  la  répiirtitiou  do  tlirctiiu'i 
avait  dans  sa  caisse,  M.  Lcmuuuier  avait  placé  deux  de  ses  lilrcii 
nom  de  M.  Thuet:  il  est  égalemcul  eiacl  qu'il  avait  élé  Tait  mcotiu 
de  cetle  altribuliou  sur  les  livres:  il  est  moins  prouvé  i|u'ane  Irui 
ail  été  écrite;  mais  la  lacéralioo  d'un  feuillet  de  ta  copie  de  lellret 
semblerait  établir  lu  présumplion  qu'une  lellre  aurait  été  écrite  1 
M.  l'iincl,  qui  ne  l'a  pas  reçue. 

11  résulterait  de  ces  Faits  que  M.  Thuel  devrait  être  cousidM 
comme  le  propriétaire  des  ubli{;ations.    Uui,  si  répiuglemeol  da 
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litres  suffit  pour  ea  Iraiisiiieltre  Is  prupriéK^i  nuis  l'allribuliou  d'une 
prupri(!ii!  uc  peut  résulicr  que  du  cimcours  de*  volouliis.  VM-cc  que 
Bl.  Thuet.  auquel  ces  ubUçalions  .luraicul  kU\  pri'^eulée^,  u'aurail 
pas  eu  te  droit  de  dire:  Ce»  litres  nr  nie  conviennent  paf-f  Ccu'cijiciil, 
après  tout,  que  des  billets  de  luicrie,  ei  ne  pouvait-il  pas  pri^ri^rcr 
un  nuniéru  »  un  uulre,  itlit'-issaut  .i  uc^  lois  sinfjiilii^iTS  de  In  supersti- 
tion qui  prennent  leur  source  d.ins  un  souYeuir,  dans  un  n^c?  Dans 
luu.s  les  cas,  et  ^ans  qu'il  ^oil  ijcsuin  de  rircliL-rcliL-r  de  vaines  liypo- 
I|]^.se5.  ce  qu'on  peut  admctlre,  c'ckI  que  lei^cDninieltaiilsde  la  maison 
Paillia^.  placés  eu  face  d'un  paquet  d'uliligaiiuns,  auraient  voulu 
varier  leurs  nuniOroÂ;ce  u'éiait  duuc,  jusqu'à  lii  prise  de  pusseNsiou, 
1^' aae  fi'tlliriiation  en  Faveur  du  client. 

Il  est  Lticn  vrai  qu'après  avoir  retiré  lc$  obligations  de  l'cnveluppc 
qui  les  cunlenait,  ou  a  effacé  en  même  tcmp^  sur  le  registre  la  mcn- 
liuu  qui  les  attribuait  h  .M.  Tliuct.  Ce^  faits  se  sont  uceomplis  au 
(jnuirl  jour;  les  employés  en  ont  é\é  instruits.  Une  seule  pcrMiunc  les 
avait  i|;uurés,  c'était  M.  Alfred  Paillias;  il  a  éti,  rin.struclian  l'a 
reconnu,  ma  tiS  ri  elle  ment  étranger  aux  opérations  acco)U|ilics  p.ir  ses 
assoi'ié>i.  Ce  oc  fut  que  plu.s  lard  qu'il  fut  instruit  du  lait  du  iUsépin- 
^Ument.  I.a  prime  de  ir>o.OiHi  francs  fui  payée.  Chaque  associé  eo 
prit  sa  pari,  et  ce  ue  fut  que  quelques  semaines  plus  lard  qu'un  agent 
d'affaires  porte,  au  nom  de  M.  TIiul-i,  uucplaiutc  enabiiitdecontiancc 
contre  la  maison  l'ailhas,  pour  avoir  détuurniî  une  obligation  qui  ne 
lui  appurieuait  pas. 

Et  puuriaut,  plus  d'un  fait  rendait  celle  plainte  bien  invraisem- 
blable. 

C'est  ainsi  qrt'au  mois  de  septembre.  Iiir.squ'il  avait  réglé  l'opéra- 
tion dont  il  avait  cliar^ié  la  matsun  Pailba->,  M.  'l'buet  avait  accepté 
des  obligations  non  libérées,  cl  avait  reçu  l'argent  qui  formait  la  dif- 
férence entre  te  litre  libéré  et  celui  qui  ne  l'était  pas.  On  peut  se 
rappeler  qu'à  la  cour  d'assises,  M.  Thuet  avait  été  dansTimpossibilité 
d'expliquer  comment  il  av»it  donné  sa  signature  :  il  ne  pouvait  nier 
le  fait  ;  nous  avions  cuire  les  maitis,  et  je  représente  encore  aiùour- 
d'bui  La  quiliaiicR  de  M.  Tbuct,  écrite  au-dessous  mémo  du  reçu  de 
2,000  francs  donné  par  M.  Lcmunnier. 

C'est  donc  la  l'espressiou  iueunlealable  de  la  vérité,  et  M.  Thuet 
ni  personne  D*y  peut  contredire.  Je  lis  en  cfFcc  dans  la  sigDH 
ficatioQ  ()ui  nous  a  été  Faite  par  M.  Thuet ,  après  la  restitution  des 
l&o.tNii)  trjucs.  celle  nienltuu  :  ■■>  En  atlcudaut  la  ^etlli^e  de  celte 
obligation,  le  requérant  avait  accepté,  à  titre  provisoire,  deux  ubli- 
gaiions  non  libérées  en  échnogc  de  deux  obligations  libérées  qu'il 

avait  demandées ■>   Ces  obligations  oni  en  effci  éti'  échangées 

plus  tard  contre  des  litres  libérés  \  de  telle  sorte  que  contre  la  plaide 
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de  M.  Thuct  s'élev.itent  lics  nbjcrtioas  ([ui  pouvaienl  faire  rcga 
30D  druil  ciiminc  irès-sii.^pect. 

Il  ne  se  piniiil  pas  muins  de  te  qu'il  (jualiHe  d'abus  de  cim&ancc.  el 
c'irsl  sur  redc  qit;ilifïc;iliMD  <|ut:  Id  pour^uile  a  lieu.  Il  uc  pnuvait  eo 
elfeL  en  être  iiiilreiiinil,  (tui>qu'ii  «a^Kcait  du  di^touructueni  d'un 
objet  ijneM.  Thuct  prétendait  Hre  à  lai. 

Du  rc!(lp,  quand  les  accuser  ODI  ronipani  devant  la  ciiur  d'a»l<«ï, 
ils  n'iioi  rien  nié;,  je  uc  jiiirh-  pas  pour  M.  Alfri'd  l^aillus,  qui  nt 
toujiMir«  resté  en  dehors  Ae  Vathire  el  en  dehors  de  l'inculpiiion  ilt 
déiuuraement  ;  irwiis  les  aulres  arrnsé<  ont  rei'onnii  qu'ils  a^aini 
lacéré  un  Fcudlvi  de  livrc-viiple  du  lettres  ctgrallû  uoc  inculiuasur 
le  liYn^  de  caisse. 

Hneile  a  été  leur  expiicalion? 

Ils  i>ut  dit  que  lorsque  la  aouvellc  du  liraRe  au  suri  leur  arriva.  A 
considOrèreni  que  l'aitrihuiioD  fiite  â  M.  Thuci  de  deux  tiiw 
n'avait  ricu  de  r^^Ruller;  qu'elle  n'avait  été  faite  que  pour  ordre;  q« 
dH  lorï  ils  pouvaient  tégiiimemeni  disposer  des  iiire^;  ca  conft- 
qucDce,  ils  ont  trouvé  tout  naturel  de  sulisiilticr  le  nom  de  la  nuh-i 
son  Pailhas  ini  nom  de  M.  Thuet;  c'était  U  pour  ru\  une  opératioo 
parfaitement  licite;  que  iî'ils  se  sont  abusés,  l'erreur  venait  d'oat 
appréi'jiilion  erruuée.  mais  faite  de  bonne  foi,  sur  la  portée  detrv 
druil. 

Dans  ces  cîrcunslanccs,  lejurj'  a  donc  été  appelé  !i  décider  du  bil 
Cl  des  accessoires  qui  puuvaieut  doEiucr  au  fait  matériel  «ui  sif;nlAc*> 
tiunetsa  portée.  Oui.  un  f.iuxa  été  commis  si  l'on  peut  appeler  drn 
nom  une  altération  faite  sans  intention  criminelle  :  dans  l'espècf, 
l'uliératloi)  n'avait  d'nuire  but  que  de  rentrer  en  poss.ession  Sut 
objet  qui  n'avait  jamais  cessé  de  leur  appartenir. 

i«  jury  en  a  peusé  aiusi,  car  s'il  eût  pu  supposer  que  le  faui  <inà 
été  commi!>  pour  s'approprier  la  chose  d'aulruî,  l'altératian  eût  ^l( 
criminelle;  elle  aurait  eu  pour  but  el  pour  résultat  de  brt.<^er  le  fia 
qui  rattachait  l'olili|;atjonâ  M.  Thuct,  aiusi  tiuc  ledit  la  chambrrd'} 
mises  eu  accusation. 

Je  sais  bien  que.  selon  M.  l'arocat  fîénéral,  ralléraiiun  de^  lim* 
aurait  eu  pour  but  de  dissimuler  l'abus  de  confiance  ;  il  fallait  qa'd 
allAt  Jusi|uc-IA;  qu  il  cIvcrchAl  à  dcmonirer  que  l'abus  de  cuoRaon 
avait  précédé  le  faux  ,  si  Inexacte  que  soit  la  cho«.  Voici  en  effet  « 
que  dit  l'acte  d'accu_<iaijun  dans  son  résumé,  dans  sa  partie  es.searidl' 
et  tout  à  fait  Juridi(|ue,  et  nous  y  rencoulruns  une  précision  donlJ 
nous  est  impossible  de  nous  écarier.  el  qui  prouve  ^urabondiB- 
ment  que  l'abus  de  confiance  était  présenté  comme  lié  au  bni;dt 
telle  suric  que  l'uu  ue  pouvait  subsi»ter  sans  l'autre,  cl  que  nous  ret- 
irons dans  l'exception  duul  parlait  M.  Faiulia  Hélle,  et  hors  ii 


16   ET    17   MAI    1867.  467 

Miquelle  «  la  criminalité  d'uo  fait  est  subordoaaée  à  Texistence  d'un 
..alru  ».  Voici  en  quels  termes  les  questions  étaient  posées  : 

t  Garitey,  Sarazin  et  L«moonJer  sont  accusés  : 

-  1'  d'avoir,  à  Libournc,  dans  la  scronde  quinzaine  de  septembre  I8R5, 

^finble  et  de  coacert,  frauduleusement  altéré  ou  fait  altérer  sur  les 

'ivre*  de  commerce  de  la  maison  Pailhas  les  énoncialions  que  ces  livres 

ivaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  en  eue  d'attribuer  à  la  mai- 

■oix  Pailhas,  au  préjudice  de  Thuet,  l'obligation  n°  344.934  de  la  ville  de 

lis,  â  laquelle  était  échue,  au  tirage  du  \5  septembre  i86â,  une  prime 
'■■  |;>0,000  francs.  » 

i.)r,  on  ne  saurait  mutiler  la  question  et  séparer  le  Faux  du  but  cri- 
.iiel  indiqué  par  l'arrêt  u  en  vue  d'attribuer  à  la  maison  Pailhas 
')IigatlDn...  •) 
La  seconde  question  n'est  pas  moins  précise  : 

.  D'avoir  à  Libourne,  dans  la  seconde  quinzaine  de  septembre,  ensemble 
lie  coacert,  frauduleusement  altéré  ou  fait  altérer  les  livres  de  la  mai- 
1  Pailhas,  supprimant  sur  le  livre-copie  de  lettres  le  folio  468  portant 

'inie  d'une  lettre  qui  constatait  Vatiribution  au  sieur  Thuet  de  l'obligation 

»4,&34  sortie  la  première  au  tirage...  > 

Remarquez  qu'on  se  borne  à  dire  que  la  lettre /awaii  attribution, 
instatant  ainsi  le  contrat  qui  commençait,  et  qui  ne  pouvait  être 
-irfiiit  que  par  l'acceptation  ultérieure  de  M.  Thuet. 

Pnis  une  question  spéciale  : 

•  Et,  ontout  cas,  Alfred  Pailhas  d'avoir  &  Libournc,  depuis  l'année  1865, 
'Cfflinent  recelé  tout  ou  partie  des  sommes  obtenues  au  moyen  des  /aux 
■-devint  spécifiés,  faits  qualifiés  crimes,  etc..  i 

Telles  ont  été  les  questions  visées  par  l'acte  d'accusation  et  sou- 

'ses  m  jury;  elles  ont,  comme  vous  le  voyez,  soudé  ce  qui  était 

lissoluble;  en  sorte  que  le  jury  n'a  pas  seulement  innocenté  les 

''  casés  ■  d'un  faux  »,  mais  d'un  Faux  commis  en  vue  «  de  t'atlrihuer 

"^  blj^tion  déterminée  en  Tacte  d'accusation  ». 

"^  Est-ce  ({ue  le  jury  s'est  occupé  de  ce  feuillet  déchiré,  de  cette  men- 

^n  gr;i(téc"?  Mai^  les  accusés  en  convenaient,  et  vous  n'admettrez 

i]ue  M.  l'avocal  général  qui  soutenait  l'accusation  ait  employé  son 

iL  à  dcnumlrer  qu'il  foisait  jour  en  plein  raidi;  it  a  discuté  le  fait 

itilulif  du  crime;  c'est  pourquoi  ai^ourd'hui  vous  n'avez  plus  le 

de  discuter,  el  vous  avez  beau  dire  que  le  faux  a  été  commis  en 

dissimuler  l'abus  de  couRance,  je  vous  défie  de  sortir  de  ce 

de  l'opiliuÂ. 

Je  veux  éclairer  cette  discussion  —  qui  me  parait  sans  réplique 

prucédure,  je  prends  les  premières  lignes  de  l'information, 

la  plainte,  œuvre  de  M.  Thuet  ou  plutôt  de  son  habile 

t,  qui  certes  connaît  A  merveille  la  valeur  des  termes  juri- 

ao. 
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diqur<i  cl  qur  la  dônoncinlinn  :ivait  mis  uu  ciiurani  de  (uus  tes  dii 
du  Fait,  h  ce  puioi  que  daDs  >a  pbinie  il  si|<;udle  le  niimêni  du 
qui  avait  fié  déchiré  dulivre  copie  de  Icllres 

Kh  bien!  dans  relie  plainte,  le  ffiil  dttnl  tnus  les  ^lêmenH^I 
si  bien  roinius  est  quntitlé  d'abus  de  coufiance  compliqui^  <le  faui  » 
écriture  de  commerce.  C'est  sur  celte  pljiule,  et  en  acceptant  kij 
termes  la^mes,  que  riastruclioa  se  poursuit. 

Paut-il  ae  vuir  daus  la  proccdurc  qu'un  piéRe  indisae?  Faui-fl 
admettre  qu'elle  u'ii  lai^s^ sommeiller  l'acruitaliDii  d'aba$dc  cunfiiDn 
que  pour  la  reprendre  pins  lard  en  cas  d'acquittement  par  le  jory' 
Je  ne  puis  le  croire;  et  cependant,  quand  te  mafTiMrat  isstruclcv 
interrof^c  les  accus<>s,  ceux-ci  a'uui  pas  un  sent  in^iani  nié  que  tttié- 
ration  qui  leur  élail  reprucbéc  n'ait  eu  en  vue  d'attribuer  Â  ta  maiiao 
Pailhas  l'obligaliun  :i  laquelle  tïuii  ^chue  la  prime  dr  150,000  fnat^ 
On  leur  déclare  en  conséquence,  les  It-niuiii;*  entendus,  qu'ils  mbi 
Inculpés  d'abus  de  confiance  cummU  au  moyeu  d'ua  faux,  ijuaodiii 
sont  devant  le  jury,  ta  question  est  celle  de  savoir  j^'ÎIs  uni  connw 

un  faux  ftt  vue  de  l'attribuer  t'obliijnlinti  341  034.  D'oil  il  snil  qw 
lorsque  le  jury  a  répondu  qu'iU  n'étaient  pas  coupables  du  Taïu.  il 
n'est  plus  permis  de  dire  que  le  faux  a  été  commis  avec  l'iatentioo 
chmiuclle  qn'uu  lui  préiaii. 

On  a  dii  que  l'arrêt  lloticl  rendu  en  Ift54  ilitait  <^cra<tnai  ptwb 
défense.  Tout  en  repoussant  la  doctrine  qui  est  consacrée  par  cd 
arrêt,  nous  ne  pensou^  pas  qu'il  puisse  nous  élre  oppn?^.  L'abus  àt 
cunlînnce,  cnelTci,  >  est  distinct  du  faux:  leju(;e  d'iusirucilon  tnil 
soigneusement  dûttinj^ué  l'un  de  l'antre,  el  la  cour,  en  rendant  l'anfi 
de  mise  en  accusation,  a  pco«é  é{;alcmenl  que  l'abus  de  cuDltaKi 
était  distinct  du  faux,  celui-ci  n'ayant  été  commis  que  />our  dunmaie 
le  détournement,  tandis  que  dans  l'ciipècc  qui  nous  occupe,  le  hm.i 
été  commis  en  vue  tiatirihuer  la  valeur  détouruéc.  Les  faits  Mini  dont. 
esseniiellemi'nt  différents  dani  Tune  el  l'autre  espace.  Dans  l'af^R' 
Ilonel,  l'abus  de  confiance  existait  iudépendammcui  du  faux  cl  po»-{ 
vait  en  éirc  délacbé.  Dans  l'aFriiirc  acluc!lc,  au  contraire,  l'abtb  dr 
couHance  et  le  Taux  ont  été  constamment  confondus  dans  riu^irudiN 
dans  lu  plainte,  dans  l'arrêt  el  dans  le  verdict;  c'est  ce  qui  fait  itar 
vous  êtes  dans  l'impussibililé  de  vous  autoriser  de  cet  arrêt  pub^ 
vous  rencontrez  ici  le  fiait  même  sur  lequel  le  jury  a  staïué;  c'est  1 
moi  d'invoquer  les  arrêts  sur  lesquels  vous  prétendez  vous  appam 

Je  sais  bien  que  dans  une  discussion  intjénieuse  cl  savaaic,  tnu 
avez  établi  une  sorte  d'identité  entre  les  matières  civiles  rt  k> 
matières  rriminclles;  eVsl  là  un  p;iratléle  déplacé  entre  des  clta-^ 
(liKscmblaldes;  pas  d'atialojîie  possible  entre  l'une  el  l'autre  maliirr; 
cliacnnc  d'elles  se  régie  par  les  lois  qui  lui  sont  propres. 
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J'iavoque  aussi  cet  arr«t  des  chambres  réunies  (2&  novembre  18&â); 
il  consacre  ane  (Joctriiic  derrière  laquelle  je  m'abrite,  yuc  dit  cel 
arrCï?  Ouc  -  l'acquillcmcnt  prononcé  en  faveur  de  l'accusé  oe  peut 
eirc  étendu  au  dcht  du  fait  i^noncé  dans  l'acte  d'accusation  et  de  ta 
qualiHculiun  qui  lui  a  éxé  duuuéc...  '* 

Ici,  vous  vijijs  arriérez,  rt  vous  dites  que  In  dérision  du  jury  est 
auJHUrd'tiui  une  sentence  mj'siërieuse,  euvir>i)iiuéL-  de  uuagcf-,  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  cherctier  It  disperser.  —  En  ceia,  vous  avez  raisun  ; 
mais  je  n';ii  besoin  de  rien  rerlierclier  ni  de  ."oulevcr  aucuns  voiles 
pour  savoir  et:  que  le  jury  a  déi:idé  djut>  l'espèce  qui  nous  occupe. 
La  décision  est  un  Fait  que  la  ruisua  apprécie  en  lui-même,  sans  avoir 
à  se  préoccuper  des  motifs  variables  qui  l'oni  dictée.  Le  verdict  du 
jury  nous  .ippariicoi  tout  cniier,  it  est  défendu  rl'cn  prendre  une 
partie  pour  rejeter  l'autre.  A  cet  égard,  la  cour  de  ra!>sation  a  sou- 
vent arrêté  les  tribunaux  dans  leurs  fâcheuses  entivprises  contre  la 
cliose  ju|;ée.  Je  n'en  i-iicrai  ({u'uii  exempîc,  que  la  cause  actuelle  est 
probitblemeut  appelée  à  renouveler  : 

Il  5'a{>i<;sail  d'uoe  affaire  qui  tonfjtempF  a  tenu  l'opinion  publique 
en  suspens.  L'accusalîuu  était  atroce;  elle  se  présentait  d.ios  de^  con- 
ditions •«in(;ulièrement  romanesques  et  drainuliqut;».  La  question  posée 
au  jury  était  de  savoir  si  M.  Arniaud  avait  donné  ou  essaye  de  duQ- 
ner  la  mort  à  .ton  domcsii(|ne...  Et  ici  la  quc^iliou  devenait  corn- 
plesLc.  cl  elle  énumérait  des  circoD^iances  résultant  de  l'instruction, 
et  qui  inipliqunieni  un  raffincmenl  de  biirbaric  et  un  luxe  de  préciiU' 
tîuus  qui  ne  forniaii-ut  pas  le  cûté  le  moins  curieux  de  l'affaire.  Eu 
outre,  une  question  subsidiaire  avait  été  po•^éc,  et  l'un  »v.-iii  demandé 
au  jury  si  M.  Armand  n'était  pas  coupable  seulement  d'aufir  porté 
4es  coups  et  causé  des  blessures  qui  avaient  amené  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  trente  jours. 

Le  jury  rO|»uudil  no»  sur  loules  les  questious;  après  quoi  la  cour, 
^contant  la  plainte  du  dcnoticiateur,  qui  s'était  porté  partie  cïxile, 
crut  pouvoir  raeeueillir  en  disant  dans  son  arrêt  que  M.  Armand 
avait  porté  des  coups  à  son  domestique  par  maladresse,  el  commis 
ainsi  une  faute  par  imprudence,  et  le  condamna  en  eouséqueute  à  des 
dominages-inléréls. 

Je  n'exafjére  rieu  eu  disant  que  cet  arrêt  fut  accueilli  pnr  un  sen- 
timent de  surprise  i|ui  touchait  à  la  stupeur.  Jamais  décision  ne  fut 
critiquée  avec  plus  de  sévérité  :  de  toutes  paris,  on  vil  là  l'iutcQtiou 
de  réagir  contre  une  décision  inattaquable. 

Escortée  de  ces  loyales  susceptibilités,  la  question  fut  portée  à  la 
cour  suprême.  Le  rapport  fut  fait  par  M.  Fausliu  Uélie,  qui  posa  les 
principes  avec  cette  netteté  et  cette  vigueur  qui  caractérisent  sou 
.émincnt  esprit  : 
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>  La  cour  d'assise^,  dit-il,  lors(|u'cllc  juge  nu  civil,  ne  peut  mnrl(fvdi< 
4)uestioQ  aucuu  dn  F)il«  afBniii^s  ou  dénit's  psr  la  dt'clarnlion  du  jury; 
cette  déi-laraliou  <-s(  suuveraiuej  elle  a'rol  sujeile  ^  aucun  rrrours.HIt 
oonsiitue  la  cbotic  ju^fc,  elle  est  la  v<!ril^  judiriaire,  vile  ne  pcul  Un 
mé<:ouuue,  elle  iic  peu!  itifinc  *Lr«  discutée  par  le»  juge»  civils,  et  t'tn  ' 
m  cela  <|ue  coQïi^le  l'iullucocu  de  la  ebosr  jugdc  au  criminel.  • 

El  plus  loin,  il  njoulc  : 

>  Vous  avez  prn'U'  jus^iu'ici  que  rinl4<r/^l  de  la  Justice  ne  prrniol  pai  i 
laiiser  subsister  entre  ses  d^citioits  des  contradictions  qui  iniplttll 
n(ccii5ui renient  une  erreur  de  part  ou  d'autre,  cl  qui  JrltcDl  daos  la 
cfpriU  l'anxiété  et  le  doute.  Les  juges  de  la  cour  d'astises.  quelle  que  wii 
leur  opinioa,  doivent  s'incliner  arec  respect,  car  ils  ne  sont  point  ùi*ruit 
d'une  juridiction  supérieure.  L'action  civile  ne  leur  ■  p»  été  allriM* 
)>our  la  ^ire  servir  i  la  critique  du  jugi-iitent  criminel  ;  ili  dcTraiiai 
plutôt  chercher  à  le  ïorliticr  en  s'y  .isscKianl,  car  le  jurjr  est  apr^  Ml 
la  garantie  suprême  de  la  justice  pénale,  «t  Ma\  il  peut  supporter  de  im 
jours  1c  poids  cl  la  responsabilité  des  jugements  criininols.  • 

Ces  prioripes  ool  été  cousacn.S  par  l'ariVi  du  7  mai  : 

•  Attendu  que  si  l'article  .^78  du  Code  d'intlructton  criuiineUe  aoturai 
la  cour  d'assises,  apré<  que  l'accttsé  a  éU  acquitté,  A  statuer  sur  les  dom- 
uiagevÎDlér/'ts  pn'li-iidus  pnr  )a  partie  ci>ile,  celle  altributioa  d«U  k 
concilier  avec  le  rcspccl  dA  &  la  chose  Jugée; 

>  Que  la  lot  ne  periiieC  pas,  en  effet,  que  la  vérité  judiciaire  sooTtnî* 
ncmeflt  reconnue  par  la  déclaration  du  jurv  puisse,  dans  un  iutérét  prii^, 
être  contestée  ou  contredite  par  l'arrêt  rendu  sur  les  iotérèis  ciiiU...' 

El  en  efTel ,  i|uand  le  jury  a  pronoocié  ou  quand  vou-v-ménie  «le 
avez  proDUDC4^,  c'csl  la  vérité  acquise  cl  ayaDi  droit  au  respect. 

C'est  ce  que  décida  le  tribunal  de  Crcnuble,  ei  après  lui  ta  onr 
de  Grenoble. 

Le  ju^tnent  consiaie  que  le  jury  a  répondu  :  A'on,  taeemé  %'tt 
pai  evupalftf,  d'iiuc  tuuniért!  indivisible;  que  celle  réponse  iR)plii|V 
que  le  fait  est  élranjjer  i  Armand  qii:inl  à  la  eriminaUtr  et  quant  ib 
matérialiK^,  puisque,  n'ayuut  pu  être  commis  sans  iuieniion  crtm- 
nellc,  (lire  que  l'accusé  d'cu  esl  pas  coupable,  c'est  dire  qu'il  nVacM 
pas  l'auteur. 

•  Attendu  que  décider  le  eonlrAirc  et  isoler  dans  le  verdict  da  jorf  >> 
fait  du  coup  h  la  nuque  de  celui  di:  la  ligalurc  pour  arriver  à  dire  itoeK 
pour  ce  dernier  hh,  la  oriininalilé  cl  la  matérialité  ont  tifi  etfidn,^ 
man'rifllilé  reste  dans  le  premier,  ce  scrail  créer  une  distinction  qw  ^ 
Jury  n'n  ni  faite  ni  pu  faire,  interpréter  son  verdict  pour  lui  dooncrtf 
sens  contraire  a  celui  qui  en  ressort  et  méconnaître  ou  s'exposer  A  m^M*- 
naitrc  l'autorilé  de  la  chose  jugée.  » 

La  cour  de  fïreuuble,  de  son  côté,  déclare  que  la  rour  d'AU  u'init 
pas  le  pouvoir  de  reoietlrc  eu  question  la  matérialité  des  faiu  : 
<  Que  le  verdict  poriaut  sur  l'ensnnble  des  inculpations  qui  prtiitf 
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sur  Armand  a  virtuellement  fijit  disparaître  touto  participation, />iiirmora/s 
ftw  maitTiviU.  k  chacun  des  acte;  duiil  AniianJ  éiait  accusa.  ■ 

Ur,  duiis  l'affaire  acluvlle,  lii  .siiualioii  «si  .-ibsoturiicut  la  niérac  : 
le  jury  s'ei^t  prunoacé  >>ur  le  U\i  tel  qu'il  lui  était  soumis  dans  u 
qualificatioû  eulière,  c'eàl-à-dirc  sur  le  faiu  complique  de  l'abus  de 
confiance,  ou  sur  l'abus  de  conflauce  compliqué  du  faux,  car  l'un 
éJait  intiércnt  il  l'autre.  Si  l'abus  de  coii6auc4?  avait  été  commis,  il 
étiiit  bien  évident  que  le  faux  etH  <^t^.  criminel.  Il  y  a  Iâ  comme  un 
cercle  infriJQchissaidc  tracé  par  le  verdict  du  jury,  nt  si  vous  Jujjiez 
aujourd'hui  l'abus  de  Loo^aoce,  vous  ne  pourriez  le  faire  qu'eu  uiulî- 
lanl  la  déL-laraliou  du  jury ,  (|u'eu  en  rejetant  ce  qui  vous  déplaît  et 
en  rclcoHni  ce  qui  vous  couvieul. 

Cela  rtïsuUe  Duii-seulenienl  des  réponses  aux  deux  premières  que:^ 
lions,  mais  encore  de  la  troisième  question  relative  au  recel,  non  pas 
que  l'olijection  qu'elle  renferme  proit?|;e  spiîcjalciTicul  M.  Alfred 
Paillias,  mais  elle  couvre  tous  les  inculper,  ainsi  que  le  reconnaissait 
luou  excellent  ami  M'  Mi!ïrau.  Il  est  vrai  que  M  Alfred  Pailhas  a  une 
situation  toute  pjrliculi^ro  au  débat;  ce  n'est  pas  seuleini-ul  sa  pro- 
bité, â  laquelle  tous  rcudeut  hummuf^e,  qui  le  pruiéfje,  c'est  aussi  soa 
ignorance  complète  de  toutes  les  circoll^Ianl'csqui  peuvent  expliquer 
le  crime  ou  le  délit  ;  aussi  u'a-l-îl  subi  de  déicutiou  préventive  iju'A 
la  dernière  heure.  Au  lieu  de  fuir  la  juslire,  ou  savait  qu'il  la  récU- 
laatt  :  il  était  venu  devant  elle,  le  front  chargé  de  tristesses,  comme 
un  homme  qui  $ent  que  te  malbeur  est  entré  daus  sa  inaisou  et  qu'il 
faudra  de  longues  années  pour  faire  oublier  de  si  cruelle;  épreuves; 
mais  il  y  est  venu  le  cœur  patsil)le  et  plein  d'espériincc.  Ce  serait  dans 
les  mémeji  seniimeats  qu'il  aburderaii  le  tribunal  correctionnel  s'il 
avait  le  malheur  d'éln:  traduit  â  sa  barre. 

f^éannii^ins,  lui  était-il  impossible,  daus  de  pareilles  circooslaoccs, 
de  ne  pas  défendre  des  principes  Luujours  sacrés,  et  dont  la  déser- 
tion diius  ia  cause  aLluclle  équivaudrai!  â  une  lâcheté?  C'est  (;e  qui 
vous  explique,  messieurs,  que  j'aie  teuu  à  prendre  la  parole  devant 
TOUS. 

Voyons  donc  si  M.  Alfred  Pallhas  n'est  pas  protégé  dan:ï  Tespéce 
par  une  situaUun  spéciale.  Je  vous  ai  du  que  je  ne  comprenais  pas  la 
possibilité  de  séparer  l'abus  de  confiance  du  faux;  que  sera-ce  s'il 
s'af;il  de  le  séparer  du  recel?  Voici  les  termes  de  la  question  en  ce 
qui  euncerue  M.  Alfred  l'aillias  : 

«  El  oti  tout  cas  Alfred  failbas  cst-tl  coupable  d'avoir,  .1  Libourne, 
depuis  If^nâ,  Dcicmmcnt  reci^lé  tout  ou  partie  des  sommes  ottenuet  au 
moiffii  det/imr  ci-devant  spi'cififs,  faits  c|ualifl#s  criimis.  prévu*  et  punis 
de  peiiiii«  affliclivt^s  cl  infaiiianlesr  i 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  détuuruciiieul,  mais  du  crime  de  recel.  Or, 
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ce  o'c$l  pas  le  fait  mait^riel  qui  constitue  le  recel,  mais  seulement  It 
connaissance  qne  l'uhjel  reciïlé  Rvnit  été  détourna  an  ronyeo  d'un 
larcin  du  d'uu  ahus  Hc  ronH;incc.  Il  ne  saurait  y  avoir  en  recel  de  ti 
pari  de  M.  Pailba«i  s'il  n'a  pas  cuotiu  l'iibus  de  conBance. 

Or,  c'est  avec  une  surprise  mC\6e  de  douleur  que  nous  avons  vu  le 
laconisme  du  inj^emeot  que  nuus  délvrtms  à  vutre  appréciation',  ce 
n'es!  pas  seulenieul  du  laconisme,  c'e.Ht  de  l'inexaclitude. 

C'est  ain»i  qu'il  esl  dit  : 

•  Que  dans  l'espace  le  jury  He  la  Gironde  n'a  (tf:  snUî  <|aF  de  la  iuc>> 
lion  de  faux  et  drr  complicité  de  huv.  • 

Or,  il  n'y  avait  pas  de  question  de  complicité  de  faux,  mab  une 
queslinn  de  recel,  qui  ne  peui  être  évidemment  qu'une  question  At 
complicité  daus  l'abus  de  confiance.  M.  l'avocat  jjënëral  s'est,  il  oi 
vrai,  fort  peu  étendu  sur  le  ju(;cmeni  duul  est  appel;  il  s'est  iHiraê 
à  dire  que  le  recel  iHatl  l'areestuirc  du  Faux.  Jamai*^,  je  rmi'^,  parnAr 
proposition  n'est  sortie  des  lèvres  du  rnai^istral  qui  s'urrupe  de  droii 
criminel  :  >  Le  recel,  un  arle  de  complicité  de  fuux!  -  Mai*,  qn 
receic-t-onï  Des  sommes  d'argent.  Or,  le  feux  n'avait  en  we  qir 
l'a  II  ri  but  ion  de  la  prime  de  ir>o.tH)0  trancs;  il  n'avait  lieu  i(ue  \iwa 
opérer,  consommer  le  dcti;ornement;  ce  ipii  prouve  une  t'uts  de  ptv 
combien  le  Taux  était  étroiiemcni  lié  à  l'abus  de  contlaacc.  Or,  Q, 
nous  avons  été  reconnu  non  coupable  de  recel  des  sommes  obieoneil 
par  l'abus  de  ronflanre,  nous  ne  pouvons  pas  éirt*  coupable  de  cf 
même  abus  de  confiance  c|ue  nous  n'avons  p;is  connu.  Oe  la  répoow 
du  jury  il  résulte  qu'il  est  rationnellement  impossible  rfac  j'aie  éi^ 
délenteur  d'objets  tiue  je  ne  savais  pas  avoir  été  détournés,  que  je 
ne  savais  pas  avoir  ces>é  de  ni'apparleuir. 

Il  n'y  a  pas  de  réponse  possible  à  celte  simple  objection.  La  ntâ- 
Icure  preuve  qu'd  est  impossible  d'en  faire,  c'est  que  le  juRe  de  ptx- 
miére  instance  n'en  a  pas  fait,  et  que  .M.  l'avocat  (;<^néral  a  jeiédjD-i> 
ce  débat  une  de  ces  raisons  qui  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  Tes- 
Iraincment  de  lu  discussion. 

D'où  je  suLs  amené  à  ronclure  qu'on  a  voulu  réagir  contre  la  jiB-  ' 
ticc  du  jury.  Ou  n'a  pas  Fait  de  réserves  à  l'audiennc,  parce  qoe  ce 
a'étail  pas  iudi.^pcusalile;  mais  je  crois  apercevoir  là  une  fjravc  pré- 
somption que  la  pens4.^c  d'une  poursuite  ultérieure  s'était  pré^tGt^ 
â  l'esprit  des  mR[çistnits,  De  là,  ce  soupçon  qui  s'empare  des  *mesrt 
qui  les  ^iitristc  :  aussi,  un  a  beau  proclamer  dans  cette  enccJnie  et 
ailleurs  que  le  respect  de  la  chose  ju|;év  est  le  plus  sUr  foiideroeai  <U 
la  justice  cl  de  la  société,  cVst  là  une  maxime  qu'on  invoque  >mrtoaI 
au  nom  de  In  société  quand  il  s'agit  de  la  révision  des  procé*.  cntnt- 
nels,  mais  qu'on  sacri5e  quand  II  s'agit  d'assurer  aux  cilovra>lf 
bénéfice  de  la  cliosc  jugée  en  leur  faveur.  Je  n'exagère  rien  quand  je 
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dis  qu'il  n'est  pas  de  spectacle  plus  bmentable  et  qui  porle  dans  les 
âmes  une  plus  siucère  douleur,  que  celui  de  Terreur  judicintrc  einrnl- 
nant  d.in^  h  même  inforlunc  l'innocent,  dutil  les  prulestalions  .sont 
tm)iuissimles,  et  Ions  ceux  qui  se  riittacheat  à  lui,  sa  fciump,  ses 
enfants,  toute  une  funiille  qui  suufPrc  cruellement  d'un  nmllicur 
imniérilé.  Aussi,  du  juur  uii  la  sm-Jété découvre  une  erreur  judieiaire, 
clic  est  saisie  d'uue  peusée  de  tristesse  el  de  deuil;  la  justice  u'a  plus 
de  repos,  et  il  n'est  plus,  pour  l'une  et  l'autre,  de  besoin  plus  inipé- 
rietix  que  de  dissiper  le  nuage  Talal  qui  a  voilé  ta  vérité  et  qui  pro- 
lonj^c  encore  le  supplice  de  ceux  qui  gémissent  dans  les  prison». 

F.t  pmirt;iot,  Ici  est  l'Intérêt  social  qui  s'nliaclic  au  respect  de  U 
clmse  jufféc,  qu'on  a  jugé  indispensable  dVn  entourer  la  révision  des 
diftîcultcs  les  plu.s  graves  ;  el  quaud  du  liaul  de  la  tribune  nous  avons 
demandé  le  droit  pour  l'innuceut  de  faire  réviser  su  seutcuce  basée 
sur  une  erreur  de  Fait,  et  de  n'élre  plus  soumis  en  ce  cas  fi  la  répa- 
ration incomplète  de  lat^râce,  ou  nous  a  répi>ndu  que  nous  compro- 
luelUuUÂ  le  priucipc  même  sur  leiiucl  repose  lu  respect  de  la  chose 
Jugée;  on  nous  a  opposé  l'immutabilité  des  arrêts;  et  h  révision 
—  quelles  que  puissent  élre  les  erreurs  de  fait  —  n'a  été  ;iutori.sée 
qu'au  cas  de  contrariété  d'arrêts,  ou  encore  au  cas  oii  Tun  des  témoins 
a,  depuis  la  condamnation,  été  poursuivi  pour  fuux  lémoif^naj^c. 

Eh  bien  !  si  la  sécurité  sociale  a  exigé  qu'oii  lui  offrit  en  bulucausic 
ces  victimes  expiatoires  sacrinécs  aux  plusfjrands  Inléréis,  aux  prin- 
cipes sacrés,  sans  lesquels  les  hommes  ne  sauraient  vivre  réunis,  de 
quel  droit  viendriez- vous,  aujourd'hui  qu'il  s'aj^it  d'assurer  i  des 
individus  acquittés  le  bénéfice  de  celte  chose  ju(fée,  méconnaître  ces 
mêmes  priuL'ipes? 

Et.  d'ailleurs,  ceux  qui,  au  nom  de  la  société,  combattaient  puur 
maintenir  le  respect  de  la  chose  jugée,  faisaient  entendre  des  paroles 
consolantes;  ils  faisaient  briller  aux  yeux  de  tous  le  phare  lumineux 
qni  s'appelle  l'aulorité  de  la  chose  jURéc. 

1  Je  craindrais  fort,  disnit  M.  du  Parieu,  que  des  demandes  de  ri*vj<iion, 
stellcs  étaient  trop  iiiuUiplii^es,  ne  vlntiscnt  .t  créer  autour  de  la  chose  ju){ée 
des  nua^i-'s  qui  en  diininurralent  ta  pureté  l-l  IVctat,  rn  obscurciraient 
l'omprciEttp  inefraçabltf,  et  (|u'un(!  atleiiilv  fùl  ainsi  portée  !t  un  pouvoir 
qui  Gsl  une  aucicuue  Rloire  de  nuire  pays,  au  jury  el  A  la  mafiistralure 
française. 

(  Après  la  scniiïnce,  dit  encore  le  iMppporlcur  H»  la  lui,  ijuaiid  Miul  a 
été  fsit  pour  assurer  le  bifn  jugi^  la  loi  vrut  la  slahiliu'  i  elle  l;i  veut  pour 
l'accusé,  qui  ne  doit  pas  être  enlevé  plusieurs  fois  â  sa  Fainilln,  à  son  tra- 
vail, |iarrt!  qu'un  aura  retrouvé  deniiuvitUrs  preuves;  elle  la  veut  pour  le 
jugi',  car  s'il  a  le  pouvoir,  it  lui  faut  leiirestif^e;  elle  la  veut  pour  la  société, 
car  il  faut  à  cette  socîi^lê  l'ordre,  la  conservation,  cl  la  soeiélé  n'a  tous 
cet  biens  qu'eu  croyant  méjie  dans  les  sphères  buniainet  A<iuel<|ue  chose; 
et  A  quoi  croirait-elle  sur  ce  terrain,  ù  elle  ne  croyait  &  la  chose  jugée  1 
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■  Enfin,  la  loi  établit  une  généreuse  différence  entre  l'individa  et  la 
société.  Jamais  elle  n'arrache  A  l'individu  le  bénéfice  de  l'acquittement; 
c'cBt  un  bouclier  dont  on  ne  peut  le  dépouiller,  alors  oiéme  qu'il  viea- 
drait  devant  la  justice  faire  l'aveu  cynique  de  son  crime.  ■ 

Et  il  ajoutait  : 

(  Ce  qui  fait  l'armée  forte,  c'est  le  respect  de  la  discipline  ;  ce  qui  Eut 
U  nation  forte,  c'est  le  respect  de  la  loi;  ce  qui  bit  la  force  de  la  magis- 
trature française,  c'est  le  respect  de  la  loi,  et  aussi  le  respect  de  la  choie 
Jugée.  Tous  ces  respects  sont  solidaires,  et  quand  on  touche  à  l'un,  j'ai 
bien  peur  qu'on  n'énerve  tous  les  autres.  * 

Eh  bien!  ce  que  vous  faite.s  par  vos  prérentioQs,  qui  ne  sont  que 
révlsioDS  dé^isées  que  vous  tentez  contre  les  seateaces  du  jury, 
c'est  précisément  d'énerver  ce  respect  dû  à  la  chose  ju^e;  vou 
mettez  la  cognée  à  l'arbre  saint,  que  vous  devriez  protéger  de  tous 
vos  efforts  ;  vous  jetez  le  trouble  dans  les  esprits  pour  ruiner  la  foi 
en  la  justice,  et  vous  vous  étonnez,  après  cela,  de  l'émotion  de  l'opi* 
oiou  publique. 

Nous  dominons  la  foule,  direz-vous;  nous  n'avons  pas  à  prendre 
garde  à  ses  murmures.  Prenez-y  garde,  ces  murmures  sont  un  av»- 
tissement  salutaire  quand  ils  prennent  leur  origine  dans  le  scntiDuat 
même  du  juste.  L'opinion  publique  doit  élre  interrogée  avec  respect 
quand  elle  est  unaiiime  à  proclamer  une  grande  vérité,  car  un  joar 
vient  où  elle  prononce  la  condamnation  des  institutions  qui  oat 
méconnu  les  principes  étcraels  qui  assurent  la  grandeur  des  sociétCi 
humaines. 

Jamais  cause  ne  fut  plus  grande  :  c'est  la  cause  de  la  loi,  delà  jus- 
tice, de  la  souveraineté  nationale,  représentée  par  le  jury,  et  n'oi- 
bliez  pas  que  le  prestige  du  jury  est  lié  au  vôtre,  et  que  vous  êtes 
comme  deux  lutteurs  qui  doivent  unir  leurs  efforts  et  marcher  de 
froul  pour  proléger  la  société. 

La  cour  conSnne  le  jifgemcnt  du  tribunal  de  Libourne,  et  son  arrête» 
déféré  à  la  cour  de  cassilion. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  CORRECTIONNEL 

DE  LA   SEINE 

PRtSIDENCE  DE   H.    DELESTAUX 
AUDIENCES    DES   26,   27   ET  29  JANVIER   1867 

Affaire  AcoIIbb,  Naquet,  «te,  prévenus  du  dëUt  de  manceuvrefl  à  l'intérieur  cl  de  sociétâ 

■eorëte. 

M*  Jules  Fa. VUE,  défenseur  de  M.  Acollas,  prît  la  parole  en  ces  termes  : 

Je  demande  au  tribunal  de  renvoyer  purement  et  simplement  et 
sans  dépens  le  prévenu  Acollas  des  fins  de  la  plainte. 

Messieurs,  après  avoir  écoulé  avec  l'attention  qu'il  mérite  le  remar- 
quable réquisitoire  de  M.  l'avocat  impérial ,  je  ne  vois  pas  quelle  est 
U  raison  qui  a  pu  le  déterminer  à  donner  à  M.  Acollas  la  première 
place  dans  cette  prévention.  U  ne  s'y  rattache  que  par  le  lien  le  plus 
faible,  celui  de  la  distribution  de  bulletins  qu'il  aurait  communiqués 
à  plusieurs  personnes. 

Quant  à  la  société  secrète  établie  par  ces  deux  preuves  formi- 
dables :  des  statuts  enfouis  dans  une  cave  à  fleur  de  terre  et  des  réu- 
nions d'amis  familières  qui  auraient  été  attestées  par  des  agents  de 
police  que  vous  avez  entendus;  quant  à  l'eiistence  de  cette  société 
secrète  qui,  jie  l'espère,  ne  tiendra  pas  un  instant  devant  les  efforts 
réunis  de  mes  amis  et  confrères,  M.  Acollas,  au  dire  de  la  prévention, 
y  est  resté  complètement  étranger.  Je  me  sers  de  ces  expressions  à 
dessein,  persuadé  qu'elles  traduisent  exactement  la  loyale  pensée  de 
M.  l'avocat  impérial,  et  qu'il  repousse  ces  insinuations  dirigées  contre 
un  prévenu  et  qui  consisteraient  à  faire  valoir  contre  lai,  en  dehors 
de  toute  espèce  de  preuve  légale,  des  présomptions  qui  ne  doivent 
pas  nous  préoccuper  dans  cette  enceinte. 

Combien  M.  l'avocat  impérial  ne  reculerait-il  pas  devant  la  néces- 
sité de  tes  discuter,  si  je  les  discutais  sérieusement!  Quoi!  ce  serait 
parce  que  M.  Acollas  serait  l'ami  d'un  homme  jeune  encore,  mais 
déjà  remarqué  par  sa  science  profonde,  par  ses  travaux  méritants, 
que  par  voie  d'annexion  et  de  contagion  judiciaire,  M.  Acollas  serait 
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suspecté!  Cela  oc  doil  pas,  je  croi<i,  tttc  discuté.  Itljiis  M.  Inoai 
impérial  eu  a  parlé,  j'âl  voulu  en  pnrlcr  nus-^i. 

M.  Acollas  n'a  donc  k  répondre  qu'A  l;i  prlivcnfion  de  manirurm 

Ce  délit  de  niaaœuvrc<v  que  loui  û  rixruri',  eii  suîvjui  M.  l'itwK 
impémi,  je  vuis  ni'cfrorrer  de  définir  c(  de  préciser,  il  se  railvk 
esseuliclleinciil  h  l.i  piililique,  c'est  indiscutable*;  nna  poariantip 
sa  discussion  uous  conlraif^ue  i  discuter  (elle  uu  telle  tbéum  jK^r- 
lique. 

J'fulends  Faire  connue  M.  l'avucal  impérial  et  décliner  «fit 
responsabilité  :  mais  alors  ne  serait-il  p3S  daii|;crcuK  de  ciiadm 
d'une  opinion  bien  conslaléc  chez  un  prévenu  a  l'existence  <hiilli 
qui  lui  c»t  rcpruchO,  et  de  donner  carrière  .m  procès  de  lemiiOrt 
jusqu'à  en  faire  une  preuve  qui  serait  en  matière  pénale  le  piuit» 
sidérable  dcfi  périls?  J'c^linic  qu'une  pareille  méthode  De  saurtitfll 
employée  avec  fruit  devant  vous. 

M.  Acollas  est  prévenu  d'avoir  dislribué  le  10  et  le  1 1  noveoilt 
des  écrits  sur  lesiiuels  je  m'expliquerai  dans  un  instant,  t 
point  sur  lequel   devaient  se  concentrer  les    efforts   du  a....-:- 
pnblic,  et  non  sur  les  opiniou.''  de  M.  Acolla.s ,  qui  n'avaieni  rimi 
faire  en  celte  affaire. 

Qu'est  en  effet  M.  Acollas?  Tont  le  monde  le  .«ail,  et  SI.  ,  i  ■■ 
impérial  n'a  pas  cborcbé  h  y  coniredtrc.  M.  Acollas  esl'avint 
un  liomnie  d'éiuile,  de  science  et  de  conviction.  Depuis  vin);l  i». 
s'est  livré  a»x  invatix  le«  plus  sérieux  et  Ic«  plus  profonds  sur  Lj  fit 
Insophic  et  la  té[;islaiion.  LA,  on  en  conviendra,  la  discosaot' 
rcxanicn  sont  libres  de  toute  espèce  d'entraves  ;  on  q«  rencoQtnfi 
ces  précautions  jalouses,  ces  vit;il3nres  iniércssée<{  i|ui  sur  «I'mA 
matières  (;énent  la  liberlé,  celle  du  citoyen  comme  celle  du  pei 

M.  Acollas,  sur  ce  terrain,  a  fait  des  éludes  variées,  et  il  a  inli 
ffnnd  nombre  de  jeunes  hommes  à  la  science  du  droit.  Il  est  l'aalv 
répéiitenrs  lc«  plus  distinfjués  de  celle  capitale  sî  Féconde  m  rtjn* 
généreux,  en  penseur*  profonde,  en  nobles  caractères.  M.  AcolU.f 
consacrait  de  dix-sept  fi  dix-huit  heures  par  jour  à  ses  lravam,i<' 
bien  peu  de  temps  .'i  s" occuper  de  politique.  Il  le  fais^iii  pi:)uria»  ' 
la  clarté  de  celle  Hamme  qui,  pour  l'honimc  iutclligeut,  cclaif*'^ 
mêmes  feux  les  sommets  de  toutes  les  sciences.  C'est  ainsi,  en  (ft 
que  M.  Acollas  était  A  la  fois  juriscunsullc,  philosophe  et  écoDOsHt 
Cesl  avec  celle  jeunesse  qu'il  aime,  qu'il  se  livre  à  des  Iraviaf  M 
il  est  resté  plus  d'une  trace  dans  le  domaine  de  ues  sciences  élrn»* 
et  que  les  plus  instruit*  peuvent  consulter  avec  fruit. 

i\c  qui  e^t  hors  de  doute,  —  vooî  allez  en  avoir  la  preuvr,-" 
qui  doit  être  pour  M.  Acollas,  au  point  de  vue  des  présomptions,  v 
sorte   (le   bouclier  invulnérable,  M.    Acollas,  par  la  nature  de  ^ 
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esprit,  par  $cs  habitudes,  par  se;  f^oills,  par  son  caracl^rc,  csl  élran- 
0er  â  toute  cspt^cc  d'aclioa  politique,  uuand  je  me  sers  de  ces  ntul»-, 
le  crois  qtic  je  !:ui<  compris;  cl  il  faut  (fuc  je  le  !(oi«.  rar  ces  mots  se 
tlacetit  au  travers  âe  la  prévention  que  vous  allez  avoir  à  Juger. 

Je  n'ai  pris  ici  h  rendre  runipte  dc!>  upinions  de  M.  Acollas, quoique 

n't'u  i^prouve  amun  einliitrras,  parce  que  res  opinions  ne  sonc  un 
Dj'sière  pour  personne,  «I  que,  descendant  d;ms  les  consciences  et 
aierro{;caiit  la  mienue.  j'y  rencunireraîs  des  désirs,  des  vu'ux,  des 
Wttsées,  qui  rentrent  da»'^  U  lliOoric  pure  el  dont  je  n'éprouverais 
lucunr  peine  à  faire  l'aveu  sincère. 

Mais  là  n'est  pas  le  procès.  Sur  ces  tendances  qui  pourraient  le 
airacher  â  la  prévcotiou,  je  vou*.  Pai  montre  tel  qu'il  est,  courl>é  sur 
les  labeurs  qn'il  aime,  travaillanl  divhuit  tieures  par  jour,  cDScif^nant 
(jeunesse  Jivn^  entièrement  aux  travaux  absorbants  qui  font  sa  joie. 

'ais  eu  inierroj^eaiii  tuuiours  le  m^me  ordre  d'idées,  j'ajunlaii;  que 
on  ranicti'^r*',  la  dii>Tiion  de  ^oii  esprit,  ses  liabliudes  l'éloii^neni 
éeessairement  de  cette  action  politique  qu'il  sait  trop  en(ourée  de 
ijé[^;es,  eu  ce  temps,  pour  s'y  mêler. 

M.  Acollas  a  écrit  quelques  nionograpliies,  notamment  une  qui  a 
lonr  sujet  la  refonte  de  dus  Codes  et  spécialement  du  Code  iN^ipuléou. 
^'est  la  une  noble  ambition.  F.xamiDer  lc«  lois  et  chercher  a  les 
ire  en  rapport  avec  les  mœurs-,  chercher  à  élaguer  ce  qui  n'est 
tlus  en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux .  et  ce  qui  dés  lors  est 
D  danjïer,  c'est  faire  acte  de  philosophe  et  de  moraliste;  c'est  là,  à 
!oup  shr,  l'oceupaiion  la  plus  noble  et  la  plus  utile  â  laquelle  puisse 
to  livrer  nu  homme  d'étude,  cl  c'esi  ec  que  M.  Acollas  a  Fait. 

Or.  dans  ce  livre,  je  veux  noter  les  tendances  de  M.  Acollas,  l'iJtal, 
Ec  quelque  sorte,  de  sou  âme,  le  caractère  de  sa  vie  iuleUectuelle. 

oici  ce  qu'il  dit,  en  p,irlant  des  moyens  à  l'aide  desquels  oo  peut 
itteiûdre  te  but  qu'il  se  propose  : 

t  La  (li^iiiomfTe,  iinons  Ir  dire  haulemenl  et  fermement,  ne  s'cu  impnst'r 

kl<i«fti'A  pri'sFnl  <|ii(!  pnr  l'irrt'ïii^tiDtR  asri'ndanl  ric  la  lot  iri^iiiancipiiliott 
de  lilii^rté  qui  iluinitic  l'IiLstiiirii:  elle  n'rsi  point  iirrivi^i'  h  se  l'iiiiiilitULT 
l'élal  ti'idtfe,  di:  seicnet;  cl  de  synlhf-se.  l'AU-  a  l-u  sr*  apAtres,  sl-s  inar- 
TS,  ses  renégais  :  elle  a  (l^  une  foi,  la  foi  la  plusburnaiut  qui  ait  remué 
es  soei^U's  et  non  la  moins  cnlomnii*«. 
•  Fille  a  eu  ses  scetaires.  elle  a  eu  m^me  se-S  empiriques  :  il  est  temps 
'elle  embrasse  dans  l'unité  du  droll  el  de  la  liberté  l'ensemble  de  la  vie 
eisle.  1 

Après  avoir  parlé  des  moyens  pratiques  de  développer  ces  chose.* 
eienlitii[Ltc^,  il  dit  pins  loin  : 

Snus  vMU:  agitation  ft^comle,  l'.liiii:  de  la  France  tôt  ou  tard  se  r^vcit- 
ra  :  nous  arriverons  quand  nous  i)aurrons  l  C'est  i  nous  qu'appartient  le 
ERlpS;  pour  coii-|Uérir  l'avenir,  faisons  st-ulcmeut  briller  l'idée!  > 


L'idée,  vuus  ;tvi'z  cnlendu,  messieurs.  l'Jd^îe.  c'e&l-à-djre  n 
y  a  â  la  Fui^  tiv  f\n^  noble,  de  plus  immaiéricl,  de  pluspiiUiOi, 
voilà  ce  qui  pr43orcup;ûi  s.nftoiJl  M.  AcoUas.  Rciriioché  «laoss'iiDfifeh 
nct,  il  QG  se  mi^k'  à  s<;$  scinl)laljlvs  quç  par  .«es  Iravaux  et  «e$rijD«k 
AU$t£rcj,  cLcuntiimcâ  creuser  son  sJlloQ,  l'royaat  que  raveiijri|i))V- 
lieiil  il  i€s  uplnioii.s. 

Il  f^i  donc  bteo  Iciin  ii'flpp.irlcnîr  au  {groupe  de  ceux  qui  (niai 
•iuulcver  la  suciéié  eu  ciircrmAiit  des  slatuls  de  .«société  sccr^ir  du» 
lin  tuhe  lie  Fcr-bl.iucl  Kt»is  Liui:orc.  jamais  il  n''auraît  pu  eulntia 
sa  pensée  qu'on  pill  faire  r^UMlque  rliosc  aver.  des  écrits  iDreodiwB 
qui  voDt  iinmfdiatemout  9G-|)erdre,  par  on  ne  sait  quelle»  voi&sdM 
les  jioches  des  toniniissairt^s  de  police.  Il  u^cat  pas  capiiltlcikv 
cnraiitillïi{,rcsi.  Il  est  d^  la  fiimillu  de  ceui  qui,  nu  mois  de  ^eptcit* 
de  TaQUée  dcr&ièrc,  oal  pH$  uivc^  i^raudc  nSsulmiati.  celle  de  it 
carier  ea  vue  tic  la  pai'x  uuiver<ic[le,  ei  ce  n'est  pas  parce <jue< 
résolution  aunit  éU  coiiipri>mi!î.c  par  quelques  eY.if>éraliun^,^i 
devrait  perdre,  aux  yeux  de  ceux  qui  croieut,  qui  aiiitetitHfi 
cspt^renl,  sim  caractère  de  grandeur  el  de  moraJiié.  Le  Contjî»* 
GcDève  o'a  tflC  pimrl'n'uvreftu'il  se  proposait  qu'un  firain  rie  «kiR 
mais  ce  giraio  de  séncvi^  deviendra  l'artire  [;i^aa[esi]tie  ipij  ibnM 
sous  1*00  Feuillage  les  CQfaiits  des  peuples. 

Dans  lu  temps  uii  nous  vivons,  au  milieu,  de  cette  anarchie 
aisée  qui  pousse  les  honimes  à  aliamloDocr  la  voie  du  travail  \>^\ 
jeter  dans  la  voie  des  couquëlcs  et  des  combats^  alors  que 
-^.omme-^pcuWlre  fi  la  veille  du  plus  affreux  et  du  plus  in*en*cdt* 
remêni;  quan*!  l'uii  .«nllioUc  les  iiniioiis  A  s'nuîr  A  la  tuiniérc *'* 
s.iiiu;  |ihilusiiphie  rlu  btm  it'n<,  el  qu'on  les  voit  eti  iiiL'eouiijiir:* 
eiisei(î[icmeni!i  si  clairs  pf>ur  se  jcinr  dans  des  hniae-ï  nui^M  Fani-ie 
qu'nveiii^les;  ;ih!  i-'psl  nue  nuMrel  (îi'iU'reuse  pensée  que  de  se  fw« 
eoiiiine  l'jipiMrc  de  hi  p;ii\ ,  el,  dilt-iui  ue  réeullcr  oue  dcri^ios^'' 
est  suFfisarnnicuL  rérompciisé  par  l'csiinie  des  [;ens  de  bien. 

C'est  ceili!  peu-iC'C  i|ui  a  (iniiné  M.  Aeollas.  Il  ne  revenilii]n'' .' 
puur  lui  =eul  [-elle  [friiiidc  iniiiiilivc;  innis,  si  ce  n'est  une  chai';; 
yens  ilo  M.  l'avocal  ïnipéri;il,  M.  Acoibs  pourra  sitrlir  de  sa  mnde» 
el  dire  :  ■  CC'linui  qui  ;ii turuuii^ce  cnniel  '  F,h  iiiea!  aui,lil.V'^ 
las  :i  pense  qu'uu  gri>upc  d'humuics  iiuidpendanls,  philosophe*, w* 
pairiutcç;  que  ccUg  réuiiiuu,  dis-je,  sur  une  terre  libre,  pouf* 
aboutir  à  quelque  <'liosc  qui  profilerait  h  \'h\im^aiKé  tout  enlt^fï 

M.  rav(H*;Ll  impérial  trouvcniil-il  mauvais  que  des  jcuoes  ho^B^ 
eusscul  vtfculu  opposer  leur  poitrine  à  ce  dt^bordemeut  qui  taf-^'^ 
d'envaliir  la  surfaee  enlière  de  rKiirnpc*  Trouvcraît-il  mauv3i>i]|* 
conlrc  ce  lurreiil  dévastateur,  M.  Aeollas  ail  npprirlé  sa  piuchf  ft* 
aider  ii  le  déiuuruer?'  Mai^  s'il  croif,  an  contraire,  qu'il  n't  Jp 
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(fessais  qui  ne  doiveat  être  tentés,  quand  le  but  est  noble  et  les 
moyens  honnêtes,  que  nous  reprochera- t-il? 

Oui  sommes-nous?  Des  êtres  intelligents...  J'allais  dire  :  Des  êtres 
libres!  Je  suis  forcé  de  courber  le  front  et  de  reconnaître  que  cette 
liberté,  que  je  tiens  d'en  haut,  elle  est  singulièrement  amoindrie  par 
les  institutions  qui  nous  régissent!  Et  c'est  même  là  une  des  causes 
qui  expliquent  à  merveille  que,  pour  la  tenue  de  ce  congrès  qui 
devait  rester  dans  le  domaine  de  la  théorie  pure,  M.  Acollas  ait  cru 
devoir  chercher  un  autre  sol  que  celui  de  la  France. 

Quant  à  moi,  il  m'est  avis  que  le  pays  jouirait  d'une  sécurité  plus 

grande  si  une  telle  liberté  y  était  permise.  Mais  M.  Acollas  est  obligé 

de  subir  les  faits.  Ne  pouvant  réunir  en  France  ceux  avec  qui  il  vou- 

^iaît  conférer  des  moyens  d'établir  la  paix  générale,  il  a  été  obligé  de 

'<  les  réunir  à  l'étranger. 

Car,  messieurs,  vous  le  savez,  tous  les  jours  nous  entendons  parler 
du  souci  que  prend  le  gouvernement  des  libertés  publiques,  et  en 
particulier  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières.  Vous 
savez  aussi  que  l'autorisation  d'un  congrès  coopératif,  oii  se  seraient 
réunis  ces  ouvriers  pour  discuter  leurs  intérêts,  n'a  pas  été  donnée, 
et  cela,  en  l'absence  de  toute  espèce  d'idées  que  M.  l'avocat  impérial 
pourrait  appeler  séditieuses.  Vous  comprenez  alors  que  M.  Acollas 
ait  été  dans  la  nécessité  d'aller  en  Suisse. 

Ce  congrès  a  été  précédé  de  correspondances  et  de  souscriptions. 
La  prévention  a  trouvé  dans  ces  correspondances  la  preuve  que 
les  fondateurs  du  congrès  étaient  animés  de  sentiments  hostiles  au 
gouvernement.  Mais  les  sentiments  peuvent-ils  être  incriminés?  Et 
sommes-nous  dans  la  nécessité  d'aimer  par  arrêt?  S'il  en  est  ainsi, 
les  tribunaux  auront  fort  à  faire.  Je  m'incline  devant  eu\;  mais  il 
y  a  des  puissances  plus  fortes  que  les  leurs,  ce  sont  les  affections. 

Or,  quand  vous  surprenez  des  lettres  intimes,  ne  vous  étonnez  plus 
si  vous  rencontrez  des  e^tpressions  qui  vous  blessent,  des  jugements 
qui  n'étaient  pas  Faits  pour  paraître  au  grand  jour,  toutes  choses 
qui,  pour  certains  esprits,  n'y  font  pas  trop  mauvaise  fîgure,  mais 
enfin  qui  auraient  été  condamnables  si  elles  avaient  été  publiques. 

Comme  nous  n'avons  point  à  discuter  les  idées,  je  puis  faire  à 
M.  l'avocat  impérial  cette  concession,  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
se  réunissaient  pour  le  congrès  n'étaient  point  les  amis  du  gouverne- 
ment, à  quelque  heure,  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Mais  enfin,  comme 
ce  n'est  pas  un  crime,  qu'allail-on  faire  à  Genève?  Poser  le  drapeau 
de  la  paix,  puis  appeler  autour  de  lui  toutes  les  forces  vives  qui 
pouvaient  en  assurer  le  triomphe.  On  vous  a  dit  que  de  tous  les 
points  de  l'Europe  se  réunirent  des  turbulents  esprits,  ennemis  de 
tout  ordre.  Je  connais  beaucoup  d'hommes  sérieux  qui  y  sont  allés. 
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I  m'y  Btirais  remlu  si  mit  saiiK^  me  l'avuii  pcrmU.  Me  (nili 
riupi:  compris  daQs  celle  proîîchpi icn  anonyme*  Eli  bien,  jt  «œ 
coQiuiir  dVlrc  ainsi  !ii|;aalé... 

M.  i.'AvocAT  iMi'vaiAi..  Maiire  Fnvre,  je  vous  demande  pïr<l>«.A 
n'ai  riun  tiU  de  ]>.ircîl. 

M*  Jûle«  Favkk.  fi-hn  c'esl  ritol  t]iii  iic  vous  ai  pas  comprit...  Dn 
UQ  progrès  d'iuteili^cncej,  c'esl  lo  mieiiiio  qui  ftiii  défaut... 

.U-  dJK  donc,  revcimnl  h  mon  idée,  que  M.  Acollasa  plaatJÎÎGeiiiit 
le  dr:ipc:iu  do  la  pais,  pi  tiu'it  y  a  rcrlicrclié  k's  moyens  Its  plus  ■(S- 
caces  pour  aineiiKr  le  sucras  de  \a  masc  A  laquelte  il  s'csi  vou*  w. 
il  Dc  mv.  piiruil  pas  qui;  M.  Afolbii  ait  i^lÉ  respciasable  de  ce  quit|i 
s'y  p.-isscr,  aa'un  que  l'a  dii  M.  l'avucal.  in)|iùrial ,  udu  sau^  iuifuUL 
je  vcus  croire,  daii^srin  râ)iiisi!i»ire. 

Faii-K  disparaîlre  Icii  iïu>ua relues,  c'esi  une  opinion  qui  peui#. 
soulunue  parloiit,  sw  le  (erriiuirc  d'une  république  surtout,  ri  bW 
cp  France...,  car  la  l'rauce  a  élé.  une  monarchie  qui  est  dcrtou* 
république,  puis  i4  cessé  d'i^lrc  une  république  pour  rc-dcvcnlr 
monnrchic;  ci  par  «auséqueni  il  n'y  a  aucune  espèce  dc  raisra 
qu'nllt!  ne  rcdcvicunc  pas  de  m4jn.'tn'liie  uue  répubUijuc 

Ati  Poo(îrfts  (le  la  p:iis,  oa  pouvait  donc  se  dt-maiidersi  k  [ueii 
luuyeit  d'assurer  la  piîx  u'élait  pa$  d'établir  la  république.  St 
cffei  les  disscrlalioii^  d«s  membres  du  congrès  se  sont  réduitell 
justiHcalioa  de  celle  ré.<ioliilioD,  il^  ont  pu  &c  placer  sous  un  p 
najfe  que  M.  l'avcwat  impérial  ut  récusera  pas.  J'ealendaïs  It*' 
i'iieuci;  ir;ii!ci'  N:ipul^oii  I"  dc  malfaiteur;  ou  rompreud  parfaHriu^ 
qu'an  rong.ès  dc  la  p;iix,  il  apparlcuiiit  de  Rêlrir  cd  lui  k  gri*l 
(>on^<im[ti;itcui'  dc  cbnir  humaine.  Mai=:  eutiu,  j'iuvoque  k  |>r¥iK<: 
cnipiTcur  pour  une  bîiaalilé  que  j'ai  quelque  embarras  àjcienU 
le  d.  bal ,  lellenieiii  elle  csi  eiiuimc  :  t  Daus  cinquante  ans,  di^iiil-i 
h  FrcUicc  cl  l'Fiurupe  serunl  cosaques  Ltu  rrpuiilicaiaeiî.  f  Ed  ilw* 
ciuqiiarite  ans,  l'empereur  ul-  vimlait  pas  iMre)  un  pniphi^ie  à^ftoa» 
fixe.  !\lais  l'tinipcreur  priiui(ni;;iil  um;  parole  profonde,  que  je  «i* 
parfailcmcnl  en  élJl  dp  jusiifier  si  j'avais  i*  le  faire  :  Oui.  Ic^ti- 
tairt*  H"  rOuuiriMii  cuulre  les  n;iiiiiLi.iliics,  ou  les  iialiaaalirt*s,t''f' 
lU^c^cn  riipubltepie>,  irliuiiphei'otit  des  militaires.  Et  quand  iiu  lii-fû" 
ces  elioscs  à  r.i^uôve,  ou  m-  fait  qu'tiser  d'uu  droit  très-l^jïiiis' 
coninie  le  faisait  lui-m«'m«^  Napuléuii  I",  qui  n'était  pas  ua  m^>^ 
tiontKiire. 

M.  jVnilLi.s,  dil-on,  orcupiiit  ,i  licnèvc  une  place  d'hunneur  j  f'"' 
[lu  présidenl  Baeiii;  titi  l'aulrc  c6lii  élnit  l'illustre  général  f;,<nî>alâ 
.le  n'ai  pas  k  examiner  si  lii,  5  ce  momenl..  le  g^oérat  Gariluli 
reprêsealajl  la  paix;  uialiije  dirai  que  la  populatiou  sui»sc  lulaii' 


26.   27   ET   29  JANVIER   I8«7. 


IBl 


un  arxueil  cnthuusiaste  et  iriorapbal,  e(  iiue  i;aribaldj  ne  s'est  retiré, 
avant  la  clôture  du  cuDgrè.«,  que  pour  travailler  h  rsccunipli&scnieat 
de  l'œuvre  qui  nr  (arda  pus;  h  l'cinter. 

Kl.  Acollas  a  dL^renilii  à  (^eoëve  l'idée  démocratique,  qui  est  iioe 
idée  esseiiliellement  paci^que,  idée  qui  vit  de  l'uuiun  des  cœurs  et  de 
la  paii,  tandis  que  d'autres  institutions  vivent  de  la  guerre  ! 

On  n  dit  qu'il  avait  eu  un  instant  l'idée  de  ne  pas  revenir  à  Paris. 
H.  Acollas  n'avait  certes  pas  l'inlention  de  quiiler  la  clientèle  hono- 
rable autant  que  fructueuse  qui  l'y  attendaii.  Mais  la  nature  le  rete- 
nait au  milieu  de  celte  ^Suisse  dont  on  a  tant  de  peine  à  quitter  Ie$ 
Atirrs  monta[7ncs  et  les  fratchci  vallées,  et  vers  laquelle  on  voudrait 
revenir  sitôt  qu'on  l'a  quittée.  Il  est  revenu  h  Paris  avec  le  jouç  des 
vacances  eipirécs;  et  si  le  mois  de  novembre  n'avait  pas  marqué  ce 
terme  fatal,  certainetnent  il  aurait  encore  profité,  comme  voyageur 
et  comme  touriste,  de  riiuspitalilé  des  cantons  helvétiques. 

Mais  qu'a-t-ll  fait  à  Paris?  M.  l'avocat  impérial  a  parlé  de  l'arfaîre 
de  Rome  ;  il  a  parlé  de  mécontentement.  Je  suis  heureux  de  l'entendre 
de  sa  bouche,  quoique  je  le  susse  déjik. 

Oui,  la  population  de  Paris,  ordiuatrement  si  calme,  a  paru  trou- 
blée, cl  des  faits  spontanés  se  sont  produits  dans  son  sein.  On  croit 
qu'ils  ont  été  préparcs;  on  a  entendu  le  cri  de  :  Viv^GaribatdH^l.Varfo- 
cat  impérial  appelle  ces  cris  ïéditieui.  Soit!  Mais  vous  n'avez  trouvé 
aucune  préméditation,  aucune  entente,  aucnn  mol  d'ordre;  vous 
u'avez  trouvé  rien  de  seudjlable.  Ce  serai!  au  commencement  de 
novembre,  le  2  novembre,  au  cimetière  Montmartre,  que  pour  la 
prcmifre  fois  auraient  éclaté  ces  faits  séditieux  qui  auraient  appelé 
l'aiteDiinn  de  la  police.  Apréi^.  serait  venue  la  manifestation  du  bou- 
levard Bonne-Nnuvctie,  le  4  novembre.  Je  ne  sache  pas  que  depuis, 
la  police  de  Paris,  malgré  sa  vigilance,  ail  siynalé  une  émutiun  quel- 
conque. Or,  ceci  détruit  la  prévention  de  mantpnvrcs  cl  d'iutellï- 
f;cnccs.  M.  .Kcollas  était  A  Paris  le  2  et  le  21  novembre,  el  l'on  ne 
signale  sa  présence  ni  à  l'uu  ni  à  l'autre  lieu,  quoiqu'un  pûl  y  être, 
sans  être  coupable. 

M,  Acolicis  allait  commencer  ses  leçon«,  lorsqu'à  la  date  des  12  et 
13  novembre,  il  a  été  placé  sous  la  main  de  la  justice. 

C'est  le  It  novembre  «[uc  M.  Acollas  aurait  reçu  les  écrits  lus  à 
l'audience  C'est  le  M  et  le  12  qn'il  en  aurait  laisstf  prendre  cinq  A 
Hayut,  flil-il:  qu'il  en  aurait  distribué  vulontiiiremeni  un  plus  ^raud 
nombre,  dit  la  prévention.  C'est  donu  dans  ces  deus  dates,  It  et 
12  novembre,  qu'ct  renfermé  le  délit  qui  lui  est  imputé. 

Or,  je  vous  ferai  remiarquer  que  les  1 1  et  12,  le  calme  le  plus  com- 
plet régnait  à  Paris.  Nos  troupes  étaient  parties;  il  u'y  avait  plus  i 
influer  sur  les  décisions  dn  (jouvcrnement.  Mais  encore,  ce  qui  aurait 
II.  SI 
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pu  produire  à  Taris  un«  grande  agilalioD,  rcagagemeot  posûble  des 
trouprs  lialiennes  sver  les  intupcs  françaises  n'f^tait  ptas  à  craiodre; 
les  troupes  italiennes  éiaîpni  rentrées  sur  leur  lerritoirc.  Il  n'y  arsit 
plus  ici  aucune  espèce  de  motif  d'agitation.  Je  ne  veui  pas  rappeln 
Les  faits  qui  «uivirenl  ni  m'appcsaullr  sur  des  t^réiiemcnts  qui  ne 
font  saigner  le  cœur... 

Il  est  clair  que,  s'il  n'y  avait  plus  de  causes  de  trouble,  ces  praefc- 
matious  n'avaicul  plus  de  suas.  Oui,  ces  proclamalious  soal  dèUr- 
lueu^es,  mais  entin  ces  écrits  évidemment  ont  di)  ^Irc  faits  pour  la 
réuuiuDs  des  2  el  4  nuvembre.  (,,>uant  à  moi,  je  ne  .sais  pas  si  ces  réit> 
Clous  avaient  été  projciérs  i  l'avance;  rien  ne  me  le  prouve.  Mail 
puj<iquc  M.  l'avocat  impérial  dit  que  ces  réunions  étaient  projei 
i\  est  évident  que  les  pro4:I.imations  sont  un  appel  aux  arm' 
moment  où  il  n'y  a  plus  de  préteitc  i  l'appel  nui  armes,  un  tonîo 
quand  l'incendie  est  éteint.  On  ne  peut  pas  supposer  que  M.  Acolht. 
qui  cnunaissaii  l'e^spril  di-  la  population,  ait  choisi  le  momont  où  li 
population  était  redevenuc  raline,  où  la  cause  qui  Tavail  cxciijr 
n'était  ))la«,  où  le  problème  politique  était  résolu,  pour  répandre df 
semblables  pruduclious.  C'aurait  été  une  singulière  fantaisie. 

M.  l'avocat  impérial  me  Fera  cette  coDce.«sioo,  que  ces  proetana- 
lions  n'ont  pu  être  distribuées  que  dans  un  but  coupable,  afin  d'en- 
flammer les  |ias.<lons.  Or,  A  la  date  du  11  et  du  12.  l'agîtaUoa  anil 
cessé,  tout  était  fini.  On  ne  peut  donc  pas  croire  que  ces  prodaaw 
tions  aient  été  distribuées  dans  un  but  quelconque... 

D'ailleurs,  M.  Acollas  les  a-t-il  distribuées?  Je  te  nie.  Oo  o'a  eonln 
lui  que  le  t(-moi|;naj;e  d'un  coprévenu  qui  n'a  même  pas  le  coonf^ 
de  soutenir  ses  dires  devant  ses  camarades.  Et  ce  n'est  pas  $ao^  do> 
leur  que  j'ai  entendu  à  ce  sujet  M.  l'avocat  impérial  parler  d'infiuefica 
de  ta  part  des  |irévenus  et  de  conseils  de  la  part  de  leurs  d^fenstratf. 
Je  ne  Loiiunis  qu'un  .seul  des  prévenus;  mais  j'affîrinc  que  >il 
avait  voulu  èlre  éluigué  d'Hayot  au  débat,  il  l'aurait  dit.  Est-ce  qM 
M.  Hayot.qiii  se  contredit  lui-même,  pouvait  faire  peur  â  quelqu'un* 
Est-ce  qu'on  avait  iniér'M  à  ce  que  cet  accusateur  fût  éloij^é^ 

Quant  i  ce  qui  touche  les  défenseurs,  je  dots  dire  à  M.  l'araut 
impérial  que  son  mot  s'est  trompé  d'adresse.  \ou&  avom  pair 
habitude  de  ne  jamais  iMitraver  la  vérité  par  aucune  décision,  (df 
aucun  conseil.  Tmites  les  fais  qu'une  divergence  grave  se  manifesU 
cuire  le  défenseur  et  le  prévenu,  le  devoir  du  défen.'ïcur,  cl  d  d't 
manque  jamais,  est  d'abandonner  la  barre  où  il  ne  serait  plus  libre. 
Dans  cette  circonstance,  les  renseignements  fournis  à  M.  ravocai 
impérial  sont  donc  complètement  inexacts  :  les  pn^vcous  riésinicBi 
qu'flayot  fût  présent,  lui  seul  a  demandé  à  être  éloigné  des  débaL': 
c'est  le  trouble  de  sa  conscience  qui  le  faisait  agir  ainsi. 
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C'est  lui  qui  a  fait  appeler  M.  le  commissaire  de  police  Nus  et  qui 
lui  a  Fait  des  aveux  spontanés.  Il  dit  ta  que  M.  Acollas  lui  a  remis 
différents  papiers  pour  les  distribuer.  Mais  cette  déposition  est  modi- 
fiée par  une  seconde,  où  il  s'exprime  ainsi  : 

t  Les  Imprimés  étaient  arrivés  chez  M.  Acollai.  Je  ne  me  rappelle  pas 
où  ils  étaient  placé».  J'en  pris  cinq  dans  un  but  de  curiosité,  et  Dultemenl 
dans  l'intention  de  les  distribuer.  > 

Nous  sommes  vis-à-vis  d'un  accusateur  qui  ne  veut  pas  paraître  à 
Taudlence.  Et  M.  l'avocat  impérial,  lisant  les  dépositions  de  cet 
accusateur,  n'a  même  pris  dans  ces  dépositions  que  ce  qui  lut  a  pin. 
Témoignage  trois  fois  nul!  Car  il  n'aurait  jamais  été  accepté  dans 
Tancien  droit  criminel,  car  il  émane  d'un  coprévenu,  car  M.  l'avocat 
impérial  lui  a  fait  subir  encore  une  dissection! 

Quand  la  déclaration  du  coprévenu  est  complètement  libératoire 
pourM.  Acollas,  il  retranche  ce  qui  vient  éclairer  la  vérité,  et  il  dit  i 

«  Les  proclamations  ont  été  prises  pour  être  distribuées.  * 

Et  il  ajoute  que  le  paquet  porté  chez  M.  Hayot  a  été  envoyé  par 
M.  Acollas.  Or.  voici  ce  que  dit  M.  Hayot  : 

(  Je  n'ai  pris  que  cinq  exemplaires  dans  un  but  de  curiosité,  et  nulle- 
ment dans  l'intention  de  les  distribuer.  Çuant  aux  autres,  une  personne 
inconnue,  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  avoir  été  envoyée  par  M.  Acollas,  a 
porté  chez  moi  une  centaine  environ  de  proclamations.  > 

Quoi!  M.  Acollas  serait  coupable,  parce  qu'i/y  a  lieu  de  croire  que 
c'est  lui  qui  a  fait  remettre  ce  paquet!  M.  Hayot  n'affirme  pas  que 
c'est  M.  Acollas  qui  lui  a  envoyé  le  paquet.  Il  n'a  rien  dit  de  plus  que 
ce  que  je  viens  de  lire... 

M.  l'Avocat  IMPÉRIAL.  Voulez-vous  permettre,  mallreJules  Favre? 
Vous  m'avez  dit  tout  à  l'heure  des  choses  personnelles,  que  j'ai  laissé 
passer.  Je  suis  fort  bien  que  votre  intelligence  est  au-dessus  de  la 
mienne.  Mais  si  je  suis  inférieur  à  quelques-uns  par  l'intelligence, 
je  |)rétends  être  l'égal  de  tout  le  monde  parla  bonne  foi. 

J'ai  dit  que,  dans  sa  première  visite,  Hayot  avait  pris  cinq  exem- 
plaires chez  Acollas  ;  cela  résulte  de  sa  déposition  et  de  l'aveu  d'Acol- 
îas.  J'ai  dit  ensuite  que  dans  un  autre  interrogatoire  il  avait  dit  ceci  : 

•  M.  Acollas  m'avait  promis  d'envoyer  ce  paquet  chez  mon  père,  et  i. 
mon  retour  j'ai  trouvé  en  effet  ce  paquet  chez  mon  père.  * 

C'est  la  déposition  même  d'Hayot  que  je  lis  en  ce  moment. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire. 

I^*  J.  Favre.  J'accepte  l'interruption  de  IH.  l'avocat  impérial  en  ce 
qui  me  concerne. 
C'est  le  procédé  dont  il  se  sert  que  j'attaque,  et  non  l'homme.  Il 

3t. 
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B'y  a  donc  rien  de  persouael,  j«  le  jme  de  le  croire,  dans  cuespimln. 
Quelque  honuiMcîï  iiiie  uous  soyons,  auus  puuvoiiâ  lout  être  enlntià 
à  péfiHijer,  diiEis  mic  affiiire  où  auus  sommes  eu  jeu,  ce  qui  p«l 
nous  nuire  vt  â  rc t: h c relier  ce  qui  peut  ûoiis  servir. 

Bh  bicu!  ce  que  M.  l'iivucai  impérial  vicat  de  dire  ne  Qoil  nm 
à  mon  apjîuiDtriitalion;  je  disais  que  M.  ttayol  n'avaii  idonnésifa 
noiul  :mcuui'  ;iflirniiili»u;  il  procùdaîi  p,ir  incluctiuQ  tout  siœplmott 
Il  é(ait,  eu  cflet,  impussiblc  d'jifflrmep  qtic  ce  paquet  avait  éié  nm 
clu'z  lui  par  Ic;^  stiiris  de  M.  Acnllis,.  Cur  tniit  ilc  procîaraalioïïsoffi 
éi&  cn\-\jyi:cs  II  divers  citoyi-us  que  celles-là  pouvaieat  bica  b«b 
(tjii  cijvoj-iies  par  M.  Acollas. 

M.  Acollas  nfïirme  que  M.  Iliiyul  ayant  pris  cinq  proclamitiw. 
il  a  briHi^  les  iiulrc;^  Ce  qui  rrvlcnt  à  dire  qu'il  ue  s^en  est  pa^^tfvi 
Et  îei  Je  rcueuolrc  la  sliifîuUèi'e  âffirmaiUm  tte  M.  i'avocsL  imyitë. 

»  IJ  Gvisle,  dil-LI,  4:|UritrK-\ittH;t'^dii  proclamations  enlrc  ma  aam. 
donc  M.  Acollas  k'S  a  fait  diiLribuer  * 

Celle  iiFfiniialion  cM  lémtTaJrc.  Pour  qu'elle  tût  véridique,  ilta- 
drail  1i>u1  d\iharrl  i|u*()ii  démoulrat  que  toutes  les  proclama(io[i<<]i 
ont  iRtii'lré  dans  l'ari'*  oui   p:!ss^  par  le  dnmicile  de  M,  A 
Celte?  preuve,  ou  ne  l'a  pas  ftïtc.  Ce  raisoQDeiiient  n'est  donc 
très-sniidc  :  les  préiHisses  ue  sont  pas  établies,  on  ne  peut  eaié 
de  ctmsiiîqucurcs. 

^uus  puurriuas  tous  dire,  les  uns  e1  les  autres,  que  nous  tti 
bien  souvent  sous  enveloppe  des  proclamations,  des  écrits  sMitirt 
que  nous  cuu^ervous  ,';i  uuiis  sommes  dc5  collectionneurs,  qiitD* 
jctnns  au  [vu  "i  mjus  sonmies  des  hoiniDcs  pressé-'^;  niais  qui  û'cup- 
Ijciit  eu  rie»  notre  responsiibilini.  Ceux  qui  reçoivcnl  ces  duciirofW 
sonl  rialurf^llemi^nl  les  liummcs  les  plus  eu  vue  i"iar  leur  nom  fllf* 
inH«]i'(UT;  un  a  ;iussi  di'S  amis  iiuiladroiu  qui  pensent  toHJuars<î« 
le  niiinient  est  venu  de  pousser  au  mouvement.  Est-on  rcspon*** 
de  la  i-'ouLîue  de  ces  .'iiTiis  iui-unniis?  Nullement. 

Madame  AroIUis^  dit-on  »  a  pu  les  jpptjrter  de  lîpljrique.  >I,ii-'« 
n'ea  a  pas;  Fait  j;i  ptewve,  Moi  aussi,  j'en  ai  reçu,  de  ces  prodanialwï. 
et  elli's  nie  sont  arrivtei  par  la  poste,  A  propos  de  proelamaiiua^l' 
me  ra|iiiclle  ce  fait  lûzarrc  ;  t  o  de  me^  amis  avait  rei^u  de^  pnti* 
mations  iuceTidiain"i;  il  me  idit  :  Vousdevcî;  en  avoir  re>;u  au^'i  f 
dis  iHiû,  lit!  les  avaiil  point  vues;  raai<  en  rentrant  clie?.  moi  et  di* 
ehaat  diiu.i  mes  papier^,  je  les  trouve  en  effet.  Et  tnainleDaiitepwr 
je  suis  >>ûr  que  fiauï  mes  pnpiers,  si  l'uu  cherchait  liiçn .  M.  l'a*'^'' 
impérial  pourrai!  faire  un  dossier  terrible  contre  moi,  cl  quêjf  n" 
rais  plus  qu'à  aller  passer  ma  vie  en  prison  avec  la  plus  graadc  ri* 
^nation. 
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On  ne  peut  donc  attribuer  à  M.  Acollas  que  ce  qui  est  juridique- 
ment prouvé. 

Mais  nous  nous  demandons  si  un  fait  aussi  simple,  qui  ne  peut  avoir 
eu  aucunes  conséquences  fâcheuses  au  moment  où  il  se  produisait,  si 
vraiment  un  fait  de  cette  nature  peut  Atre  considéré  comme  une 
manœuvre  tendant  k  troubler  la  paix  publi(]ue.  M.  l'avocat  impérial 
n'a  pas  cru  que  la  chose  put  ù\re  mise  en  question;  cela  l'a  dispensé 
d'en  faire  la  preuve.  Et  vraiment  ce  mot  de  manœuvres  est  si  vague, 
que  je  comprends  sa  difficulté. 

Manteuvres  et  intelligences  à  l'intérieur!  Mais  tout  rentre  là  dedans; 
tout  ce  qu'on  fait,  tout  ce  qu'on  dit,  tout  ce  qu'on  pense!  Et  si  la 
justice  voulait  quitter  ses  traditions  de  devoir  et  d'indépendance,  elle 
emprisonnerait  tous  les  citoyens  â  la  faveur  de  ce  délit. 

Vous  savez,  messieurs,  â  quelle  occasion  fut  édictée  la  loi  de  1858. 
Un  douloureux  attentat  l'a  provoquée,  et  alors,  s'écartant  des  prin- 
cipes jusqu'alors  appliqués,  recherchant  non  plus  dans  le  droit  ni 
dans  la  justice ,  mais  dans  l'arsenal  de  la  politique  pour  protéger  des 
situations  qu'on  croyait  menacées,  on  a  inventé  ce  délit  qui  n'avait  de 
précédents  nulle  part.  Le  président  du  conseil  d'État  a  déclaré  qu'il 
avait  échappé  jusque-IA  à  la  sagacité  de  nos  pères.  Il  me  semble  que 
DOS  pères  avaient  des  yeux  assez  exercés,  et  que  ce  qui  leur  échappait 
avait  grande  chance  de  ne  point  exister.  C'est  un  délit  imaginaire, 
qui  jamais  n'aurait  dû  trouver  place  dans  notre  Droit  pénal. 

C'est  dans  le  Code  pénal  de  1791  qu'on  avait  trouvé  ces  mots  de 
manœuvres  et  d'intelligences,  mais  ils  s'appliquaient  aux  manœuvres  et 
intelligences  à  l'extérieur,  ils  étaient  faits  contre  les  ennemis  de  la 
France.  Et  vraiment,  c'a  été  pour  moi  un  moment  de  tristesse  et 
d'humiliation  le  jour  où  la  société  française  en  a  été  réduite,  en  1858, 
pour  se  défendre,  à  prendre  un  texte  qui  s'applique  aux  ennemis  de 
la  France  et  à  l'appliquer  h  des  Français  :  ce  sont  des  Français  qu'on 
appelle  les  ennemis  de  l;i  France! 

Si  je  mettais  sous  vos  yeux  tes  discussions  qui  ont  précédé  la  for- 
mation du  Code  pénal  de  1791,  vous  verriez  que  même  alors  que 
ces  expressions  s'appliquaient  aux  ennemis  de  l'étranger,  elles  avaient 
ému  les  jurisconsultes  qui  discutaient  ces  lois. 
Mais  venons  à  la  discussion  de  la  loi  de  1858. 
Il  faut  définir  les  expressions  de  machinations  (le  mot  manœuvres 
n'existait  pas  alors;  il  a  été  emprunté  au  Code  civil),  de  machinations 
et  d'intelligences,  expressions  vagues  dont  le  sens  est  indéterminé , 
dont  les  limites  sont  arbitraires.  Dans  le  sein  même  du  conseil  d'État, 
on  voulait  prendre  des  mots  bien  explicatifs,  et  quelqu'un  proposa 
le  mot  de  conspiration  contre  l'État.  Des  explications  fournies  par  les 
auteurs  de  la  loi  au  Corps  législatif,  il  résulte  que,  dans  l'esprit  du 
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IfgisK'iIcur,  les  ciprc^sions  de  mamnivret,  Tuacliinaliona  el  inUU. 
Q««ont  (ju'uni!  spéciflcmlSoi]  du  crime  juridiqoe  de  cuaspiraûonqu'nt 
VfUt  pouvoir  aiieiadri!  dna^  toute»  ses  miiaifcstatioas-  VoiU  uobt* 
Çtigf  clair  el  qui  ressriTc  le  .sctis  de  ces  exprcïisiuQS  si  vajfucs. 

Mai-hinatioui  et  inleltiijaices  veuleni  tuuL  dire;  niaU  aSn  quelcjOi^t 
ne  s'4^f;are  pus,  il  duit  «Ire  avcrli  que  cela  ne  peut  s'appliquer qii 
uii  Tali  dt;  cuii'^piniliirn;  qou  à  un  délU  d«  telle  ou  (clic  nature,  nà 
k  un  fiait. 

Le?  explicaliuns  du  raj)purt"-iir  de  la  loi  de  ifi&S  n*onl  rien  âf  ro 
tralK  A  ce  comraeniairc.  Dans  le  roppori  fait  par  M,  de  Morof.i' 
vois  CLitlc  phnise,  —  on  élail  laconique  alors  nu  Corps  lég^islatif  ,- 
■  Les  nrliclc)'  qui  vou^  J<ont  pri^sentés  cumhlent  une  lacune  de  uotn 
Ctidt^  crimittcl,  "  J'ai  peur  qu'on  u'ail  voulu  dirt-  :  -  de  noire  Ce* 
politique!  n 

Ce  qui  Cil  ccriHJu,  c'esl  qu'il  est  impossible  aux.  commissaireà 
gouvprDemeni  d'srriver  à  quelque  chose  de  clair.  Ils  disent  qafcs 
expresMons  onl  déjft  été  cmpluyées  vis-à-vis  de  rélianger»  ei  ibief- 
miucnt  pfir  celle  dOcbralion  :  '^  Les  Ihbuuuux  peuveuL  coD^iitfi: 
comme  cuupcibles  de  luanwuvres  et  d'intclljgcuccs  â  riutérieurçrfl 
qui  juronl  couspirc,  suus  quelque  forme  que  ce  $oîl,  conlre  U^drfK 
de  l'ÉCat.  ■■ 

Ces  mois  matiituvrei  et  intelUgencfê  suai  ainsi  définis  par  les  aoier 
de  la  lui  cl  la  jurisprudence  :  >•  Une  lettre  saisie  rcofermaDtunbUBt. 
une  aii»que  même  contre  le  gouverueuicui  ne  caracli^ri^e  pa^ 
raantruvres.  Ce  qui  cararnîrjse  les  manœuvres,  c'est  VAabiiuÂe  ti^ 
but  coupable,  n 

Avcz-vous  Vhabitude  dans  celte  cause?  Avez-vous  le  hnt  tau^^-^' 
Je  vous  .ii  iiiuuirê  que  uuu.  Rn  riipprochiiiit  les  daies,  je  m'U'' 
uiiiuln'-  c|ue  ce-î  proclarualiuus  vcujicut  aprè>  les  évt-ucmcQlïqufiln 
auraieul  pu  avuir  en  vue.  El  ni'cu  rétcriiut  ii  l'cxplicdliun  ^i  w^eii 
5i  jurjiljquc  de  IM.  rau>tiii  IJélic.je  voua  al  dil  avec  lui  :  Oui, -n 
cûLé  dc$  iiL'Ie:^  de  i.'uii>piriiliun  que  vuuâ  ne  puuvcz  saisir,  \uu^r(i- 
coulrcz  des  acies  duiil  Je  bu[  cuupabJe  suit  faL-ile  à  vcnHiT.  '•'^^^ 
|'ll;ibilU(ii;  c^[  ciiuoue,  ViiUS  avcz  Ic  délit  dc  inan(tu-vres. 

Mliîs  dans  le  seul  f^iit  d'avoir  eu  des  i^crili  sédittcnx,  il  u\  ^  )'^ 
là  A'ititfUitjmcts  dans  le  sens  de  la  lui.  Il  ne  suffit  pys  que  l'ciniit 
eu  pour  cjrat'térc  d'exciler  à  la  liiioe  cl  ;iu  mépris  du  (jouvi-Tucinc:" 
il  faui  encore  qu'il  ail  été  distribué  daus  le  Lui  dt-  iroublcr  Ij  f^^J 
puliliijUG. 

Ln  question  Jiiusi  réduite,  dc(;njji}e  de  lout  ducumeui:  tir^Dg^' 
posée  dcvaui  des  iiKijjisiruis  iniéurcs  et  indépeudauts,  ne  pcutMirt 
aucune  diffitulié.  Kl  j'aurais  pu  me  tonteDlcr  d'enfermer  ihj  «Iih^i*^" 
îion   d[ins  le  teste  nn^me  de  Ja  lui.  KiUrettnir  de*  inielii^eiicfi'  ^^ 
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voyez-vous  pas  U  une  série  de  faits  concomitants  tendant  à  un  même 
but?  Au  contraire,  quand  il  n'y  a  eu  qu'un  fait,  un  seul,  comment 
pouvez-vous  appliquer  cette  loi,  loi  qui  a  causé  taut  d'émotion  dans 
le  pays,  tant  d'émotion  même  parmi  ceux  qui  l'ont  votée! 

Quoi!  c'est  cette  loi  que  vous  appliqueriez  à  M.  AcoUas!  Plus  la 
loi  est  rig;oureuse,  plus  son  texte  contrarie  les  senliraents  d'humanité 
qui  dirigent  toi^ours  un  tribunal,  et  plus  il  faut  de  preuves  sérieuses 
pour  que  l'application  de  cette  loi  soit  prononcée.  Vous  n'avez  comme 
preuves  que  la  déposition  d'un  dénonciateur,  d'un  coprévenu  qui  a 
rejeté  toute  la  responsabilité  sur  les  autres  prévenus,  afin  de  se  sauver. 

M.  Acollas  n'a  donc  rien  à  redouter  des  sévères  réquisitions  de 
M.  l'avocat  impérial. 

Si  vous  consultez  son  passé,  vous  trouverez  un  homme  tout  occupé 
de  fortes  études  et  de  profonds  travaux,  qui  jette  sur  l'avenir  un 
regard  animé  par  une  foi  sincère,  mais  qui  désavoue  de  toutes  ses 
forces  l'appel  à  la  violence  qui  ne  peut  être  le  fait  que  d'hommes 
égarés  ou  de  provocateurs. 

Si  enfîn  vous  détachez  ce  fantôme  qui  est  derrière  la  scène  et  qu'on 
n'ose  pas  montrer,  vous  penserez  comme  moi  qu'il  n'y  a  aucun  moyen 
41e  prononcer  la  condamnation  qu'on  vous  demande. 

Le  tribunal  condamne  H.  Acollas  â  un  an  de  prison  et  500  francs 
■d'amende. 


M*  Jules  Favre,  avocat  de  M.  KieFter^  s'exprime  aiasi  : 

La  demande  que  je  viens  soutenir  devant  le  tribunal  rcacontrf  m 

esceplioQd'iiicoiBp(Sicni:e  fondée  siirlecatiicifrc  puniculierd^l  uti- 
galiun  cùorractée  par  i  Ltal.  .l'espère  faire  disparaître  T obstacle  qu'-* 
uous  oppuse.  Je  dirai  au  tribunal  combien  la  position  de  M,  KicfTtr 
est  difjpe  d'inti^rôL  cl  quels  service»  signalt's  il  a  rendus  au  Qoa^tmt- 
Uieot  Français  et  au  corps  expéditionnaire  du  Mexique.  Ces  senrff. 
il  les  a  rendus  avec  un  rare  désiuii^resseoieal,  avec  ud  courage  4|à 
bien  des  fois  lui  a  fait  risquer  sa  vie.  M,  KietTer  est  resté  tonjmir» 
fidèle  à  sou  devoii\  il  Tii  arciiuipti  juM|u'u  lu  dernière  heure  ,  suruD; 
terre  uii  il  n'y  avidi  plus  pour  lui  que  des  danijers.  Ou'a-l-il  recueilli^ 
Il  tfa  recueilli  qued'iuncrs  refus,  je  ne  veux  pa*  dire  qu'il  a  rencoolr; 
riutïralitiiicli:. 

M,  KiuffcT  est  un  injï^ÎJiieiir  civil  lrOs-distîu{;ué ,  enirc  dans  k  ser- 
vice ird(?0[-ajjliique  eu  ia:VI,  cl  qui  s'est  fait  remarquer  par  sou  iaiti- 
ligciKC  et  son  zèlc-  Ru  isoil,  il  s'est  reiiri:  du  service  pour  ospjciiifr 
nu  lirevel  qu'il  a  ublcnu  pour  une  invention  qji  consiste  â.  innr 
melirc  les  tin^pLH'hes  dans  des  tubes  au  moyeu  de  \a  pression  de  l'au. 

Le  Corps.  It'[[islatif  a  vciiê  nue  somme  de  250,000  francs  miseili 
dispL>sition  <le  celle  uivcniiuo,  afin  de  relier  les  différents  bureau 
lélégraplnqucsdes  grandes  villes  i  ce  système  est  actuellement  eiploiif 
k  Paris,  â  Londres,  à  Berlin. 

En  ISIM,  sur  les  recnniuiaudaliuiis  pressantes  de  l'adininistrJiii'D^ 
Irauçaise,  M.  KicfFer  est  parli  pour  Mesito,  pour  )■  établir  un  senirt 
de  lifjiies  téiâjifraffliiqucs.  .Son  dé^ir  Olail  de  servir  sou  pays,  autant 
qu'il  lcpi)uv;iil,  dans  la  lîraudc  entreprise  qui  alors  préoccupait  a 
viveiîicnl  l'opinion  publique.  Il  s'^si  aequiilé  avec  zèle  cl  inlelliçciirt 
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lii  mlssioa  qu'il  avait  acceptée.  IM.  Kloffcrn  obieou  une  conces«JoD 

ivcc  siibvcntioD,  mai%  on  lui  ii  imposé  l'ulitij^ntion  de  se  mcllrc  ao 

ienlce  du  corps  cxpéditiuunuirc  fraii^-^is.  Il  s'est  exactement  coq- 

OTtné  b  celle  (it)lj|;aiiun  (|tii  av;i)t  pourbul  de  faciliter,  ïur  le  vaste 

errituirc  du  Meiiquc,  les  opéraliims  militaires. 

Maiiimilicti  n  rendu,  le  :i(>  Janvier  1S66,  un  décret  porlanL  cuuces- 
liun  à  >I.  kictTer  de  deux  lignes  lèlt^gnipliitiues.  Personne  u'ii^norc 
a  solidarité  qui  unissait  à  cette  époque  les  intérêts  mexicains  et  les 
Diérét!)  Français,  et  la  prédominance  de  ces  derniers.  Mais  l'empire 
nexic^iu,  qui  u'4!tail  qu'utio  unibrc  de  notre  pouvoir,  avait  la  préten- 
tion d'c^ïister  par  lui-raéme,  et  c'est  ainsi  que  M.  klcffer  est  deveou 
ennressionnuirc  de  l'empire  mcxlrain.  Mids  il  ohéissail  en  réalité 
uxurdres  du  maréchal  Humaine. coinmandanl  eu  irlicrdc  rcxjiOdillun. 
les  moyens  d'exécution  manquaient  à  M.  KiefFer.  Personnel  et 
latéricl  lui  faisaient  itcfaui;  il  se  diVida  à  .se  rendre  en  France  pour 
organiser  son  «ervice  de  lignes  tiHéj^raphiqiie.'i  du  Mcxii[ue.   I.e 
ai^chal  Bazaine  le  recommande  au  ministre  de  la  l^ucrre,  et  lui 
gnale  l'ulilité  du  service  télégraphique  au  puint  de  vue  de  la  (jues- 
>n  miliiairc. 

M.  Kicfter,  de  relonrau  Mexique,  cxCculc  tous  les  travaux.  A  quels 
•dres  obdit-il?  Est-ce  aux  ordres  du  gnnvcrnemcnl  mexicain?  .Nou. 
'est  le  drapeau  frani;aisqui  faisait  la  force  de  l'infortuné  Maxiniilien. 
Celui  qui  cuniinaiidc  purtuul  et  toujours,  c'est  le  niarécluil  Haznine. 
C'est  lui  qui  e^L  le  uialire  absulu,  le  souverain  véritable  du  Mexique. 
CTcsl  le  maréchal  qui  tinuae  ses  urdrcs  à  M.  KieFferqui  lus  exécute, 
eu  importe  que  M.  Kieffer  ait  traité  avec  Maxiiiulieu. 
De  nujiilfreuses  diFricullcs  se  sout  élevées  entre  M.  KieFfer  et  le 
ipltaioc  Charrier,  que  le  maréchal  Bazainc  avait  détaché  avec  une 
mpDf^nic  du  régiment  étranger  pour  exécuter  Ici^  travaux  de  la 
tigoe  télégraphique,  Le  capitaine  Chftrricr  u'ayaul  pas  vuulu  remelire 
comptes  ri^gutiers,  M.  Kieffer  lui  a  interdit  l'cnirCe  dcR  hurciiux. 
Le  capitaine  Cliarricr  imagina  plu*;  tard  de  recueillir  les  honneurs 
les  profits  de  la  lif;nc  tclcgrapliiquc.  Il  voulut  iiu'etle  portai  le 
m  de  '  Téléf^raphe  Charrier  •>.  Ces  hostilités conliuu6renl  an  ;{rand 
oulcnleiiicnl  de  M.  le  maréchal  Bazainc.  qui  laissa  éclater  son 
irritation  daus  une  lettre  du  cutuuel  Boyer,  son  chef  de  cabinet,  qui 
eojoii^uil  il  iM.  KieFfer  de  payer  â  (a  caisse  <tu  ré(;iment  étrangla  la 
mme  de  t,U24  piastres  0  réaux  et  demi  (0,120  Fr.)  pour  Je.s  frais  de 
Iruction  de  la  ligue  télégraphique  de  tiuauajuato  à  San  Luis  de 
tost. 

M.  KieFfer,  cédant  à  unr  iadignalion  légitime,  répondit  qu'il  était 
ut  disposé  A  payer  si  on  lui  prcseniait  des  comptes  qui  prouvaient 
fil  devait,  et  les  pièces  i  l'appui. 
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Toutes  ces  avanirs  n'ool  pas  emp*cbé  M.  Kieffcr  de  iPJnsiMiltt 
toujours  jusqu'au  dcraicnuoracat  toutes  les  di(>Éches  do  corïwopè 
diiiuiniairn,  d'avoir  daus  les  bureaux  extrêmes  ua  employé  fnaçm 
spéciale  me  Ht  iliarijé  delà  lransiui**iOQ  des  dépêches  fraaçaùci,  k 
foire  des  «tervice»  supplémentaires  de  nuit  au  premier  sigml  duui 
par  les  comniandanl^  supt^ricurs.  Il  Q'a  cepfadaai  jamais  reçu 
centime  de  rt-tribution ,  tandis  que  la  ligue  télégraphique  de  Vwlè- 
rirur  (compagoic  mexiraÏDe)  reecvaii  mensuellement  du  qurlMt 
géuéral  uue  subvealiu»  de  300  piastres  (1,600  fr.)  tmtre  le  tuonuot 
des  dé|rfrlics. 

M  Kieft«->r  exiccaii  du  t;ouverueraeQi  mexicain,  du  corps  aulriciori 
et  beli;e,  uu  pajcrneiii  [iicusuel,  parce  qu'il  n'avait  pa<:  contiuict.u 
il  était  payé.  Cesl  parce  qu'il  a  eu ,  au  coutruire ,  coaûauce  diOf  ^ 
loyauté  du  corps  expértiliouuaire  français,  qu'il  s* est  vu  rcFu^ertM 
payement  et  qu'il  a  été  traité  en  ennemi. 

Le  maréch;il  commaodaul  eu  chef  le  corps  cspéditioaDaire  ncw- 
DAlt  dans  sa  lettre  du  2  lévrier  1807  que  les  dépenses  ré$ull4it 
la  transmission  des  dépêches  lélc^rapbiqucTi  ont  été  faites 
service  de  rarmêe  française,  mais  il  renvoie  M.  kieffcr  A  se 
devaui  le  (jouveruemeni  mexicain  f|ui  va  tomber.  K*est-ec  pastf 
véritable  dérision? 

La  prétenlion  adverse  ne  peut  se  soutenir  en  pré&eace  4c  h 
dépêche  fampusc  du  maréchal  llnraiiie  .iu  {;éuprnl  d'Osmtiot.U 
marérlial.  qui  aujourd'liui  se  reirauchc  derrière  lu  gauverneiBtf 
mexicain,  ne  soufFrait  pus  qu'il  eu  fill  ainsi. 

Voici  la  dépêche  adressée  par  le  maréchal  au  f[éaén\  d'OsaiBR 
le  M  aoiU  mm: 

t  Vous  n'aviez  paf  hcioin  de  ma  réponse  pour  dire  A  renyo*! 
qu'avant  lout  vous  vous  di-vcz  a  vos  fttnctlons  de  chc-f  d'élst-mii*' ' 
l'année  française,  et  qu'aucun  mouvement  de  iroupcs  de  celte  aaliioiB  , 
ne  pi-ut  Hre  fait  sans  mon  ordre. 

t  Ajoutez  i|uc  si  l'on  me  prend  pour  un  zéro,  on  se  trouipc. 

.  M.iréchal  Raza)>e. 

Vous  voyez  que  M.  le  maréchal  Bjzaiue  était  bien  le  vériiabki*] 
verain  du  Mexique. 

On  était  à  la  Hn  de  lisOB.  Les  é^-éncmeols  se  succéduieni  av«i*| 
effray;inle  rapidité.  L'armée   frauçaise  se  repliait  de  poste  rii|i«' 
poorfîJiBncr  le  litioral  et  retourner  eu  France.  Qu'a  Fait  M.  tidfc 
dans  ces  tristes  Circonsiaiices?  Il  n'a  jamais  abaudonné  sou  puslr  il  j 
couru  les   plus  fçrands  dauf^rrs,  car  auprès  de   lui  plusieurs  dr«i| 
employés  sont  tombés  sous  les  balles  des  guérillas.   Il  a  rempli''' 
devoirjusqu'au  bout  avec  cuuraf^c. 

11  semblait  ijue  c'était  uu  devoir  pour  le  fïOuvcrDemeal  frao(it)' 
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faire  payer  la  iraile  délivrée  à  M.  Kicffcr  par  la  douaoe  de  la  Vera- 
Cnu.  On  se  rappelle,  ea  effel,  le  iruiti^  fameux  en  vertu  daqael  le 
goDvcrnemcdi  frauçaiiî  se  fliiliait  de  trouver  h  saii^fariion  due  aux 
grutids  •^acriftres  du  pays,  mt  moyeu  de  V^mbargo  mis  sur  tous  les 
produiLsdes  porls  mexicains  de  la  Veru-Cniz  el  dcTampicu. 

M.  KietTer  s'esL  vu  refuser  le  payeineul  de  ectie  traite  par  te  molif 
que  les  dé]jeose.s  duut  il  deiiiiiucJ:iii  le  reiubuursetneut  avaient  été 
faites  puuric  compte  et  &  la  chargce  du  gouvernemeat  mexicain. 

A  cette  époque,  le  maréchal  Bazaîne  avait  prU  luutes  les  disposi 
lions  pour  rapitlrierson  corpii  d'annOe.  Ouuique  les  voiles  ne  fua!^eDl 
pas  encore  déchirés,  ils  écaicnl  assez  iraaspareuts.  Le  tr6ae  du 
Mexique;  n'éKini  plus  soutenu  pur  no.s  armes,  allait  s'écrouler,  et 
l'iuforlunéMaximilleii,  seul,  saus  appui,  sans  irésnr.  sans  armée,  allait 
Falalemeni  succutnbor.  Du  côté  du  nord  se  furmaii  l'orafïc  qui  allait 
tbiidro  sur  lui.  I.e  f;ouvernement  mciîeaia  allaii  disparaître,  Frappé 
par  h  ruine  el  la  défaite. 

Eu  ce  moment  .M.  KieFfcr.  qui  avait  donné  snn  ronruurs  à  l'armée 
f^anv3i^e,  dans  sa  retraite  se  rél'ujjia  auprès  rie  Maxiniilieu.  Lorsque 
6*accuraplit  le  drame  sauglaot  de  Ouerelaro,  M.  KiefFer  Fut  jeté  en 
prison,  et  il  n'en  est  sorti  que  çrice  à  l'huiiianité  du  gouvernement 
mexicain.  Mais  la  ligne  télé(!;raphique  qu'il  avait  construite  pour  le 
service  de  Tarmée  Française  a  été  confisquée.  M.  Kieffcr  éiaii  libre, 
mais  il  était  ruiné,  dépouillé,  presque  nu  sur  le  territoire  ennemi, 
forcé  (le  traverser  seul,  ;iu  milieu  de  mille  d^ingers,  cet  imineiisc 
empire,  couvert  des  débris  que  nous  y  avons  laissés. 

M.  Kieffcr.  de  retour  à  Paris,  a  adressé  s.i  réclamation  â  M.  le 
minisirc  de  la  (Guerre,  qui  lui  a  répondu  que  le  gouveroemenl  mexi- 
cain est  seul  responsable  des  Frais  d'établissement  de  la  ligue  télé- 
grsipliique. 

M.  Kieffer  a  formé  devant  le  tribunal  cîvjl  une  demande  en  paye- 
ment du  prit  des  dé|)écbes  télégraphiques  transmises  pour  le  .service 
de  l'armée  française  el  en  payement  des  autres  sommes  qui  lui  sont 
dues. 

M.  le  ministre  de  la  Uuerre  a  opposé  à  la  demande  les  conclusions 
suivantes  : 

•  Attendu  que  l'action  Intentée  par  M.  KîeFFcr  contre  le  iiiiDistre  de  la 
Guerre,  représentant  l'Ktat,  a  pour  objet  le  rèf;[i*menl  dns  réelamat'tons 
relatives  A  un  marché  qui  aurait  été  paaf  entre  lui  et  le  coininanilaiit  en 
chef  de  j'annéo  française  au  Mexique;  que  cette  action  implique  l'examen 
d'un  ensemble  d'actes  Éniam^s  de  l'adminislration  el  empreints  méjiie,  à 
certains  éf^ards,  d'un  caractère  politique,  el  qu'elle  Lt'udraîl  en  outre  A 
constituer  l'État  dt^bileur  en  tant  c^ue  puissance  publique; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  7  el  8  de  la  loi  du  22  décembre  1789, 
les  administrations  publiques  ne  peuvent  être  troublées  dans  l'exercice 
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de  Irurs  fonclious  aduiiniilratives  par  aucun  acte  de  pouvoir  jodkiiinï 
V  Qu'aux  teruirs  de  l'article  |3,  lUre  II  dv  la  loi  des  i6-3<tMAUni, 
les  fonctinDs  juilicl»lrc&  doivent  toujours  demeurer  séparées  des  fcoclioa 
adminlslr.itivi>s.  et  que  par  arrét<!  du  gouverne  ment  du  10  fructitv 
an  Ml.  d<'f(;n.se£  ii('ratlvc&  ont  été  failo  aux  tribunaux  de  cooiuUrt^i 
aeirs  d'administration,  de  queli|uc  espace  qu'ils  soient; 

1.  (l'oti  il  suit  que  k*  tribuual  est   inconipéteut   pour    connaître  drb  ' 
dt'iiiandtf  portéu  devaut  lui  par  W  sieur  Kivfter, 

>  Sr  déclarer  incouipi^ti-til  vt  renvoyer  la  cause  et  les  parties  it^vi 
les  jugdt  qui  duiveat  en  coonallrc.  • 

McsMcurs,  avec  luuL  le  respect  que  jo  duis  à  M.  le  raitiisirt  àei 
OueiTc,  je  duis,  à  la  barre  de  la  justice  de  mon  pays,  lui  dinars 
rcspousabilité  n'est  pas  dégagée.  M.  Kieffer  a  suivi  lu  fui  dn  an- 
mandant  en  chef  de  l'armée  rrjai;ai*«.  Saos  les  ordres  qui  lui  ont  (k 
donnés,  il  n'aurait  juiuais  exécuté  les  travaux  des  li(;nes  lélégnf^ 
ques  au  Mexique. 

M.  LE  PfUisiDEXT.  Ce  n'est  pas  là  la  question,  maître  Favre;  oarw 
uppuse  un  déclioJloirc.  On  dit  que  les  tribunaux  civils  »oal  Ukw 
péients. 

W'  JtLEs  Favhe.  J'arrive  à  la  question  d'incuiupélcnce. 

Il  y  il  ilérision  à  rcuvtiyer  M.  KiefFcr  à  se  pourvoir  devani  It  g* 
verneiuent  de  Maximilien,  aujuurd'bui  dans  ia  tombe.  Le  thim 
civil  est  cumpéleni. 

tes  tonclu-sions  d'incompélenre  reposent  ^ur  une  viciense  ioto- 
prétatiou  de  la  loi.  Klles  auraient  pour  conséquence  de  souâtrtf 
aux  tribunaux  la  couQai>sjuce  de  coutc^talious  qui  sont  es-senud^ 
ineni  de  droit  commun,  puis(|u'il  !>*a6it,  dans  la  cause,  d'un  loup 
d'ouvra^^c,  et  d'une  arliou  m  indemnité  ré«ultanl  d'un  qiu.M-ikiC 
d'une  série  d'actes  qui  ont  causé  unf;ruiid  préjudice  et  amené  la  nd( 
d'uu  honorable  cjioycu  dont  l'unique  tort  a  été  sa  confiance  dactli 
loyauté  du  i;uuveruemeiil  français. 

Kn  quoi  11  ri'-rlamaiion  de  Kieffer  touche-I-clle  l'admiDi^traiiot^ 
Couiineut  peut-elle  être  paralysée  par  les  lois  invoquées^  Leur  a* 
unique  est  de  prulÉ{;er  l'administration  et  d'einpéclicr  la  coufdoie 
des  pouvoirs,  mais  uou  de  régler  les  hlîjïeâ,  de  traacher  les  qnesi»* 
de  propriété  ou  de  contrat  du  droit  des  {jcns.  La  jurisprurlrmris 
irès-divisée  sur  ta  question  :  «  S'il  est  vrai,  dit  M.  Dalluz  {/irf^riwx 
v"  THsor  public),  que  les  lois  qui  ont  attribué  à  l'autoriië  Hdmiiii<<Lii- 
tive  la  liquidation  des  créances  sur  l'tial,  eusseul  dépuuillé  les  B*- 
bunaux  de  la  connaissance  des  affaires  dont  11  peut  résulter  i^| 
créance  sur  le  trésor  publie,  elles  seniieni  en  opposition  avec  tonfln  { 
telles  qui  supposent  que  l'Kial  peut  être  actionné  dcv.iot  1»  trit*- 
naux  ordîuaires  (v.  Code  de  procédure  civile,  «9,  n»'  |,  2,3<l-U 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  procj^s  doot  il  ne  puisse  résollcr  une  cr^" 
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contre  la  partie  qui  le  perd,  ne  fût-ce  que  celle  des  Frais,  et  qu'ainsi 
la  totalité  des  affaires  de  l'État  serait  enlevée  à  ta  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  » 

L'examen  de  ces  lois  démontre  que  c'est  exagérer  leur  portée  que 
d'en  tirer  une  attribution  exclusive  à  l'autorité  administrative  des 
actions  qui  tendent  à  constituer  l'État  débiteur.  Ces  lois  tracent  le 
mode  d'admission  parmi  les  dettes  de  l'État  de  toute  créance  sur  le 
trésor  public;  mais  quant  à  l'établissement  même  des  créances,  elles 
ne  s'en  occupent  point  et  laissent  par  conséquent  dans  leur  entier  les 
principes  de  la  compétence. 

Le  tribunal  aura  égard  aux  circonstances  solennelles  dans  lesquelles 
se  présente  la  cause,  et  il  se  déclarera  compétent. 

Le  tribanal  admet  le  décliaatoire  proposé  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
au  nom  de  l'État; 

Se  déclare  incompéteat  pour  statuer  sur  la  demande  Kieffer; 

Le  renvoie  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  qui  doit  en  connaître  et  le 
condamne  aux  dépens. 


*■-. 


TUIBUWAL  CORRECTIONNEL  DE  NIMES 

PRR51[ieï(C&    DS   V.  CAPSSE 
AUDIENrB    nv    2a  août    1868. 
^rl'AllLll  Lic:T-oait.i,i>M.  —  nÀnniOit  ii,xcTn»4LF> 


Lf   39  juillet  ISR8.   HK.  L*£f-Gi)illoii    et  Rihot   avaient  ôrglftii'i 
réunion  iHL>ci,or.il«  privés  f[tl4  radctiini-irrâHon  iivail  Fait  dis§ôu^ir#furl!j 
POreo,  prflesif  i|ue  rcttir  ri*uniûii  n'axai)  pa*  Ip  Cararlère  privé. 

tcgpt^venuïdud^lil  di;  réua'ton  îlligilesonl  (léf«d<luspar  H'JulMrni 

qui  s'expdffMi  en  ces  içrmca  ; 

,lç  me  pri-'sPDic  pour  MM.  Lacy-Gaillon  et  Ribot,  prérenoî 
d^lit  de  Ti^unjon  publique  illt^g^lc.  Mes  conclusions  teadent  t 
relaxe  des  prévenus,  saaa  dépens. 

Je  dissimulerais  mu!  mes  scntimcms  [et  je  veux  leur  lais^t 
librfi  expansion)  si  je  ne  diïïai-'^  qu'en  écouiani  avec  ratlentinnffi'^ 
resjtcci  ([uVllc  ni'érilc  In  [)iii'o[e  de  rt>r[;aue  de  la  lot,  j'ai  ppri*" 
une  indicible  stupeur  que  rarement,  dans  ma  Ionf;ue  carrière  m' 
acmldablc  parole  iti'a  iiispjri^o, 

Sui'i-je  lejuucl  d'une  iIJusiou?  F.st-ce  eu  plein  dix-ncuvièroe 'i(« 
que  Je  m;!j;isir;U  u  p;irU-'!*  Suis-je  uu  s«iû  d'une  n,-ition  qii'ua  iléri"' 
libre  iM  nus  droits  de  1,'jquclle  un  rend  pompeusement  horania^î?' 

Je  ii'cQ  puis  dimlcp.  c;ir  de  toute*;  pans  réscjîïnent  à  mesoT'i» 
les  <5elios  de-i  doctrines  officielles,  procliiniant  que  le  droit  murtwï 
cl  Iji  ronsiitulioii  fr.inçnise  repusenl  'iur  le  dof^me  arccpté  de  U^ 
veraïneté  niHiunidc;  que  le  ^emps  u'esE  plus  oii  un  hortnne  >jiW 
buast  sur  un  peuple  un  droit  dont  l'urifiine  venait  de  Dieu  memft' 
voyiiil  se  courber  â  ses  pieds  les  foules  obiSissanies,  aiteudani  <\i^ 
houLbe  les  iirdrc?  stipif^nies  qu'elles  iU;iient  heureuses  d'exémW 
C'est  du  eimsciJiemenr  qiii^nianerautonié  ;  elte  a'esl  que  par  If  f* 
eours  (II'  l:i  vûlonli^  du  plus;  f^rand  nombre;  el  de  raf^rne  que  lef*"^ 
nair  du  peuple,  â  crttô  Hc  lui,  pour  le  modérer,  le  contenir  i*'* 
guider,  s'éelia|ipe  tic  l;i  m^Triic  source  vive  et  proFoodc,  l'aLionï- 
souveraine  aussi,  des  t^lm  delà  nation.  A  l'un  appartient  l'es^ctUi*' 
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aax  autres  le  conseil.  Le  premier  est  armé  du  glaive,  qui  i  la  fois 
protège  et  venge;  les  seconds  sont  les  dispensateurs  de  la  fortune 
publique,  dont  le  bon  emploi  renferme  et  résume  le  gouvernement 
tout  entier. 

Mais  pour  que  ce  système  de  pondération,  de  garanties,  ne  soit 
pas  un  vain  mot,  une  déception,  un  mensonge,  il  faut  que  l'acte 
solennel  par  lequel  la  nation  désigne  ses  élus  soit  sérieux  et  libre. 
Pour  qu'il  ait  ce  caractère,  il  faut  qu'il  soit  précédé  d'une  délibéra- 
tion commune;  autrement  il  ne  serait  plus  qu'une  dérision.  De  là  ta 
nécessité  absolue  du  respect  de  tous  les  actes  par  lesquels  se  forme 
la  volonté  des  électeurs,  et  cet  ensemble  de  dispositions  législatives 
punissant  la  violence,  ta  fraude,  la  ruse  et  l'oppression.  Ici,  la 
liberté  est  une  condition  primordiale  de  salut  :  y  porter  atteinte  est 
un  crime,  une  attaque  directe  aux  principes  sur  lesquels  la  constitu- 
tion est  fondée.  Tout  le  monde  en  convient  ;  le  ministère  public  ne  peut 
y  contredire,  et  cependant  voyez  à  quelles  contradictions  choquan- 
tes il  est  conduit,  et  combien  la  prévention  dans  laquelle  il  a  le 
triste  couraB;e  de  persévérer  offense  directement  et  ces  grands 
principes  politiques  et  les  règles  non  moins  précieuses  de  l'honnêteté 
publique  et  de  ta  con<:cience  de  tous  les  bons  citoyens. 

Si  en  effet  quelque  chose  peut  surprendre,  que  dis-je!  con- 
fondre, révolter,  c'est  de  voir  sur  ces  lianes  trois  honorables  citoyens 
dont  le  seul  tort  est  d'avoir  cru  au  droit,  tandis  que  ceux  qui  l'ont 
ouvertement  violé  sont  triomphants  et  se  portent  hardiment  leurs 
accusateurs. 

On  vous  demande  contre  eux  l'amende  et  la  prison,  tandis  qu'on 
réserve  les  éloges  et  les  honneurs  pour  ceux  qui  ont  organisé  les 
scènes  lamentables  du  29  juillet,  et  versé  le  sang  innocent  de  ce  peu- 
ple généreux  pour  ta  satisfaction  de  leurs  coupables  combinaisons. 
Quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne  ferez  accepter  ce  contraste  à  aucun 
homme  d'un  sens  droit  et  d'une  conscience  honnête;  et  chacun  se 
demandera  avec  épouvante  comment  doit  être  jugé  un  régime  qui  se 
permet  de  semblables  monstrnosilés. 

La  France  a  les  yeux  fixés  sur  ce  débat,  non  pas  seulement  à  cause 
des  actes  de  violence  que  l'on  y  rencontre,  mais  aussi  à  cause  de 
l'héroïsme  de  la  population,  et  parce  qu'au-dessus  de  ces  événements 
planent  des  principes  supérieurs  aux  dictatures  nées  dans  le  sang  et 
condamnées  A  périr  par  la  volonté  populaire. 
■  La  théorie  de  M.  le  procureur  impérial  est  la  suppression  artifi- 
cieuse, en  même  temps  que  violente,  du  droit  des  citoyens. 

Vous  avez  voulu  faire  une  distinction  suprême  entre  les  réunions. 
Il  n'y  aurait  plus  de  possibles  que  celtes  qui  profiteraient  à  vos 
amis. 


IVB 
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Les  réiiniiins  publj(]ue!«.  h  U*i  les  automc  |ti«qu'ao  mqn^m 
jotiriiv;]Ul  U's.  éleclions;  les  réumonii  privées  ne  sonl  paswér*po 

la  loi,  mais  vous  les  rcnttrcz  publique* (juaiid  vous  voudrez.  piii*n« 
en  arriverez  .l  les  rie-lniire  les  unes  cl  le*  oufrcs. 

Mnis  nous  ae  iiuit-'t  .«oumetlrons  piitl  nous  pcrsiftlcroas  ju^qo'* 
hoiill  et  ic  fcsscnh  dVirc  homnip,  piîur  ricvcntr  unr  rbusc  w 
nom.  si  jp  conseillais  â  m'iiiîenmiiUer  devant  i-e  despolisnie. 


Ce  peut  *trc  ri'un  espril  téméraire,  mais  j'espère  <|iie  Inuiei 


nll(*î;.iIious  !temiii  eciiiftindut-s;  el  yu  fiitid  <if  celle  !!urlc  de  ■ 
chimiqiK'  par  leipiel  eClrs  vont  pas.«;er,  aims  (rniiveroiiscuiDiiir 
la  vlulcoce  cl  l'arbilnire. 

Il  sera  facile  d'arriver  S  ccMi  démoa^lration  viflorieuM*.  Je  b' 
que  rcmharras  d'iUîirlcr  les  avflntnffcs  que  vous  m'avez  UiU.  en 
lanl  les  erreurs  sqciflks,  politiques,  linmaines.  que  vous  aVH 
oâHi  ! 

Ce  serait  de  ma  part  une  prétenlion  hasardée  de  dire  (jur 
maçlslrsis  oui  devini^  untrc  roMir  cl  rnniprisi  i|ii'lci  luut  deuiia 
nnsfA  lumineux  que  ce  tieaii  ^nleil  qui  luius  éelaire,  que  l'ocnthm 
devait  rarher  îiucua  projet  qu'on  n'usciinl  pas  avnuer.  Mu-» 
débals,  je  puis  le  déclarer,  ont  éli!  conduits  avce  un  libÉnh* 
fcruie  nuqiiel  je  rcitih  un  pulHie  lMmunaj;e  et  auc|uel  répuod,  pf 
celle  populaliuEi,  un  devoir  plus  lyrand  de  ntudération  cl  de  u^ 

Esnminons  m^tulenant  h  thèse  de  AT.  le  procureur  Inipcml. 

Son  réquisitoire  nVsC  rien  moins  qu'un  crime  de  lèse-i 
contre  le  droit  de  la  naliim;  car  e'est  de  t;i  "Souveraineté  rlu  p«i+ 
que  diVoule  l'invioLiliilité  dm  droit  électoral  ijui  comporte  la  iilw* 
du  eliois. 

Celle  lijiei'lé  que  je  voudrais  eolii^re,  m;ijs  â  laquelle  Ifc  < 
artuclles  ;i|i|Mhrreiil  des  reslrlLtioiis  cou^idér.iblcs,  aveu  qui  hcli»? 
rien  ri  iiiun  espril  de  juriseuu'^ulle  tout  en  htcssaut  111.1  «roa^»* 
d'iiomiiu'.  cette  lilierJé,  di^-je,  nous  sera  non  pas  dounëe.  luaisfO' 
tiliKie;  elle  e-^i  hi  seule  jj.irantic  de  Torilre,  la  seule  roodiliou  • 
dévcluiipement  |)riispère  et  de  la  [jraDdeiir  de  mon  pay?.  .^■< 
devons,  la  réclamer  el  respecter  en  incMne  temps  la  législîW 
eïislanle. 

lîlrn  que  des  événcmenis  passaf^crs  ni'écuiiDâisgcQt  ces  gn»* 
vériiL'S,  leur  triomphe  esi  eependaol  .nssuré  ! 

.Si  les  st'véritrs  >fiiii  à  teiir  pbce,  je  ne  fais  pa^  reproehcà^'' 
procureur  inipériiil  de  les  cserrer;  mais  que  relie  loi  m^raf  ^ 
Kaus'iée,  qu'où  ;ientii;  pliieer  dessuphismcs  à  l'ahri  de  voire  auiunlt 
c'est  une  alteiolc  rlireele  portée  k  la  liberté  des  électeiiri,  ^»'-^ 
réquisitoire  est  aussi  un  eririie  de  lèse-niajcsEé  eonire  Ij  naiurf. 

Il  n'est  pas   d'usajje,  daus  les  contestations  de  celle  çspécï,* 
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mettre  eu  qucsltoa  ce  qui  ue  peut  ilrc  coiiuu  cpie  d'uue  des  parties 
inic'reAsées;  ce  o'eM  pas  rexécaiion  rte  la  lui  qui  voas  préoccupe: 
ce  que  vous  servez  avec  irnp  de  zèle,  c'est  la  politique  du  goiivcr- 
aeincDt,  et  il  voas  en  a  r^îv^lé  une  partie. 

M.  le  procureur  impérial  a  hit  cuuoailre  ce  Tait  que  je  oc  puis 
conlrAler,  h  savoir  que  bieu  avaiii  la  réuuiuu  du  29  juillet  il  y  avait 
eu  à  Mines  d'autres  n'unions.  Cela  est  a^scz  prubatile  :  de  quui 
L  s'atï<i^f^'>it-il,  en  ehïet?  Do  des  députés  de  Mmes  et  d'Alals  avait  joj^é 
'  à  propos  d'abauduuuer  le  niaudat  qu'il  leuaît  de  Id  ciiufiaoce  de  ses 
enncitoyeus  pour  réchanjycr  contre  de  luntes  fonctious  dans  la 
ni<if;i5lralure.  Je  u'ui  ui  à  le  blâmer  ui  à  rei  berctier  les  motifs  qui 
OUI  iu^piré  sa  cuoduitc.  Sou  opiioa  avait  hiU;^  une  racauce  à  eom- 
bler.  l'i  lice  était  ouverte  ;  plusieurs  cnodidats  y  étaieol  desccudus. 
Je  ne  lieus  pas  i^  nippeler  leurs  titres  divers,  non  plus  que  le  rOcit  de 
leur  luile,  qui  se  présenta  avec  le»  cararij^rcs  accoutumés.  L'adminis- 
iratloQ  mil  toutes  ses  ressources  «u  pruHl  de  l'uu  d'eux,  et  elle 
s'a)t:iclia  à  préparer  l'échec  des  deux  mitres.  Celui  qu'elle  adoptait 
est  UD  jeune  boinnie  iucunau  qui  porte,  je  le  reconnais,  ua  nom  {glo- 
rieux dans  la  KÎeuce;  mais  j'ai  peur  qu'à  la  préfecture  le  cliimisic 
n'ait  été  cFFacé  pas  le  séualeur. 

Les  doux  autres  ctairut,  l'un  nu  aticieo  député  connu  par  sou 
courage,  sa  fidélité  à  se»  opinions  et  sou  indépendance;  Tautre»  an 
fils  de  cette  cité,  nourri  dans  les  fortes  éludes,  simple,  noble  ol  ans- 
lère,  digne  de  rcsiimc  cl  de  l'amour  de  ses  coniitoycus.  Ccsi  contre 
ce^  candidats  que  Tudministratiou  a  di^ployé  toutes  .'<es  rigueurs. 

D'abord  cuuuneuce  la  surveillance,  surveillaoct:  indi[;Qe  d'un  gou~ 
verncmeut  ei  d'une  nation  libres.  Soyons  donc  de  notre  temps  el  de 
notre  pays,  ne  nous  parquous  pas  eu  deux  catégories  :  l'une  qui  .*ic 
défie,  l'autre  qui  e.st  irritée  des  défiances  qu'on  lui  témoigne. 

Vou.s  vous  plaignez  de  ragilaliou  :  cette  agitaliou,  c'est  la  vie;  il 
faut  en  prendre  votre  parti.  C'est  le  cœur  de  la  Dation  qui  bal.  Vous 
voudriez  l'avoir  glacé  sous  un  sabre;  vous  voudriez  que  In  nation 
allât  an  vote  comme  à  )a  caserne  t..  . 

Vous  avez  dit  que  le  siiuverncment  était  entré  dans  les  voies  libé- 
rales, et  que  les  électeurs  se  pouvaieut  concerter  un  peu. 

Quel  trésor  que  cet  un  peu.'  cet  un  peu  traduit  la  situation  entière, 
Il  faudrait  l'enchâsser  dans  des  piorre.t  précieuses.  Hier,  c'élail  pas 
du  tout;  demuin,  ce  sera  imil.  Âtteuduns!  Nous  sommes  patieuts, 
parce  que  nous  sommes  Forts  ! 

Ce  pfxt  s'agrandira;  il  faut  laisser  Faire  la  nature,  qui  oliéit  aux 
desseins  de  Dieu  :  aujourd'liui  c'est  un  brio  d'herbe  agité  parte  veut; 
demain  ce  sera  un  arbre  fort,  à  l'ombre  duquel  la  naliou  cotii-re 
s'abritera. 

u.  ss 


ins  PI.AinOTCK$    POLITt^^tUES    ET   J  t'UlCI  AIKCS. 

Ce /MU  vous  ajjiie,  il  vuus  :igi(vni  bien  (tavaDtiif^e. 

Vous  avez  racunlû  des  anecdotes  intimes  que  j'igaorais,  maû  *|ut 
nous  rnontrciii  voire  inron>>ci(!»ce  de  la  loi...  Vous  avez  dil  d'adurd 
que  ta  loi  a  c^té  rev|it;i;l<^e,  jiarci!  qu'elle  tilail  pratiquée  par  ua  liommt 
considérable!  J'ignorais  quu  le  parquet  délivrai  des  brevels  de  o»»"^ 
dération.  Maiit  si  riiomme  vous  déplaît,  alors  il  n'est  plus  cuosîdér»- 
blc,  la  répression  suil  son  cour*. 

M.  le  procureur  impérial  doit  avoir  aussi  de  siagulières  tb^rie» 
sur  la  publicité;  il  lui  Faut  le  domicile  réel,  l'habiiaiion;  il  fmiK 
réunir  à  cAié  de  la  chambre  à  courtier  de  l'épouse  et  du  berceau  ik 
l'enfant...  Voilit,  selon  lui,  la  rt!(inion  privée! 

Prenez  f^arde,  rein  ne  .suffit  pas  aux  électeurs  qui  veulent  se  cob* 
eerier  •  beaucoup  *.  Vous  avez  parlé  d'un  autre  citurcn,  tl  ki 
encore  eomuUrable,  mais  cette  coosidéritioa  arcroil  vulre  difliculi^ 
Celle  persanue,  elle  subit  comme  ta  premit^re  Thnancur  d'i^ut 
appelée  au  parquet,  ceci  mérite  d'élre  noté:  clranjje  respect  dt 
la  loi  ! 

(^)uoi  !  voici  un  électeur  qui  pour  avoir  réuni  chez  lui  cioqtUDit 
personnes  parmi  SCS  pairs  jouit  de  l'honneur  d'élre  cité  par  uue  Iciin 
officielle! 

La  courlotMe  a  été  complète,  j'eu  suis  convaincu,  car  MM.  les  pro- 
cureurs impériaux  soûl  en  général  des  (îcns  bien  élevés-,  elle  a  Hi 
parrillc  des  deux  côlés.  Mais  si  M.  le  procureur  impérial  ctlt  d-ii;;» 
me  l^irc  appeler  (suis  je  assez  considérable  pour  cela?),  j'aurai* cir 
courtois,  mais  j'eusse  donné  à  ma  courtoisie  le  cachet  de  la  maanta 
humeur. 

Voilà  le  droit  électoral  A  sa  naissance!  Pour  le  faire  respecter,  m 
veut  savoir  ce  qui  s'est  pasté  chez  moi,  et  on  le  sait. 

U  morale  de  ceci  est  qu'il  n'y  a  de  réunions  privées  pnurperçoniK 
putM|ue  l'autorité  !^'jnlrodutt  furtivement  dans  ta  [nai>on  îles  riKAft» 
suspects.  On  n'est  plus  mallre  chez  soi;  on  n'est  plus  A  l'atm  ^ 
coup  d'œil  de  la  police.  La  réunion  de  jt)  personnes  est  ncmûw. 
celte  de  )  Mt  est  suspecte  ;  si  nous  arrivons  à  t  ,000,  »h  !  alors  la  rrt- 
niou  est  publique. 

Vus  réunions  privées  ont  été  sauvées,  mais  mises  en  queslloD.Vc»- 
sieurs  les  considérables,  vous  l'avez  en  dormant  échappé  beOel 
Vous  avez  eu  sur  vos  tétcs  une  épée  de  Damoclés;  il  ifa  teno  (|D'tl^] 
complaisance  de  la  police  de  n'en  pas  couper  le  Al  ! 

Ce  sont  là  les  cuoslatulious  du  réquisitoire;  le  public  nous  eate») 
et  doit  les  connaître,  il  faut  que  les  débats  aillent  à  lui ,  il  bat  do 
régies  précises  désormais;  car  nous  savons  que  pour  le  moment  le 
ministère  public  étend  la  loi  selon  son  gré,  qu'il  fait  gtisstr  4b 
agents  dans  tes  réuuious  privées,  qu'il  observe  celles  de  50  persooiis- 
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iju'il  appelle  au  parquet  les  membres  de  celles  de  l&o  et  qu'il  pour- 
suit celles  de  l.WO,  voilà  la  vérité. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Mines  étail  parfaitctneut  lé(;al.  11  y';i  eu  des 
réunions  privées  auxquelles  le  public  u'ctail  pas  admis;  et  c'est  là  la 
seule  distinction  â  écrire  partout,  dans  nos  ronscicnccs,  la  disliuc- 
iioa  qui  seule  a  sa  raison  d'être!... 

Tout,  avatii  la  réunion  Lacy-(iuillun,  a  élé  U'i^al;  aucune  opposi- 
tion ne  s'était  produite,  et  nous  étions  arrivé.s  h  l'époque  du  -  recueil* 
lemeut  pieux  ». 

.le  laisse  à  M.  le  procureur  impérial  sou  admiration  pour  ccu\  qui 
ont  F^iit  CCS  luis  et  pour  les  hommes  qui  les  détendent;  je  respecte 
les  uos,  mais  je  contredis  les  autres,  cl  je  taiSM  à  chacun  sa  liberté 
■de  conscience. 

Je  ne  veux  pas  Faire  In  critique  de  cette  loi  qui  donne  cinq  jours 
pour  méditer,  mais  je  déclare  que  la  meilleure  mt-diiation  en  pareil 
cas,  c'est  la  «  méditation  en  commun  <■.  Pour  cela,  attendons  des 
jours  nieilleurs! 

Par  cela  même  que  la  loi  de  1808  a  été  faite  pour  les  réunions 
publiques,  il  s'ensuit  que  les  réunions  privées  sont  permises  :  cela  a 
été  déclaré  ;  les  explications  ont  été  pi^cises;  et  ici,  M.  le  procureur 
impérial  contredit  ouvertement  M.  le  roini^tre  d'État... 

Les  réunions  privées  sont  permises  avant,  pendant  et  après;  elles 
d'oui  pas  d'cxislcucc  légale,  elles  apparticQuent  au  droit  commun,  et 
là  réside  leur  meilleure  protection.  Donc  rc  sont  les  seules  réunions 
/possibles.  Il  est  clair  que  c'était  le  but  que  MM.  Lacy  et  Ribot  ont 
voulu  atteindre.  Si  l'inlculion  fait  le  délit,  vous  ne  pouvez  les  cun- 
da  limer. 

Voilà  deux  citoyens  qui  veulent  en  réunir  d'autres.  Vous  dites  :  It 
faut  que  ce  soient  leurs  amis,  leurs  parents,  leurs  cunuaîssances.  Je 
le  conteste;  cela  est  inutile;  je  ne  puis  pas  être  p^trqué  dans  mes 
relations  ordinaires  quand  j'accomplis  un  devoir  civique,  ce  serait 
une  barbarie.  Il  ne  faut  pas  pervertir  la  loi. 

.M.  le  procureur  impérial  veut  faire  ressuriir  aussi  la  publicité  -  Au 
■choix  du  local  «.  La  cour  de  cassation,  le  bon  seu«  et  la  grammaire 
le  lui  ioterdiF.cnt.  La  publicité  est  le  fait  du  libre  accès  au  public. 

La  chercher  dans  le  local,  c'est  lui  tourner  te  dus,  la  mécounaiire. 
Il  fiaut  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  piiblicilé,  lu  propriété  et  tu  location  ; 
voilà  pourquoi  l'acte  de  location  a  été  passé. 

Ces  messieurs  n'ayant  rien  à  cacher  ont  dit  leur  but.  Et  ici  s'en- 
:ga0c  la  respou^abililé  de  l'aulorilé  si  témérairement  acceptée  tout  à 
rbeure.  M.  Breton  est  allé  consulter  son  commissaire  de  police  et 
M.  le  commissaire  central  ;  l'un  et  l'autre  out  su  qu'on  avait  loué  le 
local  pour  une  réunion  privée. 

32. 


te« 


FLAIDOTEilS    POLITIQUES   CT  JCDICUIRKS. 


I.a  qiie<ilion  a  donc  élé  po<;ée  i  cent  qui  oui  l;i  respoiisahitiK  poli, 
liqiie  des  iiftaires ,  cl  ce  suai  oui  que  j'aitaqtic;  je  tlédnijpie  le  cam- 
mi^suirc  de  police,  cl  je  rcinonle  aux  rrspnn.cabitiiiH.  Je  les  prends 
oji  elles  sont.  Oai,  il  était  possible  de  luul  rmp^clier!... 

Malgré  ce  que  dit  M.  le  procureur  impérial.  t'.«t-ce  ({ue  les  prM- 
drut»  uc  «ODt  pas  là?...  A-t-on  fait  appeler  M.  Lacy-Guiltoa?  Noo^ 
M.  Hibot?  rson!  ^ 

L«  rt^union  «•laiicomplJIe  à  neuf  heares.  \om  attendiez  cela;  dite»- 
moi  doac  alors  qui  vut)«  cnip^clisit  depuis  sept,  buii  heures  da  soir, 
de  mettre  des  troupes  sur  le  seuil.  Vous  n'avez  pas  voulu  empècfter, 
vous  avez  lals«<î  consommer  le  fait  afln  de  faire  un  coup  d'éclat  cl  i 
acte  de  force.  Votre  politique,  je  la  coud»!?.  C'est  ainsi  que  roos . 
»Çi  dans  la  nuit  puiir  arrdiT  les  rcprêscDlanls  du  peuple  et  Îd^i 
votre  pouvoir. 

Vuaod  le  commissaire  central  est  seul  à  soutenir  qn'il  élaii  enrn 
sau»  carte,  vuu>  dilcs  que  vous  préfi^rez  ce  témoin  îsulé  à  cinqtuitte 
su  citoyens   liuuorabics  qui  oal  déposé  le   coulraire;  tous  ns 
retranchez  derrière  un  subterfuge,  ei  vous  osez  convertir  ces  dioy 
en  .tulant  de  faux  ti^moins.  .Non!  c'est  un  proc^<lc  que  je  ncsoaf 
rai  pas.  On  bien  ponn^uivez  ces  ciioycQit,  ou  bien  reconuai^ez  tftti 
comiiiissairc  t'entrai  est  uu  faux  lémoin.  Oui,  le  commissaire  a  uall^ 
e(  c'est  avec  douleur  que  je  rencontre  celte  oblitt'ration  de  la  i<ritl| 
sous  la  protection  de  la  toge  dn  procorcar  impérial.  Dans  ce  fttttu 
tout  est  bonlevcrs4^! 

Oui,  la  réunion  a  été  organisée  avec  les  précautions  Ic$  plutnii 
lieuses;  les  témoins  vous  ont  dit  que  Lacy  avait  parroum  son 
pour  s'as^ui^r  que  personne  ne  s'y  étail  introduit  sans  carte.  CH 
Ji  une  excessive  prévoyance. 

U  porte  coc1tèi%  est  arrêtée  d'un  cAté  par  un  bloc  rie  pierre  Jaoktl 
venlail  e^l  gardé  par  deux  hommes.  Dan£  des  cunditious  parciletJ 
personne  n'est  entré  .».ans  carte...  entendez-le  bien. 

J'en  contluraiavcc  larrél  Barthélémy  que  la  rêuuiun  était  pcWtj 
Et  maintenant,  je  le  demande,  oti  élaii  le  tumulte?  Tout  «tait 
avant  l'arrivée  des  hommes  que  l'un  appelle  les  hommes  de  l'aulwiitj 

Parmi  les  citoyens  apparaît  une  personne  qui  avait  dissimidé! 
indignes  sous  son  habit,  LÀ.  elle  manquait  à  ses  devoirs;  ea  réilitri 
M. le  commissaire  tendait  un  piège, car  s'il  Fût  entré,  avec  lesjfii*} 
de  la  jurisprudence  Barthélémy,  il  pouvait  dire  :  L«  réanioii  tt\ 
publique. 

EU  bien!  je  blAme  ce  calcul,  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  ^hoaD^] 
télé.  Il  faut  que  la  police  ait  écrit  sur  son  chapeau  : 

C'est  moi  qui  sois  Guillot,  berger  de  ce  troupeau. 


1r    l8Bfl.  SÎT 

A  la  parle,  le  commissaire  est  arrt>lé  pnr  Aurillua.qui  lui  dcmaude 
soa  billet;  il  u'eu  a  pas,  un  résiste,  il  dit  qu'il  entrera.  Lai-y-'(>ijillon 
arrive  et  dit  ;  Vous  u'«iitrerez  past 

Alors  M-  le  commissaire  devait  constater  les  fyjts  et  se  retirer. 

Au  tjcu  de  cela,  c'est  par  une  bourrade,  c'est  par  un  acte  de  vio- 
lence, indif^ne  de  rauioriiê,  qu'il  fall  irruption  dans  la  salle. 

Voilà  de  quel  côté  commeucc  l'énieule.  C'csi  l'auCorilé  qui  en  a 
donné  rciemple. 

Le  commissaire  trouve  In  rt^utiioa  cnlme;  il  ne  s'y  manifeste  aucune 
TÎotcuce,  aucun  mouvement  sédiiicux! 

On  attendait  M.  Cazui,  le  candidat.  Les  citoyens  voulaienl  se. con- 
certer en  sa  Faveur  et  en  dehors  des  familiers  de  M.  le  procureur 
impérial;  ils  croyaient  ^Irc  chez  eui! 

On  a  fait  à  M.  le  commissaire  central  nnc  sorle  de  mérite  de  n'avoir 

J  pas  prononcé  de  paroles  qui  ne  Fussent  convcQat)lcs.  H  a  [;ardé  te 

[silence;  cela  ne  nous  surprend  pa»,  ciir  il  était  en  proie  h  une  immense 

£moiion.  Ce  trouble  ne  venaii-il  [>as  de  ses  projets  .secrets?  'l'oujours 

[est-il  qu'an  citoyen  a  dit  lui  dire  :  «  Vous  tremblez,  n'ayce  donc  pas 

peur!  " 

Reste  la  question  de  lieu. 

Ce  lieu  est  bien  vil,  u'ei^t-ce  pas?  Mais  vous  oubliez  que  c'est  dans 
on  lieu  plus  vil  encore  et  plus  humble  que  reposa  la  léte  divine  de 
Celui  qui  devait  être  l'apôtre  d'une  religion,  laquelle,  en  ré{jéaéraat 
le  monde,  était  destinée  à  y  ouvrir  la  grande  voie  de  la  vérité  et  de 
lia  liberté! 

Oui,  le  local  était  modeste;  cependant,  .'i  l'honneur  de  ces  hommes, 
U  n'est  pas  sorti  do  leur  bouche  une  parole  de  violence,  mais  il  n'eu 
est  pas  sorti  non  plus  une  parole  do  Falblesâcl 

Le  commi^sai^e  a  dit  â  la  réunion  qu'elle  devait  se  dissoudre. 

Ou  lui  a  répoudu  :  «  Avez-vous  un  ordre  pour  cela?  "  Il  n'avait 
[point  d'ordre!  Ah!  messieurs,  qu'on  y  prenne  garde!  nous  ne  pou- 
[vons  pas  souffrir  ainsi  le  despotisme  de  la  police! 

Nous  nous  pIai,'oas  h  l'abri  de  la  loi,  nous  demandons  un  ordre 
écpil,  et  cet  ordre  n'existe  pas! 

Eh  bien!  je  le  proclame,  au  nom  de  la  dignité,  que  je  place 
au-dessus  de  ma  vie,  il  y  a  là  une  Hagrauie  ilCégalîlé.  Ije  commissaire 
idit  :  X  Je  ne  discute  pas  la  loi;  j'ai  les  armes.  » 

Nous  connaissons  cela  ;  ce  c'est  pas  la  première  fois  que  le  gou- 
vernement s'est  livré  à  des  actes  de  force  aveugle. 

Je  rcuds  hommage  ici  au  citoyen  qui  nous  a  donné  l'exemple  de  la 
modération.  Il  a  dit  au  commissaire  :  ^  llédigez  un  procés-vcrba), 
insérez-y  nos  protestations,  et  nous  nous  rclircrons-,  nous  ne  sommes 
pas  des  hommes  de  violence!  » 


Sn  rLAlOOTEnS    rOLiftQUES   KT  IVIïmAIRCS. 

Deviint  cc^  Fai($.  messieurs,  nous  saurons  de  quel  calé  soot  ks 
responsabilités,  et  je  prends  rendez-vous  ailleurs  pour  le  demander— 

Aujourd'hui,  devant  ta  justice  qui  dnll  pruté^er  les  libertés  publi- 
ques, je  dis  que  la  lui  a  été  violée. 

Vous  nous  dites  de  nous  retirer! 

Vous  parlez  donc  à  un  peuple  d'esclaves?  Nous  voulons  Aire  ua 
peuple  d'hommes  libres;  nous  ne  vouions  plus  ftre  le  jooct  d'agentï 
sans  responsabilité.  Non,  nous  résisterons,  et  ceux  qui  ont  résisté,  je 
les  bénis. 

Mon  cœur  se  dilate  en  présence  de  cette  scène  si  calme  et  si  digne, 
y  Y  \o»  la  fin  de  ce  réj^tne  arbitraire  qui  a  si  longtemps  faonriliéb 
France. 

Oui,  la  liberté,  c'est  la  loi. 

La  voilà,  telle  que  les  despotes  la  foulent  aux  pieds!  Ces  citoveu 
ont  dit  :  Xoui  ne  nous  retireront  ipie  devant  la  force:  qu'importe  î'tît 
ont  ajouté  :  det  baùmitrlUt! 

La  force,  c'est  en  effet  la  violence  des  armes. 

Vous  avez  dit  qu'elle  est  aveugle  et  inflexible,  vous  vous  tronptt, 
et  vous  calomuiez  ceux  qui  sont  char^^és  de  la  défense  du  pays.  Cesl 
1&  une  grande  mission,  mais  elle  veut  le  calme  et  le  rcspeei  de  la  fû- 
lilesse. 

Faire  u<^agc  de  ces  îuslruiuvnls  meurtriers  contre  des  citoyeu 
iàibics  et  désarmés  c>t  nn  iicteque  je  ne  veux  pas  qanliflcr,  car  je 
ne  veux  pas  offenser  les  absents,  mais  je  serais  coupable  d'une  fu- 
blesse  impardonuable  si  j'essayais  d'excuser  les  scènes  doulourcaie 
et  sanuiaulcs  qui  ont  ému  cette  noble  cité.  Dieti  jugera  les  âm»! 

Quand  le  commissaire  de  police  s'est  retiré,  il  étjii  iuulilo  de  fii 
arriver  la  force;  on  est  venu  cependant  par  surprise,  sans  qoe 
tambour  fi\t  ttattu.  Les  troupes  étaient  là  clandestinement  nneo^j 
par  ries  chcnrinti  détournés-,  olles  accourent...  et  comment?  Ahï 
sieurs,  quand  j'ai  recueilli  par  ces  révélations  que  des  che^  de  cor 
avaient  donné  Tordre  de  se  précipiter  au  pas  de  charge,  la  crosse o 
avant,  n'avat.s-je  pas  le  droit  de  m'iu(Ii(;ucr,  de  dénoncer  ces  h\\ii 
la  l'rancc  entière?  Que  le  sahq  retombe  sur  la  télé  de  ceux  qn  a 
ont  ordonué  l'effusion,  qui  ont  donné  des  ordres  pour  se  niercootK 
celle  population  inoFfensivc  !  Mon  cœor  se  brise  en  songeant  A  celtt 
vie  moissonnée  dans  sa  fleur,  par  la  main  des  sbires.  Mais  je  repnay^t 
te  mot  de  compas.sion  pour  la  victime  du  despotisme.  On  ne  poa^iU. 
bêlas!  choisir  uue  victime  plus  tendre  et  plus  digne  :  elle  était  pirfr 
pour  le  sacriRce  !  >'é  dans  une  famille  pauvre,  in'éprorhable  et  pieuse, 
ce  jeune  homme  avait  grandi  sous  les  yeux  de  son  père  et  de  sa  méif 
dont  il  était  l'orçueil ,  la  joie  et  l'espérance.  Naguère  il  unissait  t^ 
Tie  A  celle  d'une  femme  qu'il  aimait.  Voilà  qne  tout  est  brisé  en  ■■ 
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fnsliinl!  El  la  farearsaavage  d'uD  chef  dccurps  Ta  précipiié  au  bord 
du  tombeau.  Sajeunc&se  l'y  retieDl  encore;  il  se  débal,  il  se  crain- 
puime  à  \i\  vie;  cl  tandis  iiu*cn|>af;ë  dans  cel  horrible  eumbat,  il 
subit  les  nlleruatlvos  cruelles  de  cet  aiici]l:ii,  son  |iJïre,  noéanii  par 
la  douleur,  succombe  à  cAlÉ  de  lui.  Suu  cwur  le  tue,  et  cette  cité 
tout  entière  prute.ste  coolre  le  crime  qui  a  eulralué  ce  trépas  pré- 
maturé! 

!ji  Dieu  écoutait  ma  prij^rc,  il  sauverait  ce  jeune  homme;  il  ferait 
desccudrc  sur  son  lit  de  douleur  ses  grâces  pulssiinies;  il  rétablirait 
l'harmoaie  tl^us  ces  tissus  si  cruclleracni  déchirés.  Mais  quelle  que 
soit  sadcsiiuée.  Il  est  la  victime  pure  d'utic  cause  qu'il  était  digne 
de  scnir.  S'il  meurt,  son  nom  restera  dans  l'Iùstoire  à  côté  de  ceax 
qui  ont  orduutié  qu'il  mouriU  !  S'il  vit,  qu'il  vicaue  au  milieu  de  nous 
coQiitiuer  sa  carnJïre,  entouré  des  sympathies  et  de  l'amour  de  ses 
concitoyeus! 

TOU.S  les  excès  paraissent  dépassé.^  par  les  faits  dont  vous  êtes  le<) 
témoins  ;  le  droit  des  citoyens  csi  violé;  ta  ville  est  épouvantée  par 
une  exécution  militaire;  une  famille  est  plongiée  dans  le  deuil  et  le 
désespoir  par  cette  inexcusable  agression!  .^taLs  ce  n'est  pas  tout 
encore  :  le  silence  se  fait  sur  cette  répression  illégale;  le  sang  versé 
fume  encore,  et  nul  uc  .songe  â  dissiper  les  ténèbres  qui  enviruoncnl 
la  conduite  de  ceux  qui  l'ont  versé!  ^uel  est  le  meurtrier!^  Son  bras 
Ift-il  pu  frapper  sans  violer  la  loi?  C'est  11  ce  que  detnaude  la  con- 
aeîencc  de  cette  population ,  et  il  ne  lui  a  pas  clé  répondu  !  La  vie  de 
deux  iiommes,  le  sang  des  autres,  l'effroi  de  tous,  ce  n'est  rien!  Le 
caudidal  officiel  a  réussi  malgré  la  protestation  de  la  ville,  et  le  sati- 
rique a  pu  écrire  qu'il  a  passé,  non  comme  une  lettre  à  la  poste, 
mats  comme  un  sabre  au  travers  du  corps! 

Tandis  «jue  l'auiorilé  ne  jugeait  pas  h  propos  d'Instruire  sur  le 
sang  versé,  elle  était  ardeaic  à  réprimer  la  prétendue  infraction  .'i  la 
lui  sur  les  réunions.  Ceux  qui  oni  égorgé  des  citoyens  inuFfcnsIfs 
essuient  leur.s  armes;  ceux  qui  oot  ordonné  celte  scène  de  massacre 
se  félicitent,  et  tout  est  dit.  Mais  les  citoyens  dont  le  domicile  a  été 
euvabi,  ceux  qu'on  a  maitrailés,  détenus,  insultés,  ils  soûl  dignes  de 
la  corde,  et  les  voici  eu  pohce  correclioauellc!  Grande  et  salutaire 
leçon  qui  doit  ouvrir  les  yeux  aux  plus  aveugles  et  leur  montrer  qu'il 
est  des  systèmes  qui  ae  peuvent  vivre  que  par  la  compression  et  la 
terreur! 

Mais  puisque  l'administration  a  eu  l'imprudence  de  vouloir  provo- 
quer une  lutte  légale,  voyons  la  loi,  elle  va  prononcer  l'éclalautc 
condamnation  de  votre  poursuite,  elle  vu  vous  prouver  que  les  cituycos 
contre  lesquels  elle  est  dirigée  étaieol  dans  leur  droit,  et  que  ce  sont 
vos  agents  qui  ont  niècuunu  le  droit  en  violant  en  leur  personne 
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toutes  lc$  règles  de  U  justice  et  de  la  légalité.  La  question  cit  bia 
simple.  Les  cftoyctiii  qui  veulent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  can- 
didat ppuvent-ils  se  niuoir  riiins  un  domicile  privé  sans  Hrc  eipo»él 
aux  agressious,  aux  ordro^  de  dissululiuu  do  lu  pulicc?  .l'iuvuque, 
pour  résoudre  cette  question ,  la  loi,  la  junsprudcoce,  l'opiaioa  dei 
îiomnics  du  pouvoir,  et  par-des$U5  tout  \n  cooscience  pulflique. 

4Juand,  après  la  chute  du  premier  Krapirc,  U  Kriincc  recoavn 
quelques-unes  de  ses  hhcrtés  et  qu'elle  les  ptaçu  «ous  la  [varaDiie  du 
r^f;ime  cousin  ut  io  no  el  électif,  la  pratique  eon^wcra  pour  les  élec- 
teurs U  fai-ullé  absolue  de  se  réunir  sans  fine  inquit'K's.  1  elle  fut  U 
conduite  de  ta  Restauration.  La  monarchie  de  Juillet  proscrivit  let 
ai^iiociatioQ«,  les  réunions  publiques,  mats  elle  réserva  toujours  l« 
réunions  électorales  el  leur  laissa  une  lilwrié  cnCitre.  Ou  ne  son^citt 
pas  A  ces  rcstricliuns  jaluuseis  qui  n'admeltrnl  aux  réunions  qae  la 
électeurs.  Tous  les  citoyens  y  étaient  admis,  et  il  n'y  avait  nul  iaron- 
vénieut.  La  lui  de  IS4K  proclame  le  droit  absolu  de  réunion.  Il  fjl- 
lalt  dè3  lors  s'attendre  à  quelques  commotions  qui  devaient  être 
suivie»  du  Iriuniphe  de  la  lui.  La  sédition  de  Juin  amena  des  rcslnr- 
tionsi  ce  hil  uuc  sédition  lamcaiable.  sur  l'oripEluc  de  laquelle  U 
vérité  u'cst  pas  encore  cuii^rcraeni  connue  Elle  a  éié  nn  éfjaceneiit 
criminel  ;  elle  a  injusicmeni  Frappé  et  sacrifie  ses  meilleurs  générani; 
mais  elle  a  fait  éclater  ce  grand  senlimenl  de  solidarité  dans  U  loi, 
qui  est  le  propre  des  frouvernenii'nis  ré|iiililicains,  Ouand  les  [ire- 
miércs  ligues  des  défeu-seurs  .soldés  des  jjouveruemenis  anïénean 
étaient  détruites,  eux-mêmes  disparaissaient;  mais  le  gnuverneiiieiil 
républicain,  au  contraire,  a  eu  tous  les  brasjtuur  le  défendre,  il  aél< 
soutenu  par  toute  la  iialion. 

Seulement  il  fallait  aprè.s  la  victoire  s'appuyer  sur  cette  Hl>erté^ 
venait  d'accomplir  de  tels  prodiges. 

Eu  )li-]8  et  IH-fU,  les  a^eEnblée>  élei:luralc.<  u'out  jamais  été  îniei^ 
dites...  les  réunions  publiques  ont  élé  absolument  libres  pendant  b 
période  républicaine.  Le  président  de  la  Itépublique  a  été  nommé  1 
la  suite  d'as.«emblécs  pareilles.  Oux  qui  le  servent  aujourd'hui  maI 
bien  oublieux ,  bien  inB:rats  ou  bien  maladroits  quand  ils  reru»eol  ■ 
peuple  l'exercice  d'un  droit  qui  a  favorisé  l'élection  de  Louit  Boot' 
parte. 

La  cnn«iltution  de  IA&2  a  la  prétrntion  de  se  conformer  au 
principes  de  1780.  or.  dans  la  cuoslituiion  de  1701 ,  au  litre  IV, I 
['Brliclc  des  açsemhlées,  il  ei-t  dit  :  «  La  force  aruiéc  ne  pourra  éirt 
introduite  djus  l'intérieur  d'une  réunion  si  l'on  n'y  commet  ptf 
de  violences,  et  dans  ce  dernier  cas  même,  c'est  le  prèsideol  tpl 
rappelle.  > 

La  lui  de  tses,  dont  on  nous  a  fait  l'éloge,  qn'a-(-elle  vcmls* 
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réglcmculer  les  réuoiuas  publiques.  $^a  titre  seul  le  dit  : 
aux  réunion/  publiques.  " 

Eo  eFfel,  les  réuniuu»  puliliquc»  seules  peuvent  [irésenlec  un  dao- 
ger,  car  le  public  ne  se  chutait  pa&.  et  inal^^ré  les  liieûfaiis  du  you- 
veraemcul  impérial,  il  d'b  pas  encore  détruit  la  perversité  dans  tou(i 
les  cœurs.  Voilà  pourquoi  le  l(ici«lateur  s'occupe  des  réuniuus 
publiques. 

Autre  rnisoa,  dH  qu'il  y  a  publicité,  uoe  ré(;lemcnlulii}D  dcvicol 
nficessaire. 

11  n'y  a  de  publicité  que  ]h  oli  e^t  le  public;  le  public,  ce  n'est  pas 
M.  tel  ou  te),  c'est  iitut  le  umude,  c'est  l'iucuuuu!... 

Daos  une  nation  virile,  maîtresse  d'elle-mi^ine,  la  publicité  u'cst 
pa5i  A  craindre.  Les  hommes  réunis  siint  toujours  portés  au  bien  : 
ouvrez  tes  porte^.quc  lafouleyentre.et  tes  iiiauvaisn'yvicudroalpas. 

Et  Ai  les  réuuioas  publiques  ainèoenl  parfuis  des  scènes  regrcl- 
tables,  sactiuDs  traverser  le  malheur  pour  arriver  Ji  la  liberté  des 
peuples! 

L'exposé  des  moti^  de  la  loi  de  I8(t8  proclame  raFfrauchisseineot 
Complet  des  réunions  publiques  électorales  à  des  coodittons  déter- 
minées, cl  c'esi  le  mainlieu  de  la  l^islalioD  existante  pour  les  réu- 
nions privées. 

AuAsi  est-ce  avec  une  extrême  surprise  que  j'ai  entendu  parler  de 
dèfî  au  sujet  d'uD  député  qui  est  niuu  collèi;ue. 

U  pnrait  que  les  députés  n'uni  jihs  droit  au  respect  du  ministère 
public,  quand  ils  appartiennent  à  l'upposiiioD... 

M.  LE  l'RocDnEun  (iÉiïÉRAL.  Vous cxagérez  mes  intcntioQs. 

M.  Jules  Kavrc.  Je  ne  méconnais  pas  vos  intentions,  m.iisj'cnlead5 
votre  lanf^a^e.  Vous  avez  dit  que  ce  député  avait  porté  un  défi.  Ce 
terme  est-il  respectueux?  L'a  député  a  porté  un  défl  au  pouvoir  eo 
s'écriani  :  '  Kuus  avons  les  réunions  privées,  nous  en  profitcnms.  a 

Ce  député  est  mon  ami,  M.  Pclletan,  et  il  avait  rnlson  de  dire  cela. 

Mais  le  IM  mars,  M.  Pinard  déclarait  «  que  le»  réunions  partieuUhret 
qui  ne  feront  pa^  imbliqnes  el  dans  lesquelles  on  pourr.t  s'occuper  dc 
toute  cspiVc  dc  maTières  politiques  et  religieuses  ne  relèveront  <|ue 
d'elles-mêmes  et  seront  responsables  dc  leurs  actious  •>. 

Est-ce  clair?  est-ce  éclatant? 

C'est  déclaré  eu  termes  formels,  et  je  porte  à  M.  le  procureur 
impérial  le  dilfi,  puisqu'il  accepte  le  mol,  dc  vouloir  bien  concilier  ses 
paroles  avec  sa  théorie. 

Le  18  mars,  un  autre  député  a  uo  scrupule,  M.  Millno,  député  de 
U  majorité  : 

«  Jamais,  messieurs,  dit-il,  si  Ion  donnait  aux  préfets  le  droit 
d'ajourner  les  réunions  privées,  je  ne  voterais  la  loi.  • 
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Et  l'on  nous  présente  aujuuril'liui  le  semblant  li'ane  Ubcrlc  ^ii 
conduirait  les  citoyens  eu  police  correct iuauclic.  CepcDdaDi  te 
dt^ctarnlions  de  M.  le  ministre  d'État  «ont  uetle». 

Toute  la  Cliaiiibre  dit  :  -  Cest  évident  - ,  mais  arrivent  le*  gemie 
l'cinitcrvur  qui  disent  que  ce  n'est  pas  si  évident ,  et  qui  reqiiirai 
dc^  condaninaiion^! 

Daniï  la  $^ance  du  27,  M.  Pelletan  fait  connattre  Â  M.  le  witinn 
d'KtJt  qu'une  réunion  privée  a  été  inquiéta  dans  le  dëparteciKtil  à 
la  Gtronile.  M.  le  ministre  proteste,  et  si  le  Fait  est  exact,  il  permet  A 
faire  pour>uivre  tes  asents  de  l'adminislralinn  -.  si  le  Eail  est  ioeun. 
ou  pour^iulvra  le  jouraaiisie  pour  délit  de  Fausse  aouvcUe.  Il  rb^ 
de  cette  discussion  que  les  réunions  privées  sont  hors  de  cause. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute. 

Mais  en  cas  de  doute,  cela  devrait  proHtcr  au  prévenu. 

Kous  ne  sommes  pas  on  face  d'une  lui  ma(ériati$ic.  Vous  puiua: 
rhomme,  non  le  fait.  Si  l'homme  a  voulu  parce  que  la  loi  pcnneiw 
vous  ne  pouvez  paii  le  punir. 

L'intention  des  prévenus  est  manifestée  par  des  paroles  et  par  àr 
actes. 

Il  se  serait  pnssé  eu  dehors  d^eui  da,  hU^  qui  auraient  fait  4^ 
uércr  la  réunion,  qu'ils  n'en  seraient  pas  ^espoDSable^. 

Mais  pas  un  instant  la  réunion  n'a  été  publique  avant  que  U-' 
commissaire  ccolral  eût  fait  dans  l'assemblée  cette  irruption  rtokiB 
et  illé{rule;  jusqu'à  ce  moment,  elle  a  clé  une  réunion  exclusittatu 
privée. 

Tnc  réunion  e.tl  publique,  je  vous  le  répète,  quand  elle  s 
publique;  privée  quand  elle  est  privée. 

Si  un  président  ne  laissait  entrer  dans  une  .salle  d'audience  qar  tf 
la  délivrance  d'une  carte,  il  n'y  aurait  pas  de  réuoiOD  [Mibliquc,  dkt 
loi  serait  >iulée. 

J'arrive  i  l'arrêt  Barlliélcmy,  et  je  m'étonne  que  M.  le  procnrt* 
impérial  n'en  ail  pas  donné  lecture. 

Dans  cet  arr^t.lcs  principes  ont  été  clairement  po^s.  Le  fait  a  A 
jugé.  Je  m'incline  devant  les  décisions  de  la  justice  ^  il  a  été  jusèq* 
lit  réuniuu  était  dcveuue  publique  par  l'entrée  du  commissain^ 
police  sans  obstacle  et  sans  carie.  C'est  ce  qu'on  a  essayé  de  ^ 
ici,  cl  ïi  ce  tour  avait  réussi,  nous  aurions  eu  le  fait  contre  outu.*^ 
nou!^  n'aurions  pas  A  lutter  contre  les  Mt|itiismes  du  procureor  inp'n^ 

Avez-vuus  lu  cet  arrêt  quand  vous  l'invoquiez?  Non. 

Je  vous  demande  :  Tout  individu  pouvait-il  ii'iutrodnire  diu^ 
réunion  du  29?  La  ville  entière  le  dément.  Et  pour  soutenir  n9 
assertion,  vous  êtes  réduit  à  cette  allcrnaliTC  de  vous  replier  sarvM' 
même  ou  de  n'avoir  d'autre  maiu  à  toucher  que  celle  du  cofDmitV 
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centrai,  lorsqu'il  e^t  constaté  qu'il  a  Fait  un  faux  lâmuiguage;  car 
sa  réponse  i  ceux  qui  lui  demandaient  sa  e.irte  a  été  de  repousser 
AurUbo  et  de  se  livrer  it  des  voies  de  fait. 

Le  commiiïsaire  de  police  a  rencooiré  le  refus  le  plus  intrf^que. 
Donc  l'arrêt  Barthélémy  vous  eonfund...  Vous  voulez  mainmise  sur 
le  droit  de  rt^iirilon;  vous  lui  dites  :  "  Tu  seras  ou  lu  ne  seras  pas,  sui- 
vant mon  caprice.  - 

Dans  la  doctrine  de  M.  le  procureur  impérial,  le  mot  publicité  a 
perdu  son  seus  :  il  n'est  plus  français;  M.  le  procureur  impérial 
applique  la  loi  des  réunions  publiijues  à  des  réunions  privées,  parce 
qu'elles  lui  priseuteut  tel  et  tel  caractère! 

Quand  on  sort  ainsi  du  cercle  tég;al,  on  va  s'égfarer  dans  les  champs 
de  l'ctipaee. 

Que  nous  dit  M.  le  procureur  impérial?  «  Est-il  possible  de  croire, 
nous  dil-il,  qu'il  y  ait  eu  réunion  pinvécV  Lacy-Guillou  et  Riboi  pou- 
vaient-ils avoir  cinq  cents  ou  mille  camarades?  >  Non;  dès  lors  la 
réunion,  selon  le  procureur  impérial,  serait  publique. 

Cest  ainsi  que  la  liberté  doit  être  comprime!  Déclarations  précises 
de  la  part  des  ministres,  mais  cnsnite  actes  répressifs;  nous  connais- 
sons cela.  Uéagissez,  messieurs,  contre  une  semblable  politique. 

Pouniuoi,  se  demande  M.  le  procureur  impérial,  rassocialion  de 
ces  deux  noms,  Lacy  et  Kibot?  V  a-i-il  dans  celte  association  quelque 
cho.se  de  fatidique,  une  si|;niticaiiuu  cabalistique?  .le  ne  puis  donc 
pas  m'adresser  à  un  nmi  pour  faire  une  iovitalion  commune? 

Je  proteste  contre  l'évidente  altération  de  la  lot;  la  pubUcitë  oe 
vient  pas  de  la  qualité  ni  du  nombre  dn  ceux  qni  invitffnl. 

Rien  n'est  plus  étraugc,  plus  contraire  aux  convenances;  c'est  une 
monstruosité  que  de  prétendre  qu'une  réunion  sera  publique  parce 
que  nos  amis  et  nos  relations  y  prendront  part.  Jamais  le  despotisme 
le  plus  onibra^eui  n'avait  usé  aller  ju^quc-là;  mais  il  y  a  temps  pour 
loat. 

Subirons-nous  donc  votre  tell  înquisitoriat?  Non,  nons  n'en  sommes 
pas  réduits  .'i  ce  dcpré  d'esclavage,  f  lii  est  le  teste  de  loi  qui  om|»éctic 
dans  un  salon  de  se  faire  présenter  au  maître  de  la  maison  pour 
lequel,  jusqu'à  l'accompUssement  de  cette  formalité  d'usage,  vous 
étiez  un  inconnu? 

Dans  les  belles  fêtes  officielles  données  par  les  hommes  que  vous 
entourez  de  tant  d'^hommages,  n'en  est-il  pas  ainsi?  Kb  bien  !  puisque 
c'est  votre  doctrine,  vous  y  feriez  entrer  le  commissaire  central;  un 
appellerait  la  force  année!  Vous  voulez  donc  deux  poids  et  deia 
mesures  pour  avoir  le  droit  de  profaner  le  domicile  du  citoyen  ! 

On  vous  dit  :  Le  local  peut  constituer  la  publicité!...  Comment?  Il 
n'y  a  de  local  privé  que  le  domicile,  la  demeure  du  citoyen?  le  doini- 
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cilt;  «Vliabitfltioa,  là  où  est  %a  fiiniille  ,  Iji  où  résideot  ses  afTccliuQ»? 

Je  demaude  Ij  démonstralion  de  celte  ifl^rmalion  [louvcllc. 

M'A  rai'^uii  h  moi  pour  la  rejeter  est  simple  :  le  local  nt^  diHrriniae 
ricD.  parce  qu'il  peut  #ire  ouvert  ou  fermt^.  tiui,  ce  local  ne  peut  ren- 
fermer une  réiinioQ  privée  que  par  la  possession  pHviîe,  je  raccorde, 
MaUo!icz-vou$  «ouietiir  que  si  un  ciioyco  ne  réunit  pas  (lan<i  sua  wsl 
domicile.  la  réunion  c<it  publique? 

Est-ce  pour  cela  que  vous  dLHJaitjucz  un  contrat  de  bail?  Mais  li 
le  local  csl  A  moi,  je  le  ferme,  et  si  Je  le  ferme,  il  est  prive. 

Et  cette  ftoctriae  de  la  «  quiilité  -  des  iovit<!s  esl-clle  assez  outra- 
geante? Faut-il  mjintenaDt  laisser  cuEupter  ses  amitié*^?  faut-il  jusii- 
Hcr  d'une  généalogie?  E^l'CC  dans  une  sodélé  cliréticnue  et  libre 
qu'il  faul  entendre  de  pareils  blasphèmes?  Kst-ce  que  l'hornmc  ne  n 
pas  A  l'homme?  Bicti  au  contraire!  Et  quand  je  tourne  \c^  vent  toi 
un  r^gne  un  peu  moin<i  énervant  que  celui  dont  vous  éte^  le  défen- 
seur, je  vois  une  garantie  d'avenir  dans  celte  tend^occ  à  l'associi- 
tion 

Fant-il  parler  du  nombre  des  convocations?  Pent-on  considérer 
ces  lettres  comme  na élément  de  publicité?  N'un.  attendu  que  la  lettre 
close  C-'il  un  document  privé;  ît  moins  que  le  procureur  impérial  m 
déclare  et  ne  recouuaisse  que  &un  droit  est  de  lire  les  lettres  de  sa 
concitoyens;  encore  cela  ne  coQStituerail-tl  pas  la  destruction  det 
principes, 

l'ne  réuuion  privée  peut  avoir  lien  sans  lettres,  si  le  maître  deb 
maison  ne  laisse  entrer  que  les  gens  de  sa  connaissance.  Mais  ce  vCtit 
pas  le  ras  ici;  prrsunnc  n'a  pu  entrer  sans  invitation. 

Ce  qui  a  déterminé  les  mutila  de  l'arrêt  Rartliélcmy,  c'est  le  Ait 
de  l'eulrée  de  gcus  inconnus,  du  commis^ire  de  pulicc,  d'un  de  sa 
agents,  sans  avoir  été  ni  interrogés  ni  inquiétés. 

Après  les  démcnti.<i  inHigés  ici  au  commissaire,  qui  n'a  plus  osé 
demander  Â  s'expli(|uer,  il  csl  clair  que  la  vérité  éclate. 

0»c  rcste-t-il  donc  de  cette  théorie,  qu'une  réunion  même  fermée 
est  publique  quand  uu  grand  nombre  de  personnes  y  sont  appelée!, 
quand  le  local  n'est  pas  un  salon,  quand  la  disenssion  ne  ruule  pit 
sur  les  modes,  le  jeu,  les  clievaux  ou  la  luxure?  Ab!  oui,  que  ii 
nation  s'épuise  en  frivoliiés,  qu'elle  corrompe  son  godt.  qu'efle 
abaisse  son  inielligenre,  on  y  applaudit.  KlaLs  qu'elle  veuille  élre 
virile,  un  la  livre  à  l'administration,  qu:  la  cbAtie:  voilà  vosprineipeî' 
Le  nombre  légal,  quel  est-il?  Est-ce  cent.  mUle.  deux  mille?  El  k 
salon,  dans  quelles  conditions  sera-t-il?  L'n  lieu  publie  peut  détenir 
privé  dans  les  conditions  de  celui  de  la  réunion  de  Nimcs.  Et  quelle 
est  ta  discussion  permise  ?  Est-ce  que  mes  amis  peuvent  faire  changer 
de  nature  à  ma  maison,  parce  que  nous  parlerons  des  affaires  de 


»  AOUT   I6«B. 


»00 


aoire  pays?  Ah!  quelle  pcriic<:$c!  quelle  )iumllf.itloa1  Et  à  quel  point 
nous  sommes  descendus  d'avoir  à  r^fuier  fie  icllcs  objections!  Voilà 
donc  nos  liheriés  les  pla*  prt-'cieuses,  que  dis-je!  nos  droils  iirimor- 
diaux,  nus  tutérAis  les  plus  sacrés  livrés  &  l'arbitraire  de  la  police! 
Eltc  coniriMcra  nos  actes  civiques  cl  nos  immunités  domestiques;  elle 
viendra  prendre  p1a4:e  m  foyer,  elle  cumpicra  les  convives  de  noire 
(able,  et,  trai;2nl  dans  uos  demeures  uu  impur  cordon  sanitaire,  cite 
dira  à  l'huspitalitê  :  Tu  n'iras  p;is  plus  loin!  Si  uu  pareil  régime 
était  le  uùlrc,  je  le  dis  saa$  détour,  it  fjudrait  roUi;ir  d'iïlre  Fran- 
çais! car  tandis  ([u  autour  de  nous  tout  grandit  et  se  développe; 
qu'en  Angleterre,  des  milliers  de  citoyens  se  réunissent  cl  dlsculenl; 
que  la  Belgique  donne  le  mi^mc  exemple,  que  d.tns  l'Anlriclic,  régé- 
nérée par  le  midlieur,  les  citoyens  armés  délibèrent  dans  les  fêles  du 
tir  et  protesleul  éloquemtneiil  de  leur  amour  pour  leur  vieille  Ger- 
manie, seules  en  Europe,  l'Espagne,  la  France,  la  liussie  et  la  Tur- 
quie s'énerveraient  dans  la  plate  obi';issance  aux  ordres  d'une  police 
ombrat^euse!  £1  quand  les  citoyens  trompés  par  une  apparence  de 
liberté  chercheraient  à  user  de  leur  druit ,  la  crosse  des  baionuelles 
ferait  justice  de  leur  aveugle  confiance!  L'n  sang  innocent  coule- 
rait, l'épouvanle  serait  partout,  l'indignaiion  dévopcriit  les  imes;  et 
quand  la  justice  serait  saisie  de  ces  (grandes  protestations,  elle  frappe- 
rait ceux  dans  la  personne  desquels  te  droii  a  été  l)at\)ué,  et  s'asso- 
cierait à  la  force,  qui  le  noie  dans  te  sanget  les  lurmcs! 

Mou  âme  de  citoyen,  mou  eifur  d'imnnéie  homme  se  révolte  à 
nue  piircille  supposition!  Non.  s'y  arrêter  est  nue  impiété,  et  vous 
ne  me  pardonucriez  pas  de  ne  pas  la  repousser  éacrjfiquemcnt.  Je 
sais  <iuc,  tuul  en  prumettaut  les  libertés,  le  guuveruemcut  entend 
les  retenir  et  les  poralyser  Mais  je  sais  aussi  que  la  nation  s'y  attache 
de  plus  en  plus  furicmeat,  et  qu'elle  veut  enfin  que  sa  volonté  suit 
respectée,  klle  se  relève  de  son  long  assoupissement  pour  ressaisir 
d'une  maiu  ferme  ce  ^cepire  de  souverain  qu'on  prétendait  être 
pour  elle  un  lourd  l'ardcnu.  Elle  hait  les  révolutions  et  les  guerres  de 
dynastie;  elle  veut  l'ordre  par  la  liberté;  elle  veut  la  pais  parla  jus- 
Uce.  L'un  et  l'autre  de  ces  nobles  buts  ne  peuvent  être  atteints  que 
par  le  lilire  contrôle  des  :ictcs  du  pouvoir;  et  ce  contrôle  ne  sera  pos- 
sible que  lorsque,  librement,  les  ciloyeus  pourront  se  consulter  et 
s'éclairer  >ur  le  choix  de  leurs  mandataires. 

C'est  ainsi  que  le  suffrage  uuivcrsd  liliremcnt  pratiqué  est  A  la 
fois  la  clef  de  voOle  et  la  garantie  de  ht  civilisation  moderue.  Tant 
qu'il  nous  sera  laissé,  nous  serons  patients  et  résignés,  mais  à  ta  con- 
dition de  le  prati<iuer  comme  des  hommes  libres,  et  non  comme  un 
vil  lroupe:iu  que  te  bMon  du  pasteur  pouâser.iit  au  scrutin.  Celte 
liberté  de  choisir,  elle  est  notre  bien,  et  nous  la  défendrons  parla 
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lé);iiUlé  d'abord,  el  par  la  force,  sL  la  légalité  nous  faisait  }ama; 
défaut.  C'e&t  là  ce  qui  fait  la  grandeur  de  celle  cause,  sur  liquctle  li 
France  a  les  ycux;  clic  sera  la  rèjrlc  de  cuuduite  des  citoyens.  IIïDj; 
rcQoDcerooi  pas  i  leur  droit,  car  l'abdiquer,  ce  serait  se  suicider. 
Ils  1c  f^roQl  prévaloir  à  leurs  risques  et  périls,  et  la  victotre  leur 
restera. 

Oui,  j'en  prends  A  lémoiu  l'Aïuc  toul  colière  de  celle  générrit» 
et  palriolique  cité.  F.lle  a  donné  uaeiemple  de  niudération,  deféi^ 
meté  et  de  courage  qui  ne  sera  pas  perdu.  Lorsque ,  ubéi^^aat  1 
l'appel  de  ses  citoyens  dévoues,  j'ai  eu  Tbouneur  de  fouler  souhiI. 
les  sympathies  qui  m'y  ont  accueilli  oui  raffermi  mon  cœur  et  ha- 
titié  tnes  espérances.  Ce  n'est  point  à  l'homme,  c'est  h  l'idée,  e'cfii 
la  fol  persévOranlc,  à  la  conviction  nusti^rc  qu'elles  ont  été  .idresséfs 
El  c'est  Â  notre  commuoc  religion,  à  lu  tiherlé  que  j'en  renvoie  Tbon- 
neur.  Mais  j'y  trouve  en  même  temps  un  gage  de  salut  pour  tDoc 
pays. 

Cette  rude  étape  dans  le  chemin  que  nous  parcuuruns,  elle  a  i'i 
ennoblie  par  votre  courage  et  votre  sacrifice,  mes  chers  couctloycoi 
Vous  avez  prouvé  que  vous  pouviez  oublier  vos  anciennes  divtsiou 
pour  servir  la  liberté,  et  que,  His  poétiques  de  ces  contrées  privilé- 
giées, vous  «aviez  bravement  verser  votre  sang  pour  votre  came. 
L'histoire  enregistrera  votre  héroïsme.  Ou^nt  II  moi,  je  conseneni 
comme  un  des  plus  beaux  souvenirs  de  ma  vie  l'honneur  <lc  l'avar 
défendu,  que  dîs-jc!  de  l'avoir  fait  triompher,  car  tout  me  dit  queb 
vérité  dont  vous  êtes  l'organe  aura  pénétré  jusqu'à  vos  jnges.  j'en  u 
la  fcrmeconfîjnce.  Les  vcntiiuciils  civiques  qui  nous  animent  seM 
les  leurs,  et,  pour  l'hoimeur  de  ia  vérilé,  pour  le  salut  de  iw». 
pour  le  triomphe  de  la  liberté  légale,  Us  écriront  d'une  main  ink 
pendanie  une  scuteuce  que  leur  cité  accueillera  avec  recoonaissaïKf 
et  respect.  ^ 

i  Le  tribunal  déclare  Laey-Guillon  et  Ribot  eonvaîncas  de  eonirtvt»-  J 
tlon  A  la  loi  du  G  juin  ISflH,  attendu  i)uc  la  réunion  organi;<?tt  par  W 
n'était  pas  tcauc  au  doiiiiriic  rM  deR  prt^vcnus,  i]u'un  D'n\ait  diitriW 
qur  dv  i{u.-ttre  à  cini)  c(;uu  cartes  vi  rpi'il  y  av.iit  environ  niill«  .i«sisUan> 
U  admet  des  cjrconsiniiciîs  atli^auantes  tir<'e*  du  la  proiimlRation  n'ert»* 
de  U  loi  sur  les  réunions  publiques;  de  l'effervescence  nalurdlr  an 
approches  de  l'ouverlui-e  du  scrutin;  du  senliincni  de  la  Ubcrlt^  indin* 
duello,  sentiitieiLt  toujours  louable,  mais  qui  doit  ëire  régli^  par  la  loi 
•  lIcondaniucLary-Guillon^  .'ïOOfraucsctRîboi  à  3oofrnnc-td'«n)r'0itr.* 
MM.  Lacy-Cuillon  et  Ribot  toterjcaont  appel  de  ce  jugemcni. 
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M*  Jules  Favrc  souticnl  l'Appel  des  pri^vciius. 

Je  n'ai  rien  à  dire  pour  (établir  l'excellence  et  le  caractère  6\c\é  du 
droit  que  je  viens  rtlircadre  k  volrc  barre.  Personne  uc  songe  à  te 
conicsicr;  et  ce  n'est  pns  pour  ma  cause  un  nK^dJocro  -ippui  que  de 
rencontrer  Oaus  le  jui];cnu'til  niiïinc  que  j'altaqite  une  décluraiiuu  de 
principe  Furmetic  en  l'honneur  de  la  liberlt^.  à  laquelle  cependant  il 
porte  une  irrémédiable  atieinlc.  En  ceci,  les  tmnorablcs  niai;istrats 
dont  je  cuinbats  l'opinion  oui  mouLré  qu'ils  étaient  de  leur  temps 
et  qu'ils  n'avaient  pas  su  se  soustraire  à  l'une  de  ses  plus  impérieuses 
et  plus  affligeantes  exigences.  Ce  qui  nou-s  manque  surtout,  c'est 
une  lu^^Ique  résolue ,  c'est  une  foi  assez  ferme  pour  ne  pas  nous 
troubler  et  dt'falJlir  à  la  moindre  épreuve,  c'est  nne  Ame  sopcricurc 
à  l:i  fortune  t|ui  chcriTlic  ses  nxiycns  de  succôs  dans  le  respect  des 
refiles,  cl  non  dans  la  pratique  des  cipédicnis.  Aiusi,  rien  n'est 
plus  cnmmun  <]ue  les  professions  de  Foi  les  plus  libérales  ;  rien  n'est 
plus  rare  que  les  actes  qui  y  suicat  cunrurmcs.  Chacun  se  llattc 
d'Être  indépendant,  et  le  nombre  de  ceux  qui  sacrirïeut  leur  convic- 
tion à  des  cousidérallons  extérieures  ne  se  cumplc  plus.  Ici,  le  tri- 
bunal atlirroc  que  le  druit  de  réunion  est  sacré,  qu'il  est  garanti 
par  la  loi.  cl,  cédant  à  l'impuUion  de  faits  secondaires ,  à  des  ncce^ 
sites  politiques  dont  il  devrait  s'affr^incliir,  il  se  soumet  A  des  cuudi- 
tions  purement  ;irbjtrairesqui  en  rendraient  rcxercicc  impossible. 

El  quel  est  ce  droit  ainsi  mis  A  la  gène,  suburduuné  à  une  ré|;lc- 
mentatiori  étroite  et  tyrannique? 

Ix  plus  précieux  et  eu  même  temps  le  plus  inviniabic  de  tous, 
celui  qui  jusqu'ici  a  été  constamment  respecté  des  fiuuveruemcnts 
les  plus  ombrageux,  le  droit  de  réuninn  privée,  le  droit  de  se  rap- 
procher, do  se  voir,  d'écliauj^cr  ses  idées,  de  discuter  ses  upiniuns, 
de  s'éclairer,  de  se  charmer.  VoiU  ce  qui  uc  sera  désormais  permis 
aux  hommes  que  mi  tege,  c'est-à-dire  *m6  arl/itrio  judicit ,  car  toute 
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loi    aboutit  h  mu-  iuU-r)irèi3)ioa,  ci  l'hisioirc  est    là  pour  ao<u 
approudi'c  0(1  pcul  nmduirc  l'inlerpréialion  des  hommes. 

Mitis  ne  «Jcrablc-l-il  pas  que  ce  dniii  snil  pl;icé  nu-dcssus  de  «ne 
buiniliante  luielle,  ei  par  ^a  ualurc  os^uticlle  même  cl  par  la  furcr 
de  uos  tastilulioDsil 

Ou'est  riuimme,  s'il  ti'esl  pas  uu  èUe  H)ciiib1«?  Isolé,  il  esl  moini 
qnc  rien,  car  il  porte  eu  lui  le  !>eutiiu('ut  d'uue  pui.-sauce  exlréioe.  ri 
par  lui-ui£iDe  U  n'est  que  faible»»  et  mi&ire.  Sa  v^ileur.  cfest  li 
facullé  de  <^'uair  â  sou  sctubUblc,  de  former  avec  lui  un  falticeau. 
grâce  auquel  il  soulève  et  irdusfunue  le  monde.  C'est  doue  pour  là 
un  besoin  aussi  impérieux  que  l'air  cl  la  lotnière.  En  g^ncr  la  »i»- 
f^ctlon,  c'est  dt^gr^idcr  la  crOalure  et  piralyser  son  essor.  Mait  r* 
qui  est  luconlcshibic,  c'est  que  ce  priDci|ic  devient  plus  absfli 
encore  dans  une  sori«>ié  comme  la  oôire,  avec  les  instituitous  ip 
nous  réjjlsseut.  Les  (cinps  ue  sont  plus  oli  le  miuislrc  de  Dieu,  apiA 
avoir  consacré  le  (guerrier  (;^nrieux,  imposait  à  ta  plêhc  son  auloril^ 
^ouveraiDc.  Li>s  chefs  des  peuples  uc  soûl  plus  que  leurs  luaDdaiilrt*, 
leur  pouvoir  esl  consenti,  il  esl  au-^i  coutr<Mé,  et  leur  vaste  adui- 
nislralion  s'appuie  sur  des  iuatj;i.st rature»  uaissaut  de  l'ëleclioa.  i 
cdié  d'eux  se  placcul  de»  assemblées  isi^ucs  du  suffrage  populaire  qri 
ont  pour  missîoD  de  les  coutouir,  de  les  ronirdier  cl  de  faire  prén- 
loir  la  volonté  nationale.  Et,  pour  choisir  les  hommes  charjjéf  de 
celle  mission,  les  ciioyens  doivent  jouir  de  la  plus  grande  lilwni 
possible.  Ainsi  l'ont  pensé  cr  pratiqué  tous  les  f;ouvcrnctneoii  qa 
ont  eu  la  prétention  de  n'eire  pas  tyraouiqucs  et  absolus.  aLdâ  l'i 
reconnu  celui  r{iii  nousré(;ii,  carcu  urbanisant  les  réuuiunspubliqitrv. 
il  a  voulu,  an  moins  te  dit-il,  placer  ce  droit  à  l'abri  dos  di^poMiioof 
légales.  Eb  bien!  voUà  que  son  exercice,  non  pour  les  réaniju 
publiques,  [liais  pour  lc^  réunions  privées,  est  soumis  à  ries  ninditinif 
tout  à  fait  arbitraires  qui  le  paral\sent  et  qui  peuvent  d'autant  muiu 
être  acceptées  qu'elles  ne  sortent ,  ni  de  prés  ni  de  loin ,  de  la  \«i 
Elles  sont  imposées  sans  raison  par  le  juge  qui  décide  qu'il  u'y  tan 
de  réunion  privée  :  I'  qu'autant  que  la  réunion  aura  lieu  ébof^ 
domicile  personnel  d'un  citoyen;  2*  qu'on  n'ndmelira  que  des  pv- 
sonucs  munies  de  caries.  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  rondiiinns  rieall 
manquer,  la  réuuiuu  devient  publique  et  tombe  sous  le  coup  de  iilù 

Tel  est  le  résumé  de  la  doctrine  sur  laquelle  repose  le  jageaeil: 
et  cette  doctrine,  c'est  l'esclavage  des  familles;  c'est  la  main  misent 
le  commerce  des  hommes;  c'est  l'abolition  du  libre  échange* 
leurs  pensées,  ^i  cette  doctrine  sin(jruliérc,  cxtia-Juridiquc,  coatrairr 
â  fous  les  préccdcnts ,  pouvait  être  adoptée  en  fait  ou  en  réaliU- 
l'administration  aurait  dans  les  mains  une  arme  dangereuse,  fuotsu 
h  la  dignité,  au  repos  de  la  société. 
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C'est  donc  pour  aoui  un  devoir  étroit  que  d'examiner  de  tri-s-prés 
les  solutions  qui  soal  cuateaues  daus  le  Jui;eineat  de  prcini£rc 
instance,  e( .  je  l'avuue,  j'avais  abordé  celte  barre  avec  le  désir  de 
reafcnuer  daû&  les  termes  juridiques  la  dlscuâsiou  que  je  devais  pré- 
senter à  la  cour.  l*our  obéir  à  une  oécessilé  qui  n'est  pas  dans  la 
cause,  la  prévention  a  voulu  l'éliir^ir.  Poarquoi  lui  a-l-il  plu  de 
raviver  des  souvenirs  que  j'auraii»  éié  lieureux  d'écarter?  ("est  à 
elle,  à  elle  seule  qu'en  apparticui  la  respousiiUiliié.  Mais,  pour  ma 
pan,  je  scruis  coiipablc  d'une  faiblesse  <]ue  je  ne  me  pardouncrais 
jamais  si,  mis  en  demeure  pnr  nue  semblable  pruvoraliuu,  je  n'avaU 
pas  uue  parole  libre  el  sincère  à  lui  opposer.  (Sensation.)  Je  disais 
que  la  doctrine  du  prcuiicr  Juf;e  u'élait  ni  plus  ui  motos  que  la  !;up. 

[.pression  du  droit  de  réuaioa  privée.  La  première  loi  de  l'honmie, 

.-c'est  d'aller  Ubremcui  â  son  semblable,  de  commercer  avec  lui.  de 
ne  reacOQtrer  dans  ses  épaacberaonu,  dans  ses  coatidcoccs,  daiis  les 
projets  qui  doivent  être  ceux  de  l' associa tioo,  aucune  espèce  d'culrave 
venant  du  dehors.  S'il  en  est  autrement,  si  vous  supposez  une 
société  dans  laquelle  les  rapports  des  hommes  entre  eux  seraient 
subordonnés,  à  une  ré{;lcmcntation,  cette  société  ne  peut  être 
qu'une  as^sociation  d'esclaves,  une  sorte  de  pyramide  au  sommet  de 
laquelle  apparaît  un  itespule. 

Pour  qu'une  société  suit  productive,  il  faut  que  les  hommes  puis- 
sent librement  établir  entre  eux  de  libre»  relations.  Je  sais  que 
i'applicatiou  de  ces  pensées  si  simples  a  peut-être  rencontré  des  cir- 
coaslattccs  cootingentes  qui  ont  provoqué,  de  la  part  du  gouverne- 
meiii ,  des  obstacles  pass.igers. 

El  aussi,  sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  qui  nous  conduiraient 
trop  loiu,  et  sans  Hxer  à  la  préveniiou  ou  pluidi  h  la  pensée  supé- 
rieure Â  laquelle  elle  ohit\,  aucune  concessiou  que  ma  couseicucc  ne 
pourrait  avouer,  je  comprends  jusqu'à  un  certain  point  que  lorsciuc 
la  publicité  e^t  ÏAmc  de  ces  relations  qui  naissent  entre  les  hommes, 

|le  gouveruemeul,  c'est-1-dire  le  pouvoir  public,  les  autorités  qui 

I  sont  chargées  de  veiller  1  l'exécutiou  des  lois,  au  maintien  de  la  paix 
entre  les  citoyens,  s'en  Inquii^tcnt  et  les  réglementent.  Sans  aucun 
doute,  et  je  ne  serai  démenti  par  personne,  si  tous  les  hommes 
Haient  sages,  de  semblables  entraves  devraient  disparaître.  D'où  je 

I  conclus  que  ici  est  l'état  des  civilisations  plus  perfectionnées.  J'ai 
tort,  car  en  jetant  lefi  jeux  au  delà  des  Frontières  de  la  France,  j'y 

l^rcncunlrc  presque  partout  un  étal  souvent  plus  avancé  que  le  nôtre; 
et  enfin,  ce  que  j'afferme,  c'est  que  la  civilisation  la  plus  perfectionnée 
esL  celle  qui  permet  aux  hommes  de  se  réunir,  même  put>'iqucii)ru(, 

.de  se  concerter,  de  délibérer  enirc  eux,  de  s'éclairer  et  d'arrêter 
ensemble  les  desseins  auxquels  ensemble  Us  doivent  concourir. 

II.  3S 
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^n^•^lue,  daas  un  instant,  j'cxamincni»  avec  vnas  quelles  mut  tei 
règles  {é[;ales  qui  (;ouvrrncnt  les  débat<i,  je  n'aurai  pas  besoin  6e 
faire  beaucoup  d'emprunu  ik  la  léj^islatton  qui  nou^i  a  prt^cédës  |>aur 
vous  montrer  que  ce  rtVvc  u  élé  relui  de  nos  ptrcs.  Ils  I'oqi  *cdW(l< 
leur  fflortcux  sauf;,  et  si  nous  avons  ahandimor^  leurs  Iraditiotis,  n 
n't»t  pas  pour  un  motif  d'orgueil:  nous  tenons  au  conlraircàm- 
saistr  oc  bien ,  mais  nous  ne  voulon.s  pas  rameucr  viu)(rmm?al  U 
société  h  des  traditions  qui  seraient  irrémédiable  nient  coudamoto 
SI  je  fais,  iioD  pas  cette  concc&«ioa ,  mais  cette  réserve  en  ce  «pi 
louche  les  réunions  publiques,  celles  qui,  pour  Ic5  esprits  timide*, 
doutant  de  la  liberté,  peuvent  renfermer  des  danj^ers  devaot  lesqiwl* 
on  croit  absolument  indispensable  d'jnierpoïcr  anc  léRisljtiin 
répressive,  je  puis,  je  crois,  nffîrmer  sans  témérité  <ju'bucuu  de  ctn 
qui  me  Font  Thonneur  de  tn'cnlendre  ne  peui  eoDcéder  au  pooiwr 
pahlic,  A  un  gouveruemcat  quel  qu'il  soit ,  fill-il  le  plus  umtirafinii. 
s'il  veut  u'élfc  pas  nti  (;nuvernement  (yranniquc,  aiKun  du  ntnu.  A^ 
je,  ne  veut  concéder  i  l'anturité  le  droit  de  réglemcatcr  la  rémiiJi 
privée. 

La  réuniou  privée,  eu  efièl,  qu'est-elle?  La  famille,  la  demeure,  k 
commerce  intime  de  l'homioc,  ses  plus  chères  reLiiiofis.  sesoT 
sa  pudeur,  ses  scrupules,  je  dirai  presque  jusqu';>  se<ï  faiblo-.- 
a  un  (;rand  iaiéréi  ci  un  iuiérél  social  à  dérober  aux  re(;;ards  îq  • 
cret'*. 

VolU  ce  qu'esl  la  réunion  privée  dans  son  essence!  Prétendre 
la  police  puisse  y  jeter  les  yeux,  en  régler  les  conditions,  vcmr  n 
seuil  de  mon  habitaiiuu,  me  dire  :  Vous  ne  pourrez  réunir  rhcinw 
ceux  que  vous  .ifteciionoez.  que  vous  avez  choisis,  distiugués,  rtn 
auxquels  vous  donnez  une  portion  de  vous-même  puisque  tou>  le 
aimez  et  les  estimez;  vous  ne  pourrez  les  appeler  au  bieu  qu'au 
couditious  i|ue  j'aurai  tracées  :  c'est  11  une  tiuutilîatioD  rié^çradaiO 
qui  ferait  de  mttrc  patrie  le  deruicr  des  (Kiys,  et  qui  devrai!  dcirf- 
mmcr  tous  ceux  qui  portent  un  cœur  véritablement  libre,  A  s'éluigatf 
de  notre  sol!  (Sentaiion.) 

El  s'il  en  esi  ainsi,  vous  voycjr  que  ce  droit  de  réualon  prit**, 
qu'on  veut  ab.solumeui,  pour  l'étoutfcr,  euFermei-,  pour  les  besMBi 
de  la  cause,  dans  cet  le  nécessité  de  la  réunion  électorale,  comme  rfi) 
réunion  électorale  n'était  pas  un  accident  de  ces  réunions  pnrtrt. 
c'est  le  Fait  qui  implique  le  devoir  le  plus  sacré,  le  plus  aufpiste  ip* 
puisse  exercer  un  citoyen.  Et  si  ce  droit  nous  est  niarcliandé.si,  potf 
l'exercer,  nous  sommes  dans  la  nécessité  d'allei*  chez  le  commlvsiifî 
de  |iolicc,  c'cu  est  fait  de  U  dii;oité  de  uolre  exisleacc  morale. 

Cest  lA  cependant  ce  que  dit  le  tribunal,  il  ne  foui  pas  se  le  ési- 
mnler.  Le  tribunal  a  estimé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  réonM 
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priv«!cs  permises  qu'aui  deux  coDiIitions  que  toul  A  l'heure  j'éaou- 
çais.  qui  toutes  les  deux  placeul  les  réuuious  privées  sous  l'empire 
de  la  lui,  et  la  lui  ^ou^  l'erapirË  de  l'iulerpréUliuu. 

?ious  savoDs  où  nous  cuaduisent  les  ialcrpi'clalioas  dct  juristes; 
et  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  ta  ri^uuion  privée  louclie  à  la 
dij^nité  de  l'existence  intime  de  l'homme  qu'elle  doit  ctrc  placée 
dan*  ces  conditions  d'iunolaltilité  que  je  viens  de  rappeler,  c'est 
cm'ure  parce  que  cescunditinas  doivent  ^Ire  celles  des  temps  où  nous 
vivons. 

C'est  peut-être  une  quesUua  erubarrassauic,  et  je  crois  que  le 
Montesquieu  futur  qui  aura  à  Faire  l'iiistoire  politique  de  noire 
siècle,  pourra  ne  pas  rencontrer  à  cet  éjjard  des  clnssifîraiiuus  aussi 
nettes  que  son  iUuslrc  devancier.  Mais,  sans  ra'euKagcr  dans  des 
distinctions  luOtaphy^iques  qui  pourraient  6lre  périlleuses,  ce  que 
j'af^rmc,  parce  que  tuul  le  monde  le  dit,  c'est  que  nous  vivons  sous 
j'empire  d'institutions  qui  ^garantissent  la  liberté.  On  nous  le  répète 
sans  cesse,  et  l'on  accuse  cens  qui  veulent  faire  un  pas  en  avant  de 
méconnaître  les  intentions  libérales  de  ceux  qui  président  à  nosde»- 
liaées. 

Des  libertés,  nous  rép?lc-l-on.  vou<i  en  avpz  plus  qu'à  siifflre! 
Aucune  ne  vous  manque;  vous  avez  particuliëremcal  celle  qui  permet 
de  contrôler  les  actes  du  pouvoir. 

C'est  à  cellc-tà  que  je  m'attache,  et  dans  cette  liberté ,  je  ne  con- 
sidère qu'un  l'ail,  celui  qui  a  rappurl  aux  détails  et  aux  principes  de 
celte  cause. 

La  libcrlé  qui  nou<  est  nccordée  par  nos  Institutions,  elle  nous 
permei ,  au  moins  en  .ippnrence,  de  clioi>ùr  des  délégués  qui  puissent 
exercer,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  établie 
vis-à-vis  du  pouvoir  cxéculir,  un  coutr^Ie  iudispcusable.  Si  cela  est, 
et  si  l'élcciion  est  un  des  faits  normaux  de  ces  cuudilîuns;  si 
Télection  n'est  plus  enfermée  dans  telle  nu  telle  caste,  parquée  par 
telle  ou  telle  contribution  qui  e.st  payée  par  les  citoyens,  si  elle 
appartieut  à  tous;  si  elle  est  proclamée cuui me  un  droit  primordial, 
absolu,  devant  lequel  doit  s'incliner  ta  majesté  des  trâaes,  il  me 
semble  que,  pour  éirc  logique,  il  en  faut  nécessairement  conclure 
que  celte  élection,  que  ce  suffrage  universel,  qui  est,  après  tout.  IVx- 
pressioD  la  plus  simple,  mais  la  plu^  nette  de  la  souveraineté  popu- 

•  taire,  ne  devrait  pas  commencer  par  porter  des  chaînes. 
Mettre  un  souverain  dans  un  palais,  placer  un  sceptre  dans  sa 
main  et  puU  {;irrnlter  cette  main  pour   la  convertir  à  celui  qui 

1  aurait  le  droit  de  la  charger  de  fer»,  ce  serait  assurément  la  plus 
insultante  et  J»  plus  dangereuse  des  dérisions. 
Je  suppose  donc  que  l'éteclion  est  libre,  je  suppose  que  le  suffrage 
— 


5ie  PLAIDOYERS    POI.ITIOUES    ET   J0DICIAIRC5. 

auÎTcrsel  ne  reuconirc  aucune  espèce  d'euiraves;   car  dire  le  c^ia- 
Iraipc.  ce  serait  outrjfler  le*,  institutions  de  mon  paj-s. 

Miii«  s'il  en  est  ainsi,  vous  en  voyez  tout  de  suite  les  conîtéqucn- 
ccs.  N'esl-il  pas  indiqué  que  les  citoyens  ont  b  liberté  la  plus  com- 
plite  de  s'enlciidre,  de  choisir,  de  délibéivr?  U  choii  d'uo  cod- 
sciller  municipal  peut  ^ire  dans  une  commune  Intîmemenl  lié  A  la 
pat\  publique.  D'ailleurs,  je  n"ai  pas  besoin  de  ces  cottsidéniioiu: 
par  cela  »ciil  que  je  suis  citoyen  libre,  j'ai  le  druit  d'user  tlbrenieBi 
de  celte  faculii^réHre. 

Il  est  tout  simple  iiue  vous  me  pcrmelltez  de  ni'entendre  irtt 
mon  prochain,  avec  l'électeur  qui  a  des  drniLs  semblables  aux  mjeB^ 
Car  ce  scnii,  vous  l'avouere/,  une  singulière  loi  élcctomlr  sur  l» 
réunions  pulili4|ues  et  le«<  réunions  privtles,  (juc  celle  qui  l'rraii  ik 
cliaque  électeur  une  portion,  pour  ainsi  dire  hcmiœopatbiquc,  ileli 
Rouvcraiucté  populaire,  et  qui,  après  l'avoir  snoré  de  celle  maje>i*, 
rcnvclu|»pcratl  dans  une  sorte  de  cloche  pneumatique,  sans  pimtoii 
commercer  avec  son  coélecleur. 

J'ai  bien  peur  qu'à  Force  de  distinctions  sur  le^  réuniom  pnvre 
ou  publiques  ou  n'.irrivc  à  celte  sorte  dr  miracle.  Nous  en  appn>- 
cliuns  quelque  peu.  et  vraiment,  pcrmellcz-moi  celle  effu'^ion.  j'a 
élé  saisi  d'une  amèrc  tristesse  en  voyant  â  quelles  misérables  «vblh 
lilés  nous  nous  arrêtons  les  nos  et  les  autres;  comment  nous  perdau, 
nous  gaspillons  le  temps  précieux  que  la  Providence  nous  a  duui^ 
si  ce  n'est  pour  faire  de  graniles  cboses,  au  moins  puur  faire  de 
choses  utiles,  à  rechercher  quelle  peut  être  l'applicatiun  de  telle  Idi 
comment  une  nïunion  est  publique  ou  privée,  «ans  qu'il  s'allaehci 
toutes  ces  questions  aucune  espèce  d'intérêt  public. 

i^uand  je  toucherai  à  la  question  de  droit,  je  vnas  moatrcrai  ({Ot 
le  f;riuvernemcnt  qui  nou^i  ié[;it  est  i-elui  f]ui,  même  à  l'heure  et 
nous  parlons,  a  adopté  la  pratique  la  moins  libérale  du  suffrige, 
universel;  mais  oe  voulant  pas  deTaneer  ces  ob.servaliooi  ■ 
appliquer  h  ces  faits  spéciaux  ce  que  j'avais  l'hutineur  de  dire  lool  I 
l'heure  sur  la  diïliucliuu  qui  est  possible  cnirc  les  réunions  pubtigM! 
et  les  réunions  privées,  je  conipreuds,  jusqu'à  un  certain  pouit ,  «pe 
la  réunion  soit  ré{;lemenlèe. 

J'ai  dit  queje  le  comprends;  je  l'admets.  Je  compreuris  qu'il  v  alIBO) 
différence  entre  les  deux  natures  de  réunions.  Suivant  raui.lesDJtloiB 
gagneraient  singulièrement  eu  virilité  eu  sourtraut  (|nelque«l)<*<-(}eet. 

Mais  enfin  telle  n'est  pas  la  volonté  de  ceiu  qui  gouvrniui 
aujourd'hui  la  France.  Je  m'incline,  cl  après  avoir  fiaii  cette  réserr 
en  ce  qui  cuncerac  la  réunion  publique,  je  veux  m'en  tenir  i  ti 
réunion  privée,  et  h  son  caractère  d'inviolabilité  absolue  iiuiad  et 
s'agit  des  intérêts  publics. 
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El  pour  arriver  à  la  justificatiou  de  cette  proposition,  est-ce  <]ue 
j'ai  besuiu  de  reniouler  aux  principes?  >oti;  je  le  pourrais,  mais 
vous  m'accuseriez  d'employer  iaiitilemcDl  vulrc  temps-,  j'aime  bien 
mieux  aller  tout  de  suite  à  ce  qui  gouverne  les  débats,  à  cette  rêfjle  que 
je  propose  i  votre  sagesse.  Cette  règle,  la  voici  :  La  n^uoioa  privée, 
elle  jouit  dans  la  If^gislailon  du  l>éDÉtÏL-e  de  la  prétérilion  :  elle  n'a  pas 
eu  te  daii{;erciix  houncur  d'élre  nommée;  elle  s'en  félicite,  earsi  elle 
eût  été  Domméc,  c'eftt  été  pour  recevoir  des  chaînes. 

N'ayaul  pas  élé  iioiiimée,  cite  subsiste  par  elle-m*me;  car  je  ne 
pen.^c  pas  que  le  chef  émiiiciit  de  ce  parquet  veuille  contester  ce 
principe  :  que  tout  ee  qui  n'est  pas  dc^Fcndu  ci^t  permis.  Je  sais  que, 
dau^  cerlaiues  cino  us  lances,  on  a  quelqueluis  la  prétention  de 
réduire  les  actions  des  hommes  à  uue  série  d'axiomes  qui  d'avauce 
sont  indiqués  par  les  lépisLitcurs.  Mais  cet  enthousiasme  des  thuri- 
féraires a  eu  peu  de  succès.  Il  est  donc  certain  que  je  puis  maintenir 
celle  proposition  comme  un  axiome  contre  lequel  aucune  espèce  de 
ci>nIradiclion  ne  pourrait  prévaloir,  El  tout  ce  qui  n'est  pas  dt'fendu 
élaut  permis,  de»  que  les  réunion'^  privées  n'ont  pas  été  nommées 
par  la  législation,  les  réunions  privées  ne  sont  pas  réjjlemcnléeâ,  à 
la  condition,  bien  entendu,  que  dans  ces  réunions  ne  se  commeltra 
aucune  espèce  de  délit  :  car  ce  n'csl  pas  le  droii  d'un  citoyen  qui 
pent  abriter  le  mal,  il  n'y  a  pas  de  lieu  d'asile,  nous  sommes  à  cet 
égard  parfaitement  d'accord. 

Ou  ne  s'est  pas  ioqntété,  d,ins  Tespècc  actuelle,  de  ce  qui  s'est  fait 
dans  cette  réunion.  Non.  Ou  a  condamne  deux  citoyens,  chacun  h 
500  fcanes.  El  ensuite  on  a  soin  de  dire  que  c'est  par  grAcc  qu'on 
leur  applique  des  circunslances  atlénuanics,  purcc-  que  la  loi  était 
Douvelle.  Un  les  a  condamnés  à  .'lAO  Francs  cliacun,  uniquement  parce 
qu'ils  s'étaient  placés  dans  un  lieu  qu'on  a  dit  ifilre  un  lieu  public,  et 
qu'ils  ont  voulu  que  ce  lieu  reçût  un  nombre  plus  un  moins  {jraud 
de  personnes!  C'est  doue  la  réunion  que  j'ai  défendue  de  l'atteinte 
de  la  lui  en  disant  que,  quel  i|uc  soit  le  nombre  de  personnes  réunies 
cl  convoquées,  la  réunion  privée  échappait  à  toute  espèce  de  réj;le- 
mcutaiiuu.  Et  s'il  en  est  ainsi  pour  un  festin ,  pour  un  bal,  pour  une 
distraction  trivole,  elle  y  échappe  par  les  mêmes  raisons  dans  les 
circonstances  qui  nous  occupent,  car  il  ne  peut  y  avoir  drus  doctrines 
juridiques  sur  un  même  point. 

Doue,  ceux  qui  se  réunissent  pour  causer  politique,  pour  délibérer 
sur  les  élections,  sont  en  réunion  privée  et  en  dehor.s  de  toute 
espèce  de  loi,  et,  par  conséquent,  tant  que  la  réunion  conserve  ce 
caractère,  elle  est  absolument  innocente,  même  quand  clic  est  faite 
dans  les  cinq  jours  qui  précèdent  l'élection. 

Voilà  les  vérités  prlucipales,  cl  nous  verrons,  lorsque  nous  en  cher- 
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cberuos  rapplicatioti,  h  quelles  roiiditîoas  une  réunion  r«t  priréf  nj 
publique,  et  irtf-ccrCaint^mcnt  vuus  «crcz  surpris  de  la  «implidiéi 
DOS  explications. 

Il  faut,  quaut  à  préseut,  pour  inarclirr  avec  ordre  et  mclheilf.l 
affirmer  tout  d'abord  ce  qui  peut  ^Irc  réglementé  et  ce  quinr  ptAJ 
r«tre. 

Ce  qui  peut  être  réglemeuté,  ce  sunl  les  réuniuQS  publiques  eui^j 
sivenieiit;  ce  qui  ne  peut  (ïlrc  réglemeulé,  ce  qui  apparlieut  i  bf 
liberté  iuviolable  du  ciloyeu.ce  suot  les  réuaioas  privées,  qut-l5([ct: 
soieut  le  but  et  l'ubjet  ;  et ,  pur  conSL^quciit ,  les  réuaions  privé»  q« . 
ont  lieu  daus  les  cinq  jours  (fui  prëcèdeot  le  tcrutia  électoral,  ^ckif- 1 
pCDl  A  toute  e-ipèrc  d'Intrrrlirllon  du  lé[;isla(cur,  comme  giu  «uqiii 
cela  a  fté  reconnu  toutes  les  fois  que  la  question  a  ^Té  eiamlD^i^ 
oii  efîe  pouvait  l'ôlre  ralsounabletneul. 

Ceci  cuteudu,  nous  entrons  dans  le  procès,  et  nous  avoasàns 
demander  si  MM.  I^ry-Guilloa  et  Kiboi  uni  orfynnisé  une  ràiM 
privée  ou  une  réunion  publique. 

Mais  (lès  CCS  premiers  mots,  je  prends  la  liberté  de  faire  renurqii 
à  ta  cuur  que  le  tribunal  a  comptclemeut  omis  l'élénieut  es<eolitl«j 
débat,  sans  réclaircisscmcnt  duquel  il  ne  peut  y  avoir  que  cuoFitM 

On  parle  bien,  il  est  vrai,  de  contravention.  Il  ne  faut  pas  ijata 
mot  nous  fasse  illusion.  Nous  sommes  vis-à-vis  d'un  véritabk  tf 
qui  peut  éirc  frappé  de  peines  corporelles,  d'amendes  consitknHB 
qui  dépasseront  certainement  de  beancoup  toutes  les  limitc«pi<A 
au  Code  pénal.  (Juaul  â  moi,  comme  Jurisconsulte  et  citoyen,  je  pi^ 
testerai  toujours  contre  cette  logomachie  de  nos  nnuvcaui  0^ 
teurs,  (pii  veulent  jeter  du  trouble  dans  l'esprit  de  ceux  tjâ'^ 
chargés  d'interpréter  la  loi,  eo  ioiroduisant  un  langage  qui  A' 
aup^iravaut  proscrit.  La  distinction  entre  les  contravcDlions  ftK 
délits  dépend  de  la  pénalité.  Or,  la  pénalité  qui  frappe  ceux  quîM 
Â  vos  pieds  suffît  pour  démontrer  ({ue  c'est  d'un  délit  qu'on  Irsanf* 

Ce  n'est  pas  une  loi  matérielle  ([ue  vous  devez  judaTquemenliff^ 
qucr.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  brutal  à  poursuivre;  vous  u'amt^i 
interroger  le  texte  du  jugement  et  de  la  prévention,  vous  y  rÂ 
que  Lary-Guillon  et  Riboi  ont  été  poursuivis  et:  qu'ils  ont  i'é  <* 
damnés  pour  avoir  organisé  une  réunion  qui  n'avait  de  pnvr  f 
l'apparence,  et  qui.  en  réalité,  était  une  réunion  publique.  El.dcf^ 
çant  les  explications  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  préseater,  jt  if* 
rappellerai  que  la  cour  de  cass;itioa  tend  it  décider,  comme  arjîi  W 
la  cour  de  Paris,  que  celui  (pli  avait  été  frappé  d'une  coadanuul'S' 
avait  su  qu'il  organisait  nue  réunion  publique,  et  c'est  pourceUl*  i 
la  peine  devait  lui  <Mrc  appliquée.  ' 

Cette  question  d'intention  est  la  première;  elle  domine  («p'^ 
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débats.  J'en  ap|>eUe  à  votre  loyauté;  éiaii-il  possible  de  la  rtïsoudre 
contre  les  prévenus  en  présence  des  éléments  que  vous  fournit  la 
procédure?  Oh!  je  comprends  fort  bicLi  que  le  premier  juge  se  soit 
abstenu  de  l'exaniiner.  Le  premier  juge  a  élè  siii{;ulièreQicut  fiieile 
quand  il  s'est  agi  d'interpréter  le  témoignaf^e,  les  deux  moyens,  et 
j'aurai  tout  i  l'heure  i  lui  adresser  de  vifs  reproches  à  cet  égard. 
Mais  ici,  il  lui  était  complètement  impossible,  k  moins  d'y  introduire 
de  force  les  éléments  qui  étaient  absents  de  la  procédure  criminelle, 
il  lui  était  impossible  d'écrire  une  ligne  qui  alUt  jusqu'à  faire  soup- 
çonner que  rinteutiuQ  de  tacy-Guiliun  aviiit  été  d'ortjianiscr  une  réu- 
Diou  privée,  et  quand  bien  même  tous  les  faits  de  la  prévention 
seraient  examinés,  il  en  résulterait  que  si,  malgré  leur  volonté, 
eutciidcz  bien,  si  mnigré  les  précautions  minutieuses  qu'ils  ont  prises 
puur  que  la  réunion  conservât  son  caracitVc  privé,  un  instant  elle  edt 
eu  un  euraelùre  public,  des  [lersunncs  qui  seraient  inconnues  Â  l.acy- 
Guillon  et  à  Kibot  s'y  seraient  gli.s.<^ées,ceci  ac  changerait  absulumeut 
rien  à  leur  situaliun  légale,  ceci  ne  permettrait  pa<^  d'itppliquer  la  loi 
qui  a  été  requise  contre  eux.  J'ai  duuc  un  grand  intérêt  à  ne  laii-ser 
aucune  espèce  d'équivoque  sur  ce  point  du  procès  et  &  établir  que  les 
prévenus  n'ont  jamais  eu  riotcntiou  de  violer  la  loi  et  qu'ils  ne  l'ont 
jamais  violée.  En  effet,  vous  savez  dans  quelles  circonstances  a  été 
organisée  la  réunion,  sur  le  caractère  de  laquelle  nous  aurons  à  nous 
expliquer. 

l'nc  place  au  Corps  législatif  était  vacante  dans  la  circuuscriptiua 
de  Mmes.  Un  de  uus  honorables  cuUégucs  avait  jugé  à  propos 
d'échanger  son  mandat  contre  une  place  élevée  dans  la  magistrature. 
Il  s'agissait  de  lui  trouver  un  successeur.  Trois  candidats  éuicnt  en 
présence.  Vous  m'accorderez  bien  qu'il  était  dans  le  devoir  des  élec- 
teurs de  peser  les  mérites  de  chacun  d'eux,  et,  pour  cela,  il  était 
nécessaire  d'entendre  les  uns  et  les  autres.  Il  était  nécessaire  de  se 
réunir,  de  se  concerter,  d'autant  plus  que  la  poùlion  de  ces  trois 
candidats  était  fort  différente. 

Celui  que  je  dois  nommer  le  premier,  à  tout  seigneur  tout  honneur, 
puisque  c'est  le  candidat  ofNcicI,  est  un  homme,  sans  aucun  duule, 
d'un  grand  mérite.  (Mouvement. ).]c  n'ai  pas  l'honneur  de  le  connaître, 
mais  je  sais  quels  sont  les  services  qui  uut  été  rendus  par  son  père  i 
la  chiinie;  et  en  conséquence,  je  ne  m'étonne  pas  que  l'éclat  de 
l'illustration  paternelle  l'ait  mis  en  lumière,  lorsque  le  préfet  l'a  pré- 
senté aux  électeurs.  Cependant,  ce  que  j'admets  à  merveille,  et  nu) 
ne  me  contredira,  c'est  que,  sans  être  un  pessimiste,  un  esprit  clia- 

Igrin,  on  cherchât  un  candidat  qui  filt  un  peu  plus  lié  au  département 
qu'il  devait  avoir  l'honneur  de  représenter.  Et  certains  électeurs  ont 
songé  à  deux  autres  candidats. 
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L'un,  qui  a  derrière  lui  une  carrière  parietncntairc  honorable, 
ferme,  courageux,  dont  rharun  ne  peut  prononcer  le  aam  qn'avfc 
inlcrèl  et  rfspctt,  qui  lionorc  m  reirailc  par  un  caractère  qui  ni 
jamais  iléchi.  El  i\  ^-(ail  luut  simple  i]uc,  se  iiictlaal  sur  le-^  T»ags.  il 
rencontrerait  de  nombreuses  sympathies. 

A  c6ii^  (le  lui  5C  plaçait  un  enfant  du  pays,  un  liominr  qui  a  f^raidi 
par  son  travail,  par  srs  propres  œuvres,  par  son  mérite  perMiand; 
qai,  dans  la  carrière  qu'il  parcourt,  a  obtenu  restioïc  et  l'affccliin 
de  tous  ceux  qui  l'entourenl.  Ce  !»on(  enfla  dti  litres  qui  ne  sont  pu 
paternels.  Kl,  dès  lurs,  il  était  tout  siiuplo  qu'où  y  regardât,  qn'sa 
s'auemblit  et  qu'on  cherchât  si,  avec  tes  efforts  des  électeurs  réuaii, 
OD  pourrait  ajourner,  ne  serait-ce  qne  pour  quelque  temps,  la  supré- 
matie tout  h  fait  inattendue  des  sricnces  nniurelte-i  sur  les  sriroMi 
politiques.  (Air».)  Tout  ceci,  vous  en  conviendrez,  est  de  la  plas  pa^ 
faiie  innocence,  el  je  ne  saclie  pas  que  M.  le  procureur  général  put 
blâmer  les  éiccleurs  d'être  dans  leur  droit.  Ils  peuvent  préférer  qod- 
qu'un:  mais  pour  que  la  prétiércncc  ne  soit  |tas  une  vertu  plairinMpK 
coudaumée  A  l'impuis.sancc,  il  faut  qu'elle  soit  fêcondée  par  lesn» 
rersa  lions. 

L'administration  l'a  recounu  .  et  à  cet  égard  personne  ne  pealh 
contester,  .si  ce  n'est  que  cinq  jours  avant  l'élcctioD,  nous  voyou, 
par  la  main  du  législateur,  se  baisser  devant  nou^  le  rideau  qnidoil 
désormais  cacher  la  personne  du  candidat  aux  regards  de  tes  éle& 
leurs. 

Dans  le  jugement  de  première  instance,  tel  qu'il  a  été  pronoorf 
sur  le  siège,  j'avais  vu,  ce  qui  n'a  pa^  été  démenti,  une  allusion I 
laquelle,  pour  ma  part,  je  m'associe,  lorsiiuc  le  premier  juge  adit: 
*  Attendu  que  te  premier  devoir  des  magistrats  est  d*obéir  h  la  loida 
6  juin  mes...  ••  Je  n'ai  pas  non  plus  à  la  ju{|er,  celte  propositlini. 
car  si  j'avais  à  la  juger,  je  dirais  qu'elle  est  a&suréraeut  TunedeAplui 
mystérieuses  du  monde. 

Tout  à  l'bcurc,  M.  le  rapporteur,  qui  voulait  bien  nous  ouvrir  «iir 
ces  ténèbres  un  rayon  de  lumière  eu  cherchant  dans  le  rapport  m 
dans  l'exposé  des  motifs,  nous  disait  qu'un  aviiit  ainsi  laissé  auxélro 
leurs  une  sorte  de  relraite  cl  de  pieux  recueillement  ;  qu'il  leuravdl 
fallu  comme  une  sorte  de  jeûiie  des  hommes  pendant  cinq  jours,  tta 
d'arriver  à  découvrir  la  vérité  qui  se  dérobe  lorsqu'on  est  réoni. 

Si  telles  ont  été  les  iiilcDlions  véritablcmeut  tutél^ires  du  législa- 
teur, je  m'explique  peu  pourquoi  il  a  permis  les  réunions  publiques, 
si  elles  excitent  les  passions  el  si  nous  sommes  encore  tcUeiBcal 
infirmes  que  nous  devions  être  condamnés  à  voler  sans  examoi- 
A  quoi  bon,  je  vous  le  demande,  les  réunions  éiant  permises,  encov* 
ragées,  ne  pas  les  laisser  jusqu'au  bord  du  scmtin  pendant  cesàiq 
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dcraiers  jours  qui  sont  si  essealiels  pour  s^éclairer  muluellemeoL? 

Je  l'ai  dit,  le  tribunal  n'a  poini  déf^agé  cet  article  de  loi;  je  le  subis, 
c'est  bieo  assez.  M.  Uc)--Guillon  l'a  égaicmcut  subi,  car  il  a'a  riea 
fait. 

Mais  si  le  léf^islalcur  a  allaché  celle  vertu  pestiicnlielle  aux  rdu- 
nicu'f  publiques  qui  oui  lieu  daus  ce  déEai  FjiiJdiqur  de  cinq  jours;  si, 
pcndiinl  celle  période,  ces  réuDious  rt^unjsscnt  fnialement  tDuies  les 
CDodiliuns  qui  duiveut  corrompre  les  hommes,  au  moins  qu;ind  nous 
eotreruus  dans  \n  demeure  du  citoyen.  d.iDS  une  ri-uuiuu  privée,  nous 
uc  reucontrerons  plus  les  munies  scrupules.  Nous  sommes  chez  nous, 
la  police  n*a  pas  le  droit  d'envahir  noire  domicile,  et  par  conséquent 
nous  serons  libres  de  causer  de  quoi  que  ce  soit 

C'est  ce  qu'avait  pensé  M.  I^acy-Guilloa ,  et  il  avait  organisé ,  vous 
le  savez,  une  rduoloo  privée.  Il  ne  peut  à  cet  égard  y  avoir  de  doute, 
et  quand  j'en  viendrai  à  rejeter  les  ar^unicals  du  tribun»!  de  pre- 
mière instuncc,  je  vous  montrerai  que  M.  Lacy-f;uillon  n'a  jamais 
eu  d'antre  pensée.  Ainsi,  il  ne  veut  pas  de  réunion  publique, 

Il  a  cru  que  pour  être  chci:  lui  il  lui  suffisait  d'éirc  locataire.  Et 
vraiment,  la  ductrine  du  tribunal  efFrayera  un  grand  nombre  de  pai- 
sibles citoyens  qui  n'ont  pas  l'avantaj^e  d'être  prupriélaires. 

On  a  dit  dans  le  jugemeat  du  tribunal  que  le  bail  qui  avait  été 
consenti  par  M.  Breton  n'avait  rien  de  sérieux.  Je  ne  veux  parler 
qu'avec  un  ^r^ud  respect  des  motifs  du  tribunal,  mais  il  me  semble 
que  jusqu'à  un  certain  point  on  pourrait  dire  que  c'est  à  ces  moitié 
que  pourrait  s'appliquer  cette  épitbéte  '  rïeu  de  sérieux  »,  car  ce  que 
M.  le  conseiller  rapporteur  n'a  pas  mis  sous  vos  yeux,  ce  sont  des 
dcclaralions  qui  ont  été  faites,  tant  pnr  Breton  que  par  M.  le  com- 
miiisairc  de  police,  de'iqucllcs  II  résulte  que  Breton  n'a  rien  voulu 
faire  s;ms  consulter  cet  lumorable  mapisiral  !  C'est  un  homme  qui  craint 
Dieu  et  les  sergents  de  ville!  El  avant  de  savoir  s'il  lui  était  possible 
de  louer  son  local,  il  a  passé  au  bureau  du  commissaire,  qui  lui  a  FiU 
«ette  réponse,  que  quant  k  moi  je  retiens,  parce  qu'elle  est  parfaite- 
ment juridique;  le  commissaire  lui  a  dit  :  Les  réunions  privées  ne  sont 
pas  défendues,  seulement  il  faut  y  prendre  {farde.  MM.  les  commis- 
saires »ont  Irés-circonspccts,  je  ne  les  eu  blAme  pas.  Mai<  qu;ini  à  la 
doctrine,  elle  est  très-nettement  énoncée  par  le  commissaire  ;  les  réu- 
Diooa  privées  sont  permises.  Donc  le  bail  était  sérieux,  (juant  A  Lacy- 
Guillon,  prétendre  qu'il  n'a  pas  agi  sérieusement,  c'est  nier  l'évidence, 
pcrmcliez-moi  de  le  dire. 

Il  est  établi  par  tes  dépositions  des  hommes  les  plus  honorables 
de  la  cité,  qui  sout  d'honnélcs  négociants,  qui  n'ont  pas  connaissance 
de  toutes  les  subtilités  des  luis,  que  les  prévenus  ont  voulu  s'éclairer; 
Us  sout  allés  trouver  M*  Laget,  ancien  bâtonnier.  Je  ne  sache  pas 
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qu'un  soit  allé  chez  un  avocat  tel  que  muu  houorablc  coafrtrc  pour 
tratts]$rcsser  la  loi.  M.  Uocl  expliqua  qu'en  effet  les  réunion»  priviei 
âiaicDl  periuises,  quel  que  fiU  le  uonibre  des  invités,  quels  que  fuv 
s«nL  l'objet  de  la  réuuion  et  le  loi'^l  tlnn.s  lequel  cette  réuniaa  aunil 
lieu,  pourvu  que  ce  local  fût  un  local  privé .  c'est-à-dire  qu'il  ue  fit 
pas  ouvert  au  public.  C'est  eu  vertu  de  cette  réponse  que  Lacy-4>nJlbD 
H  a^\.  Il  loua  son  local,  dans  lequel  ses  inviti^s  furent  réunis;  vtMis' 
savez  qu'il  commanda  d'abord  cinq  cents  lettres  à  l'imprîmenr  FtoffCr, 
les  cinq  cents  lettres  lai  ont  été  remises  le  luudi.  La  réunion  lie»» 
avoir  lieu  le  jeudi. 

M.  Lacy-Guillun,  croyant  n'avoir  pas  a-^sez  de  lettres,  en  cumnuudi 
cinq  cents  autres.  Il  en  a  été  imprimé  mille,  cela  ne  peut  faire  quc^ 
lion.  Eh  bien,  sur  ces  mille  lettres,  il  y  en  eut  un  certain  nombre tl: 
distribuées.  Lacy-GuilloD  ne  peut  le  dire  d'une  maaiërc  ceriaiu. 
mais  de  cinq  à  six  cents. 

Lacy-Guilloo  ci  itibot  étaient  les  propriétaires  du  local  qu'à 
avuictit  loué  k  llreton,  et  il  a  fallu  une  méconnaissance  ouviTif. 
inexplicable,  de  toutes  les  règles  les  plus  éléineutaircs  du  droit. ftmi 
supposer  que  la  question  de  la  réunion  publique  était  de  quelque 
fii^-iiii  (gouvernée  par  la  question  de  domicile. 

MM.  Lacy-Guillon  et  lUbut  étaient  cbez  eux,  car  ils  avaient  le  drat 
de  jouir  exclusivement  de  ce  local.  Us  distribuent  autant  de  cirtts 
qu'il  leur  convient.  Ils  sont  dans  leur  domicile;  ils  oat  la  police  elii 
maîtrise  de  ce  local,  et  les  geus  qui  vont  y  venir  ac  vicnneol  qie 
dans  une  réunion  privée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  résulte  des  dépositions  irés-ioesacttTncBi 
reproduites,  que  non-scnlemcnt  le  local  a  été  loué  par  Lacy-<iuill»B, 
qu'il  a  envoyé  des  lettres  d'invitation,  mais  encore  qu'il  a  pris  Ih 
précautions  les  plus  minutieuses  pour  que  la  réunion  ne  perdit  pti 
sou  caractère  privé. 

La  déposition  d'Aurillon  nous  rapporte  qu'avant  la  réunion,  lat^ 
Gulllon  cl  lui  avaient  parcouru  le  local  oii  elle  devait  se  tenir,  k 
local  est  irrégulier  :  c'est  une  remise,  ou  plutôt  c'est  un  assembUft 
de  remises  fort  simples,  mais  facilemeut  acces:îible$  aux  pcrsonu* 
qui  devaient  y  venir,  et  par  cela  même,  elle  convenait  au  locataire. 
M.  Lacy-Guillon  parcourut  tous  les  recoins;  il  s'assura  que  perMoat 
ne  s'était  glissé  dans  le  local,  et  le  voici  qui  ne  se  contente  pa»  ic 
cette  première  précaution.  La  porte  s'ouvrait  A  deux  battants  :  il  ci 
condamne  un  au  moyen  d'une  grosse  pierre  placée  derrière.  L'autre 
est  à  demi  ouvert,  mais  à  celte  ouverture  sont  préposés  deox  gar- 
diens. Ils  ne  doivent  recevoir  personne  sans  que  des  cartes  solrat 
exhibées,  et  c'est  ainsi  qu'on  va  entrer  en  séance.  Est-ce  que  iDt> 
croyez  que  ce  sont  tft  les  conditions  d'une  réunion  publique  ?  &i  à  II 
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porte  de  cette  audience  vous  alliez  placer  uq  a[;eDt  qui  ne  laissât 
entrer  les  ^ensqucsur  uoc  permissioa  de  votre  par(,csl-ce  que  vous 
croyez  que  votre  arr^t  ne  serait  pas  iiiimÉdiatemcut  cassé  par  la  cour 
de  cassation?  Pourquoi?  par  cela  seul  que  vous  auriez  empêché  le 
libre  accès  du  puhijc;  vous  auriez  fait  de  celte  audience  essentielle- 
ment publique  un  lieu  privé, 

Oucllc  que  soit  la  nature  du  local  loué  p.ir  Lacy-Guiilon,  ce  local 
devenait  uq  local  privé,  Ccui  qui  y  étaicat  admis  y  étalent  à  titre  privé. 

Plus  de  claquante  témoins  sont  venus  di^rlarer  d'une  voii  una- 
nime que  periioane  n'avait  pu  entrer  sans  carte;  qu'on  avait  refusé 
l'accès  de  la  salle  à  tuus  ceux  qui  n'en  avaient  pas;  que  le  gardien 
s'est  servi  de  cette  formule  absolue  :  Vous  seriez  mon  père,  vous 
n'entreriez  pas;  que  la  porte  a  été  refusée  à  MM.  les  commissaires,  et 
que  la  police  n'a  pu  entrer  que  par  une  irruption,  par  nn  coup  de 
main  qu'elle  ne  devait  pas  se  permettre,  à  mon  sens,  car  elle  perdait 
son  caractère. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  la  procédure.  Trois  personnes  iutcrressées, 
qui  ont  accompli  on  fait  au  moins  rei^rettable;  trois  personnes  qui, 
dans  ces  circonstances,  ont  oublié  le  devoir  qui  leur  était  imposé, 
car  Jje  l'ai  dit  eo  première  instance  et  je  le  maintiens  :  l'agent  de  la 
force  publique  doit  apparaître  tel  qu'il  est;  il  est  indigne  de  lui  de 
tendre  des  pièges  aux  citoyens.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que.  dans 
des  lois  spéciales,  il  est  dit  qu'il  sera  revêtu  de  ses  insignes.  Celui  qai 
ne  se  fait  pas  connaître,  qui  cache  sa  ceinture  sous  sa  redingote,  ne 
peut  avoir  des  desseins  honorables. 

Les  agents  se  sont  présentés  sans  se  faire  reconnaître.  On  leur  a 
refusé  la  porte,  ils  l'ont  forcée,  et  après  avoir  dissimulé  leur  carac* 
lère,  ils  en  ont  abusé. 

Le  commis^a)re  qui  arrive  dans  la  salle  somme  la  réunion  de  se 
dissoudre.  Il  rencontre  Lacy-Guilion  qui  affirme  avec  calme  que  la 
réunion  est  une  réunion  privée,  que  la  loi  la  protège.  Un  colloque 
s'engage,  et  il  résulte  encore  des  élémenu,  bien  qu'ils  soient  sin- 
gulièrement tronqués,  que  plusieurs  des  assistants  dcreiandèrcul  h 
M.  le  commissaire  de  police  de  vouloir  bien  dresser  un  ^mple  pro- 
cès-verbal [|ui  contiendrait  leurs  observations. 

Que  voulait  ce  foocliu[)u:iire?  Je  lui  ai  posé  la  question  de  uvoir 
s'il  avait  le  dessein  d'empêcher  la  réunion;  s'il  Était  porteur  d'uD 
écrit;  il  ne  m'a  pas  répondu.  Cétait  son  droit.  Seulement,  à  mon 
seus.  Son  silence  est  b  réponse  que  je  cheixbais;  elle  m'éclaire  sufA- 
flaminent;  rien  n'était  plus  facile  que  d'empêcher  la  réunion.  On  ne 
Ta  pas  voulu.  Mais  la  réunion  ayant  lieu,  ceux  qui  étaient  dans  le 
devoir  et  ne  cherchaient  que  l'Interprétation  de  la  loi,  s'efforcent 
d'éviter  toute  espèce  de  collision. 
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Les  ciloycits  i^ui  coniposaieDl  celle  assemblée  étaient  paisilile«.  >o 
ut  leur  a  fait  un  reproclie  de  viulencc,  et  l'un  d'eux,  uo  de  mt^ 
bonuraiiles  cuDfi'^rcïi  de  Mrne$,  adressa  des  parule»  du  li.-iute  raiMin, 
et  â  cous  qui  l'catauraieat,  e(  à  la  (loUce  qui  coiupreaail  lii  oui  tts 
devoirs;  dittaut  aux  uos  :  Nou:^  pouvons  dou§  retirer;  aux  irob  cuin* 
missaircs  :  Nous  ne  somrae>  point  des  hommes  de  d(!4ordrc  ni  de 
violence  ;  nom  ne  voulons  pas  faire  appel  à  la  Force.  Vous  pr^ieodei 
que  nous  n'avons  pas  te  droit  de  nous  réunir,  dites-le  àsaf.  no  écrit, 
et  à  l'instant  rnAme  la  réunion  sr  dissipera. 

Ceci  sera  uu  ensci(Çiienieui  pour  l'iiitioire. 

On  proposa  au  commissaire  une  solution  difjae ,  honorable,  pM- 
flquc;  le  commissaire  la  rejeta.  Libre  à  lui-,  sa  rcspoosnbililé  oucrilt 
de  ses  cbefs  y  était  seule  tnlérci^sée.  et  ce  n'est  pas  le  lieu  ni  Ir 
temps  de  soulever  cette  question;  elle  viendra  i  sou  heure. 

Le  commissaire  appelle  la  force  publique,  là,  sans  soiumatioiu,  rt 
la  loi  est  violée  i  ce  point  !  La  force  publique  se  pr6«euie  daus  ccik 
salle;  vous  avez  pu  entendre  la  déposition  des  lémotns  qui  on 
déclaré  qac  ta  iroupc  s'était  présentée  de  front,  l'arme  en  JT«nt 
dans  toute  la  lonf^ucur  du  local  ;  l'oflîcier  qui  la  commandait,  l'ép^ 
nuect  droite.  Voilà  comment  on  veut  apprendre  auv  Françaisà  joapj 
des  droits  que  leur  accorde  ta  loi.  C'est  dans  une  difAculté  d'iota^ 
prélatiOQ  seule,  lorsque  des  citoyens  demandent  que  la  justice  b 
résolve,  que  l'arme  brutale  est  ctioisie  par  ceux  qui  ri>^isscul  nos  do- 
tinées.  Uh!  je  te  disais  tout  k  l'iicurc,  il  n'est  pas  dans  mon  dcsseii 
de  dire  autre  cbose  de  ce  triste  épisode  ;  mais  mon  devoir  me  dirigt 
Je  rends  homniafîc  à  la  sagesse  cl  â  la  fcrmcié  de  l'honorable  nii^M' 
Irnt  qui  présidait  les  débats  de  première  instance.  Il  a  voulu  qtKb 
vérité  pût  se  produire  librement.  Il  a  fait  ainsi  acte  de  dif^e  citojrn 
et  de  loyal  exécuteur  de  la  loi.  Et  quant  A  nou«,  csi-rc  que  vm 
avons  accusé  qui  que  ce  soil?Ksl-cc  que  ce  mot  lioatcux  de  caloosit 
que  je  rencoutre  dans  un  docunienl  que  je  ne  cnnoais  pas,  fwnt  Un 
adressé  à  qui  que  ce  soit  des  lémoius  ou  des  défenseurs?  Quoi-k 
san{;  innoceul  a  été  répandu,  un  liomme  a  été  blessé,  il  a  été  entriljt 
mourant,  il  s'est  débattu  dans  des  angoisses  qui  menavaieut  sa  lîe. 
et  jusqu'ici  nul  ne  sait  comment  ce  déplorable  épisode  s'est  accomptl! 
La  justice  a  été  vainement  saisie,  elle  n'a  pas  voulu  faire  luire  b 
lumière  au  milieu  de  ces  ténèbres,  et  l'on  viendrait  nous  dire  qu'il  t 
a  de  notre  part  uu  parti  pris  d'accuser,  de  calomnier,  et  I'ud  pro- 
duit aux  débats  une  pièce  qui  uc  saurait  avoir  aucun  caractère Joh- 
dlqne,  que  je  ne  connaissais  pas!  Peu  m'importe  qu'elle  aurail  pu 
m'étre  communiquée  !  Ce  que  Je  dis  avec  la  lui.  c'est  qu'un  dossier  it 
IHtlicc  correctionnelle  ne  peut  avoir  pour  souUcu  un  rapport  ocralli 
qui  a  été  adressé  par  un  colonel  d'armée... 


« 
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M.  I.E  PnÉsiDETT.  La  pensée  de  l'auteur  ite  la  leltre  repou«;sc 
l'applicaiioD  de  ce  mot. 

M.  i.K  pRof.unKiin  (;É^^.RAi..  Celte  lettre  a  èti*  priidiiiie  dans  des  cir- 
coDSlaoccs  telles  que  vous  l'iivez  cunuue  avant  le  prucès. 

M*  Favre,  vivement.  Non  ! 

M.  u.  Procureur  i:ènkrai..  Au  point  de  vue  de  ceux  qui  se  kouI 
occupés  de  la  défcns>e ,  je  le  veu^c  biiu ;  mais  elle  ùiaii  connue  d'eux. 
avaut  qu'elle  pût  l'être  de  nous, 

M'  Favrc.  Je  tn'ioqukte  fort  peu  de  ma  personne  dans  ces  diïbals; 
je  crois  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'éirc  ]usiitï(^e;  j'ai  celle  pn^teniioD; 
elle  est  pcul-*trc  téméraire,  mais  je  la  mainiicuit.  Mai*  seuicmeot  les 
oh«en-Hlions  que  je  faisais  caicudre  portent  beaucoup  plus  haut. 
Voici,  monsieur  le  préi^idenl,  quel  est  leur  sens.  Tous,  tant  que  nous 
sommes,  nous  sommes  des  hommes  d'ordre,  de  légalité  et  de  paix. 
Nous  voulnas  l'eséculiun  des  lois.  Texéculinn  des  lois  qui  répriment, 
à  plus  Forte  raison  decellesqui  |irulcucnl.  Lorsqaesousl'ubservauccdes 
nues,  on  a  violé  les  autres,  le  »>ilence  de  la  justice  est  uu  mallieur 
public.  V.]i  bien,  le  drame  du  29  juillet  n'a  poini  été  éclairci,  et  ce  que 
je  dis.  ce  que  je  maintiens,  parce  que  mon  devoir  est  de  le  dire  et  de 
le  maintenir,  c'est  que  ce  document,  qui  émane  de  l'honorable  officier 
supérieur  que  je  ne  connais  pas,  ne  peut  avoir  aucune  espèce  de  carac- 
tère probant.  Il  lui  appartient,  mais  il  ne  peut  nous  loucher.  Je  lui 
opposp  l'enquête  qui  a  été  faite  devant  le  tribunal .  et  la  ronscicncc 
puMiiiuc,  cette  cité  tout  entière  qui  se  dre,<se  daus  sou  deuil  et  qui 
aUeod  encore  la  réparation  qui  lui  aurait  été  accordée,  s'il  ne  s*élait 
agi  d'un  FbncliunDaire  public  et  d'un  soldai. 

Vuila  ce  qui  esl  la  momie  de  cet  épisode,  que  laisse  lubsisier  sans 
y  changer  rien,  le  jugement  que  je  suis  honteux  de  porter  sur  la 
conduite  de  l'autorité,  dans  celle  fUnébrc  cirronsiauce. 

Le  (ribunal  a  eu  raison  de  te  dire  -.  ce  simt  des  f,iiLs  profondément 
regreltables.et  nous  avons  recueilli  avec  une  reconnaissance  respec- 
tueuse cette  haute  déclaration  tombée  aussi  du  sié];c  de  la  justice, 
que  le  tribunal  l'a  regretté  plus  que  pcrsonoe.  Il  ne  lui  apparlieut 
pas  d'agir;  à  d'autres  l'action.  Si  l'arme  de  la  loi  est  restée  inerte. 
si  le  droit  des  citoyens  n'a  pas  été  respecté,  il  eux  la  respou»abililè. 
Ouani  à  nous,  nous  devons  protester  et  attendre. 

Ce  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute  dans  les  débats ,  c'est  qu'au 
milieu  de  cette  scène  les  prévenus  ont  toujours  gardé  une  altitude 
calme  et  réservée.  Le  commissaire  central  a  dit  dans  sa  déposition 
que  personne  n'avait  été  mis  en  élat  d'arrestation  ;  c'est  une  erreur, 
et  M.  le  commissaire  central  a  oublié  beaucoup  des  circonstances  de 
celte  triste  soirée.  Des  hommes,  on  ne  peut  plus  houorables,  qui 
exerçaieui  leur  droit,  ont  été  placés  entre  les  mains  des  soldats;  si 
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ce  n'est  pas  là  ce  qu'un  appelle  en  étal  d'arrestalioa.  je  denuut: 
qu'on  repasse  le  diction oairc.  Us  se  soat  crus  privi^<  de  leurlibtîii; 
il  a  fallu  nitme  rialerventiuo  d'un  honorable  m^tîislrat,  qn!  i^ 
rt'iidu  sur  lc!^  lieus,  pour  qii(^  celle  capUvilé  provisoire  ccssiJL  OdIb 
a  traduit»  dcvaDi  U  pt>Ucfî  correciinnaclle  uii  ils  ont  été  couduiii6 
Ilh  l'ont  Hi  pour  avoir  organisé  une  rëuniou  privée  qui,  en  mlUt. 
était  imc  réunion  publique;  cl  on  leur  a  opposi^ ,  viïus  k  n^ 
malj;;ré  les  dérlaralîuns  si  coucurdiinles  des  lémoias  qu'ib  QOitffh 
lés,  les  deux  circousinnrcs  sur  lesquelles  j'aiipelle  plu^  partira' 
mpDt  votre  .illenlioii. 

Lii  prcmiJ^re^  que  Lac^-Cuiltou  o'élait  pas  chez  lui,  cl  U  d 
qu'on  avait  vu  (|u'il  avait  pu  se  ffliiiser  dans  la  r^uaioa  des 
qui  n'élaicQl  p.i^  muiiie^dc  c&rtç*i. 

<Ji>uot  au  premier  tk  KSk  moyens, il  est  ciact  en  fail.niâi&it  M 
bnblomcol  iuexact  ru  droit;  il  constitue  Tune  des  erreurs  les 
can^idéraHIcs  qui  ait^'iit  Jamais  pu  ftre  commisses  par  un  juri^enD 

louant  au  deuxième  raoyen,  celui  qui  est  tiré  de  celte  cire 
que  ccriains  individus  se  Kunt  préseuiés  snns  carie  et  oniél^ 
U  cet  inexact  en  fait  et  il  est  erroné  eu  droit. 

En  fait,  nul  D^e:«l  «nln^  sans  carie-,  voilà  la  démon^tr;ilion^  Ij;  ' 
je  dois  me  livrer,  cl  j'espère  que,  pL)ur   la  readr*;  luimiin"- 
n'aorai  pas  luntftemps  i  ïL>u$er  de  votre  bienveillante  ailrotiviO- 

^u.iul  à  lu  premif^re  observaliou,  ou  se  demande  cummenlil  if* 

i»i[tW.m%  premiers  jUjjcs  de  s'égarer  à  ce  point  <le  coof^tofiii a 
qu'était  Jii  réunion  privée,  ce  qu'élaii  la  réunion  putilique,  le  ** 
l'ilc  et  la  rcsidciHi';  cf  qu'élalE  le  lieu  ri'lia!>ilLHion  et  iç  lipti  d'oo» 
{iiiliun. 

Vous  allez  voir  ifiic  louics  ces  chuscp  sont  absolutneai  coof  i' 

*  Altt^ciilu,  liil  Ir  Irîbiinal,  i|ui:  ion  objiîcle,  dans  l'iniértl  <it^  ; 
nus.  i|iii'  \a  réunion  iiicriinini^<:  i^talt  und  réunion  privrc,  et  qu'en  |»rii.-^. 
la  rénuiiiii  privée  nVsl  point  proliil)éiT,  cic.  ■ 

.le  ni'iirréle  pnurne  pas  I.iisser  pas*;er  des  erreurs  énornic>  (joi* 
éflijijipv  ;iu  |»rciiiier  jiifïe  et  qu'un  seul  mot  va  nous  Faire  ïjisû.i' 
preniiiT  juge  UiL  d'.il'ord  que  la  loi  Fait  uoe  ciceptiom  eu  fcveuiif 
r«'Liiiiiin<  privées.  Mille  fuis  non;  les  réuniDOS  privées  sont  codtiw 
de  ia  loi.  "Uiaurl  ji.-  rnnsuUe  son  teiie  cl  J'opinion  de  ceusqui** 
cmiciiuni  à  l.-r  rt:(li[;er,  on  voit  qu'il  n'est  cniré  dans  la  pensée  àtj/t 
Ronno  de  les  y  comprendre. 

l.;i  réunion  privée  jouit  de  la  liberté.  î.a  lui  a  défendu  le»  fi'ii'» 
publiques  dan^  les  cinq  jours  avanl  l'élcciioa-  elle  o'a  pi-- *'' 
d'exrcption  pour  Ifs  réunions  privées,  parce  qu'elle  ne  s'en 'if* 
orcHpOc, 
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Ain<il,  le  premier  juge  s'est  Iroinpé  en  parlant  d'une  loi  excepliou- 
Dclle  puur  les  n^uiiioas  privées.  Les  réuuioas  privées  jouisscal  du 
béaë^cc  du  droit  commun ,  c'est-à-<)ire  qu'elles  cchappeul  à  tuute 
esptce  de  tulelle. 

La  deuxième  erreur  de  l'exception  c$t  fondée  sur  Tinviolabilité  du 
domicile.  CeU  m'a  paru  et  me  paraît  être  S3n«  aucun  doute.  La  vio- 
laliuu  du  droit  de  réunion  privée  peut  tiien  élrc  poursuivie  quand 
c'est  la  violation  de  domicile.  Ces  deux  faits  s'cuchainent;  mais  ce 
n'est  pas  de  l'inviolabilité  du  domicile  que  naît  la  liberté  (|ui  appar- 
tient à  la  réunion  privée;  je  l'ai  dit  et  je  le  répète,  la  liberté  qui 
appartient  à  ta  réunion  privée,  c'est  la  liberté  des  droits  commuas, 
que  j'ai  de  respirer,  d'agir,  d'aller  au  dehors,  la  liberté  que  j'ai  de 
penser.  Cbaeunc  de  ces  libertés  a  le  même  caractère,  et  préleodrc  en 
réglcmeuler  une  seule,  c'est  aller  bien  au  delà  du  but  que  s'est  pro- 
posé le  législateur.  Encore  one  fois,  l'idée  de  violation  de  domicile 
uc  peut  élre  qu'une  idée  accessoire,  conséquente,  pai^luanez-moi 
cette  expression  de  collège.  La  liberté  de  réunion  privée,  voilà  la 
règle  de  l'ordre. 

&i  toutes  les  personnes  que  je  reçois  dans  mon  domicile  sont  con- 
voquées par  moi,  la  réunion  est  privée;  si  le  public  y  entre,  au  con- 
traire elle  est  publique. 

Le  tribunal  s'est  donc  essentiellement  trompé  quand  il  a  rattaché 
à  la  question  de  réunion  privée  la  question  de  violation  de  domicile, 
et  il  s'est  bieu  plus  trompé  encore  :  eu  cFFct.  il  a  pu  supposer  que  la 
violation  de  domicile  n'existait  qu'à  la  condition  de  violer  le  domi- 
cile rccl  du  citoyen.  Ce  sont  des  idées  qui  sont  le  renversement  de 
toutes  les  notions  élémentaires  du  droit. 

Si,  puur  la  fiction  du  droit  civil,  le  jurisconsulte  a  admis  qu'un 
citoyen  uc  devait  avoir  qu'un  domicile,  par  des  raisons  que  je  n'ai 
pas  besoin  d'exiitiquer,  il  n'en  est  pas  moins  vrat  qu'un  citoyen  peut 
en  avoir  cent,  et  clucuu  de  ces  domiciles  sera  le  lieu  où  il  habitera, 
où  il  réhldeni,  qu'il  occuper;i.  Ouct  est  donc  te  domicile  du  citoyen, 
abstraction  faite  de  ces  idées  de  droit  civil  que  j'écarte?  l.o  domii-ile 
du  citoyen  est  te  lieu  où  it  est.  pour  nous  servir  de  celte  expression 
Tutf^airc,  maître  chez  lui.  Rr  dés  lors  quelle  est,  je  vous  le  demande, 
l'uiiltié  dci  considérations  qui  sont  invoquées  par  le  tribunal  contre 
ft  Lacy-Gudion  et  Ribot,  et  qui.  en  vérité,  fi{;urent  pour  la  première 
'  fois  dans  un  document  jarîdiqoc?  Il  est  dit  :  «  Attendu  que,  par 
suite,  considérant  aux  yeux  de  la  raison  cl  de  la  loi.  la  réuniou 

I privée  ne  peut  être  tenue  qu'à  son  domicile  réel,  et  en  examinant  si 
ces  messieurs  avaient  leur  domicile  place  de  l'Oratoire,  «te...  «  Il  est 
inutile  de  se  livrer  à  cet  examen.  Ces  messieurs  n'out  jamais  soutenu 
qu'ils  eussent  leur  domicile  là.  Mats  ce  qu'ils  soutiennent,  c'est  que  la 
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place  de  l'Oraluire  élail  devenue  leur  domicile  effectif.  Entrer  dsot 
le  domicile  de  force,  cVat  violer  le  dunidle  tout  aussi  bieo  iiue  $t 
l'on  entrait  àias  l'Iiabilation  rtîelle  d'ua  des  pr*îvcDus. 

Cuiiime  je  te  dUai»  tout  i  l'heure,  le  iribunal  de  premiitt 
instaure  ne  i'eo  est  pas  aperçu ,  mais  il  condamne  loas  les  ciloy«iu 
i  Htc  propriiïtaires,  ei  il  ^ut  £trc  ab<oIumrnt  le  maître  de  la  ponioe 
de  terre  (|u'ou  occupe  pour  avoir  le  dntil  de  faire  une  réuuino  pnvce 

Le  iiibuaul  a  dit  que  Lacy-Cuitiuu  et  Hibut  avaieut  d'autres  doni- 
ciles  que  relui  qui  est  indique^  par  le  bail.  I'uq  à  la  Maisuo-Carr^  « 
Tautrc  auGraad-Couveut.  Il  u'csl  pasabïolumeut  imposMbIc  qnem 
messieurs  ac  soient  là  qu'à  litre  de  locataires.  A  ce  titre,  »t-tt 
qu'ils  ne  SOQI  pas  chez  eux?  b' ils  sont  rbez  eux,  qu'on  veuille  bien  m 
dire  la  diffii^reaco  I^ç^le  <|ui  existe  entre  ces  domiciles  et  celui  de  k 
place  de  l'Oratoire.  II5  our  ronlraclé  des  cuotrais.  J'ai  6U  élev<  dos 
ces  Idi^c-s  que  tes  LOtiirais  de  bail  couFéraient  au  locataire  le  dn)ii  ài 
jouir,  et  par  cela  seul  qu'il  juuit  privalivcmeot ,  il  peut  se  clAium 
chez  lui,  et  voilà  le  lieu  privé. 

J'en  viens  à  la  D.ilure  do  iiivitéii.  Les  ioviliS  pcuveot-ils  chaagtf 
quoi  que  ce  soil  à  la  réunion  privée?  Qnaot  à  moi,  je  n'aonu  {ul 
beaucoup  de  peine  à  <lémoutrcr  le  contraire-  M.  Lacy-(ïuilloa  ci 
s'est  pas  contenté  d'avoir  un  local  dan«  lequel  il  serait  le  mallR 
absolu.  Il  a  Fait  les  invitations  personnelles,  et  dans  5C»  lettres  d'ifliv- 
talion,  je  Ih  :  »  Monsieur,  vous  ^ics  invité  i  vous  rendre  ce  lotr.l 
huit  heures  cl  demie,  ft  la  rcuniim  qui  doit  avoir  lieu  place  de  l'On- 
toire.  Veuillez  apporter  la  présente  invitation  situs  laquelle  voit»  m 
seriez  pasinlroduil,  la  réunion  u'étaui  pas  publique.  •> 

Le  triliuual  n'a  pas  ]uj;é  à  propos  de  nier  te  ducument,  qui  cep» 
dant  lui  était  soumis  et  qui,  rapproché  de  la  quittance  de  Breiot. 
établissait  delà  manière  la  plus  victorieuse  qu'il  n'y  a  pas  endeb 
part  de  Lacy-Guillon  l'iatenlioa  d'organiser  une  réuniou  publique, 
mais  une  i*éuaion  privée.  Il  a  fait  ses  iavitaiioos,  mdis  il  a  voulu,  pt 
respect  de  la  loi,  qu'on  ne  piU  entrer  qu'avec  la  Icllre  que  voia 

Mais  le  tribunal  a  estimé  que  les  témoins  qui  avatcal  déclaré  f>e 
la  salle  contenait  un  millier  de  personnes  avaient  calculé  jtule,  cl  i 
corrobore  leur  témoicnaf^e  de  ce  qui  avait  été  dit  par  M.  Laf^ 
Guillon,  qu'il  avait  invité  six  cents  personnes,  tandis  nue  Uf)* 
Guillon  avait  recunnu  (]u'à  la  suite  du  commissaire  quelque^  p<r* 
sonnes  seraient  cnirées.  Mais  dans  tous  Ie5  cas,  si  l'ou  avait  eo^VT^ 
de  cinq  i  six  ceuts  billets,  comment  pouvait-il  y  avoir  mille  F•r^ 
sonnes? 

En  première  instance,  nous  avons  opposé  à  la  dépouiion  da  rao- 
missairc  de  police  un  argument  inflexible  contre  lequel  11  n'y  a^ 
de  réfulatîoo.  c'est  r3r(;um€nt  de  l'impénétrabilité.  Et  A  rooloiA 


Il    BT    IS   noVEMgRB   1868. 


fi«9 


des 


su|>po5«r.  pour  la  commoditt!  du  procès,  que  les  corps  de»  persauaes 
|irùcuicâ&i>at  devenus  de  purs  esprits,  il  Faut  bic»  adinctirc  qu'elles 
ont  uccupiï  un  cerl.iiii  e^pncc- 

Nous  avoos  mesuni  dans  la  «Ile  qualre-vinfji-quaiorzc  nièlres 
carrés.  Or,  les  persuuues  cumpëientes  diseai  que  placer  quatre  per- 
sonnes par  mètre  carré,  c'est  pruct^derA  un  éiouFfemout  pro(;rcutF. 
[ffiiarité.) 

Trois  personnes,  c'est  beaucuup.  Vuulez-vuus  que  nous  mettions 
quatre  persuuues  par  mètre?  nous  arrivons  à  trois  cent  quatrc- 
vini;t-dou(e;  que  nous  en  mettions  trois?  nous  obtenons  le  nombre 
deux  cent  qualre-viogl-quatorze.  Est-ce  que  l'altaquc  la  bonne  Fui 
du  commissaire  ceulralTEu  aucune  manière.  Si  le  commissaire  devait 
me  dire  cumbien  il  jr  a  de  personnes  ici,  il  serait  fort  embarra»&c. 

Ensuite  un  commissaire  qui  était  un  peu  troublé  a  bicu  pu  se 
tromper  sur  te  nombre  des  assistants.  De  plus,  la  cour  pourrait  se 
convaincre  de  ce  que  j'ai  avancé.  La  disposiiiun  des  tient  est  irrégu> 
Uère.  Ce  sont  de  petites  salles  qui  se  louchent,  qui  ont  des  angles 
obscurs,  et  dans  le^quclirs  les  ombres  |)rojetécs  pi'uvcni  multiplier 
les  figures,  surtout  aux  yeux  du  commissaire  central  qui  n'était  pas 
parfaitement  à  lui-même;  mais  j'oppose  au  commissaire  central  la  loi 
physique  et  la  mensuration.  S'il  y  avait  un  doute  à  cet  égard,  il 
serait  Facilement  écliiirci. 

Le  commissaire  aFfirme  qu'il  est  entré  sans  carte,  mais  il  a  été  éner- 
giquement  démenti  par  la  procédure.  Eu  dehors  des  commissaires, 
vous  n'avez  personne,  et  vous  voulez  Faire  condamner  Lary-Gudton  et 
Biboi  sur  la  Foi  des  présomptions  qui  apparticnneni  à  la  police.  C'est 
là  ce  ijui  me  paralLr;]it  être  le  renversemcuL  de  toute  espèce  de  jus- 
lice  et  la  négation  de  ta  sécurité  des  citoyens.  Il  résulte  donc  de  ce 
que  je  viens  de  dire  qu'il  n'y  a  contre  les  prévenus  aucune  espèce  de 
preuve  établie  que  quelqu'un  suit  entré  sans  carte,  et  il  n'y  a  d'autre 
preuve  que  la  déposition  des  trois  culilmissal^e^  de  police.  Eh  bien  ! 
permettez-moi  de  le  dire,  ce  n'est  pas  sans  un  ccrlaiu  eiuliaiTas.  Je 
dirai  sans  un  certain  cbagrin,  que  je  suis  djûs  la  nécessité  d'opposer 
la  dépo.Mtion  de  ces  trois  personnes  Â  celles  des  cinquante-Uuit 
citoyens  qui  les  ont  éni-r)jiquertit>ui  démenties. 

Assurément  II  n'est  pas  d;ms  in;i  jicnsée  de  vouloir  humilier  le  rôle 
que  remplit  le  magistrat  qui,  auxiliaire  de  la  justice,  recherche  les 
raaihtieurs  cl  découvre  le  crime;  miiis  euRo,  qui  peut  douter  que  sa 
position  suit  .suburdouuée,  qu'il  suit  l'ugent  du  pouvoir,  et  que,  dans 
UD  procès  qui  est  un  procès  politique,  le  cuiornlssaire  n'ait  pas  la 
liberté  qui  appartient  à  tous  le^  citoyens!  Si  c'est  la  une  vérité 
ëlémentiûrc,  comment  trois  commissaires,  seuls,  après  s'être  livrés  à 
l'exécution  Uléi^ale  que  j'ai  racontée,  déposant  dans  leur  propre 
II.  » 
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c»a^e,  avant  h  se  justifier,  di^iol  dans  la  u^ccssilé  i)c  rdDvrnir  d^ 
cerlnif)'^  fiiil»  'lui,  suivHiil  moi,  les  accablent;  ciiminotil ,  di^-jr, 
pcuvcul-ils,  par  leur  liinioignjgc,  furmcr  la  base  de  leur  préveoliao* 
Cummeiil  pouvez-voiLs  avoir  plus  de  foi  dans  luur  dcposlijnn  qir 
dan-s  les  ciaquarilC'liuil  témoins  qui  soul  «euusdrpuscriiue  pcrsuoat 
n'<^lait  entré  mok  carte? 

Miiis  preuez  (jardc.  j'ai  dem^iiidi.^  A  Tsadience  qu'on  voulAt  W« 
coQfrualcr  Iccnnimii^siilre  de  piiliccavcc:  quelques-uns  dc&  prîncipaji 
témuios.  Celle  faculté  ne  m'a  puini  éif  accordée;  je  n'en  mannurr 
pas,  et  il  ne  sortira  de  ma  liouche  auruoe  espère  d'ia^nualina  tjr 
puhsc  atteindre  le  caracièrt.-  jiuuiiraldc  du  maf^^isirai  qui  prëtldaits 
lovalemcut  ceiï  débals;  mais  ce  refus  ilc.  coiit'niiilaliuu,  c'est  on  ava 
tacite.  Ils  u'uiit  poiut  ntTnuité  le  cumbat  delà  vérité  cutjtre  Perrest. 
ei  d^5  lors  j'ai  le  droit  de  dire  que.  par  là  même,  qoaud  leur  ran- 
sciriice  ne  s'est  pas  révoltée  pour  dcriiander  U  iu>iificatiuu  el  kdnni 
de  se  diNculper,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'ils  se  sout  d'aulaut  plu%  coo- 
damné»  que  dau<>  la  prcmii-re  partie  du  débat,  ils  avaieut  dit  le  on- 
traire.  En  erict.  j'ai  là  le  priw^f*- verbal  d'iiiforraaiîoa  qui  codUcdi 
dans  sa  première  pifcc  un  procèiî-verbal  que  M.  le  conimis$.iirc cen- 
tral a  communiqué  devaiii  la  police  correction aellc  ;  et  U  a  été  répftt 
par  Gibcrt  cl  Casiaof;  des  paroles  rnnfuses,  en  disant  qu'il  était  IHa 
sOr  que  queb|ues  pi;rsuiin<-^  él;iieiil  entrées  saus  carte,  ils  oot  (li(>|K 
les  uns  étaient  ciiirés  saus  caries,  tes  nuircs  eo  nmnirant  un  papier 
que  Caslang  disait  Impossible  â  déchiffrer,  alleudu  l'insuflisance  df 
l'éclairaf;e. 

Est-rc  que  cela  est  sérieux?  Les  commissaires  de  pulicc  se  iroi- 
vaicnl  à  la  queue  de  cinquante  persooDes.  Uu>l  ét.iii  l'écIniragrîB! 
u'en  peuvent  rien  savoir.  lUr'ifHrmciil,  mais  j'y  oppose  la  déposilioi 
de  M.  Fabrc  dans  son  prorës-vcrbal,  qui  suivaal  mot  mérite  plot d( 
confiance,  et  d'ailleurs  il  était  eururc  loin  delapolieccorrcctiuiutclb 
ofiil  fallail  qu'il  expliquai  !ia  conduite.  II  dit  qu'eu  arrivaat,  Irhid. 
éttnt  composé  de  plusieurs  pièces,  était  déji  occupé  par  on  nui» 
raille  pcrsounes. 

Ceci  vous  doQue  la  preuve  de  l'exactitude  de  ses  a|ipréciatioia.IIi 
nombre  con<^idcrabIe  slaliona^iit  à  la  porte  et  péiiélrail  cii  préseotiM 
une  pièce  dont  on  ne  pouvait  lire  le  contenu  faute  (l'dclaira{;e.  VoiU 
le  premier  procès-vcrbal.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  auciiue  réserve. 

Les  faits  sont  aussi  affirmatif'i  que  passible;  le  commissaire  n'apv 
fait  de  distinction.  U  foule  ét.-iii  là,  on  entrait;  cbacun  préseoliil 
un  pjipicr.  Le  eomml<^saire  n'a  pas  pu  voir  ce  qu'était  ce  papier,  m» 
quand  il  vient  poster icuremeiii  dire  ce  ({ue  c'iïtait,  îl  $«  plactei 
contradiction  avec  lui-même,  avec  l'êvidcuce. 

H  n'était  pas  possible,  après  les  préraulions  qui  avaient  été  unît* 
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par  Lary-CiilIlaD,  de  dire  que  quelqu'un  s'était  {glissé  dan5  la  r(>tinion 
9an<i  carie.  (Jnaiid  le  ci>iiiiniss<iirc  central  s'c^i  présenté  sjns  carte. 
ou  lui  a  refusé  l'accès  du  local  :  c'est  ce  qui  Riit  la  diFFéreucc  avec 
l'affaire  Rarlhélcuny.  Le  commissaire  avait  eacUé  son  écharpc;  lise 
présentait  comme  un  .simple  citoyen. 

On  lui  avait  demandé  m  carie,  il  n'en  avait  pas.  Alors  il  a  Fait  voir 
son  écharpc,  et  on  lui  a  dit  :  Vou<  ''tes  le  commissaire  de  pulicc;  vous 
n'entrerez  pas  d.ivantaf;e.  cl  il  a  ftillu  qu'il  fti  violence  pour  entrer. 
D(s  lors,  je  me  demande  comment  il  est  possible  que  des  liommes 
ariens  qui  appliquent  les  régie*:  ordioaircs  du  droit  criminel  puis<>cnt 
affirmer  un  fuit  qui  est  maléricllement  reconnu  incTart.  Je  le  dis, 
car  si  celle  proposition  n'est  pas  vraie,  il  n'y  a  plus  rien  dans  la 
procédure;  tout  est  livri^  au  ha.^rd,  nux  règles  avenj^les  de  la  Force 
et  de  l'iirbilraire.  D'ordinaire,  vous  ne  vous  décidez  que  sur  des 
preuves  humaines;  vous  les  contrôlez  par  le  moyen  de  vos  sens,  de 
votre  intclligCQce.  Nous  fuyous  la  lui  romaine,  disant  que  pour  les 
dépositions  de  plusieurs  témoins,  il  fallait  moins  les  compter  que  les 
pe^er;  les  compter  seulement  quand  il  s'agit,  non  pas  d'un  de  ces 
faii^parfailcmcni  déHnisqui  nVdiappcnt  |>a$auxrcjfardselÂ  Tappré- 
ciaiion  de^  personnes,  mais  d'un  ^it  complexe,  sur  lequel  on  peut  se 
tromper.  Oh  !  alors  vous  conviendrez  que  lorsque  cinquante  persouoes 
sont  là  pour  afHrmer  nettement  un  fait  qui  lui-même  détruit  toute 
^ce  d'inierpréiatioo  des  irots  personnes  qui  viennent  rapporter 
ce  fait,  celles-ci  ne  peuvent  l'cmporlcr  sur  ce  curté{;c  de  témoins  qui 
uppuseni  h  l'erreur  des  trois  autres  la  vérité  qui  sort  de  leur  bouche, 
<[ui  se  présente  t  la  Justice  qui  doit  les  juger  ;  car  ce  serait  les  liumi- 
ner  par  un  .irrét  (|ui  les  décréterait  de  faux  témoins,  que  de  pré- 
tendre  qu'ils  se  sont  trompés. 

Du  rûié  de  ceux  qui  affirment  que  la  réunion  est  demeurée  privée, 
je  rois  le  nombre,  je  vois  encore  le  caractère,  l'indépendance,  ta 
sécurité  de  la  situaiiou.cct  cnsemlile  de  porsunues  bien  placées,  pru- 
priélaires.  banquiers,  membres  du  harreau.  Vous  voudriez  déjjrader 
leur  caractère,  leur  pnrole,  devant  les  trois  messieurs  de  la  police  qui 
ont  joué  le  r6lc  que  vous  S4vcz. 

Voilà  cependant  ce  à  quoi  vous  êtes  conviés  en  présence  de  cette 
grande  cité  qui  attend  voire  arrêt  avec  respect,  qui  le  jugera  avec  sa 
!  -conscience,  car  c'est  :^oa  droit  et  son  devoir. 

Tout  ce  que  j'ai  dit,  je  pourraisl'cffacer,  et  je  pourrais  accepter  les 
'■déclaraiions  des  commls«:iircs,  que  la  prévention  n'en  serai)  pas  plus 
■vancëe.  car  je  ne  sache  pas  qu'elle  ail  rencontré  un  texte  qui  lui 
permette  d'afArmer  qu'une  réunion  n'est  privée  qu'A  la  condition  de 
se  composer  de  personnes  munies  de  cartes.  Ce  qui  pouvait  caracté- 
riser une  ri^uninn  publique,  c'étaient  les  caries  d'invitation,  soit 
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qu'on  tr<  ertt  nrhrii^i;^  ou  reçui'i^:  et  si  duus  vouIous  eiaimncr  et  ({ni 
fte  pa«c  dJiDS  nos  demeures  privées,  il  est  cerlaiu  que  nen  n'y  parle 
plu«  directement  aiicinie  que  celle  oâcessité  d'avoir  une  ioviutiun 
écrile-  Fi  les  fsiis,  ils  ont  uiiciulrc  portée  ;  nous  ne  Mjiimief  pis  in 
devaut  le  procureur  g(!uéral  puur  qu  it  uous  [;ui(lc  dans  le  domût; 
delà  fantaisie  légale;  les  règles  nous  gouvernent.  Ces  rèffles  »il 
celles-ri  :  <|ue  les  réuulon<  privées  n'appartenant  pa<;  à  lu  loi.  vomv 
pouvez  pas  les  ré^lcnicnier.  Je  dis,  pour  ma  part,  que  ce  qui  cjnc- 
lérifie  au  plus  haut  chef  une  réunion  privée,  c'est  d'être  uoe  réitiiM 
privée, et  que  chacun  de  ceux  qui  U  composent  soii  ronnu  du  niiirrr 
àt  la  maisuD,  J'ouvre  ma  maison;  elle  est  petite;  je  voudrais  que, 
comme  celle  de  Sucrate,  elle  fill  pleine  iramis.  Toute  petite  qu'cl; 
est,  elle  peut  contenir  plus  que  m;]  Famille.  J'y  veux  receviiirdeftaimî: 
ceux  ipii  se  présentent  ont-its  liesnin  d'exhiber  une  carte  d'invitatiabi 
Non  pas,  par  cela  même  qu'ils  viennent  chez  moi,  ils  suut  prëHiab 
y  être  Klteodus,  et  si  un  iudiscret  s'y  présentait,  j'y-  l'«rai&  miH-otw 
la  police. 

El  par  cela  seul  que  ces  personnes  n'auraient  pas  reçu  de  kitm 
d'invitation,  elles  témoigneraient  plu<téaergiquemeat  du  c«p»cifrf  d- 
la  fi'union  privée.  Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  dans  la  lai  ei  la  do.if 
qu'4)n  peut  trouver  desarf^uments  contre  nous.  C'est  dans  rarhiintrr. 
dans  la  fonlaisic  qu'on  va  ehereher  la  nécessité  d'avoir  des  cari«s. 

La  réunion  était  organisée  pour  être  privée  :  Lacy-Cuilloa  et  llM 
avaient  pris  toutes  leurs  mesure^.  Une  personne,  deux  pcrsoiuxL 
iroi<i,  scraieni  Furlivcmcnt  entrées  par  la  fenêtre,  elles  aonîHl 
trouvé  pince  dans  la  réanion,  que  je  vous  défle.  au  non  de  b  hit 
mnin«^  de  faire  de  cette  loi  iiu  inslrumcui  que  tout  bumme  de  Utt 
voudrait  proscrire,  de  rondamner  ceux  qui  n'ont  jamai»  eu  que  l'ioif* 
lion  (le  faire  une  réunion  privée,  car  on  ahoutiraii.  avec  ce  svstiw 
a  admettre  que  l'htimme  peut  être  responsable  d'an  acte  qui  uli 
appartient  pas. 

Voilà  votre  doctrine,  voilà  la  loi  que  vous  voulez  appliquer  il> 
France  intelligente;  vnilà  les  bcaui  jours  que  vous  nous  réscr>ci  ii 
cependant  un  n'était  relevé  par  la  Foi  élcrnelle  qu'un  ne  saonil 
perdre,  et  par  le  sentiment  de  confiance  qu'on  a  en  votre  jnstitr. 
j'aurais  beaucoup  de  choses  A  dire  :  j'aime  mieux  les  ajoumer.  Mli 
procureur  géiiéral  va  porter  la  parole,  et  moi,  exposé  an  danger dt 
l'entendre,  je  serai  oblrgé  de  lui  répr>ndrc.  Il  n'y  a  en  ceci  aacoDt 
e^éee  de  surprise.  La  matière  est  connue.  La  sagesse  de  M.  le  pn»- 
ciireur  général  a  déjft  choisi  ses  armes  préférées;  le»  niieunes  vit** 
dront  peut-être  contrarier  son  système,  mais,  j'ensuis  si)r.  ne  l'aBai- 
bliroul  pas.  H  me  semble  que  pour  ne  pas  pruloofrcr  la  fatigue  dct) 
cour,  je  dois  borner  Ift  mes  paroles. 
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Il  tic  &'agit  pa.s,  dans  la  situatiou  de  ceux  que  j'iii  l'huiineur  de 
défendre,  de  t'usiirpatiou  des  pouvoirs  <]ue  MuDle&quieu  |)rt.WuiL  dans 
suu  livre  el  que  M.  le  procureur  i;éaéraL  a  bieu  voulu  rappeler  ca 
leriniiiaat  suu  réquisitoire  '. 

Je  n'aurais  qu'.i  retourner  la  page  que  l'urgauedu  miuùtére  pubLic 
coniiullait,  pour  y  trouver  la  cuudaïuujtiuu  formelle  de  ectic  confu- 
sioa  des  pi.>uvoirs  réunis,  non  plus  seulement  sur  l,i  téic  d'un  peuple, 
mois  surloDl  sur  la  ICte  .d'un  de  ecs  chcf^  qui  pn-ieudcni  la  faire 
tourner  au  salut  de  leur  propre  Fortune.  Le  peuple,  dont  vous  avez 
prononcé  le  aum,  n'avaii  d'autres  uiïpirmiuus  et  d'autres  désirs  que 
de  présider  luî-niémi'  au  libre  conirrtlc  du  gouvernement  de  leux  qui 
sortaient  de  son  sein. 

Le  temps  n'est  plus  uii,  pour  lui  comtiiaudcr.  il  suffîsail  de  la  loi  et 
de.lacousêcralion  reli^^ieuses.  Ce  soûl  là,  sans  aucun  doulc,  de  g^ïrands 
souvenirs;  lais$cz-le.sâ  l'histoire,  dausie  domaine  de  Uqiieile  ils  sont 
pour  jamais  lombes.  Aujourd'hui,  le  vœu  des  sociétés  modernes,  c'est 
de  se  l'ouuatirc,  de  .se  contenir  et  de  se  diriger.  Ceux  qui  apparais- 
senl  k  leur  tÉte,  n'ont  ni  missloa  providentielle,  ni  privilèges  person- 
nels ;  ils  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  tiennent  du  libre  clioix 
de  leurs  coucttoyciiiS  et  de  leur  constance  à  respecter  la  loi.  qui  est 
supérieure  à  leur  autorité.  Voilà  la  vraie  théorie,  et  dés  lors,  lorsque 
dans  une  affaire  oii  il  est  question  du  druit  de  réunion  nous  cher- 
chons à  élever  la  voix  pour  demander  que  les  pouvoirs  ne  dépassent 
pas  la  Itmiie  qu'eux-mêmes  ont  tracée,  et  qu'après  avoir  présenté  à 
l'approbation  publique  des  mesures  soi-disant  libérales,  ils  ne  les 
désavouent  pas  hautement  dans  leur  appliiaUou,  nous  ne  pouvons  ëlre 
atteints  p.tr  le  reproehe  cjue  Montesquieu  adressait  aux  nui'iilude.s 
cnvahis'^antes,  avec  lesquelles  la  démacralic  française  n'u  rien  de 
commun.  Itestous  sur  le  terrain  du  procès;  il  est  assez  vaste,  ^u^taat 
si  j'^i  la  préieution  de  suivre  M.  le  procureur  général  dans  son  argu- 
mcntaiion. 

Le  réquisitoire  que  je  viens  d'entendre  a  mis  le  comble  à  mon 
étODoemeot  et  à  mon  inquiétude.  Je  vous  disais,  cd  commençant  ma 


I  M.  le  procureur  gén^iral  linii  non  r6((uisiU)ire  en  rippelimt  ces  pdtdIk  Je  Munlc»- 
quieu  :  ■  La  ddmacrati»  se  corrompt,  wU  per  la  pv^rto  do  l'es^trlt  «i'^galii^,  «oit  par 
l'etirémo  ^piliii^  Qiianil  chacun  v«ui  Atr»^i;al  nu  magistrat  «t  que  Iv  pru^le  «»iit  fniro  (oiU 
par  lui-mAmp,  l^galiU  ne  con«i»t«  pu  «D  cw  qna  tout  le  monde  commaudCt  ""^  <>■>  '^  lue 
tout  le  noiute  cbéiiM  A  )i  loi.  ■ 
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première  plaidoirie,  <|ue  h  ta  doctrine  du  ju{;e  de  première injUna 
était  ronsicrée,  c'en  ét<iil  failà  jamais  du  druil  de  réuiiiim  priTéerJ 
étuit5upprin)épar  raisun  d'Étal;  mais  si.  par  impossible,  tx  qui  siat 
de  vuus  £trc  exposé,  débordant  cl  faus&aut  la  Lui,  pouvait  tronff 
place  diius  uu  muoumeut  deju[i.^prudeiire,  ce  druil  serait  dé^hoonf. 
et.  .iu  o;raud  scandale  de  nos  mœurs  publique»,  nuus  verrions,  m» 
prétexte  de  la  sauver,  les  magistrats  auxquels  le  pouvoir  saprvv 
est  déféré,  iDcessaiiimcnt  nceupi^s  i  tracasser  la  sociét*^  par  d'iD^ 
torlalc!«  invcslii^aiions.  Vous  nnu.*;  faites  donc  $in|Çiilièrenieot  drt- 
cendre,  et  quand  vous  croyez  avoir  posé  des  limites  cerlainr>  ai 
droits  d'interpri^latioD,  vuus  n'aurez  Tait  qu'uue  chose  :  innri 
Tarbitrairc,  mobile  de  sa  nature,  qui  vous  appartient  aujoarJU. 
qui  detiiain  peut  vous  écbappcr,  ua  cbampsaus  limite,  danOeqsL 
avec  vos  vaines  théories,  vous  feriez  disparaître  jusqu'à  l'umbir  io 
droits  sacrés  que  vous  invoqueriez  vaiuemeot  alors  pour  vous  pp> 
léger. 

Voilà  le  seus  de  votre  réquisitoire,  et  rien  ue  sera  plm  hâleft 
de  le  démontrer.  Je  ne  demanderai  pa«  tonf;  temps  h  la  rour.jcpn»- 
dral  une  à  une  cbacune  de  vos  disiinetiou^  fantaisistes  cl  fricota 

Celte  démonsirailnn,  elle  pourrait  vous  être  présentée  lom  qvf 
prisse  la  peine  de  réponrlre  en  quoi  que  ce  soii  à  Pintroduciioià 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  {jéuéral,  iiut  n'est  auirc  chose qvtt 
glorification,  suivant  moi  bien  inutile,  de  la  loi  du  n  juin  met. 

S'il  faut  en  croire  M.  le  procureur  général,  elle  est  une  înnmiiiR 
hardie,  une  concession  généreuse  de  la  part  du  pouvoir,  une  pnft 
élevée  qui  doit  ap|)eter  la  société  à  de$  destinées  plus  viriles,  eipr 
conséquent  plus  fécondes.  Jusque-là.  un  ne  l'avait  pas  osé.  et  H  t 
procureur  général,  inlcrruii;cani  vainement  les  lè(;isbiiun_'>  dupuc 
altïrmc  que  pas  une  n'est  allée  aussi  loin. 

Kn  est-il  bien  sûr?  El  si  je  voulais  après  lui  remonter  dwlt 
passé,  est-ce  que  je  ne  rencontrerais  pas,  seulemcnl  en  intem(ctf 
les  libertés  communales,  ([ui  sont  de  vieille  date,  qui  avaient  d^ikii' 
tenu  le  pouvoir  Féoilal  en  écbcc  et  qui,  tant  qu'il  s  est  agi  d(k 
réiiisler.  ont  en  lo  secours  de  la  royauté,  et  eusuitc  oui  été  oppriiis 
par  elle,  <]uand  le  souverain  n'a  plus  eu  sur  le  sol  nivelé  d'autre  tM 
tance  à  vaincre  que  celle  de  ses  anciens  auxiliaires.  est-<:e  que  je  ac  ttt- 
contrerais  pas,  dis-je,  dans  ces  libertés  communales,  Is  farnliédf  ■ 
réunir  publiquement,  pour  traiter  les  affaires  publiques?  Esi-«<î» 
nous  tous,  qui  sommes  uu  peu  initiés  à  l'hisioire  de  iioire  payr.  ni# 
ne  savons  pas  ces  choses?  Est-ce  que  la  pratique  ne  nous  lesrffdr 
pas?  C'est  au  son  de  la  cloche  que  les  manants  avaîcut  te  droit  ie* 
réunir  sur  la  place  publique,  d'y  nommer  leurs  syndics.  Esl-rf  ^^ 
venait  h  un  officier  du  roi  la  peusée  de  les  troubler? 
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Vous  vimstromprz,  monsieur  In  prorurcurg(!néraI  ;  au  lieu  d'avancer 
dans  celte  voie,  nous  avuos  reruli;.  Nous  avons  reculé  ([uand,  autour 
de  Duus.  nos  heureux  voisins,  ilc  mœurs  plus  Termes,  uni  su  enlrc- 
(eoir  chez  eax  l'ausriîriié  de  la  vie.  &an»  cela,  il  n'y  a  pas  de  véritable 
liberté.  Notre  hi-itoire  qou5  fournil  donc,  à  rencontre  de  vos  asscr- 
tluus,  de?-  cxeinples  qui  vicuucui  t-tahlir  que  l'cUc  liberté  de  réunion 
étiiii  ancienne;  que  nos  pères  en  ont  joui  cl  qu'on  ne  l'a  succcs.^ivc- 
ment  supprimée  qne  devant  les  envahisserneni!)  du  pouvoir  royal, 
qui  voulait  seul  et  souverainement  (;uuverucr  la  nation.  Ceci  noua 
rcpiirlc  i\  une  époque  qu'il  est  plus  larilc  d'interro(;er,  parce  que  les 
documents  en  sont  à  la  Tois  plus  nombreux  et  plus  précis. 

Je  vous  convie  à  jeter  uu  reijard  sur  cette  iramortelle  époque, 
sur  nos  libertés  naissantes,  sur  les  cahiers  qui  ont  précédé  tes  F.iata 
généraux. 

le  vous  montrrnii  avec  quelles  humbles  aspirations  vers  le  hleii 
ceux  dont  vous  avez  raéconuu  l'existence,  et  qui  ont  eu  le  hniibeur 
(le  uo  pas  porter  oolre  jou};,  pouvaient  se  réuoir,  délibérer  eulre 
eux,  et  comment,  de  ces  délibérations  publiques,  souL  nées  ces  u'uvrcs 
iniiuorlelles  devant  les(|ueiles  nous  nous  inclinons. 

Mais  laissons  toutes  ces  choses.  Vous  voulez  l'apothéose  du  pré- 
sent au  préjudice  des  temi>s  qui  ne  sjqI  plu<.  C'est  là,  sachez-le, 
une  œuvre  impossible.  L'historien  de  notre  temps  ne  peut  être  ué, 
car  sa  plume,  s'il  eniendait  s'en  servir,  serait  brisée  entre  ses  mains! 
{Seniaiion.)  Kl  c'est  \k  ma  seule  réponse  aux  éloges  imprudents  par 
lesquels  vous  avez  conmiencé  votre  réquisiioire  ! 

Truvaillous  au  bien  commun,  mais  i;ardous-nous  de  ces  cothou- 
siasmes  qui  ressemblent  h  la  parole  d'un  courtisan.  Les  temps  où  nous 
sommes  ne  méritent  aucune  admiration.  lU  accomplisseul  leur  tâche; 
il  serait  trop  long  de  dire  par  (juels  évêiiemculs  mystérieux  ils  ont 
été  rendus  possibles  i  mais,  hommes  Je  ma  génératiou,  quaud  nous 
jetons  les  yeux  vers  les  souvenirs  de  uoire  loiuiume  enfance,  quand 
nous  remontons  à  cet  âge  où  le  cirur  |i»lpitc,  où  l'esprit  s'ouvre  i 
tout  ce  <[U  il  y  a  di:  bicu  cl  de  grand,  quand  nous  nous  rappelons  les 
aspirations  avec  lesquelles  nous  apercevions  la  vie,  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  nous  enorgueillir.  (Sentaiion.) 

Je  dis  que  la  lui  de  lKti8,  eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  réuuion, 
a  été  précédée  de  ces  législations  positives  dont  a  p.irlé  M.  le  procu- 
reur {général,  qui  portent  ta  date  de  1700. 

M.  le  procureur  géuéral  vous  di>ait  que  le  droit  de  restreindre  les 
réunions  publiques  avait  été  laissé  aux  municipalités.  S'il  en  était 
ainsi,  peut-être  prendrions-nous  ilavuulage  patience. 

Les  muniripahtés,  en  nui),  étaient  le  produit  de  l'élection.  Les 
magistrats  qui  les  formaient  sortaient  du  sein  du  peuple.  Il  clait  assez 
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natnrci  qu'A  rux  apparilni  la  rrRpOQi^aliitilé  de  maialcnir  l'ofdrt 
lorsque  ict  urtirt'  pouv^iit  4^lrc  compromis  parties  rt^unionspubtiqgn 
Ceci,  mcsiîipur'i,  nul  iic  Ip  ronrestcra;  et  c'est  prériçémrai  rrtja. 
par  un  fnjl  i]Ufî  je  ne  saurais  m'cxpljquer.  M.  le  procorcor  grivnl 
n'a  pas  semblé  un  înslaiil  soupv»DQcr  ■>■  apercevoir.  Il  vou»  a  lui 
un  tableau  de  pore  îmagînalioa  de^  condilinus  ijui,  Miiv^Di  !r, 
duiteul  cuaMKuer  le  caractère  public  d'une  réunioa  :  n)aU  il  «at 
bieu  D;ardé  de  voac  dire  pourquoi  la  réunion  publique  a  loojmipn^ 
eoiourt^e  de  d<:flanro ,  l:iiidi>  que  la  ri^uninn  privée  a  jDsqaki  jM 
d'une  immUDiié  qui  ne  lui  a  jamais  ^té  conlcsléc. 

Cède  seule  «bsorvniioQ  va  6iire  comprendre  A  M.  le  proronr 
gflui'ral.  i'cu  saU  sflr,  l'erreur  invnloniaire  d;insl»quollfî  il  esi  locié 
Elle  fera  en  même  temps  s'*îcruuler  ce!  éi-liaFauda{;c  artîtind^i 
a  drc5sA,  quand  il  s'est  avi^é  de  eréer  des  conditions  purement  irti- 
traireg  pour  eonsMluer  la   publicité.   Les    réunion*^    put<1i< 
éveillé  la  sollicitude  du  législateur,  parce  que  si  clincan  y  »'*■ 
MUS  exception,  il  serait  impossible  d'en  contrôler  les  élémcoLv  <* 
à  cAlé  (ic  ceux  quipeurenl  garantir  la  paix  publique  par  leur  u^ 
éclairer  les  discussiim*  p.ir  leur  science,  peuvent  se  placcrurt*-] 
traire  ceux  qui  n'ont  que  des  |;ermcii  d'immoralité  et  de  révoltf- 

Dés  lors,  .1  cause  de  ces  dangers,  les  réunions  publiques  «lat  li^ 
jours  été  environnées  de  certaines  restrictions.  M.  le  pmcom 
général  citait  quelques  contraintes  dans  la  loi  de  1790,  ri  je  i^ 
dirai  que,  pour  mn  part,  je  les  accepte,  car  cette  loi  de  l7fH>nd 
en  dèfïaiiive  qu'une  pnrlle  du  programme  de  I7K9,  que  Tctfrt 
généreux  de  M.  le  procureur  général  voudrait  appliquer  à  la  Ffi*» 
régéoéréc.  {.Vaui-emeul.) 

On  y  voit  que  les  citoyens  peuvent  publiquement  et  pai<iblca(* 
se  réunir  sans  armes.  Voilà  ce  qui  a  été  proclamé  en  1789.  e(jt" 
sache  pas  que  la  législation  de  iSQ^  soil  allée  aussi  loin. 

Vons  n'avez  pas  besoin  de  roc  rappeler  que  l'ère  de  la  Uberttf 
courte:  je  ne  veux  pas  a  mim  lour  vous  faire,  m1^^1e  par  aoalt'^)' 
récit  des  érénemcDls  qui  ont  amené  ces  malheurs.  Mais  ct^  priiio|B 
dont  vous  parlez  ont  été  déposé:^  par  la  loi;  ils  ont  été  rais  en  fo- 
tique  peudaut  dcu\  aimées  au  moins,  e(  je  ne  sache  pas  ipck 
soi'iéié  Frauçai-sc  en  ait  été  prorondémcnl  troublée. 

l^s  désordres  auxquels  elle  a  été  en  proie,  ses  malheurs  ci«f 
gloires  ont  de  tout  autres  causes.  Mais  je  vous  montre,  dans  oa  pi'' 
lointain,  une  législation  infiniment  plus  libérale  que  celle  qui  b«> 
régit. 

Je  vous  la  montre  dans  le  principe  qui  est  en  t^te  de  notre  nX'^'* 
tutiun  et  dont  l'applicalion  est  indéfiniment  retardée. 

Et   maintenant   votis  dites   que   la   législation  de    ISCS  tA  ^ 
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libi^rslc  (]nc  colle  de  la  Rcs(aur;il[t>u  et  *lu  {ïouverncinenr  de  Juillel, 

.le  vous  (leiiiaïKlc  ta  permission  de  ii'tHre  pas  de  votre  avis. 

Je  suis  .nssez  vieux  pour  avoir  vu  fooclionner  les  réunions  sous  tes 
deux  ffouveruemctits,  et  ceux  qui  sont  de  ma  (jénéraliim  saveut 
comme  moi  <|uc.  pour  le  pouverocment  de  Juillet  ^u  moins,  les  réu- 
nioDs  «électorales  ne  se  boroaieut  pas  aux  réunions  des  simples  C-lcr- 
teurs  C'est  là  une  erreur  historique  qu'on  accrédite  souvent,  mais 
qu'il  est  lion  de  relever. 

Dans  toutes  les  grandes  villes,  les  réunions  élcelorales  ciaîriit 
absolument  publiques.  J'ai  assisiiî  à  Paris  A  des  réunions  électorales 
qui  se  composaient  de  six  mille  personnes  et  d.ins  lesquelles  cerlai- 
nement  ne  fij;uratenl  pas  seulement  les  électeurs. 

Vous  dites  (pic  c'était  I»  une  simple  tolénincc.  Je  le  nie;  mais  ciiflu 
je  vous  demnnde  la  même  lob^rince. 

D'où  i\  suit  que  celle  lui  de  18(>U.  dunl  vous  avez  fait  l'élo(^e,  est 
en  arrière  de  toutes  celles  qui  ont  été  îndii[ué{.'S  et  de  la  pnitique  qui 
a  été  suivie  sous  les  deux  jjouvememcDls  qui  ont  été  nommés. 

Jo  reconnais  comme  vous  mie  ce  droit  de  répression  a  dû  au(;men- 
ter  dans  la  période  républicaine.  Seulement  je  vous  dcinnndcni  de 
vouloir  me  concéder  qu'if  n'y  a  entre  l'époque  où  nous  vivon.s  cl 
celle  oii  la  fjuerre  civile  ensanglantait  le  sul  de  Paris,  aucune  espèce 
d'analo(pe. 

J'ai  combattu  ces  lois  restrictives  :  j'ai  perdu  ma  cause;  j'y  suis 
accouliimé  lorsqu'il  s'af;it  de  politique,  et  ma  foi  n'en  est  piisébrnniéc. 
(Mouvement.)  .l'ai  la  consolation  de  Irouverrasscnlimcnt  dcM.lepro- 
cureur  ^'énéral. 

Puisqu'il  s'est  fait  une  iirme  des  resirictions  que  j'ai  combattues, 
pour  glorifier  les  concessions  que  j'ai  faite*  aujourd'hui,  c'est  donc 
une  bonne  fortune  qui  m'était  réservée. 

Mais  sous  Ifl  pilriode  républicaine,  les  réuuions  publiques  étaient 
assimilées  .nux  associations,  elles  étaient  défendues  sans  autorisation. 
L'autorisation  était  constamment  .iccordéc  pour  les  réunions  élec- 
torales. Je  ne  veux  pas  faire  passer  sous  les  yeux  de  la  cour  les 
circulaires  des  deux  ministres  auxquels  vous  avez  fait  allusioa.  Je 
ne  parlerai  pus  non  plus  do  décret  de  iKr>2  dont  vous-même  avez 
fait  justice,  en  reconnaissant  qu'il  était  le  plus  restrictif  de  tous. 

Eh  bien!  cette  loi  de  1868  que  nous  devons  appliquer,  elle  ne 
prévoit  pas  rie  restrictions  en  ci!  ipii  conrernc  les  réunions  privées, 
et  c'est  \h  précisément  ce  qui  fait  ma  Torce,  el  ce  qui  condamne  irré- 
vocablemccit  votre  prévention.   ~ 

Car,  au  lieu  d*aller  chercher  votre  secours  dans  la  loi.  vous  invo- 
quez une  interprétation  purement  arbitraire  qui  ne  vient  que  de  la 
hclies!>e  de  votre  intellif^encc. 
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Chaque  procureur  giînéral  pourrait  varier  sur  te  Dombre  dtrs  îoier- 
prOtatinn-<i;]e  vuus  arréle  dan*  celle  mterpré{alion,  elje  vous  dis: 
U  loi  de  1868  ne  s'est  occupée  que  des  réunions  publiques  -.  elle  u'i 
pas  eu  en  vue  les  réuuiuos  privi-cJi.  Âaos  aucun  doute.  —  et  tdiu 
citiez  tout  à  l'heure  les  paroles  de  M.  Rouher,  —  -  une  rénnioD  ^ 
Qurnit  l'apparence  d'une  réunion  privée  peut  «trc  une  réaaîw 
publique;  tout  de  mfme,  une  réunion  qui  aurait  le  caractère  d'me 
réunion  publique  peut,  en  réalité  ^tre  une  réunion  privée  *. 

Mais  ce  qui  caracttVi<e  In  réuniou,  c'est  le  fait  précîsémeol  de  m 
publicité  ou  de  ^»  nun-publicité. 

EU  bien,  permet  lez-moi  de  vous  te  dire  :  tous  entasseriez  Piltoo 
sur  Ossa  que  vous  ne  pourrie/  pas  obscurcir  ua  texte  si  simple. 

Une  réunion  est  publique  quand  le  public  y  entre.  Elle  n'e^tpe 
publique  quand  le  public  n'y  entre  pas. 

Hors  de  là.  il  n'y  it  que  confusion  et  arbitraire,  hyjMlhèses  el  imi- 
ginaliuns  dau{;creuscs. 

Je  vais  d'un  mut  les  examiner  et  vous  prouver  que  chacune  de  eti 
conditions  est  Ia  contradiction  de  l'autre;  que  vuire  système  n'ci 
que  l'arbitraire  du  ina^strat  s'tntruduisant  au  foyer  du  ciioyea.  Je 
vais  établir  ma  première  proposilino,  h  savoir  que  la  loi  qui  a  iié 
faite  n'a  été  faite  que  sur  tes  réunions  publiques,  et  non  pas  sur  In 
réunions  privées:  que  les  réunions  privées  n'ont  jamais  été  en  csb«. 
qu'elles  oui  été  compléicinenl  passées  sous  silence,  et  que,pasjéc5 
sous  silence,  elles  doivent  jouir  de  la  liberté  du  droit  eoiiiiiiun. 

Je  mécontenterai  de  vous  rappeler  certaLues  paroles  qui  uotétr 
meutioDDées  d;ins  le  cours  de  la  discu$>>ion.  Vous  avez  raison  de  dirr 
que  ces  paroles  ne  sont  pas  des  lois.  Cbacun  le  proclame,  el  cbacaa 
les  invoque;  chacun  a  raison  :  car,  en  dt^finiiive,  si  elles  ne  soal  {»• 
la  loi,  elles  l'éclairent. 

Il  Faut  bien  reconnaître  que  ces  déclarations  ont  quelque  prii. '' 
M.  le  procureur  général  ne  pourra  pas  les  écarter. 

t>orsqu'il  a  été  qucslinn  à  la  Cttambre  de  celte  distinction  eotKla 
réunions  publiques  el  les  réunions  privées,  et  noraniment  lnni|it 
notre  bonorable  collé(ïue  M.  Millou  a  exprimé  à  cet  égard  des  doaief. 
disant  :  ■<  6i  l'on  ne  me  donne  pas  «^alisfactioa,  je  ue  rnier^ii  pa^U 
loi  '.  M.  ilouhcr  a  dit  ;  ^  i.'uc  l'honorable  député  se  ra<i.sure  !  il  s'agît 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  réunions  publiques.  Les  réunions  pn- 
vées  sont  en  dehors  de  la  loi.  » 

Or,  si  j'ai  élé  assez  heureux  pour  faire  passer  dans  vos  esphU 
cette  conviction  que  la  réunion  publique  est  celle  où  le  public  eM 
admis,  celle  qui  ressemble  â  voire  audience,  h  la  maisoa  commiiiK' 
dans  laquelle  se  célèbrent  les  maria];cs,  à  un  théâtre  qui  est  ua  h» 
public  bien  qu'on  y  entre  en  payant;  .«i  je  suis  assez  heureux  pour 
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avoir  fait  «Qtrer  dans  vos  esprits  ces  idées  si  simples  qui  ont  con- 
stamment prévalu  djus  la  dUcussloa  de  la  loi,  si  d'autres  idées  y 
étaient  substituées,  ou  aurait  raîsoo  de  dire  que  les  ministres  ont 
trorop<i  le  pays, 

Aus^i  qu.ind  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Pelletait  Faisait  au 
ministère  un  reproche  d'avoir  toléré  l'accès  de  la  police  dans  une 
réunion  privée,  M.  le  ministre  d'État  s'en  défendait  de  toutes  ses 
forces  et  dirait  (|ue  rtinnorablc  député  avait  été  mal  informé,  mais 
que  si  une  réunion  privée  avait  été  convoquée  et  que  des  troubles 
hissent  survenus  par  le  moyeu  de  la  police,  il  serait  le  premier  i 
réprimer  le  zèle  eiccssif  de  sesaf;eot«i. 

C'est  en  vertu  de  ces  déclaratious  ijuc  les  réunions  privées  ont  été 
convoquées.  Il  y  en  a  eu  un  Irès-graod  nombre.  J'ai  assisté  moi- 
même  â  des  réunions  privées,  mai$>  ce  n'est  pas  seulement  M.  Itouhcr, 
c'est  aussi  M.  le  ministre;  de  l'intérieur  qui  a  déclaré  un  très-f^raod 
nombre  de  fois,  ainsi  que  le  rapporteur  de  la  loi,  que  celle-ci  o'attei- 
gnait  pas  les  réunions  privées. 

Je  demanderai  à  In  cour  la  permission  de  metirc  quelques  lignes 
sous  ses  yeux;  elles  sont  de  la  séance  du  18  mars  1808  : 

•  M.  MiLtON  :  La  cooimiitsion  et  le  gouvernement  onl-ili  donné  au 
prffe.t  (le  police  i  Paris  ei  aux  prt^fi^ls  dans  les  départements  le  droit 
d'ajourner  même  les  réunions  privées? 

>  Je  pORC  cette  question,  et  voici  pourquoi  :  e'cst  que  ■aï  l'on  donnait 
aux  pr(!fcts  le  droit  d'ajouroer  les  réuuiou»  privées.  Je  repousserais  l'ar- 
ticle, etc. 

t  M.  RotincR  :  Il  est  irès-fRcilc  de  calmer  les  scrupules  de  H.  Mlllon;  II 
ne  s'agit,  dans  ce  projet  de  loi  A  la  dîfcusïion  duquel  vous  vous  livret, 
que  des  réunions  publiques. 

.  PmstEUas  MEMBRES  :  C'csl  évident  t  c'est  évident!  .., 

t  Dans  la  mftni:  séanciï  du  is  mars  ti468,  le  mioistre  de  l'Intérienr 
prend  In  parole  : 

•  Unns  la  penK(^r  du  gouvernement,  l'arliclr  14  s'applique  A  toutes  les 
réunions  publiques;  j'ajoute  que  les  préfets  ont  le  devoir  d'en  réfi^rer  au 
ministère  de  l'Intérieur,  Les  réunions  parciculit'res  qui  ne  sont  pas 
publiques  fccci  «il  parfaitement  clair;  à  inoius  de  refaire  Iv  dicliouuaife, 
nou»  savons  lous  ce  qu'est  une  réuuiou  qui  n'est  pas  publique),  ces 
réunions  parliculières  ne  relèvent  que  d'elles-mêmes  :  elles  u'ont  pas 
besoin  d'autorisation:  elles  n'ont  pas  besoin  de  déclaration  d'existence; 
elles  n'Hcrcjiteot  point  de  surveillance;  seulement  elles  sont  respontablei 
de  leurs  actes.  Maïs  cette  responsabiliié  doit  s'attacher  à  ce  qui  eat  Juste, 
comuie  la  responsabilité  s'attacbii  à  tout  acte  buniatu.  • 

Et  devant  le  Sénat,  le  ministre  fait  la  même  déclnralioa. 

Ce  que  je  retiens  de  toutes  ces  di.<)cus.<(ions,  c'est  que  la  loi  n'a  été 
faite  (|ue  pour  tes  réuuiuus  publiques,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  réu- 
uious  publiques  que  celles  oii  le  public  a  uo  libre  accès. 
■       Je  porte  le  déH  &  mon  honorable  contradicteur  de  réfuter  un  sys- 

l .^^ 
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tèmc  qui  est  si  simple  et  si  prrcmptoire.  Voyons  celui  qui  esi  pro- 
duit par  .M.  le  procureur  {général -.  voyon-i  s'il  pcui,  uo  seul  in>iaal, 
sottteoir  t'exameo,  <t  l'appliratiuD  d'une  seule  de  ces  coudiiiom  de 
publicité  ue  nous  conduit  p»$  â  la  roufuiioo,  au  f1cspoti<%nie  local 
des  inafïiMratii  adminUiratifs,  le  pire  de  tous.  M.  te  procureur  séoént 
vous  disait  :  Klle  n'est  pas  caractérisée  par  le  local  im  elle  &e  (ieol: 
j'ai  dit  qu'elle  était  caractérisée  par  celui  qui  l'orgaoîse. 

M.  le  procureur  général  u'a  pas  dit  uu  mol  au  sujet  e  lACf- 
(iuilluu  voulant  urf^joUeruDe  réuuiou  privée.  Dés  l'iostaQi  qnil  y  a 
eu  une  iuvitalion  quelconque,  la  réunion  n'est  plus  une  réoaiva 
publique,  car  si  vous  admettez  le  système  coalnïrc,  toute  e«pC« 
d'invitatinn  pourrait  iMre  une  can<e  de  puhlirilé,  cr  par  ruaséquenC, 
nuns  n'aurions  pins  qu'à  nous  enfuir;  nus  salons  &er<iieui  envahie pn 
la  police,  et  nnus  aurions  à  rendre  compte  de  a»s  plus  inlines 
amitiés. 

M.  le  procureur  j^énéral  vous  disait  que  l'objet  de  la  réaoioD 
constituait  un  élément  de  publicité.  J'avoue  que  je  lu'aticndais  |)cu  I 
rencontrer  de  (elles  erreurs  dans  son  ré(|uisttotre.  (Juoi!  l'objet  *k 
la  réunion,  c'csl-ii-dirc  le  programme  de  nos  conversations,  c'c^l-i- 
dire  le  lien  moral  qui  nous  unit,  sera  un  élément  de  publicité!  Il  est 
clair  alurs  que  le  uotnbre  des  invités  ne  sif^ni^e  rico. 

Est-ce  que  jamais  il  s'est  produit  queb|ue  chose  de  scmlilablcT 
L'objet  de  la  réunion  influerait  sur  la  publicité!  En  vérité,  je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  davanla(;e  :  je  passe.  M.  le  procureur  général  ne 
trouverait  jamais  une  cour  qui  voulût  consacrer  de  tels  excès  de  Tiii- 
tcrprélalion. 

Il  disait  encore  que  c'est  la  nature  de  la  localioa  qui  coDSIilueU 
publicité.  Il  soutenait,  lanttM  que  le  local  était  inditTérent,  tanlAt 
qu'il  était  ^if;niflc<-ittf.  .le  lui  demande  de  s'arcordor  avec  lui-méme- 

I.c  local!  c'est  comme  la  réunion  :  il  est  neutre  par  lui-même.  U 
local  nu  on  meublé  n'a  aucune  espèce  d'acceptiou  légale;  U  Taui  qu 
Féli'e  humain  y  interviennt!,  ci^r  euRn,  quand  nous  sumnaes  daa«  de 
pareille  voies,  tout  est  possible. 

Vou$  nous  dites  :  I/objet  de  la  réunion  peut  constituer  la  publidlé, 
la  nature  du  local  y  contribue. 

^ous  examinons  cliacunc  de  vos  coaditioQS  la  loi  h  la  mala.  ra 
invoquant  égatemeot  les  lumières  du  boa  sens. 

Jamais,  dans  aucune  législation,  vous  ne  trouver*!  rien  de  sem- 
blable. L'objet  de  la  réunion!  il  peut  être  vaste  ou  rétréci,  sériNi 
ou  ^ivole.  mais  il  importe  irès-peu  à  ta  publicité. 

Si  je  réunis  mes  amis  pour  causer  avec  eux  littérature  ou  poli- 
tique, l'objet  de  la  réunion  ne  fera  pas  la  publicité. 

Et  quand,  au  coin  de  mon  foyer,  je  me  permets  de  jug^er  les  poH 
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plc<,  1rs  rois  et  mOmc  le*  majîisirat';  Hu  ministère  puMlc,  je  reste 
personne  privée.  Voità  pour  les  deux  premières  conditions. 

Le  nombre  de?  personnes?  Ali  !  M.  le  procureur,  après  avoir  posé 
celle  condiiion.  s'est  bien  i^ardû  de  i;i  di^vrloppcr. 

Je  ne  demande  ([u'à  esécuier,  non  pas  ta  loi,  mais  votre  interpré- 
tation purement  arbitraire.  Au  moins,  daitiaez  me  guider  dans  le 
dédale  que  vous  ouvrez  à  mes  pas.  Vous  élcs  tuou  directeur:  vous 
dites  que  le  nombre  de  persooaes  constitue  la  publicité.  OucI  nom- 
bre? truelle  est  votre  réponse?  Le  silence,  car  il  vous  «tait  compléte- 
meut  impossible  de  me  satisfaire. 

Or.  voici  qu'un  citoyen  modeste  réunit  dans  sa  maison  ses  amis  et 
les  amis  de  ses  amis;  ils  arrivent  jusqu'à  trente  ou  quanmic  pcr- 
lonnei^.  On  s'amuse  et  l'on  se  eliarmc  réciproquement. 

Mais  voici  un  homme  opulent  dont  l'li;itMtjiliun  est  vaste,  le  palais 
splendide;  les  jardins  sont  cnuveris  de  tentes:  c'est  une  féerie 
comme  ou  n'en  a  jamais  vu.  Plus  de  trois  mille  personnes  se  pressent 
daas  cette  enceinte.  F.st-ce  que  M.  le  procureur  (^oéral  nous  dirait 
que  c'e$t  la  publicité?  Uù  est  là  rèt;;le?  Voilà  donc  le  nombre  qui, 
abandonné,  n'a  aucune  si(tDifïcation.  Kt  pourquoi?  par  l'excelleaie 
raisou  que  le  nombre  n'a  jamai<i  constitué  la  publicité. 

Nous  pouvons  «ire  dans  un  local  public  a  deux,  dans  un  loeal 
privé  à  dcuTL  mille.  Voici  encore  un  autre  exemple  :  c'est  une  fête. 
Après  avoir  entendu  les  princes  de  la  science  uiuslcale.  on  lit  des 
fables,  OD  joue  des  proverbes  qui  sont  plus  ou  moins  du  goiit  de 
ceux  qui  gouvernent.  Est-ce  que  nous  sommes  au  siècle  d'Auguste? 
Et  avez-vous  cacbé  derrière  t'iilrium  vos  délateurs  pour  compter  les 
létcâ  que  le  tyran  devait  faire  tomber? 

Non,  oon!  Vous  nous  ramenez  involontaircmeot  i  ces  souvenirs 
par  des  aDaloffies  qui  n'ont  rien  de  commun,  ui  avec  nos  mœurs,  ni 
avec  la  loi. 

Ah!  loui  disparaît  conséquemmeal.  Le  nombre  est  ladiFFéreui  à 
la  publicité.  Voilâ  votre  troisième  condition  qui  fiiii  défaut. 

Ouaut  à  ta  quatrième,  elle  est  bien  plus  inquiétante.  Je  me  suis 
demandé  comment  M.  le  procureur  général  avait  le  courage  de  la 
proposer.  Cest  Ij  raison  de  la  préieoce  des  invités  dans  la  maison, 

M.  le  procureur  général,  et  c'est  là  sa  cinquième  cuadilioo,  veut 
connaître  le  lieu  qui  rattache  l'iuvilé  au  maître  de  la  maison.  J'avais 
donc  raison  de  dire  que  l'Inquisition  de  la  police  était  dans  nos 
floyers;  que  nous  serions  dans  la  nécessité  de  rendre  compte  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  iuviolalile  et  de  plus  sacré,  de  notre  commerce  avec 
nos  amis. 

il  n'est  pas  sans  exempte  qu'uuc  loi  mal  interprétée  par  uu  ju^^e 
ait  servi  î\  le  déi;rader. 
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Vuus  6lei  daus  la  nécessité  de  faire  connaMre  le  lien  qui  voo»  n(- 
tachc  À  l'iavilé  cl  la  raison  secrète  pour  laquelle  vous  lai  avez  oo>ctt 
Taccès  de  voire  maison.  Avais-je  raison  de  dire  que  nous  sommri 
)iiimili<i:«  par  relie  doctrine?  Elle  n'eM  pas  française,  el  M.  le  proc»- 
rcur  impérial  n'y  a  pas  suu|;é. 

Mais  celui  qui  est  dans  ma  maison ,  il  esl  mon  hôle,  il  t&i  couvert 
par  m.i  pcrMinne ,  et  je  scrai*i  trois  Foif  iortine  si  j*i>uvrais  mua  cmr 
puur  décuiivrir  sou  secret!  Ce  lien  qui  me  rallactie  à  loi ,  c'est  mon 
secret.  Vuus  ne  le  saurez  pas;  et  quand  vous  me  le  demanderee.Je 
me  riWnllerai. 

.Mais  ce  que  je  disais  du  commerce  iulime  de  l'homme,  je  le  dit 
également  du  lien  politique. 

M.  le  procureur  ^néral  n'a  pas  craint  d'affirmer  a  cet  ègaid 
qu'il  n'y  a  de  rt^unioo  privée  i|uc  tor<ci|uc  celui  qui  ïiivile  cunoall  la 
flQurc,  re  suul  les  termes  duni  il  s'est  servi,  de  celui  qui  vient  cIkc 
lui. 

Il  Faut  qu'il  existe  entre  eux  ce  lien  mat(!riel  pour  que  la  maîm, 
ne  suit  pas  une  maisnn  publique,  pour  que  l'œil  deraulorilé  ne  puiise 
y  pluu(;er.  Ce  .^uul  des  muasiruusiLés.  Cunimeul!  je  serais  dani  b 
acce^silé  decoDualli^,  par  sa  fif^ure,  la  persoune  à  laquelle  j'ount 
ma  m.iison?  Mais  M.  le  procureur  général  n'y  peo»e  pas! 

Vous  dite.<i  :  .Mais  vous  n'aurez  qu'à  copier  les  listes  électorales,  eî 
vous  allezainsi  itiirc  affluer  dans  votre  inaisuu  des  élecleurs  que  \va* 
ne  conik-tisscz  pas.  oii  osi  le  mal?  Uii  est  la  loi  qui  me  le  UéfenrlT  lit 
qui  ^les-vous?  En  détluitivc,  v(ms  n'étc:^  pas  mitn  iniiiire  :  c'e^l  Ij  Im 
qui  est  uoirc  commune  souveraine. 

Dans  ma  maison  j'invite  qui  que  ce  suii  ;  luui  ceci  ne  vous  rcf;inif 
pas,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  me  demander  citmpic  de  mt 
conduite. 

,1c  vais  jusque-là  parce  que  c'est  la  vérité  sociale,  parce  qu'irn«^ 
dire  un  semblalile  commerce  entre  les  hommes,  c'est  à  la  fais  If? 
affaiblir  et  les  déconsidérer.  Mais  M.  le  procureur  général  u*y  a  pa* 
pensé. 

(Jnoi!  me  voici  dans  miin  bien  de  campagne,  j'ai  uue  ronle  i 
faire;  j'ai  be^iin,  pour  obtenir  l'assentiment  de  ceut  qui  ni'eutw- 
rcnt,  d'avuiruucconfiéreucc  avec  le  maire  dn  village.  Je  leur  écris,  ir 
ne  les  ai  j;imais  vus.  .le  les  convoque  :  les  voici  qui  suât  chu  mol- 
Ali!  M.  le  prucurcur  i^i^uéral  ni'arréle,  c'eU  une  réunion  iHibliqne. 

Or  si  les  coudiliuus  que  vuus  invoquez  peuvent  entraîner  oof 
condamnation,  je  vous  défie  de  me  dire  comment  elles  ne  rcntralnc- 
raicnt  pas  dans  l'cxcinplc  que  je  vous  cite. 

Ce  que  je  dis  pour  nu  projet  d  iuliVél  local,  mais  je  le  dis  poar 
l'élection  d'un  député. 
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A  quoi  bon  celte  perpétuelle  déHance  contre  les  droits  léfî^itimes 
des  citoyens?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  choisir?  Nos 
électeurs  sont  inscrits  sur  une  liste  électorale.  S'il  nous  platt  de  les 
convoquer  chez  nous,  vous  direz  :  Cest  une  réunion  privée. 

Vous  ajoutez  ;  Vous  pouvez  découper  la  liste  électorale.  Sans 
aucun  doute.  Quoi!  si  je  veux  m'entendre  sur  l'élection,  je  serai  dans 
la  nécessité  de  faire  la  connaissance  personnelle  de  tous  ceux  avec 
qui  je  serai  en  rapport! 

Mais  quel  est  lenr  lien?  C'est  la  communauté  d'opinion.  Leur  lien, 
c'est  après  tout  leur  titre  de  citoyen,  dont  vous  faites  singulièrement 
bon  marché. 

On  suppose  que  le  citoyen  ne  peut  rien  par  lui-même,  qu'il  doit 
toujours  demander  son  attache  à  l'administration. 

Mon  honorable  confrère  M*  Gazot  a  prouvé  à  Mais  qu'il  pouvait 
se  servir  de  cette  loi  de  1868.  Parce  que  cette  loi  peut  avoir  de  bons 
côtés,  vous  voulez  m'empécher  d'appeler  à  moi  tous  ceux  qui  sont 
en  communauté  de  pensée  pour  que  nous  puissions  délibérer  dans 
un  but  commun. 

De  lellesorteque.vouslevoyez, aucune  des  conditions  de  M.  le  pro- 
cureur général  ne  peut  soutenir  l'examen. 

M.  le  procureur  général  dit  ensuite  -.  Ce  qui  constitue  le  caractère 
de  la  réunion  privée,  c'est  la  circonstance.  Permettez-moi  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  cour  des  documents  que  personne  n'a  lus,  je  veux 
parler  de  l'arrêt  Barthélémy  et  des  paroles  de  M.  Vuitry. 

M.  Vuitry  cherchait  à  faire  la  distinction  dont  parle  M.  le  procu- 
reur général  : 

<  En  ce  qui  touche  ies  associations,  c'est  le  Code  pénal,  c'est  la  loi 
de  1834,  qui  les  soumet  &  la  nécessité  de  l'autorisation. 

I  En  ce  qui  touche  les  réunions,  c'est  le  décret  de  1852.  Quant  aux 
réunioDS  électorales  non  publiques,  elles  sont  parfaitement  libres.  II  appar- 
tient h  tout  citoyen,  au  moment  d'une  élection,  de  réunir  chez  lui  ou 
dans  un  local  privé  autre  que  le  sien,  et  en  aussi  grand  nombre  qu'il  le 
veut,  ses  concitoyens.  • 

Eh  bien!  ta  théorie  de  M.  le  procureur  général  rencontre  ici  une 
autorité  contraire. 

II  est  permis  au  candidat  de  réunir  ses  électeurs  dans  un  local  privé, 
à  la  condition  de  ne  pas  altérer  ce  caractère  de  réunion  non  publique, 
et  j'ajoute  :  qu'à  moins  de  faire  jouera  MM.  les  ministres  un  rôle  de 
perfidie  qui  assurément  était  loin  de  leur  pensée. 

Il  faut  reconnaître  que  ni  le  nombre,  ni  l'objet  de  la  réunion,  ni 
le  mode  de  la  convocation  ne  peuvent  influer  sur  le  caractère  de  la 
publicité,  et  les  théories  de  M.  le  procureur  général  reçoivent  ici  un 
éclatant  démenti. 
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La  cour  de  cassaiioa  a  proooDcé  dans  l'arfaire  Barlhiletny  avec 
UDC  Idic  ucilett .  qui?  Je  m'étoaue  pour  iiid  part  qu'elle  D'ail  pas  M 
mlcui  comprise.  De  (|uui  est-il  qucftlîoa  dan»  l'afFairc  Barlhélemf? 
D'une  réunlna  qui  aruil  vuulu  «trc  privce,  nuis  clans  laquelle  in 
éléiueuis  publicii  avaient  été  iotroduiiï. 

El  voici  comment  l'arrêt  de  la  cour  de  E*aris  caulircae  le  jugcmcoi 
de  premkrc  Instance  : 

•  Coosidérant  qu'il  résulte  de  l'iastrucliOD  ci  ilcs  d(*b«(4  que  le  7  iiun 
a  Hé  tenue  une  n^union  de  trois  1  quatre  ceoli  personnes ,  ayant  ^wur 
objet  do  pr^iiarcr  l'iileclion  d'un  candidat:  que  l'autorisatiou  avait  M 
obtenue  du  gouvt-rnemeat: 

t  Considi^raot  que  )a  rduaion  du  7  mars  avait  un  caractère  csseatiftlt* 
ment  public,  et  ce  caractère  de  publirilf^  r^tulle  du  nombre  des  afûtaDtl, 
de  la  nature  du  local  où  ils  étaient  rassemblai  ; 

>  Attendu  qu'il  est  LOostaut  qu'un  appel  a  ^14!  adressa  au  dcbora,  et  qw 
l'accès  de  l'atelier  oft  se  tenait  la  r^nnion  <'t.iit  permis  A  tous  pcodinia 
dur<iei  que  le  comiiiissairc  et  ses  agents  ont  pu  pi5nélrer  dau«  l'atsemMi 
sans  rencontrer  Je  iiioimlre  obstacle; 

•  ilteudu  que  la  réunion  a  Hé  publique,  puisque  le  couimisMire  d 
l'officier  de  paix  i|ui  l'accomp-iKuail  ont  pu  y  pènétrn-  librumeut  elsai 
rencontrer  d'obstacle,  sans  qu'on  leur  y  ait  fait  la  moindre  i)ur«li«iM 
observation,  etc.  ■ 

Libre  à  (oui  individu  de  s'y  intruduire!  vuili  la  publicité;  dk 
n'est  pas  ailteuni. 

Vuand  celui  qui  se  présente  à  une  porte  la  trouve  fermée,  cl  qslit 
e$l  dan*)  la  nécessité  de  $:iliïf.iire  à  une  coiidiljuu,  il  n'y  a  paf  •!£ 
publicité,  kl,  c'est  uuc  question  de  bonne  M  qui  $e  dresse  dr\iiii 
la  cour. 

M.  le  procureur  ftêniïral  m*a  rcpri)ché  de  n'avulr  pas  dan*  la  ptf- 
snuoe  el  dans  le  téinoif;na^e  des  ageui'<  de  pulîce  une  L'unfianreflF 
flsanle.  J'ai  répondu  que  dans  une  cause  de  celte  nuture.  Je  comoii** 
saire  de  police  dêFcodiiit  un  intérêt  qui  était  le  sien, 

J'ai  parlé  d'une  Faute,  et  je  ne  l'ai  pus  Fait,  M.  le  procureur  gëoéfil 
eu  est  bien  convaincu,  (wur  éprouver  la  stérile  salisFaclion  d'i^Uf 
des  émotions  iuivani  moi  lrès-léf;ilimcs.  Je  l'ai  Fait  pour  acuorofiit 
mon  devoir,  car,  lorsque  dans  une  cité  pareille  de  semblable»  nd- 
beurs  sont  arrivés,  la  justice  ne  peut  demeurer  iuactive  sansijoeli 
conscience  publique  en  stiH  émue,  {Xtouvêment.) 

Mais  ce  que  la  cour  retiendra ,  c'est  qu'à  cûlé  de  ces  iroU  dép**^ 
lium,  contredites  par  le  commissaire  central  lui-mt^me,  w  plu* 
l'unauiiuiié  du  tuu>i  les  autres  léinuim.  Le  juf^e  est  appelé  i  cfantar 
au  milieu  de  ces  conlradictious;  c'est  U.j'en  coaviens,  une  <pi>it 
saiolc,  diFhcile,  lorsque  l'intérêt  de  l'Étal,  lorsque  ilc  grandes  coaiî* 
dératious  s'agitent  autour  de  J'urrêt  qu'il  doit  rendre. 

Sou  éinullun  est  assurément  bien  proFoude;  aujmird'liui,  pemel' 
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^z-mui  de  le  dire,  le  temp^  u'esl  plus  h  ces  préoccupation» :  tout 
est  spluoi  autour  de  oous^  et  je  ae  cniai  pas  d'^ïtrc  un  piopti^le  Ituié- 
rajre  e.n  affermant  que,  mal(;ré  les  résislauces  qu'il  a  rencootrécs,  le 
droit  de  réuuioii.  taUmemeut  lié  à  ta  liberté  et  au  progrès,  ne  rcn- 
cutilrera  plus  d'adversaire  sérieui. 

Cest  â  ceux  qui  en  proHteal  k  s'en  montrer  dif^ncs.  Au  moios,  ai-jc 
la  satisfaction  de  n'avoir  rcticoDCr<^  dans  b  lioucfie  d'aucun  des  sou- 
liens  de  1.1  prévcotiou  une  seule  parole  qui  puisse  atteindre  les  hono- 
rables citoyens  que  je  défends. 

ils  ont  été  5age<;,  calmes,  modérés  et  fermes.  lU  ont  maintenu  leurs 
droits  jusqu'à  l'eFfusiou  du  satiQ  innocent.  Ils  u'oui  reculé  devant 
aucune  eonséiiuence  de  leurs  actes.  Il  faut  leur  savoir  (jré  de  cet  acte 
de  civisme  et  ne  pu  le  couroaiier  pir  une  coodamnation  correctîoa- 
oelle. 

Nous  vivons  dans  un  temps  oii  les  esprits  cherchent  tous  U  voie  de 
la  vérité  dans  la<[ucltc  ils  doivent  s'cngafjer.  Bien  des  coniradiciions, 
des  défaillances,  leur  font  perdre  sa  trace.  Ils  ont  l'œit  fixé  sur  la  jus< 
tice,  sur  la  justice  d'une  législation  suivant  inoi  imprudente  de  s't^trc 
mal  il  propos  mêlée  au  j^oiivernement  de  la  politique. 

Sans  doute,  vou-s  pouvez  inscrire  dans  votre  arrêt  i]ue  le  public  a  été 
admiït  à  la  réunion,  mai^vuusaurez  contre  vousciuquante-huît  citoyens 
quiotUprisUieuà  témoin,  et  quiUisseroul  daiis^  la  conscience  de  tous 
que  la  base  de  votre  arrél  est  la  négation  de  la  vérité.  Est-ce  là  une 
situation  que  la  justice  puisse  accepter?  Ne  scraii-clle  pas  cent  fois 
plus  dommageable  à  la  pais  publique,  à  l'ordre  ci  au  respect  de  ce  qui 
doit  être  rc5i>ecté,  que  l'écliec  que  subira  la  prévention?  F.st-rc  un 
principe  que  cette  infaillibilité  prétendue  du  pouvoir  dont  les  pour- 
suites iloivcut  toujours  Hre  accueillies?  Et  ne  voyez-vous  pas  que, 
suus  prétexte  de  fortifier  le  f;uuvcrnemcnl.  c'est  à  votre  propre  con- 
sidératiuu  qu'on  porte  atteinicî  Montesquieu,  en  parlant  de  certains 
crimes  pour  lesquels  la  magistrature  du  Bas-Empire  montrait  une 
sévérité  dantjereuse,  rapporte  un  passage  de  l'historien  Procupe  qui 
s'élève  contre  cette  facilité  funeste,  et  il  dit  :  ■  i\e  pcrmcitOE  pas  de 
croire  qu'il  puisse  y  avoir  devant  vous  des  couleurs  suspectes,  et  qu'en 
vos  m.iius  les  règles  de  juges  cessent  d'être  les  mêmes  quand  il  s'agit 
d'un  délit  politique  à  réprimer.  "  {Scntation  prohn^<'e.  —  Apptauiiitse- 
menti.) 

La  cour,  par  son  arrêt,  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  première 
iRitance. 
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fdÉSlTjENCE  LE   H.  SITLIARO 
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Délll  de  preme.  —  âHalre  ût  la  HUierl{it'ion  Baudln- 


MM.  DelesclDz«  et  Durel  âont  roDdAmini^ï  par  le  tribuRal  pour 
il'rsiiicaiiDn  A  la  haint^  al  au  mfprH  du  f^ouvcmiemrtjt ,  |inr  del 
rcliiUH  il  la  souscripitou  Baudinel  bu\  iiianiteataliouï  qm  a'vajrn^  rv\<a 
sur  In  (ombc  du  niarlyr  rf'iiublicam.  Ils  en  nppcllcnt  du  jug^iupiit  rtr- 
roctioniicl  H  sonl  df'ft-tidus  l'ti  appi;!  far  MM.  Gaii*b«ila  cl  Julfi  Tiv: 

Kl)rt-6.V6lot\aenlc  plaWotrip  de  M-  Oambelta,  df^tensf  ur  cïo  M.  Ddettln^, 
M'  Jules  Favre  prf^seatc  Ja  dCfeosc  de  M.  Durci  en  et*  lernies  : 


MESSiEtms, 

J'ai  pris' !;i  lilierli^  de  nianifesiep  â  M.  le  procureur  fj^uéral  ui 
désir  que  je  lui  demande  l:i  permission  de  renouveler.  Apr^s  hflu- 
duirie  si  complèle  que  vuu!;  venez  d'enieadre ,  j'âur^is  vimlu  w  f* 
Fiiligucr  l;i  euup  par  des  redites,  par  des  dévcloppcrucnts  qui  Lai-fc- 
lileiil  (Tï  fe  rnrpiiiLMil  iiinlili;s.  M.  le  pmeureiir  gi^néral  m'a  fnit  !'!]■"-- 
iiuur  (le  me  lëpuudre  cpi'il  coiisidér.iil  l'ardre  Mxé  par  la  prtimlirri 
eiiiiinic  devant  ^Ire  suivi;  je  suis  il  ses  ordres  s'il  persévère,  eal'jirr 
It^saiii  luuleS'oi'-  qu'il  ni'c5l  absoliiinenl  impossible  de  revrnir -w 
des  déniunslr.i(i(ni>  que,  pour  ma  |iarl ,  je  cousïdi^re  cornraf  vir^- 
ricuses.  M.  le  procureur  {îL-uéral  les  compatira,  je  n'en  diiufe  [*■ 
avec  l;i  i;rande  aulorilé  (juc  lui  donne  sna  (aient  ;  j'c^sayerfti  dt  i»- 
ivpundre,  et  fi  M.  le  jirocureur  g^iièriii  veut  que  je  preuui-  lî^'^ 
présent  la  parole,  je  dem.indcrni  â  fa  cour  ta  penni^^siou  Av.  at  I» 
jirrscnier  i[uc  de  in^-rDurie^  ol}servatiims.  Ceci  dil,  et  pwur  s" 
i-ouFurmcr  ïiiik  usafjL'i  du  liarrciiu,  qui  son!  séenlaîrcs,  fimiine  l's* 
iniMi  hiiiioraUle  ronfrf  rc,  .^  je  me  prèi^enic  pour  M.  Duret,  gcfan'  ^ 
la  Tribune ,  cl  mes  nmdusjons  iL'iideni  à  ec  qu'il  plaise  à  la  nnirl' 
riri-lLirtjer  des  cuudaniiiatioiis  eootre  lui  prnnonct-es  et  le  reoiJ)" 
des  fins  de  la  plainic  sans  dépen'^  ". 
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Messieurs ,  lu  discussion  que  vous  avez  colcoduc  i ,  sutvaai  moi, 
di^inontri'  d'une  mauière  irréfragable  quel  était  le  caractère  Ugalda 
mol  marueavrt» .  Elle  a  eu  même  temps  mis  en  lumière  avec  une  clarté 
saisi'^sanLc  et  souvi-raini»  la  p,iriie  acl^essoire  de  la  qualincaiiun  délic- 
tueuse à  laquelle  la  légUlalion  s'est  buroée;  la  manœuvre,  c'c&l  le 
trouble  de  la  paix  pub]i<|ue;  c'est  l'agitation  extérieure. 

La  mucliinaliou,  l'excilatioa  à  la  tiajue  et  au  mépris  du  (^ouvcroe- 
ment  ue  peut  $'cnlcndrc  <[ue  comme  excitation  luteuiiouuclleineat 
déloyale  contre  un  gouvernement  qui  ne  -•  mérite  »  pas  les  malveil- 
lanles  însiuuatious  qu'on  su  permet  à  $on  encontre. 

Voilà,  <;i  je  ne  tne  irompc,  le  résumé  de  la  discussion  que  vou9 
avez  entendue  cl  à  laquelle  vous  avez  prêté  un  intérêt  et  une  altea- 
tion  faciles;  mais  quand  je  me  demande  comment  il  est  po-isible,  de 
près  ou  de  loin,  les  faits  de  celle  préveuiiun  vous  étaui  parfaitement 
connus,  d'y  rattacher  M.  Duret,  gérant  de  la  Tribune,  j'avoue  que  je 
ne  reucoulre  ni  dans  les  éléments  de  la  discussion,  ut  dans  les  éléments 
de  décision,  quoi  que  ce  5oi(  qui  puisse  niuliver  les  poursuites  dont 
M.  Durct  a  été  l'objet  et  Id  coudamuatiou  qui  e^t  venue  le  frapper. 

M,  Durct,  en  effet,  pas  plus  que  mon  ami  M.  Laverlujon,  auteur 
de  l'article  incriminé,  pas  plus  que  mon  honorable  cl  cxcclleni  col- 
lègue M.  Pcllelan,  rédacteur  eu  chef  de  la  Tribune,  ne  se  sont  rendus 
i  ce  qu'on  a  appelé  la  manîfeslatinn  du  eimcUire  Moutmartrc;  ni 
l'anc  ni  Tiiutrc  de  ces  trois  personnes  n'avaient  l'honneur,  avant  ce 
procès,  de  ciinualire  personaeUcuu'Ul  M.  Charles  belescluze ,  ces  trois 
personnes  Taffirmenl  ensemble,  et  je  ne  pense  pas  que  M.  le  |>rocu- 
reur  général  m'inflige  la  nécessité  d'établir  leur  assertion.  Elles  aftlr- 
meut,  div-je,  qu'elles  avuicnl  toujours  été,  avaut  le  proies,  sans 
aucune  relation  avec  M.  Dclcscluze. 

Le  numéro  de  la  Tribune  sur  lequel  je  veux  appeler  voire  attca- 
lion  un  moment  seulement,  coniieni  un  article  de  M.  Laverlujon, 
cela  est  vrai;  cet  article  est  relatif  à  la  souscription  Baudin,  cela  est 
encore  cerluin;  mais  cet  article  a  été  si  peu  combiné,  suit  avec 
M.  Dclcscluze,  soit  avec  l'honorable  rédacteur  en  chef  de  l'.-Itvnfr 
national,  ([u'au  moment  oii  il  l'a  écrit,  M.  L<-iverlujou  était  loin  du 
Paris,  emporté  par  la  vapeur  dans  les  plaines  qui  MÏpareat  la  ville 
d'.Vgen  de  la  ville  d'Auch;  et  personne  ne  peut  contester  que  c'est  à 
ce  iiioincnt  que  l'article  a  paru;  de  telle  sorte  qu'il  n'a  pu  y  avoir 
enicDle  entre  M.  Laverlujon  et  M.  Delcscluze,  et  que  soutenir  celte 
thèse,  ce  seruit  l'étounemcnl  de  tous  les  jurisconsultes.  Je  dis  des 
jurîscon^ullos,  je  ne  dis  pas  des  hommes  politiques,  car  les  hommes 
politiques  sont  accouium^'S  â  bien  d'autres  étounemcnts.  Mais  à  tous 
ces  éionnemenls  que  les  jurisconsultes  ont  éprouvés  en  entendant  la 
plaidoirie  de  mon  honorable  coufrére  Gjmbetla.  quaud  il  détaillait 

SB. 
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toutes  les  impo^^sibiliiés  h  l'exisieucc  du  dèlil  ca  vertu  duquel  rep?n- 
dant  le«  prévenus  oat  élé  Frap|»és,  il  Faul  fljmitcr  rcl  aulre  sujet 
d'élonnemcnl  qui  est  encore  à  mon  sens  beaucoup  plus  grand,  c'eu 
que  M.  I.avcrlujun  f->t  M.  Duret  se  seraicut  reudus  coupables  d'un 
dAlii  $.ins  le  savoir,  el  qu'ils  auraient  été  coitspi râleurs  maigri  eus. 

Par  le  temps  qui  court,  consacrer  de  telles  duclriDe<i,  c^sl  inquié- 
ter les  honniMes  gens,  lesquels,  ainsi  qu'on  vous  l'a  fort  bicu  expliqué. 
n'en  sont  pas  cependant  réduits  j  la  servitude  penonnclle  de  Iror 
Ame;  leurs  convictions,  leur  conscience  leur  restent,  et  avec  ces  coo- 
viclions,  cette  conscience.  Ici;  scnlimcnl):  qui  en  di'coulcnt  naturelle- 
mcnt.  Kt  voici  que,  pour  les  avoir  exprimés,  —  car  M.  Durct  ù'«i 
pas  coupable  d'autre  cIidsc,  —  Ils  seront  traduits dcvaut  la  justice, 
non  pas  A  raison  de  la  nature  particulière  de  ces  M:ntimcal5,  ce  qw 
je  comprendrais,  mais  parce  que  ces  sentiments  seraient  une  tnachî- 
uatiun,  un  artifice,  uu  concert  el  une  manœuvre. 

En  effet,  mes.Meurs,  le  tribunal  de  première  instance  est  allé 
jusque-U;  il  me  parait  avoir  sinj^ulièrcmcni  méconnu,  je  ue  du  pu 
seulement  les  règles  du  droit ,  mais  encore  celles  du  juste,  ce  qui  ta 
plus  grave. 

Qu'un  journaliste  snlt  nécessairement,  parce  qu'il  est  traduit  denni 
la  justice,  urfcrl  en  tiolocausti;  à  la  politique,  il  y  a  bc;iucoup  de  geis 
qui  le  pensent,  et  je  dois  dire  que  la  jurisprudence  des  cours  a  la)«è 
régnera  cet  égard  quelques  h^sitatiuos. 

M.  L£  l'Hf.sii)KhT.  Je  ne  comprends  pns  très-bien,  maître  Jotes 
Favre. 

M*  Jules  Favre.  Voici  ce  que  je  veux  dire;  avant  tout,  je  veux  eut 
sincère,  el  je  n'ai  l'inicnlion  de  voiler  aucune  de  mes  pensées.  Je 
disais,  monsieur  le  président,  et  en  cela  je  repérais  ce  qui  est  cent 
partout,  ce  qui  se  dit  partout ,  —  et  je  n'aurais  qu'à  teudre  la  ntaïa 
pour  rencontrer  colle  d'un  vénéré  magislnit  dont  l'opiuiiin  vieudrwi 
se  joindre  ù  ta  mienne,  —  je  disais  qu'il  )  a  des  hommes  poUtiqiUi 
qui  estiment  qu'il  suffit  qu'un  joumaiisie  suit  irarliiit  devant  la  ju>* 
tice  pour  qu'il  soit  condamné. 

M.  L£  FdËsiptNT.  Vous  dites  cela,  vous  (|ui  préparez  le»  arrêts  it 
la  justice!  vous  savez  bicu  que  cela  n'est  pas.  ruus  qui  nous  roa- 
naissez  ! 

M*  Jules  Favre.  Je  n'ai  pas  à  rendre  compte  ici  de  moo  oploim 
personnelle,  monsieur  le  président,  et  je  la  réserve  tout  entière. 

M.  LE  Pn^siDEKT.  Mais  enfin  vous  nous  connaissez. 

M*  Jules  Favke.  Je  n'entends  pas  sortir  de  la  réserve  que  je  me 
suis  imposée. 

M.  Lt  PRÙIDENT.  Je  ne  s;iurais  laisser  exposer  des  prîocipcs  srut* 
blabics. 
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M*  Jules  Favre.  Ce  ne  sont  pas  des  principes,  monsieur  le  pr^^sl- 
dcnt.  ce  sont  des  faits.  F.t  si  c'étaient  des  principes,  je  les  placerais 
sous  la  protection  d'un  livre  que  je  regrette  de  ne  pas  avoir  en  ranio. 
CDF  il  cuuiicut  la  preuve  Hr  ce  que  j'^ivaitce;  ce  n'est  pas  un  Tactutn, 
c'est  le  livre  de  M.  B^reagcr,  dont  vous  ne  révoquerez  pas,  j'ei^pèrCi 
Icsdoclriucs.  Si  la  cau5c  $e  prolongeait,  je  |)Ourrais  moutrer,  dan<;  ce 
livre,  éiTÎt  en  toutes  lettres,  ce  que  j'at  eu  l'honneur  de  dire  â  la  cour 

Je  reviens  i.  U  coodamaiiilon  qui  a  éU  prononcée  contre  M,  Duret, 
et  je  dis  que  celle  condamnatioa,  pnr  son  caractère  insolite,  peut  se 
rattacher  à  cette  opinion  que  pour  inn  part  je  qualifie  d'iosoleote, 
mais  qui  a  prix  naissance  dans  le  cerveau  de  certains  hommes  poli- 
tiques. 

Je  n'ai  pas  le  dessein  d'attaquer  Is  justice;  ce  serait  de  ma  part 
uueiucunveDanceet  une  témérité;  h  cotir  me  concull  trop  bien  pour 
me  supposer  capable  de  pareils  entrainemenls. 

M.  LE  i'nÉsiDENT.  En  eFfel,  ce  sérail  une  grande  inconvenance  de 
vulre  pari,  vous  qui  la  connaissez,  la  justice. 

M*  Jules  Kavkb.  (Juant  à  moi,  je  le  répète,  je  n'ai  pas  i  dire  mou 
opinion  personnelle. 

La  situation  de  M.  Durct  dans  ce  procfis  est  toute  particulière. 
En  effet ,  il  vleul  vous  dire  dans  quelles  conditions  il  a  inséré  l'ar- 
licle  qui  est  devenu  la  base  de  la  poursuite. 

Il  est  nécessaire,  messieurs,  pour  la  très-courte  discussion  dans 
Liqurllc  j'entre,  il  est  nécessaire,  flis-je,  que  je  mette  sous  vos  yeux 
les  quelques  lif^nes  qui  ont  été  relevées  par  la  prévention. 

C'est  d:ios  la  Tribune  du  8  novembre  1808  que  M.  LaverlujoD  a 
déposé  cet  article,  écrit  dans  les  cundiiions  que  j'ai  en  l'honneur 
d'indiquer  à  la  cour: 

•  La  Prusse,  l'Espngne,  l'Amérique  naus  tais«i-Ht  froide  quniid  nous  avons 
i  constater  des  faits  comme  U  inanifesiation  du  '>  novembre  sur  la  tombe 
d'un  représenta  lit  du  peuple,  tuC  il  y  a  dis-sepl  ans  en  défi'niiaui  la  toi. 
La  sou.scrip[ioa  nationale  qui  est  venue  accentuer  et  couronner  celle 
nianiFrstation,  atteste  d*uae  manière  éclatante  le  réveil  qui  s'oij^t-e  parmi 
nous.  Que  CCI  élan  vcn  la  renaissance  si  longtemps  Koubaitée  de  la  jus- 
tice et  de  la  moralité  politique  se  prolonge  quelques  mois  encore,  et 
l'avenir  ne  nous  offrira  plus  aucun  sujet  de  doute  ni  d'inquiétude.  C«l 
élan  se  protOD^era,  il  s'dchaufrrra,  il  grandira,  nous  enavoas  le  Terme 
espoir,  si  le  uiouvemcol  des  réunions  privées,  dont  aou!>  ;iimoti3  tant  A 
parler  dans  ce  journal,  ne  se  ralentit  pas.  llittr  nous  avons  assisté  à  une 
assemblée  de  ce  genre  qui  se  tenait  .'k  Aucli ,  une  ville  qu'on  aurait  cru 
pouvoir  appeler  la  capitale  de  l'Arcadirr,  puisqu'elle  est  la  patrie  de 
M.  Cranier  de  Cassagnac.  i 

J'ai  pris  la  liberté  de  lire  les  dernières  ligoes  de  ce  para^^raphe  à  la 
cour  ponr  lui  faire  bien  comprendre  dans  quelle  situation  d'esprit 
l'article  a  été  écrit. 
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M.  Laverluîon  c^i  encore  luul  pleiu  des  fimoiions  qu'il  a  reucoo- 
trées  dans  une  rt^uniuii  prîvi^c  et  des  walimeots  qui  l'onl  affilé.  Je  ae 
veux  pas  dire,  rar  cela  ressemblerait  h  une  atténualion  indigne  de 
l'écrtTain  que  je  dt^rciids,  <]ue  dans  •:a  pcDSiUe  ce  qui  tuuclic  a  U  schi- 
scription  Baudia  n';i  été  que  secondaire  ;  mai»  ce  que  je  puis  afflnaer, 
car  c'est  la  vOrité,  et  avant  tout.  Il  faut  dire  h  vérité,  c'est  que  b 
«lOUi^criplioii  BaiidfD,  dans  cet  article,  n'a  pas  clé  \a  pensée  priuct- 
palc  de  l'auteur. 

Il  en  .1  parlé,  parce  qu'il  était  impnfisible  qu'un  fait  de  cette  impor- 
tance lui  échappai.  Rn  réalité,  ei  M.  le  procureur  f^énéral  rne  rendri 
cette  jnsiice,  M.  Lavertujnn  n'a  pas  donné  à  ce  Fait  une  importance 
capitale,  et  c'est  au  milieu  d'autres  déveluppctnents  qu'il  l'a  pbcé; 
et  cependant,  messieurs,  c'est  cxclu^vcment  à  raison  de  cbI  article, 
qui  :i  été  rédigé  loin  de  Paris,  qui  a  été  inspiré  p.ir  les  senlimcal* 
que  je  viens  d'esquisser,  que  la  Tribune  a  ét<;  rattachée  à  celle  cho^ 
si  complexe  et  û  rlangereuse,  i  ce  délit  de  manrcuvres  et  d'inlclb- 
gencc*  â  l'intérieur. 

Mnn  honorahlc  confrère  a  donné  A  cet  é|;ard  des  diïvelopemcnt* 
qui  me  paraissent  trop  clairs  pour  que  je  veuille  revenir  sur  îe^pno- 
cipps  téfïaiK  qui  me  semblent  prolég-er  juvju'à  l'excès, — je  me  sen 
à  dessein  de  ce  mol.  —  la  situation  dc>l.  nurel.  Il  vous  a  fait  remar- 
quer avec  une  trés-f^rande  justesse  et  une  précision  pleine  de  force, 
qu'il  ue  s'aj^isi^aif  pas  ici  d'un  de  ces  délits  qui  par  leur  nature  peuvent 
laisser  nu  ju(;('  uncf;raudc  somme  d'arbitraire;  elr|u;iii(]  il  a  cipprocbé 
si  heureusement  du  texte  de  la  loi  de  f  SAS  celui  des  articles  du  Code 
qui  ont  été  souvent  cités  dans  cette  discussion,  il  vous  a  fait  observer 
â  merveille  que  dans  In  loi  commune  les  machioatioDs,  les  manv*- 
vres,  s'appliquaient  à  des  objets  parfiiitement  déterminés;  qu'oo  te 
voyait  pour  ainsi  dire  en  action-,  que  ce  n'était  p,ns  un  concert,  ont 
réunion  de  volontés  ;  c'était  l'acte  humain  se  produisant  par  des  faiij 
eitérieiirs  sur  lesquels  on  ne  peut  se  tromper.  Lorsque,  par  des  ftit*. 
par  des  actes  sur  ie  Icrritoirp  Français,  je  facilite  l'cnirée  d'une  fn^ 
leresse;  quand,  p.ir  une  coupable  trahison,  je  permets  h  Tennemi  de 
mettre  la  main  sur  les  enfjius  meurtriers  qu'il  tuurucra  cuulre  met 
compatriotes,  j'accomplis  une  série  d'actes  qui  peuveul  être  parhile- 
raenl  déterminés;  et  par  conséquent,  lorsque  le  législateur,  dan<  le< 
articles  que  je  viens  de  citer,  s'est  appliqué  à  rapprucUer  du  mut  <k 
manœuvres  les  faits  éclairés  d'une  si  vive  lumière,  il  n'a  fourni  aucuiK 
espèce  d'arf^umenl  auv  commentateurs  embarrassés  de  la  loi  de  ISJS. 

Le  commentaire,  nous  le  cherchons  nou-seuleracnt  dnos  la  doc- 
trine, mats  ertcorc  dans  la  jurisprudence,  qui  sur  ce  point  spécial, 
vous  le  savez,  a  déjà  bien  varié;  des  divergences  d'interprétation  si 
sont  produites. 
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Tr^iduit  devant  le  tribunal  de  ClermaDt-Ferrand,  le  gérant  de  I7ih 
dépendant  dit  Centre  a  été  ucquiué;  Ieju);mncut  a  été  eusuite  iuRrinë 
par  an  arrêt  de  la  cuur  de  Riom.  Mais  le  dernier  titot  n'c«it  pas  dit 
dauâ  ce  débal,  et  dt^s  lors  oous  avons  le  droit  de  rapprocher  les  cua- 
sidéniDts  des  deux  dédsioas. 

Quelle  est  la  dociriae  de  la  cuur  de  Rloni?  I.a  voici  :  Par  cela  seul 
que  la  pensée  a  été  cummuue,  que  l'ititérét  a  été  comiuuti,  en  detmrs 
de  toute  espèce  d'ialelligeuces,  de  communauté  de  rcsolntion,  la 
manœuvre  existe,  et  le  délit  doit  <lre  réprimé.  A  cette  doctrine,  je 
pourrais  opposer  1«  considérant  de  l'arrêt  de  la  cour  de  itium.  par 
lequel  elle  recouuait  que  la  .souscription  BaudiD'nc  pouvait  avoir  un 
caractère  délictueox  que  parce  qu'elle  était  le  complément  de  la 
mauifcsiatioR  du  cimetière  Alontmarlre. 

Muis  cette  doctrine,  il  faut  la  répudier.  Elle  n'est  pas  acceptable. 
Le  concert  des  Ames  une  manœuvre! 

Oh!  je  comprends  mieux  la  théorie  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seîue.  et  ce  faisceau  artificiel  qu'il  avait  formé,  ce 
faisceau  dont  Gamhetla  a  brisé  .sutccssivemciil  devant  vos  yeux 
toutes  les  baf^uelice;  ce  faisceau,  dont  L'assemblage  était  nécessaire 
ji  la  prévention  et  qu'elle  n'a  pas  craint  de  vous  présenter,  comme  si 
.  M.  Delesclu^e  et  M.  Peyrat  s'étaient  renconti^s  au  cimetière  Mont- 
martre; comme  s'ils  s'y  étaient  rencontrés  dans  cette  pensée  cuiu- 
iDune;  comme  s'ils  avaient  voulu  combiner,  arrêter  ensemble  ce 
plan,  en  vertu  duquel  la  souscription  Daudin  est  devenue  le  complé- 
iDcnl  de  la  manitèstation  du  cimcliérct 

M.  Lavertujoa  est  l'auteur  de  l'article,  mais  M.  Durel  en  est  re^ 
poosable  devaut  la  justice,  aussi  bien  (|ue  devant  la  toi.  Vous  saisissez 
U.  Duret;  mais  avant  tout,  si  vous  voulez  vous  rendre  compte  des 
sentiments  de  rëcrivain,  si  vous  voulez  vous  inspirer  de  la  vérité,  de 
la  justice,  vous  descendrez  dans  le  cœur  de  Té^rlvain,  vous  interro- 
gerez, avant  tout,  tes  conditions  dans  lesquelles  il  »  écrit  son  article, 
cl  vous  reconnaîtrez  alors  que  ces  conditions  sont  exclusives  de  toute 
espèce  d'cDienle  aven  ceux  qui  avalent  pris  part  à  la  manifestation; 
de  telle  sorle  que,  dOt-ou  même  accepter  la  doctrine  de  la  cour  de 
Riom  qui  a  irappé  ceux  qui  étaient  traduits  devant  elle  comme  cou- 
pables du  dcUl  de  manœuvres,  ici  te  délit  n'existe  pas,  car  ce  délit 
doit  avoir  nécessairement  pour  base  une  connexion  avec  l'acte  du 
2  novembre  1^(18. 

Est-ce  que,  messieurs,  je  serais  dus  la  nécessité  de  réfuter  U 
doctrine,  qui  me  parait,  quant  à  moi,  antijuridiquc  au  premier  clief 
et  que  je  mettais  sous  vos  yeux  en  vous  lisant  quelques  lignes  des 
considérants  de  ta  cour  de  Itium?  Ouoi!  la  pensée  commune  suffira 
pour  établir  la  sulidarllé  pénale?  Quoi!  k  concours  d'actes  matériels, 
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inil^pcnJaDis  de  luute  espicc  tic  pariicipalion  inielicctuellc.  serai 
un  ildraenl  avec  lequel  les  juges  pourraient  frapper  en  divers  tien. 
en  divers  (cirips,  sans  s'occuper  d'établir  entre  les  dilT^reoU  pré- 
venus qui  (iimbrnl  ainsi  sous  la  loi,  la  mitîodre  sulidanté  de  bàU' 
Alor$,  mesàeurs,  où  serait  la  .«écurité?  Je  vais  plus  loin  :  uii  senti  le 
bon  «ens?  uii  serait  la  raisoD?  <Juoi!  les  cultivateurs  qui,  Kir  io 
divers  points  de  la  i-'rânce,  essayent  par  leurs  travaux  inceuuuà 
sulivenir  â  l'atimoniaiion  générale,  agissent  par  une  cnleale.piTB 
coucert!  Et  je  fuppufic  que,  dans  une  disette,  oti  vienne  à  dircqK 
ceux  qui  feraient  sortir  des  blés  du  terriloirc  de  Templre  fr»(à 
devraient  6irc  considérés  comme  coupable*^,  parce  que,  obéiBsoia 
même  seotimeai  de  frayeur,  au  mfime  iustinct  aveu[;lc,  le  pav-uni 
la  Itassc  Bretagne  aurait  fait  ce  qu'a  fait  le  paysan  du  Raussilloa. 
viendriez  dire  qu'il  y  a  eu  eoteote,  coQcert  entre  eux,  cl  luiuiu 
coudamneriez  comme  complices! 

Pardonnez-moi  cet  exeiople,  je  l'ai  choisi  parce  qu'il  fait  scu' 
vice  capital  du  raisonnement  sur  lequel  s'est  appuyé  l'arrtt  qDC]i< 
mis  sous  vus  yeux. 

La  maniravre  collective,  c'est  la  can<)pirailun  iniellectoeBr,  it 
parce  qu'elle  est  une  conspiration  tntelleclucllc.  sa  défÎQition.qaiii 
jamais  été  donnée,  qui  est  LilHirieusciiieut  rcrlierclii^c,  bii^sen  l» 
jours  au  juge  uo  pouvoir  énorme  qui  nous  effraye;  et,  parccbMi 
qu'elle  est  une  conspiraliou  intellectuelle,  elle  place  la  rrpreMÎmil 
milieu  des  nuages.  Mais  qu'on  nous  donne  au  moins  comme  rclif 
le  terrain  éternel  du  droit,  c'est-à-dire  ici,  qu'un  exige  le  t4iitf 
entre  les  délinquants  auxquels  on  reprocbe  le  méoie  déliL  Qi* 
reconnaisse,  au  moins,  que  lorsqu'il  n'y  aura  entre  eux  nK*i 
espèce  de  relations,  \h  ne  pourront  avoir  commis  un  délit.  Oftt 
de  manœuvres  relevé  par  la  prévention  ne  saurait  cxisi»  v 
entente. 

Dans  ce  procès,  messieurs,  vous  vous  aventurez  dans  une  tijfM 
qui  vous  est  peu  familière,  je  l'ai  dit  ailleurs.  Je  ne  veux  pasjjtaV 
que  je  m'en  glorïRe  (ce  serait  une  imiuudeslie  que  vous  ne  tncp^ 
doniicncz  pas,  cl  je  ne  me  la  pardonnerais  pas  à  niui-mèmc  ,  oJi- 
vous  le  savez,  au  milieu  des  diverses  transformatiousquc  notre  Ic^ 
latioQ  a  subies,  quand  on  a  voulu  conHer  à  votre  juridiction  le  p* 
voir  dont  elle  est  armée  aujourd'hui,  la  connaissaucc  de>  ài\i^^ 
presse,  je  me  suis  élevé  éucrgiiiuemciU  contre  cette  prétcutioD.f 
respect  pour  vous  et  par  intérêt  pour  la  justice.  Il  ne  m'appvO' 
pas  ici  de  discuter  la  loi,  je  dois  in'fncliuer  devant  le  fait  coofli' 
législalivemcnt;  .^nlemcnlil  m'est  bien  permis  d'exprimer  uo  rt|nl 
et  de  constater  avec  tristesse  que  les  craintes  qui  m'avaient 
cnpé  alors  n'ont  été  que  trop  justifiées.  Je  comprends  loate  Tel 
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devoirs  et  l'anxiélé  qu'ils  vous  iofligriit.  Vous  voulez  avant 
lout  proté{;er  ta  paix  publique;  vous  voulez  ai^surer  au  pouvoir  la 
slabililé;  vous  voulez,  dunuerâ  ses  ioslilulioas  l'appui  <]U  il  a  le  droit 
d'alteodre  de  vous.  Mais  est-ce  assez  de  votre  sage&se  pour  éviter  tes 
pifï^es  iavolooiaires  qui  «ont  irndus  sur  vo%  pas? 

Od  vous  a  parlé  de  la  difficulté  de  définir  le  mot  manauirtt  et 
d'appliquer  la  loi  pénale  au  milieu  de  rinccrtitudc  qui  assiège  les 
esprits.  Mon  confrère  vous  le  disait.  Ce  nVst  pas  assez  de  cette  ob- 
scurité, nous  marchons  de  ténèbres  en  ténèbre:!,  et  alors  que  vous 
vouserPurccz  de  tenir  le  flaïubeâu,  la  lumière  de  la  lui,  vous  la  voyez 
vaciller  dans  vos  mains,  parce  que  cette  lueur  est  a({itée  par  des 
causes  contraires  que  vous  ne  pouvez  pasdoniioer.  Ouaud  vous  avtx 
trauché  celte  première  diriîculléduinut  manœuvre,  vous  vous  trouvez 
en  Face  d'uae  autre  dîFHcullé  bien  plus  f^rave  encore,  celle  de  savoir 
ce  qu'il  Faut  entendre  par  (rouble  de  la  paix  publique;  ce  qu'il  Faut 
entendre  par  excitation  â  la  baine  et  au  mépris  du  gonvcrncuienl. 

A  lout  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  ces  deux  difficultés  d'une  manière 
si  complète ,  je  ne  veux  ajouter  qu'une  simple  observation  que  Cara- 
betta  aurait  pu  vous  soumettre  comme  moi-même. 

Ce  délit  d'excitatiuu  h  la  haiae  cl  au  mépris  du  ^ouvcrncmeuC.  né 
des  lois  de  la  Restauriiliou,  ne  s'est  appliqué  qu'à  lu  pensée,  tout 
aussi  bien  sous  ce  (gouvernement  que  sous  le  régime  de  Juillet  ;  il  ne  ' 
s'appliquait  alors  qu'il  la  pensée  mauîfesiée  par  des  écrits.  L'a|iplica- 
lion  de  celte  lot  tut  bientâl  une  source  de  très-grands  embarras-, 
mais  celte  diF6culté  d'iaterprèlation  s'augmente  d'une  manière  sin- 
gulièremrat  inquiétante,  lorsqu'au  lieu  d'inEerpréter  la  pensée  dans 
un  écrit,  vous  êtes  conduits  à  interpréter  la  pensée  daus  un  acte.  Ce 
que  vous  disait  tout  à  l'heure  mon  lioourable  confrère  est  vrai.  Si  on 
voulait  appliquer  la  loi  ri(;iiiireusctnent,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas 
un  acte  de  la  vie  politique  qui  ne  puisse  élrc  assimilé  a  un  délit.  En 
défiuilivc,  celle  mauiBuvrc,  dans  sou  but,  dans  ses  conséquences, 
que  souvent  n'a  pas  prévues  celui  qui  l'a  suscitée,  peut  avoir  pour 
résultat  la  décoo^idcrution,  le  mépris,  et  ce  sont  encore  lii  des  mois 
dont  il  est  difHcile  de  définir  l'étendue  légale.  Ce  n'est  pas  un  écrit, 
c'est  UQ  acte  qui  par  lui-même  ne  peut  pas  trahir  la  pensée  de  celui 
i((û  .s'y  livre;  c'est  cet  acte  que  vous  devez  examiner  pour  en  Faire 
Mrlir  le  délit! 

Nous  ne  sommes  ui  en  1822  ni  en  1835.  Eu  1835,  vous  le  savez,  le 
délit  d'excilallun  h  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  a  été  con- 
servé et  aggravé.  Il  a  été  reconnu  également  en  iHi\i.  Mais  nous 
n'avons  pas,  messieurs,  à  nous  préoccuper  de  l'applteatiou  de  cette 
loi  sous  l'un  ou  Taulrc  de  ces  trois  régimes  ;  c'est  La  constitution 
actuelle  que  nous  devons  interroger. 
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Se  ae  veux  pas  offcDser  les  juri<;consiiltes.  mais  les  juriscoosulla 
chargés  d'iolerprélcr  la  toi  le  font  soDveni  avec  le$  éœolioDS,  avtt 
le  seolimcDl  généreux,  avec  les  idées  dii  premier  âge.  Ilsiraosiiortfoi. 
sans  le  savoir,  leurs  habitudes  d'inierpréiiitîuu  .i  une  époque  qniu 
les  comporte  plus.  J'ai  eu  l'hooneur  de  paraître  quelquefois  denai 
des  officiers  du  parquet,  el  là  j'ai  coiLslamiDcat  entendu  invoquer  la 
rrsle.s  qui  étaient  appliquée;;  à  des  époques  antérieures. 

Je  n'ai  pas  beaucoup  à  insister  pour  vous  démontrer  qu'en  I&m  J 
ce  qu'où  voûtait  protétjer,  cofume  en  1822,  c'était  l'autorilé  danii;' 
et  dans  sou  discours  de  IH:)fj,  M.  Thiers,  alors  ministre  de  l'IntÉnnir. 
allait  jusqu'à  dire  :  <  Ce  que  nous  vous  dcinaudunâ,  c'ol  que  fou 
aye2  la  liberté  de  pouvoir  attaquer  nos  actes,  dos  intentions .  à  tum 
minisires,  par  ions  les  moj-eus  que  peut  fournir  ta  passion  pulitii)K, 
jusqu'à  lu  calomnie!  »  Tel  était  te  laiifjage  du  ministre  de  Loait-fki- 
lippe,  qui  couvrait  ainsi  la  royauté  par  une  exagération  de  génin- 
Mlé  politique. 

En  soiumcs-nous  encore  là?  Kst-ce  que  lo  droit  divin  qui  se  refit- 
tail  encore  dans  la  cliartcdc  1830,  n'a  pas  été  remplacé  par  la  niait- 
raineté  populaire?  N'est-ce  pas  U  l'ori(;iuc  du  pouvoir  actuel?  bt^ 
que  chaque  jour  il  ne  s'en  glorilic  pas?  Est-ce  que  chaque  jour  nu 
se  rappelle  pas  qu'il  est  sorti  des  cnirailtcs  de  la  nation:*  Oui.ccU 
par  la  délégation  populaire  que  le  gouvernement  actuel  rignt,  <|n'3 
cxcn'e  l'autorité  dont  il  est  investi,  mais  il  est  investi  ft  la  condiboa 
d'Être  responsable  et  seul  responsable.  Si  vous  voulez  parcourir  iu<n 
les  degrés  de  celle  hiérarchie  puissante,  c'est  au  sommer  de  la  ptn- 
mideque  vous  rcucuutrerez  uuiqucmeni  la  sauciiuu.  Où  e-st-clle  daic, 
celle  sanction  de  la  respousahilité  pour  une  nation  qui  vuloutùR- 
mcnl  a  confié  l'autorité  suprême  i  un  seul  booinic?  F.llc  doit  eiisur- 
Ne  peut-il  y  eu  avoir  qu'uue,  la  révolte?  La  révolte,  personne  u'o 
veut  ;  mais  c'est  parce  qu'on  ne  comprend  pas  la  constitution,  ou  quoi 
feint  rie  ne  pas  la  comprendre,  qu'on  ne  rencontre  pas  la  sanctwo* 
cette  rcspousabilité.  Cette  sanction  est  écrite  en  toutes  lettres  <Ud 
ta  consliluiion ,  c'est  te  vote.  La  compensation  de  celle  aultXT» 
suprême,  c'est  te  libre  coutr6lc  qui  doit  être  exercé  par  U  tuàm 
tout  entière.  Voilà  la  vraie  sanction. 

Mais  i  quelles  coiidittuus  exis(e-l-elles?  Kst-ce  à  la  condilM 
qu'on  présentera  à  la  naliou  française  une  image  falsifiée  àt  « 
propre  histoire?  Non.  et  c'est  là  le  fond  du  procès. 

Gambetta  vous  l'a  dit  avec  raison;  ce  sont  les  privilèges  de  11»* 
toire  qui  sont  aujourd'hui  en  échec,  ^i  vous  voulez  vous  les  aypt*- 
prier,  il  faut  le  dire;  il  faut  que  le  pays  sache  que  vous  ne  pouwJ 
pas  supporter  les  regards  de  la  vérité.  Quant  à  moi,  je  développe 
une  thèse,  et  ce  sera  au  nom  du  respect,  au  nom  de  ce  qui  a  (ouiotr* 
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imaudé  jux  liomiDes  l'admir^ilLUD  et  lu  sympathie,  que  je  vieas 
is  dirt  :  Le  pouvoir  c<^t  responsable,  il  est  rcspunsablc  devaut  la 
^llonijui  eu  c$UDce$«amineQl  leju{;e.cl,  co  le  ju0eani.  clic  n'exerce 
ps  seulement  un  droit,  elle  accomplit  nu  devoir;  et  supposer  qu'elle 
^l  jamais  tomber  dans  l'indiFfercnce,  ce  serait  lui  adresser  la 
^is  mortelle  injure,  ce  serait  lui  préparer  une  fosse  Imnleusc,  ce 
erait  la  conduire  à  la  haitio  A  Ujquelle  elle  serait  euadamiiéc.  Non  ! 
b  n'est  pas  possible  dans  ua  pays  libre,  où  l'on  noua  répèCe  que 
iiaque  citoyen  doit,  diius  la  sphère  uii  il  4:sl,  vivre  de  la  vie  publique, 
b  cliaque  ciloyea  duîL  s'informer,  doit  s'iosiruîre  et  dire  :  Voila 
Irnie  avec  laquelle  j'aunî  raison  de  la  tyruunie  !  Non,  ce  n'est  pas 
pssible  daos  un  pays  qui  comprendra  les  obli(;atioa3  quelui  imposent 
[  cou«<Iiiuiiou  nouvelle  et  les  principes  de  la  civilisation  moderne. 
iVuuIcz-vQus  de  la  vérité?  Si  vous  me  dites  :  Oui!  je  vous  n^puii- 
ni  :  Ne  lui  uppu^ez  pas  une  limite  quetcuuque.  Pourvu  que  je  reste 
|ns  le  respeel  fJe  cette  vt^rité,  je  ne  dirai  pas  que  j'exerce  un  droit, 
tais  je  dirai  que  j'accomplis  une  obli};ation  sarrée. 
j't^uaud  le  moinenl  sera  veuu,  j'essayerai  de  répondre  simplcineut 
[  avec  franchise  à  la  distincliuu  spécieuse  que  j'ai  renconlréc  plu- 
mrs  Fuis  dans  cette  discussion,  entre  le  plébiscite  et  tes  événements 
li  l'ont  précédé.  Cette  explication  n'aura  rien  d'Inquiétant  pour  vos 
inscieoccs,  rien  d'inconvenant  pour  le  maintien  de  l'ordre  général 
bnt  vous  Mes  les  gardiens  fidèles. 

LLc  droit  à  la  vérité,  c'est  lii  la  vraie  thèse  du  procès;  c'est  clic, 
Irmettcz-mui  de  vous  te  dire,  qui  uous  sépare  encore;  je  dis  encore 
Ucssein,  car  elle  sera  bienlùt  tranchée  dans  la  conscience  publique, 
[quand  viendra  le  jour  de  la  souveraineté  delà  justice,  vous  verrez 
HOe  la  paix  publique,  un  instant  troublée  ,  mais  qod  pas  par  aos 
■taUoQS,  y  gagnera  de  calme  et  d'apaisement.  ,. 

■.  le  proeun'ur  ftl<néral  Gr.inHpen'ct.  dans  son  réquisitoire,  soulienl 
K  les  a[)p<:lanli9  «mt  prait(|ué  des  manceutres  tendant  h  troubler  la 
px  publêLiuu,  m  (|ut  U-A  peines  prononcées  coutre  eux  dolveut  i^Lre  maio- 
pues.  sauF  une  modi^ealiou. 

jîpr^s  la  r(!pli(iue  de  M.  Gambetta,  M*  Jules  Favre  s'exprime  en  ces 
pnea  : 

[Si  le  dernier  mot  de  ce  procès  et  sa  conclusion  pouvaieat  être 
ppression  des  sentiments  généreux  dont  la  fin  de  l'éloquent  réquisi- 
|cê  de  M .  le  procureur  général  porte  l'empreinte,  je  vous  déclare  que 
nerais  tout  pré!  i  in'associer  à  sa  pensée.  Mais  y  a-t-il  bien  rélïé- 
I,  et  peut-il  sérieusement  croire  i[ue  cet  appel  li  la  pacincallon  des 
■rtis,  à  Ea  conciiialiou  des  opinions  opposées,  soit  bien  facilement 
Ueudu  dans  uu  procès  de  ce  genre?  Je  suis  loin  de  douter  de  la 
Icérité  de  M.  te  procureur  général;  mais  ce  que  je  puis  affirmer  en 
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iatcrruijeaDl  lu  niieaae.  c'est  qu'il  n'est  pas  de  luesurc  ptu&  eu 
rcuse,  plus  impoliiiqueciplus  propre  A  éloigner  U  France  eaUirci 
bui  i|ui  était  sional^  pur  M.  le  procureur  i',^Qt.-ral,  que  le»  poursuite! 
auxquelles  il  vient  de  prClcr  le  secours  de  sou  remarquable  tilcot 

Comme  vous,  ce  que  nou^  souhaitant,  c'est  qu'ca  effet  le  ftji 
puisse  ;e  rani;cr  sous  une  bannière  unique,  qu'il  n'ait  qu'une  cropoa 
et  qu'un  çymhnlf.  Mais  laisscK-nmi  vous  ilirc  que  les  aeie^  àa  gat- 
veruemeol  sout  luiu  de  ces  cspéraDces,  el  qu'ils  od(  udc  lool  aaln 
sîgnifîraiioD. 

Il  m'es!  bien  permis  de  (ciûr  ce  langage,  même  au  momeoloî 
nous  >omincs,  mérae  après  les  n'pre.ssions  que  vous  avez  rencontra 
dans  plusieurs  discoars ,  même  après  la  sévérité  soIlKtiiîc  par  M.  i( 
procureur  général;  car  de  ce  procès,  qui  constitue,  daub  rui>lûin 
moderne,  un  vcnlabic  événemcnl,  ressortira  uo  enseignement  cao- 
sidérabtc  qui  résulte  des  arrêts  mêmes  rendus  contre  les  eoodiiBBéi, 
contre  les  prévenus  présents  h  celte  barre. 

Cet  cnseignenicui,  messieurs,  le  voici  :  c'est  que  la  fi];urc  de  cda 
pour  la  mémoit^e  duquel  la  souscription  a  été  ouverte  est  rtstà 
pure  et  à  l'abri  de  toute  espèce  d  agression. 

Ouelles  que  suit-ut  les  upmions  divergentes  qui  se  sont  donné  m- 
dez-vouspourse  livrer  bataille,  il  an  pas  été  pruuuiicé  un  moli)! 
puisse  porter  atteinte  au  râle  qu'il  a  joué.  Est-ce  que  ce  n'est  piiU. 
messieurs,  uue  conquête  éuurme?  non  pas  pour  tel  ou  tel  parti! 

Le  langage  de  M.  le  procureur  général  me  convie  à  m'élevcr.fijE 
le  puis,  si  mes  Forces  me  le  permettent,  pour  me  placer  au-de«sud5 
avcuglt^s  ardeurs  de  cent  qui  «ont  jetés  dans  la  vie  politique. 

Messieurs,  je  reprends  l'idée  qni  m'a  Frappé  en  entendant  U.k 
procureur  général  :  c'est  que  ce  n'est  pas  seulement  un  euseigocutetf 
et  une  espénince  que  de  voir  dans  le  temps  où  nous  vivons,  stinb 
régime  qui  di>pose  des  destuiécs  de  la  France,  cet  hommage  flcîi 
de  passion,  si  vous  voulez,  d'un  cùlé,  et  de  l'autre  plein  de  résrnft 
qui  est  rendu  uou  pas  à  uu  homme,  non  pus  â  uu  fait,  mais  à  tiài' 
loute-puissaiiic  qni  le  domine  dans  la  sphère  radieuse  où  l'htst*"! 
l'a  placé! 

Encore  une  fois,  vous  avez  fait  appel  &  la  concillallos:  quioti 
moi,  je  n'en  connais  qu'uH  élétneni,  c'est  le  respect  de  In  vérité  et  à 
druit,  c'est  la  cessation  de  toute  espèce  de  confusion  à  cet  ^ari 
c'est  le  courage  des  adversaires  qui  sercncouircnt  face  à  face,  s'in»- 
Canl  l'un  contre  l'autre. 

Vous  nous  avez  parlé  de»  partis  opioillres  qui  se  conibattcQl  cl" 
rencontrent  quelquefois,  et  qui,  t-ar  une  sorte  d'abdication  hrff 
critc  de  leurs  ressentiment»,  se  serrent  les  mains  pour  pouvoir  TotcU 
se  déchirer  ensuite. 


13  néCBMBRB  I86B.  5fr7 

Ros  n  aveu  pas  pri«  f^ardc  combien  rc-;  pnrolcs  cxclu^ivcmfnl 
lHli<{ues  étalent  imprudciiies,  car  elles  anicnnjenl  la  ciiiifes^lim 
bcite  A  laquelle  vous  cundamne  voire  pensée.  Quel  qu'.iii  élé  le 
ccf s  de  la  puUtiance  qui  Iriompic,  il  y  a  rcpcnd»nl  une  idi^c  qui 
règDC,  ei  qui  rôjnc  parloul,  même  pnrmi  cca\  i[iii,  la  veille,  j'en 
conviens,  âtatenl  engafjés  dans  des  eaiiipii  différents;  et  celte  Idée, 
c'e«t  eel1e  que  je  vois  au-dcssiif;  de  ce  débat  pa^safjer,  je  l'iii  déjà 
exprimée,  c'est  le  respect  de  la  morale,  du  droit,  de  h  vérîlé.  Vous 
voulez  (les  ensei^ncmeals!  et  vuus  vous  rappelez  les  paroles  d'un 

rs  aclrur<;,  suivaut  vous,  de  la  rnanifcsIatioD  du  2  novembre. 
M.  Deleïciuzc  disait  que  c'était  là  une  leçon  pour  la  jeunesse  qui 
Ctail  pleine  de  résolution*  virile*,  et  frémissante  dans  le  scnlimcnt 
qui  l'affitait.  Vous  inspirant  de  cette  phrase  et  l'interpréiani  à  votre 
point  de  vue,  vuus  voulez  y  voir  un  senlimeiil  hostile,  une  fureur 
eoncetiiréc,  uuc  sorte  de  déiiaration  de  fftierrc  dont  le  résullat 
lerait  d'amener  le  déchirement  de  la  société. 

AvTz-vous  donc  le  droit  de  parler  ainsi^  Ignorez-vous  la  tombe 
«ulour  de  laquelle  se  passait  cette  scène,  et  cet  bonima[;c  tacite, 
iquel  je  Faisais  allusion,  douné  à  la  mémoire  de  celui  auquel  on 
ij-ait  de  rendre  les  honneur*  qui  lui  sont  dos?  Est-ce  que  cet 
lage  ne  vous  fait  pas  comprendre,  en  dr-finitivc,  que  h  leron  A 
lelle  il  éiaii  Fait  nllusiun,  celle  qui  se  dé{;age  de  ce  déliai,  et  «[uî 
.restera,  sachez-le  bien,  dans  )a  conseience  publique,  el,  je  suis  en 
droit  de  le  dire,  dans  la  coQScience  même  des  magistrats  qui  applj- 
..■jucronl  lii  loi.  e'c^t  que  la  première  des  vertus,  celle  qui  doit  être 
JÏoDorée,  non  pas  seulemeul  parce  qu'elle  se  rapproche  de  cet  idéal 
Igers  lequel  nous  devons  tous  tendre,  l'idéal  de  perfection  et  de 
■évouement,  mais  encore  parce  qu'elle  est  avant  Tout  la  seule  pro- 
^eclioQ  des  sociétés  qui  veulent  se  gouverner  ;  cette  venu,  c'est  le 
ytoura^e  civique,  c'est  le  .sacrifice  de  soi-même,  c'est  l  immotaiioa  de 
nndivi'ln  à  la  toi  el  au  devoir! 

^   Vous  avez  cherché  quel  est  le  mobile  qui  rapprorbaii  dans  cette 

souscription  des  hommes  dlFFérents  d'origine  rt  d'aspiralions.   Eh 

bfeo  !  voilA  ce  qu'ils  ont  voulu  honorer  :  c'est  le  palladium  autour 

duquel  ils  se  sont  rangés  au  milieu  de  tant  de  Frat^ilités,  au  milieu  de 

tant  d'audaces,  de  tant  de  génuHexions  devant  la  Fortune;  c'est 

J'idt^e  du  droit  qu'ils  ont  voulu  honorer.  Et,  je  vous  le  demande, 

coraraeul  est-il  possible  de  descendre  dans  leur  conscience  pour  la 

Jouillcr;  de  dire  que  cette  souscription  n'est  qu'un  élémcni  d'agtta- 

■oD  séditieuse-,  qu'elle  n'a  été  imaginée  qucpoiirrenvcrserl'Kmpirc; 

mie  ce  sont  des  haines  qui  se  sont  donné  readez-vous,  des  ressenti- 

lents,  des  vengeances,  qui  ne  chercbaieui  qu'à  troubler  la  paix 

tublique?  Ah!  laissez-moi  vous  dire  que  s'il  s'accomplit  bcauraup 
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d'eofreprivK  sembinbles  à  celle-ci,  le  préjudice  qu'elles  oiutem  i 
l'Empirr  puurraii  lui  faire  5ubir  une  rude  alleîate.  Supposer  qotli 
sou!«chp(ion  Bauilin.  —  ce  que  je  pourrais  vous  concédur  par  hypo 
thèse,  —  pourrait  cacber  de  la  part  de  ceux  qui  5'  odi  pris  pari  de» 
scniiraenls  de  la  deruière  hostiliié;  supposer  que  de  «embbble*  fM\ 
pui^tCDl  ébraoler  sur  sa  ba*c  uu  gouvernement  ^ui  repo-^c  surw 
sept  milhoQS  de  suffra[;e«que  vous  rappelez  si  souvent  avec  tani  <k 
compIniMuce,  c'est  tomber  dans  un  ordiT  de  cnotradictions;  r'efl 
vous  éloifjner  du  bot  que  vous  vous  propulsez. 

Lorsque,  le  3  décembre,  pour  prouver  qu'on  était  libre  d'eolm 
daD<  le  cimetière,  on  le  fatsAil  {garder  par  la  force  armée  qui  mmi- 
çail  tous  reus  4iui  w:  présenlaienl.  00  a  au  mnjns  laissé  voir  qu'un  e<t 
en  prute  â  des  erreur.^  iovoloulaircs  e(  iusurmunlablcs,  qu'on  et 
plein  de  sullicilude  pour  chaque  événement  qui  peut  se  produire,  e( 
qu'après  avoir,  je  ne  dirai  pa«  concédé.  mai«  restitué  ciuclqucv-iDn 
des  liberté^  primordi;iles  dont  un  peuple  ne  peut  ^ire  dépouillé,  m 
les  rcftrcllc  et  on  «ai«ii  la  moindre  accasion  pour  tes  enlever  de  ow- 
veau  Ji  ceux  auxquels  un  les  a  données. 

VoHsavei  dii  que  vous  vouliez  que  voire  laagag«  fûl  MclD*nff- 
ment  jurirjique.  Tout  à  l'heure  mnn  honorable  ami  avait  raÎMB^r 
voas  dire  que  vous  aviez  abandonné  le  terrain  juridique,  je  suppose 
que  c'est  san.«  le  vouloir,  car  personne  iic  respecte  plus  que  mi 
votre  caractère  el  votre  toyautéi  personne  ne  rend  un  plas  ântin 
hommage.  non-«eulemcnl  i  la  ticaulé  de  votre  Tonne  orainîrc.  mû 
encore  à  son  élévation.  C'e^t  sur  le  terrain  politique  que  vausvonïéte 
placé,  el  à  mon  point  de  vue,  —  je  parle  «ver  h  sincérité  que  je  vw 
accorde,  —  loin  de  Ic^  servir,  vous  avez  compromis  les  îoléréb  i|it 
vous  deviez  déFendre.  Vous  avez  montré  d'une  manière  itrH*- 
sable  le  secret  de  vuirc  fjibles'^c,  qu'il  serait  iufinimeiit  plus  pradcs) 
de  dissimuler;  et  c'e>>t  \h,  en  réalité,  la  cjusc  unique  du  prucét^ 
nous  appelle  devant  vous.  Nous  ne  puuvoos  pas  nous  faire  UlmiflL 
nous  sommeis  les  uns  el  les  autres  trop  ^ériRux,  trop  d'années  m 
passé  sur  nos  têtes  pour  qu'on  puisse  nous  tromper.  Lorsqu'un  po*> 
suit  le«  uns  cl  qu'on  laisse  lc$  autres,  lorsqu'on  D'interjeite  pas  appel 
dans  une  question  qui  est  une  qucslîun  de  principe,  on  n'est  pt» 
seulement  un  homme  généreux,  comme  vous  Têtes,  un  est  un  Iidobc 
politique,  c'cst-i-dirc  qu'an  lieu  d'appliquer  celte  rèyle  slmpleqo'M 
appelle  la  loi  pénale,  sentant  le  poids  de  lares|K>ns3bil]té,un  cberdR 
i  ne  pas  Raire  une  démarclie  iraprudeute,  on  e^camiDc  le  pour  clk 
contre,  et  c'est  au  milieu  de  ces  délilirraiions  qu'un  voit  dL<pariltrf 
la  figure  de  ta  loi  pour  ne  plus  voir  que  ictle  de  U  raison  d'F.ui. 
Tutililé  politique  au  nom  de  laquelle  vous  venez  réclamer  nuire  co»- 
damnation.   Je  ne  veux  pas  dire  que  vous  o'BccompIfssfx   p)«  n 


12    DÉCEMBRE    18S8.  55» 

tdeToir  :  votre  devoir  est  de  soutenir  ta  loi,  vous  êtes,  encore  une 
fVois,  son  ministre;  votre  mission  est  grande,  ce  n'est  pas  moi  qui 
rchercherai  à  la  diminuer,  mais  je  constate  que  votre  réquisitoire  est 

inne  œuvre  politique Les  juges  qui  vous  écoutent  sout  des  juges 

(politiques 

•    M.  LE  Président.  Vous  allez  trop  loin.  La  cour  applique  la  loi. 
f     M'  Jules  Favre.  Vous  êtes  des  juges  politiques.  La  loi  que  vous 
appliquez  est  une  loi  politique,  M.  le  procureur  général  est  un  fonc- 
tionnaire politique,  les  prévenus  sont  des  hommes  politiques,  je  suis 

an  défenseur  politique vous  êtes  des  juges  politiques. 

j  M.  LE  Président.  Nous  ne  sommes  pas  des  juges  politiques,  et 
^.  le  procureur  général  n'est  pas  ici  en  qualité  de  magistrat  poli- 
tique :  vous  ne  pouvez  pas  établir  cette  distinction;  nous  sommes  des 
^oagistrats,  nous  rendons  la  justice,  mais  nous  ne  faisons  point  de 
.«olitique. 

.,  M' Jules  Favre.  Vous  dites,  monsieur  le  président,  ce  que  j'aurais 

oulu  qui  fût;  mais  mallieureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi.  J'aurais 

oulu  que  la  politique  ne  se  glissât  jamais  dans  ce  prétoire.  Elle  y 

,^t  malgré  moi,  et  alors  que  je  la  rencontre,  je  ne  peux,  malgré  tout 

'^  respect  que  j'ai  pour  la  cour,  changer  la  nature  des  choses.  Vous 

.appelez  la  loi,  c'est  vrai,  mais  quelle  est  cette  loi?  Une  loi  poli- 

ique.  M.  Le  procureur  général  requiert  l'application  d'une  loi  poli- 

Iqne  ;  le  défenseur  qui  est  à  la  barre  défeud  quoi?  Un  écrit  politique, 

'  es  hommes  politiques  ;  ij  est  donc  dans  la  nécessité  de  parler  politique. 

"  {  TOUS  voulez,  je  substituerai  au  mot  de  "  politique  »  les  mots  de 

'  ■  loi  politique  %  c'est  une  affaire  de  langage,  et  au  lieu  d'être  des 

içes  politiques,  vous  serez  les  ministres  d'une  loi  politique. 
'^  M.  LE  Président.  La  loi  est  la  loi,  c'est-à-dire  que  les  lois  sont 
'iltes  pour  protéger  la  sécurité  de  l'État  et  des  citoyens;  ces  lois, 
'ous  les  appliquons  sans  nous  préoccuper  de  politique. 
*'  M*  Jutes  Favre.  Je  n'aurai  pas  la  témérité  de  descendre  au  fond 
^e  votre  conscience,  elle  vous  appartient,  je  la  respecte.  Seulement 
^îiand  vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire  que ,  chargé  de  juger  en 
^tiére  politique,  vous  n'êtes  pas  un  homme  politique,  vous  pronon- 
cez un  mot  que  je  ne  comprends  pas;  c'est  moi  qui  ai  tort,  assuré- 
0ient,  car  vous  aurez  toujours  raison  par  arrêt. 
.t-  M.  LE  Président.  Raison  par  arrêt!...  c'est  une  expression,  maître 
i^ales  Favre ,  qui  n'est  pas  convenable ,  vous  le  savez.  Dire  à  un  pré- 
^denl  qu'il  aura  raison  par  arrêt ,  c'est  lui  manquer  de  respect. 
^  M*  Jule.'ï  Favre.  Si  j'ai  pu  me  servir  d'une  expression  qui  ne  soit 
n'as  convenable,  si  ta  forme  n*a  pas  été  respectueuse,  je  le  regrette, 
Eié  n'était  point  mon  intention.  Ce  que  j'ai  voulu  dire,  le  voici  :  c'est 
K)rn*en  cas  de  désaccord,  M.  le  président  rend  des  arrêts...  Je  dois 
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essaircmeol  respecter  la  raisou  qui  s'exprime  par  arrtl.  Jfi 
petite  pas  que  mon  langage  ait  été  iocooveDaat,  sans  celi  je  \t\ 
flerais  1  l'inslaul  m£ine.  Ce  que  je  délire  avant  tout,  c'est  de  o'fc^] 
ter  de  toute  cli!ccusMon  personaclle  qui,  à  l'heure  avaocieoftBi 
sommes,  m'éloigncrait  de  ma  démonstration. 

Ce  que  l'ai  à  dire,  re  que  M.  le  pn'sideai  reconnaîtra  commtà 
c'est  que  M.  le  procureur  {^éuéral,  requérant  l'application  delik 
s'est  surtout  iospiré  de  la  poUliqite,  et  je  ne  lui  en  fais  pi 
reproches  :  c'e^t  la  nalurc  même  des  choses.  Seulement  jtk 
diïiuaiidc  la  permis.siou,  précisémeal  parce  que  la  dérisiuD  orr'C 
pas  fttre  one  décision  absolument  arbitraire,  puisque,  bieaqi^ 
soit  polilique,  elle  doit  être  prononcée  en  vertu  d'une  lot,  -* 
m'allacher  à  son  argomcnifllion  pour  tacher  d'y  répotnJK.  *[ 
Falif^uc  pourrait  iroubler  le  cours  de  mes  idées,  et  iavoloalairun'j 
leur  donuer  plu^de  dévclnppcmeatque  je  ne  le  voudrais,  Je 
à  me  borner  cl  à  saisir  dans  leur  suli'^lance  les  raisons  qni  ail 
données  tout  à  l'heure  par  M.  leprocuirur  géuëral.  pourélabOr^ 
les  actes  de  M.  Durel  cutistilunieni  une  mantruvre  ayant  ponrtel 
troubler  la  paix  publique  et  d'exciter  A  la  liaioe  et  au  mépris  dn  ^\ 
vernemcnl. 

M,  le  procureur  f^énéral  «  Fait  une  coocessiou  t|ui  me  paraH  iiF*] 
taie;  il  a  reconnu  que  si  le  mot  de  manœuvres  avait  été  cm]>l<»i<'^ 
les  précédcQles  lénisl^iions ,  dans  dc$  circonstances  précises,  tokl 
loi  de  (ttôS,  c'était  irileniiuniiellement  que  le  lécrislaleur  n'xni>| 
Fuit  de  même.  Ainsi,  dans  le  Code  péaal,  qu'il  s'agisse  de  i»on*i| 
et  d'intelligences  vis-à-vis  de  l'étranger,  qu'il  s'agisse  d'cscroqwf 
la  mmteane  es)  le  résultat  d'uuu  séiic  de  taits  qai  ont  été  s^fifw| 
menl  étudié»  par  le  légistiiteur,  ce  (|ui  n'cmpécbe  pas  qu'il  orK^I 
élevé  sur  l'iulcrprélalion  de  ces  articles  de  toi  de-;  controTC 
que  la  jurisprudence  n'ait  été  qucIqueFois  appelée  h  faire  i 
divergences  qui  s'étaient  manifestées  dans  les  décisions  de«  v^] 
naux.  Mjîs  ici  c'est  tout  autre  chose.  C'est  M.  le  pnxurcorgrtS*] 
qui  a  proclamé  lui-même  que  le  législateur  a  volontairement  M, 
les  mois  manceuvres  et  intelligences  dans  tout  leur  va(;ue.  afla  fri» 
dre  le  plus  grand  nombre  de  délinquants  possible. 

Nous  lui  répondrons  que,  s'il  en  est  ainsi,  la  Ulilude  est  leDt|il| 
n'y  a  pas  un  Fait  qui  ne  puisse  tomber  sous  l'incriminatioD  rtf*] 
par  M.  le  procureur  général  ;  que  le  Fait  de  la  publication  (!'«•■ 
ual,  que  l'abounemeot  à  ce  journal,  le  Fait  d'ane  corresiMuti'-J 
malgré  les  déclarations  de»  orateurs  du  gouvernemeul  en  lëi<<f<^l 
raient  Cire  considérés  comme  des  manoeuvres.  Noos  diMV  0^[ 
messieurs,  pour  vous  faire  apercevoir  les  dangers  auiqa*' 
sommes  eipnsés,  et  pour  vous  conjurer  de  vous  arrêter  d*»*! 
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interprétallotis  sans  limites  et,  oous  pouvons  le  dire,  dans  cet  arbi- 
traire rt^sulu  ei  sullicilé  par  M.  le  pmcureiir  f^én^raU 

Quelles  soDi  donc  les  manœuvres  qui  sout  rcprocliées  à  M.  Uuret^ 
il  n'y  en  a  qu'uae,  ei  ce  u'esi  pas  saus  surprise  cfue,  me  plaçant  en 
face  de  la  nîalité  des  clioses,  je  m'aperçois  qu'on  déuHture  cuinplé- 
temenl,  icivoLoolairement  sans  doute,  les  pratiques  ordinaires  de 
l'ioterprétaliua  pour  arriver  A  un  résultai  luuL  A  fait  lualteudu.  Les 
manœuvres  qui  suot  reprochée»  à  M.  Duret,  c'est  uu  article  de  jour- 
nal, deux  arlicks  si  vous  voulez.  La  presse,  i  ce  qu'il  me  semble, 
D'est  p;is  sur  uulit  du  ruses;  ou  lui  n  crée  des  embarras  u^sez  Qrdads 
pour  qu'oD  ne  sorte  pas  de  la  té{<;i9latioD  Taitc  spécialeraeni  pour  U 
frapper;  et  si  à  cctic  lésion,  pour  iiiasi  dire,  de  dt^liis,  de  contra- 
ventions qui  la  mcnitceni,  on  joint  encore  par  inicrpréiation  le  délit 
d'intelligences  cL  de  mjiKi'uvres,  eu  vénli^,  itii  alluns-nous?  Il  n'est 
pas  un  seul  juuriLLilii^le  qui  puisse  échapper. 

Revenant  sur  le  passé,  prenant  les  dtiTérenls  articles  qui  se  sont 
succédé,  vous  y  reacuiitrerez  uu  certain  esprit  de  concordance,  de 
concert;  ces  articles  ^'^d^essatU  au  pujtic,  vou^  les  dcuuncerez  aux 
tribunaux  comme  constituant  des  manœuvres  â  l'intérieur.  Permet- 
tez-moi, messieurs,  de  vous  dire  que  c'est  le  dernier  mot  de  la  ques- 
tion. I/tCurupc  nous  jugc!  Or,  voici  où  nous  en  sommes  :  au  nom  de 
la  loi,  on  peut  requérir  contre  ta  presse  uue  succession  plus  ou 
moins  grande,  non  pas  des  dispusitinns  do  la  législiitioti  pniprc  à  la 
presse,  mais  des  diiîpusitions  de  la  lui  exceptionnelle  de  tHôH  qui,  do 
i'iTeu  de  tous,  n'a  jamais  été  fiiilc  pour  elle. 

Vous  ne  pouvez  cependant  invoquer  cunlre  M.  Dure!  d'autres  élé- 
ments (le  manœuvres  4]ue  ceux  résultant  des  deux  articles;  et  à  ce 
moment  je  ui'arri^te  à  ces  deux  articles  qui  vous  sont  déférés. 

Je  réponds  d'abord  à  une  de  vos  observations  :  Si  j'ai  parlé  du  rédac- 
teur de  l'article  qui  éiait  en  voyage,  ce  n'est  certes  pas  pour  exonérer 
la  responsabilité  léfjalc  de  M.  Duret;  je  u'ai  pas  besoin  de  savoir  si 
M.  Uurci  pouvait  écarter  ou  accueillir  l'uriiclc  envoyé  par  M.  Lavcr- 
tujon.  Il  e^t  incontestable  que  ce  droit  appartenait  à  M.  Duret;  la 
confî^ince  et  l'amilié  qu'il  a  pour  sou  collaborateur  ont  pu  le  j;uidcr 
dans  cette  circonslanie,  ce  n'est  point  notre  aFFaire;  en  poursuivant 
M.  Duret,  vous  invoquez  la  loi,  et  nous,  nous  l'acceptons  sans  reserve 
et  sans  rcj;rcts.  Par  conséquent,  nous  sommes  responsables.  Mais, 
ceci  bien  entendu,  n'avons-nous  pas  dOmonlré  tout  à  l'heure  que 
l'article  a  été  rédigé  en  dehors  de  toutes  ces  excitations  sur  lesquelles 
on  insiste  pour  établir  l'ensemble  et  le  concours  de  faits  qui  cansit- 
tueoi  les  maniruvres,  et  n'ai-je  pas  le  droit  de  conclure  que  le  lien 
par  lequel  on  rattache  M.  Durci  à  la  manifestation,  i  la  publication 
des  listes  de  la  souscription  Baudin,  que  ce  lien  disparait? 
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Oa  a  jiarlé  île  le  manifeslfitiim  du  3  Dovembre,  mais  qwl  est  Ir 
canclfrc  Je  celle  roaDifestalîua^  ud  bommatïc  rendu  ii  là  nénm 
de  GcHtcFroy  GavaifjDac  el  à  celle  de  Baiidiii.  Est-ce  que  LarertnjH. 
au  innmciil  uii  il  écrivait  sou  article,  conaaissatt  les  discoun  pn 
iioucés  au  cimetière  Mantmarirc,  outre  autres  celui  qnt  a  éU  rtpf 
duit  par  des  journaux  «ïtrangcn? 

Si  j'élttis  daos  la  uècf^ssité  de  m' expliquer  au  HijeC  d«  toote*») 
choses,  je  pourrais  dirt-  qu'elles  oDtun  raraci^re  éirauge,  tliepflB- 
rais  jusqu'à  un  ceri;iin  point  les  niellre  nu  passif  de  ce  bilan  [tii- 
lique  que  je  me  pertncllrai  d'examiucr.  L'année  dernière,  salooré 
la  lunibc  de  Codefru)-  Cav^igti;ic,  se  fil  une  luonircçtaiion  à  lâipA 
on  n'a  rien  pu  rcpmclicr  parce  qu'elle  a  été  viuleatéc.  refooléf.  C 
celle  auuée,  il  semble  qu'on  lui  ait  fait  la  maio;  et  en  effut,  les  on- 
teurs  se  suui  ^ucc^^dt^,  el  le  plus  :irdcnt  n'est  ni  ruaou  ni  pounum 
et  c'est  des  journaux  èlraugcrs,  avec  lesquels  le  parquet  se  Iro^iïti 
parfaite  concordance,  qu'oQ  lire  le  discours  le  plus  violeotqnl  utt^c 
prononcé. 

M.  1^  pRtsiDEM.  Que  voulez-vous  dire? 

M-  .Inles  Favre.  Je  dis,  monsieur  Ir  pnïsident ,  que  le  pirqaat 
pris  dans  les  journaux  étrangers  —  un  journal  de  GcnèTe.  jecnt 
—  ce  discours,  et  j'ajoute  que  le  parquet  n'a  jamais  donuiï  la  prwT 
que  ce  discours  ail  été  exactement  reproduit,  et  qu'il  y  ail  n(i 
moindre  rclaliim  entre  les  prévenus  cl  la  personne  qui  l'a  prtimnii 
pULS(]UC  cette  personne  est  restée  inconnue,  cichi^e  sous  le  rudrM 
l'anonyme,  cl  je  ne  saclic  pas  que  la  conscience  de  ta  cour  soit  tf 
Mirée  par  cette  qudliHcaiinn  singulière  qui  se  trouve  dans  le  jii{[f- 
meut  de  première  instance  :  -  D'un  jeune  homme  à  l'air  snné 
décidé  »,  ainsi  que  le  dil  le  Journal  de  Paris. 

Uans  de  telles  circonstances,  je  puis  suuienîr  que  si  je  n'ai  p»^ 
droit  de  conclure,  n'ayant  pas  de  motifs  sufRsarits.  j'ai  du  moui-i: 
droii  de  me  défier  de  la  sincérité  de  tous  ces  élérneuis  de  prot^dim 
j'avoue  que  je  uc  veux  p-is  les  regarder  de  très-près.  I^lais  je  bn 
remarquer  à  la  cour  la  différence  de  la  conduite  du  pouvoirs 
2  novembre  1867  et  au  2  novembre  I80S,  et  à  ce  sujet  je  pui^^f* 
sencr  certains  doutes  que  M.  le  procureur  général  comprend  »  a*  | 
veille. 

Ce  que  j'affirme ,  c'est  que  tous  ces  fafis  sont  ëtrangers  i  Dati 
que  Ourel  a  parlé  de  la  manifesintJnn  du  2  novembre  simplei»Gi> 
propos  de  l'hommage  rendu  b  deux  hommes  qui  mérilaient  lcsb(t- 
neurA  (pii  leur  ont  été  rendus.  Et  lorsque,  rappelant  ces  botniM(n 
le  îournalistc  dit  qu'ils  scruiil  plus  accentués  par  une  ^onacri^i 
qu'après  dix-sept  années  de  silence,  il  est  bon  d'honorer  le  eoinf 
civique ,  c'est  à  la  vertu  et  non  pas  à  la  séditioa  qac  le  r^ànf^^ 
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fïéraat  de  la  Tribune  a  fait  appel.  En  rappelant  ce  i|ui  se  p»<^sait 
le  '2  novembre,  le  réducteur  de  la  Tribune  De  s'est  pas  associé  à  iuii5 
CCS  faits.  Vous  le  dites,  mais  il  aurait  fallu  le  prouver,  el  rumine  vuus 
De  doDDCz  pa$  celte  preuve,  je  vous  demaude  ce  (|ue  devieut  votre 
accusation  d'cxcitatioa  à  la  haine  et  au  mépris  du  ijuuveruemcut.  De 
deux  choses  l'uue  :  ou  l'ariiclc  contient  un  élément  de  délit,  ou  il 
ne  lo  contient  pa!>.  Cet  éU^mcut  de  déiit,  pour  vuus,  c'est  la  sou- 
scription Baudin  ;  tous  l'avez  rappelé  en  termes  amers  ;  vuus  avez  dit 
que  ceux  qui  avaient  ouvert  cette  sousertpiion  s'étaient  associés  ,'■  une 
surlc  de  imiciiiuatton  iulernalc:iu  travers  d'uue  société  paisible,  d'un 
gouvEirncmcul  régulier,  et  que  cette  macliinaliou  éluil  de  nature  i 
eFfr.iyer  les  huuuélcs  gous,  et  1  niotîver  les  poursuites  que  nous 
$ut}is^ollS.  A  ce  sujet ,  permetlcz-moi  une  observation  trés-courie  ; 
j'cspirc  qu'elle  sera  décisive  et  qu'elle  montrera  que  les  paroles 
cructics  qui  vous  sont  échappées  n'ont  pu  nous  atteindre. 

Vous  nous  avez  dît  que  pendant  dix-sept  années  la  tombe  de  Bau* 
diu  ctait  restée  oubliée,  et  que  ceux-là  seuls  qui  n'avaient  pas  voulu 
CD  prendre  le  chemin  avaient  prétendu  qu'elle  avait  été  dérobée  aux 
yeux  de  tous;  mais  vuus  oubliez  qu'autour  de  la  tombe  de  Godrfroy 
Cavai)fuac  ou  a  arrêté,  l'année  dernière,  des  enfants  de  seize  ans 
ravis  à  leurs  mères,  et  que,  pour  trouver  les  élémeuls  d'aoe  conspi- 
ration qui  pi>t  épouvanter  le  public,  on  en  est  venu  â  la  nécessité 
d'aboutir  à  la  police  currcclioiiucllc.  Vous  oubliez  que  pendacit  dix- 
sept  années  la  France  a  su  s'appliquer  un  récime  arljîtraire  qui  n'a 
4té  modifié  que  par  la  législation  de  IKf>8;  vous  oubliez  que  pendant 
dlx-srpt  années  les  démarches  qui  eussent  été  faites  pour  découvrir 
le  lieu  de  la  sépulture  de  Baudin  auraicut  pu  suffire  pour  devenir 
un  motif  de  condamuatioa.  En  réalité,  quaud  ou  a  triomphé  si  long- 
temps ddus  la  prospérité  aussi  continue,  dont  vous  paraissez  si  fiers, 
il  me  semble  bieu  dur  de  la  reprocher  â  ceux  qui  uni  été  dans  la 
nécessité  de  la  subir  I  Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage  ;  mais  cepen- 
dant ma  conscience  me  force  «  ajouter  que  si,  pendant  ces  dix-sept 
années,  Tiustoire  <lc  ces  temps  n'avait  pas  été  vinléo,  dénaturée, 
révéncmeni  de  la  souscripiioti  Baudin  n'aurait  pas  eu  un  si  grand 
Teientissemeal.  Il  y  avait  là  une  dette  d'honneur  A  payer,  et  le  jour 
«St  venu  o(i  l'on  s'est  acquitté  de  celle  dette  :  c'est  une  réparation 
hislnriquc. 

J'ai  dit,  euierminaul  mes  premières  observations,  que  je  ne  doutais 
pas  de  riiunnéteté  de  mes  adversaires  :  ou  je  me  trompe  furl,  ou  nnus 
sommes  séparés  par  des  obstacles  oflicieU  dans  l'intiinilé  de  uos 
Ame».  Eh  bien!  tant  qu'il  n'y  aura  pas  sur  le  terrain  du  droit,  de  la 
justice  cl  de  la  morale,  — je  résume  par  un  seul  tous  ces  mots  sur 
lesquels  on  peut  varier,   -  et  je  dis  :  tant  qu'il  n'y  aura  pas  sur  le 
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Ifrrsid  *  de  b  vérilé  «  uu  commun  arcord  eiilrc  les  homme,  rw 
serons  cxpusés  k  des  attaques  de  la  nature  de  celtrs  que  nouma 
eniouducs  avec  ihi^lcsse  sortir  de  la  bouche  tîe  M.  le  proconr 
gëai'ral.  I).iiis  lu  souscription,  ce  <|u'ot]  a  voulu  lioiiiircr  «Tani  M. 
c'vsl  le  rcï^pecl  i  la  loi,  qui  va  juMfu'au  6;icriflcc  de  sa  propre p^ 
suQur.   VoUf  avez  ce|ieudaui  aftirnic  que  celte  sou<'LTipliDo,raci- 
déréc  dans  le  bui  qu'elle  se  propose,  pouvait  cuiisittuer  ua  titoiT 
d'eu'ilatiuu  i  la  haiue  et  au  mépris  du  );uuvcrncnicnt  de  t'eni' 
Pourquoi*  Vous  ue  l'avcï  pas  dit.  car  louips  les  fois  que  voe- 
ét^  dans  lu  ntîcessiii^  de  vous  expliquer  à  cet  <îjî.'ird,  vous  nj>' 
osé  le  foire.  F.li  bleu!  je  ne  parle  que  pour  mon  prapre  lomr 
pour  le  journal  la  Tribune,  dont  je  crois  connaître  les  seniimeiii 
je  vous  ariïrmc  que  ce  ne  sont  pas  des  priîoccupalious  pa5.sa^m^ 
unt  réuni  autour  de  la  tombe  de  Baudiu  tous  les  hommes  aBV)id 
luul  .1  i'beure  vouii  raisicK  allusion!  C'est  l'admiralion  de  la  tmj 
civique. 

tu  examiuaul  la  questiuli  w  point  de  vue  juridique,  je  (vu'fifj 
cette  demaudc  :  La  soui^criptioQ  esl-elle  en  soi  un  t^lèraenl  tlcil^V 
Non!  l-Nt-ellc  un  lïlémeni  de  délit,  parce  qu'elle  ^'applique  i  ij 
riui\en  luort  le  3  décembre  sur  le»  barricadcfi  du  faubourg  N;b^ 
Antuiue?  Kon,  c'est  vous-mOrne  qui  l'avez  du  avcv  franchiic,  cl  m 
avez  ajnuir!  que  vous  cumprcnicz  à  merveille  les  re(|^i!i,  Ici»r^ 
iiirs  et  le  culte  qu'on  puuvaii  lui  rendre,  .le  vous  en  renierei;  tsà-l 
meut,  je  ^ou'^  demande  si  vous  voulez  limiter  rcxpres?iion  de  1*1 
^uiiinenls;  si  voufv  avez  une  ré(;le  uftîciclle  pour  Faire  le  coutn^M 
afpirjlious  civiques  qui  nous  >eronl  penni<c<i,  uu  <'î  vous  I^.1^'-lfi 
cette  rèRic,  qui  peul  vou*  einpéclicr  de  croire,  ce  qui  est  vm  if-f' 
que  uous  avons  honoré  dans  Baudio,  c'est  ce  que  j'ai  dit  tMUl 
l'heure  :  le  sacrifice  à  son  devoir? 

Kl  dH  lor».  rommeni  voyez-vous  dans  ecl  acte  uoc  cxcitaliosifll 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement? 

Si  vont  l'avez  vu,  ce  délit,  dans  lu  souscription,  pourquoi  powj 
vez-vous  certaias  journaiis  et  pas  d'au! res?  ("est  là  une  quesnaBf 
je  me  permets  de  vous  puser  respectueusement. 

Je  parle  librement,  je  parle  iaus  lurldntcrie  et  s,ia<ï  faiblKt-^j 
bleu!  vou^  nous  avezcoucédc  lapictcdcs  suuveuir».  Encore out^ 
c'e>l  là  ce  que  vous  ue  pouvez  pa^  iiou->  disputer;  ccpcndiut.jc«*j 
sais  gré  de  ne  pas  l'avuir  îDcrimiuée.  Mais  ce  n'est  pas  assei-**l 
avouo  cQleadu  aller  plus  loin. 

J'ai  eu  riionncur  de  siéifcr  datis  des  assemblées  issues  éattS^fl 
universel,  qui  ont  été  attaquées  par  ta  Force.  J'ai  e&sayé  d'a'^^ 
mon  devoir.  Au  moi!;  de  juin  18-18,  j'étale  devant  le^  barrt' ''- 
j'aurais  pu  être  frappé,  comme  Baudin^à  mon  poste;  clc'pJp^'^ 
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sèment  parce  que  j'ai  ncconipli  niiia  devoir  iluuâ  la  mesure  de  mes 
force.'i  el  que  par  eela  même  j'ai  peul-t^irc  ^cc  pour  i|ucU)iie  cIidsc 
daos  la  ré^uluilun  ([uc  Raudin  a  prisu,  puî^qu'à  moa  sens  la  n^islance 
à  laquelle  il  a  participé  étail  le  premier  des  devoirs,  c'est  pour  cela 
qu'aus<^itA[  que  j'ai  appris  fuuvcrlure  do  lu  souscription,  je  me  fuîs 
empressé  de  m'y  assucicr. 

Esl-ce  qu'en  agts.«ant  ain$i,  j'étais  raù  par  le  dé.sir  d'cxclier  A  la 
haine  et  au  mépris  du  ^ouveraemcni?  Dire  que  ceux  qui  se  soul  asso- 
ciés à  celte  fou^criplion  unt  commis  le  délil  d'excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  du  (jouvcrncmcnl,  en  vérité,  ce  sont  là  de<i  paroles  que 
je  ne  saurais  comprendre  dans  votre  bourltc;  rependant  ce  sont  cel'cs 
dont  vous  vous  éies  servi,  Pcrmctti'z-moi  do  vous  le  dire,  de  telles 
paroles  ne  sont  pas  de  mise  entro  hommes  politiques  qui  s'expliquent 
avec  franchise.  En  souscrivant ,  ma  préoccupation  n'a  pas  été  celle 
que  pr^te  aux  souscripleurs  M.  le  procureur  {général,  mais,  encore 
une  l'ois,  il  m'a  paru  que  dans  uue  suciéLé  qui  traverse  de  si  rudes 
épreuves 

M.  i,t  Président.  Maître  -iules  Favre,  je  vous  ferai  observer  que  ce 
n'en  pas  la  défense  du  journal  la  Tribune  qae  vous  présentez  en  ce 
moment. 

M*  .Iules  Kavrs.  Cesi  la  défense  de  la  souscription,  monsieur  le 
pr^ident,  je  suis  dans  la  cause. 

M.  i.E  PHÉstDEîïT.  Vous  dcvcz  Tcslcr  daiis  la  défense  que  vous  avez 
i  présenter.  L'avocat  ne  se  met  pas  en  cause. 

M'  .liTiJ-s  Favre.  Monsieur  le  président,  M.  le  procureur  géuéral 
m'y  a  mis,  j'y  reste.  J'ai  compris  les  paroles  de  M.  le  procureur 
0énér«l:  il  a  été  pléiade  franchise,  je  l'en  remercie,  et  je  lui  réponds 
avec  uue  égale  franchise 

Je  vous  ai  dit  quel  était  le  motif  d'un  grand  nombre  de  souscrip- 
teurs, je  pourrais  dire  du  plus  j;raud  numltre,  et  j'ai  voidu  par  là 
même  vous  prouver  qu'en  souscrivant,  ces  personnes  n'avaient  pas 
eti  l'intenljou  d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 

Il  est  puéril,  laissez-moi  vous  te  dire,  il  est  puéril,  au  milieu  île  tous 
ces  événemcQts.  en  |)réseiice  des  jugements  que  les  citoyens  libres 
peuvent  porter  cl  doivent  porter  sur  des  faits  qui  sont  soumis,  eu 
définitive,  à  leur  appréciation,  de  prétendre  Imposer  telle  ou  telle 
limite  au  débat  qui  s'agite. 

Oui!  nous  sommes  fjroupés  autour  de  ce  souvenir,  cl  nous  avons 
trouvé  qu'il  était  hon  de  lui  rendre  hommage  comme  au  droit, 
comme  A  la  règle,  auxquels  les  hommes  qui  ont  la  rude  tache  de  par- 
ticiper aux  affaires  puliliques  ne  doivent  jamais  essayer  de  se  sous- 
traire. 

Je  vous  ai  dit,  dans  mes  premières  obscrvatloDS,  qu'il  y  avait  à 
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cet  iQurâ  une  ohjertion  spécieuse  sur  laquelle  je  ni'expliqutrai  dm 
mut,  car  je  ne  veux  pas  enveuimcr  cette  discussion.  Je  oe  \nii  pu 
parler  de  l'origiae  de  l'Empire  ;  seuleinrnl  je  ferai  remarquer  «pi'dfc 
ne  peut  i^lre  que  dans  le  voie  du  peuple,  et  aoa  pas  dans  les  éYtat- 
meots  de  déceml)rf.  Vous  n'avez  pas  touché  cette  queslion;  de  nu 
c6U,  je  ne  l'aborderai  pas.  Lorsque  vous  avez  pnjuoucé  ce  atfltpt 
m'avait  blessa  rime,  comme  il  avatC  blessé  celle  de  Gaiabetla.  ]c  w 
demaudnU  fi  vous  n'aUeudiei  pa<t  des  explications  ;  je  vous  le«  aor» 
données.  Je  les  donuerjî  ailleurs,  je  suis  pr(l.  Rien  ne  peai  m'fo- 
barrasser  quand  j'ai  pour  llambcau  la  vérité  ;  je  pui»  dire,  saa^  im- 
cber  à  celte  quc^iioo.  que  rien  n'est  plus  maladroit .  n'est  plut  taè- 
heureux  que  de  faire  ronsacrer.  par  une  di^cision  de  la  jU«iic(  dr 
noire  pays,  qu'il  est  une  parlie  réservée  de  l'Iiisioire  dont  l'ensdg» 
ment  ne  peut  &e  faire,  parce  que  les  yeux  des  citoyens  oc  doiml 
pas  s'y  fixer,  même  qnand  c'est  la  parlie  de  l'histoire  qui  nous  lonctt 
le  plus,  celle  qui  a  pu  servir  de  veslibule  au  ((ouveriiemenl. 

M.  le  procureur  géiiéral,  je  l'ai  déjà  dit,  n'a  pas  abordé  cdit 
question,  et  c'est  pour  cela  que  je  veux  m'abstenir  de  tout  détrl«p- 
pcment  oitérieur  sur  ce  sujet  qui,  devant  des  hotntncs  tels  queiou, 
ne  peut  pas  cmbnrrasser  un  avocat  indépendant.  Ici,  oottSaTaoslf 
droit  de  loat  juger,  de  tout  examiner;  l'appréciation  nous  a[>p^ 
lient,  Ih  justice  ne  saurait  nous  la  ravir,  pubquc  la  lut  ne  nooWi 
point  encore  disputée. 

S'il  en  esi  ainsi,  vous  n'avez  qu'à  réfléchir  t  la  situation  qui  mb 
a  été  faite  jusqu'à  r  is  deriiiércs  années,  cl  vous  c<imprendrei  ^ 
pouvait  être  l'intérêt  politique  de  la  souscription.  Riicure  uurftiL 
le  renversement  de  TËmpire  et  les  sédiliouâ  n'ont  jamais  éiéfc 
dans  la  pensée  des  polliiques  k  courte  \-ue  qui  cherchent  la  wi»' 
faelion  de  leurs  passions  dans  les  étémrols  qui  peuvent  en  complu 
mettre  le  succès.  La  naiion  a  pour  elle  le  vote,  elle  doit  ea  dkt 
mais,  pour  cela,  il  faut  qu'elle  soit  éclairée,  il  f^ut  que  les  ravoai^ 
la  lilierié  politique  ne  lui  soient  pas  dérobés,  ci  puisqu'il  r  a  i^ 
martyrs,  il  faut  que  nous  les  honorions.  Permettez-moi  de  rumii 
dire,  c'est  \k  ce  que  nous  avons  voulu. 

J'aurais  compris  que  le  fjouvcrncmeol,  dont  le  chef  a  proaoort 
plusieurs  fois  it  cet  éf^ard  de  nobles  paroles,  luîn  de  conirancrfl 
mouvement,  s'y  fût  associé.  Il  y  aurait  eu  là  quelque  {grandeur  ctd 
enseignement  qui  aurait  touché  te  cœur  de  celle  naiion  franm^f 
grande  et  si  impressionuabic;  mais  au  contraire,  prendre  drsccn- 
vains,  les  conduire  devant  la  jusiice.  sous  le  prétexte  qu'boaortfb 
mémoire  d'un  homme  politique  qui  est  tombé  en  faisant  son  dm*, 
qui  a  f;ardé  son  serment,  qui  a  scellé  de  son  sang  la  coostitatîBi 
sous  laquelle  il  vivait,  c'est  porter  atteinte  A  la  dignité  de  l'Empila 
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encore  uae  fois,  c'est  travailler  aussi  efHcacenneal  que  possible  au 
renversemeat  du  çouvernemeiit. 

Mon  deraier  mot  sera  celui-ci  :  L'enseignemeot  que  j'ai  signalé  et 
qui  se  dégagera  de  ce  procès,  c'est-à-dire  le  respect  de  la  vérité  his- 
torique qui  s'est  imposé  aux  magistrats,  quelle  que  soit  la  sévérité 
des  fonctions  qu'ils  sont  forcés  de  remplir,  cet  enseignement  restera. 

Vous  avez  paru  surpris  de  l'attitude  de  la  jeunesse,  et  vous  vous 
étonnez  de  la  voir,  frémissante,  prendre  des  résolutions  viriles, 
quand  elle  est  en  face  d'un  homme  mort  pour  son  devoir.  Moi,  je 
réponds  :  Ce  sont  là. des  leçons  qui  valent  mieux  que  celles  de  la 
noblesse,  des  plaisirs  et  de  la  fortune  avec  le  cortège  des  courtisans 
qu'elle  attire. 

Ce  sont  les  enseignements  que  le  peuple  préfère.  Ce  sont  ceux  que 
la  justice  couvre  aussi  de  sa  majestueuse  inviolabilité,  et  si  j'avais  dû 
vous  parler  de  toutes  ces  choses,  je  vous  aurais  rappelé  que  quelques- 
uns  d'entre  vous  sont  nos  complices,  et  que  si  l'on  n'a  pas  touché  à 
leur  robe...  c'est  que  l'arbitraire  s'est  arrêté  devant  la  justice. 

La  cour  réduit  t'amende  de  3,000  francs  à  50  francs,  ordonne  que  le  sur- 
plus du  Jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  con- 
damne les  appelants  aux  dépens. 


THIULNAL  CORUECTIOMNEL  DE  PAllIS 

^  PHeslDËMCE   D8    H.   CRBSSENT 

AUDIENCE    DU   30    OCTUBRE     IfiAfl 

n£lhln  Ae  1n  rAunion  >l(r  11cII«-tU1d  Un  K  oolobre.  —  Cinq  rhvU  Ùc  prt«Httl«e;# 

provenu*. 


N.  LiMSGaray,  prévenu  d'avoir  refusé  d'obéîr  à  la  rériuisitîon  hiuii 
HunioD  de  BctIiïviUi;  par  le  rrpréscDtint  de  rautoiité,  ci  d'avoir  oolr^ 
des  agents  de  iioIîcé,  eil  défendu  par  M*  Jules  Farrc.  qut  s'riprtdie  co  m 

Jç  me  présenir  dans  la  cause  pour  M.  I.is8ag;araj';  mescondotei 
tendCQt  à  re  qu'il  plaise  au  Iribtinal  le  renvoyer  purement  etàal^ 
ment  de  h  pour&uite  s»un  dépens. 

Messieurs,  eu  requf^rant  contre  lefi  prévenus  TappIicaliOTi  de1iM 

du  6  juin.  M,  l'iivucal  impérial  a  d^clar^  qu'il  vouLijt  s'ahslfDiC"!' 
loules  ri'rtexiiïns  politiques  et  se  renfermer  dans  le  cercle  judicisif; 
de  l;i  cyu^e, 

Je  pnurmis  tenir  le  même  laufïafje,  car  ce  laoRape  n'a  éU^ 
rejpTP-iîsion  de  mon  opinion;  la  loi  du  C  juin  ISGS  n'a  pas  éif  ^Jtf' 
par  moi;  j'en  ai  combattu,  iivec  loules  ks  ffirces  qui  sont  en  raoi.lp 
priuripalcs  diiiposiiions,  t-ar  je  fiiiiais  que  l'exercice  du  Arcu  ii 
réunion^  lai.'-^t'  libre,  se  coirij^e  liii-ni(^me  de  ses  excès;  il  rteuti' 
daa{;crcu\  quand  il  c^I  humilid,  rc>;(reinl.  csposé  ;'i  louics  ie^hf- 
talsics  de  rurbilraire. 

OepenfliUii  je  suis  Hc  l'avis  de  M.  l'.niicai  imp^ri;il;  celle  loi  cïisk, 
elle  diiit  <^ire  cxL^cuiéc  ei  res|)ectêe  liint  qti'elle  nç  sern  pas  rapporiH 
ei  si  j'avais  l'hoan^'up,  que  je  n'ambiiionne  pa?i,  d'oceuper  le  sifp*^ 
rainislérc  |iublic,  si  bien  rempli  pnr  M.  l'avucat  impOrjal.  j'aun!i?pii5 
les  mêmes  n^qui^iriiins  que  (ui,  non  coalre  les  prévenus,  mais  l»'" 
contre  le  commis.'^aire  de  pulice  el  Rpsag;ents. 

Oui,  lui  m  ses  a^i'uis  ont  mi'runan  3a  lui  de  ISfis  ,  et  par  li  iljOtf 
commis  un  aille  très-grave  et  Irès-répréheiisible  ;  par  U  ils  ont  eip*^ 
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la  poptitniion  aux  plus  {grands  mallieurs.  Par  contre,  si  M.  le  cuntmis- 
ssirc  de  police  a  nianqui^  à  sud  devuir,  mon  riiriil,  M.  Lissaj^^ra)',  a 
rempli  le  sien,  ce  dont  y-  demeure  prrifi)ndt'nipnl  coiivainru.  Aiisrf 
quand  M.  I.issngaray  est  venu  A  moi  pour  nie  demander  de  l'assister, 
j'ai  accepl(^  aven  empressctacnl  la  t.1clie  qu'd  me  faisait  ritoiiiieur  de 
nie  coulivr.  J'y  trouvais  un  plaisir  particulier,  celui  de  rendre  un 
service  aux  écrivains,  que  je  suis  toujours  pr(ït  à  défend  rc,  curamc  je 
suis  toujours  prél  à  les  attaquer  quand  tours  doctrines  me  paraissent 
dangereuses. 

J'ai  accueilli  avec  joie  M.  Lissaftaray.  car  il  était  d;iiis  la  loi.  pour 
la  loi,  el  cela  doublait  sa  force-,  c'cJi  un  vnillnnt  allilt^te  dans  la 
presse,  il  est  ffi^néri^ux  et  rhfv.dcresqur,  ne  suivant  jamais  que  le  cri 
de  sa  ruDscieacc.  Dans  la  voie  politique  où  il  s'est  fUQugè,  avec  des 
convictions  ardentes,  je  ne  suis  pas  avec  lui;  mais  il  ini^Hie  l'rslime 
de  tous  les  honni^les  (;ens. 

Je  suis  donc  lieureux  de  venir  le  défetidre  devant  vous,  car  cette 
fois  sa  lliése  est  ma  (tièse. 

Mn  Itïèsccsl  que  la  loi  de  f8G8n'a  pas  éré  comprise  parles  agents 
du  gouvernement,  ei  qu'au  coulraire  elle  l'a  élô  par  les  prévenus.  Je 
viens  soutenir  qu'ils  ont  rigoureusement  rempli  tous  les  devoirs  que 
leur  impose  cette  loi,  et  que  c'est  A  tort  qu'ils  sont  poursuivis. 

■Si  le  procès  avait  pour  but  d'arriver  h  une  inicrpréiation  meil- 
leure, plus  approfondie,  pins  pratieabk* ,  nous  n'aurions  pas  A  nous 
plaindre,  car  nous  aurions  conjuril  les  pi*rils  de  l'avenir,  cl  nous 
aurions  enfin  la  lllierlé,  niainlcnue  par  la  toi,  comme  clic  est  com- 
prise pnr  tous  les  c<prils  ffénéreux. 

Vous  savez  que  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  était  ta  question  des 
huissiers.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  l'avocat  impérial,  quand  il  dit 
que  ce  sujet  pouvait  paraître  singulier,  et  que  la  réunion  de  Belle- 
ville  était  peu  compétenic  pour  le  traiter.  Je  dem^indc  pardon  si  je 
réponds  que,  dans  tontes  les  réunions  publique»,  même  ï  Bellcvillc. 
patrons,  imvriers.  élranjïers  de  loulps  les  classrs,  instruits  ou  igoo- 
raols,  ont  le  dntii  de  traiter  toutes  les  questions  qui  touelieut  ^  leurs 
intérêts.  Oqc  si  ceux  qui  se  rendent  à  ces  réunions  s'lmnr;iuaienl 
de  traiter  nneqnestion  de  physinlof^îe,  de  numismatique  ou  d'bistoirc 
ancienne,  ou  pourrait  s'ètoiioer-,  mais  la  question  des  Imis.^icrs.  elle 
les  tuuchc  de  tr^s-prés;  la  profession  des  huissiers  touche  à  nos 
institutions;  on  peut  donc  l'aborder,  à  moin.s  (fu'il  ne  suit  nécessaire, 
pour  parler  dans  les  réunions,  de  jusIiBer  d'un  dipidine  de  licence 
oti  de  doctorat. 

Mais  ces  questions  sont  irritantes,  a  dît  l'organe  du  mtnisti'rc 
pnhiic;  chaque  orateur,  amplifiant  sur  le  précédent .  veut  produire 
dcTeffel,  et  c'est  ainsi  qu'on  arnvcS  l'invective,  à  l'injure,  àroutrage, 
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à  dns  inicmpéraiiccs  de  laB|;ai;c  qui  ne  peuvent  plas  tin  lultmv 
Oui.  dans  les  rëuaioD»  publiques,  comme  dans  foules  les  rjoBin 
d'hnromps,  il  y  a  Hvs  passiuu^.  des  erreurs.  di*s  eutmlaenieoUqi'ti 
aimerait  A  n'y  pas  rcncuatrer;  mais  abandonnez  Ie*>  d^hordcmeab) 
eux-mêmes, el  soyez  certains  que  le  Hot  renirerj  dan<  M>a  tti.ciw 
la  rai<oii  et  l.i  vcriltî  finiront  par  triompher.  Ne  voo«  effraya  dw 
pas  quand  une  n'union  d'ouvriers  qui  éprouvent  le  besoin  de  tte» 
gner  leur  opinion  ,  le  funi  avec  quelque  ardeur,  même  nvec  qodfc 
emportement;  tl  ne  peut  en  '^Ire  auiremeut ,  et  il  n'y  aunpérifM 
quand  it  y  aura  compression. 

I,e  sujet  à  l'ordre  du  jour  n'avait  rien  d'eilraordtiiaire.  Il  dm) 
être  laissé  au}c  ICgistes,  a  dit  M.  l'avocat  impérial;  je  suLi  légL^ti 
bien!  j'ai  bien  peur  qu'une  telle  ipicstîon,  discutée  par  de»  iéet« 
exelusivcmenl,  ne  fût  pas  trdil^eavee  beaucoup  d'ampleur  :  ilTià» 
Icspril  de  tout  Ié0iiite  une  certaine  L'iroilesse,  con.'^équence^lA 
profondes  et  silencieuses  études,  étrollcssc  qn'on  ne  rclroowf* 
dans  les  masses. 

A  propos  de  cette  question,  h  la  réunion  de  Bcllcvîlle.  oa|Kit4 
risquer  des  clauses  hasardons,  de  mauvais  ^oilt  ;  mais  ob  sérail  kitf 
Personne  n'en  aurait  souffert.  Vimr  moi,  j'ai  une  telle  ciniii*i 
dans  la  vérité,  que  je  suis  convaincu  que  toutes  les  fois  que  l'cin' 
pourra  se  produire  librement,  elle  sera  vaincue  par  la  vérité. 

Du  premier  ornteur  qui  a  traité  la  question.  M.  Dncasse.jf^i 
rieu  à  dire.  Il  a  cberrbé  à  mettre  de  l'esprit  dans  son  di5coun;fi 
pourrait  l'en  blâmer?  L'e&prlt  o'est-il  pas  le  moyeu  le  plus  chan»! 
de  persuasion,  une  arme  léfïtrc.  mais  qui,  hien  maniée,  «enia 
secours  de  la  raison'  l,e  danger,  savcz-vous  oit  il  est*  Le  danprd 
do  faire  la  guerre  à  une  image,  h  une  métaphore.  Eh  bien!  ajrV 
me  trompe,  il  n'y  avait  dans  les  paroles  de  l'orateur  que  àajf* 
d'esprit. 

Mais  laissons  ces  détails.  Je  veux  rester  dans  la  5;pécialiiéda(* 
que  j'ai  à  remplir.  Je  veux  rester  historien  concis  et  fidfle. 

Celte  lui  sur  les  réunions,  quelle  est-elle?  Permettez-moi  ^^ 
dire  d'un  mot. 

MM.  les  commissaires  de  police  ont  été  par  elle  invcslb '< 
mission  délicate,  bien  délicate,  ingrate,  pleine  de  périls  et  d'emboda 
dirOcilc  tt  comprendre,  plus  difficile  à  exécuter. 

La  loi  dit  que  l'orateur  doit  rester  dans  la  question,  ymndwft^ 
de  la  question?  voilà  la  difficulté,  voib  qui  embarrasse  méivli 
plus  habiles!  Cela  seul  ne  m'aulorise-t-il  pas  A  dire  que  li  nM* 
est  ardue?  Ouand  y  aura-t-il  écart  de  la  question?  Je  voudnblis 
que  l'homme  le  plus  exercé  me  le  dise.  N'est-il  pas  vrai  qucp" 
porter  la  conviction  dans  l'esprit  des  auditeurs,  la  route  la  ptofilni'' 
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n'est  pas  toujours  la  meilleure?  N*cst-il  pas  vrai  qu'il  faut  prendre 
quelquefois  les  clicmins  de  iravcrsc?  Les  hommes,  priocipalcmcat 
quand  Un  (iont  réuais,  n'aiment  pas  à  tMrc  heurtés;  il  faut  quelquefois 
leur  cacher  le  but  vers  lequel  on  veut  les  culralaer.  F.st-cc  que  ces 
tournures  charmnoics,  fruits  <lc  rinia|];iDation  et  des  efforts  de 
l'orateur,  doiveal  être  proscrites?  Non,  dlsous-le  bien  haut  ;  ce  serait 
proscrire  l'éluqueuce ,  qui  sera  toujours  de  mise  daoâ  les  réunions 
d'ouvriers;  que  dis-je?  surtout  daos  les  réunions  d'ouvriers. 

Pour  se  ixndre  compte  de  ce  qui  se  dit  dans  une  réunion  publique, 
M.  le  commissaire  de  pullce  doit  avoir  cootinucllcmcDt  l'œil  et 
l'oreille  sur  le  bureau;  mais  il  doit  avoir  aussi  une  oreille  pour  la 
préfecture  de  police,  qui  attend  et  contrôlera  son  rapport.  De  là  ue 
voyez-vous  pas  naître  pour  M.  le  commis«;aire  de  police  une  cruiutc 
qui  dé{;éaërc  en  terreur,  la  terreur  d'avoir  toléré  tel  ou  ici  passage 
que  mealiuuncra  le  dan(^ereux  rapport?  11  en  a  bien  d'autres  à  subir, 
M.  le  commissaire  de  police;  je  ne  les  ludique  même  pas,  luul  le 
monde  les  soupçonne. 

M.  l'avocat  impérial  doit  connaître  les  termes  de  l'article  S  de  la 
loi  de  1868  ;  je  devrai  cepeudatil  les  lui  remettre  sous  les  yeux,  car 
on  pourrait  penser  qu'il  les  a  oubliés  ;  c'est  ce  que  je  ferai  tout  à 
l'heure. 

Ce  que  je  veux  ^ire  tout  de  suite,  c'est  de  lui  dire  que  ce  n'est  pas 
sans  an  grand  bonheur  que  j'ai  entendu  h  l'audience  dernière 
M.  l'avocat  impérial  nous  dire  qu'il  n'avait  jamais  mis  le  pied  dans 
cessurtes  d'as.>;emblées,  mais  qu'il  le  désirait.  Évidemment  rien  n'est 
plus  facile  que  de  contenter  ses  désirs.  M.  l'avocat  impérial  connaît 
l'article  û  de  la  loi  de  1808,  et  il  doit  savoir  que  c'est  aux  matpsirals 
de  l'ordre  judiciaire  ou  administratif  d'occuper  ce  poste;  M.  Tavocat 
impérial  n'a  donc  qu'à  faire  coonaUrc  son  désir  i  M.  le  procureur 
impérial... 

M.  l'Avocat  iMPéniAr..  Permettez-moi  devons  dire  que  ce  que  vous 
dites  est  d'asseï  mauvais  i^oiU;  je  ne  puis  accepter  ce  mot  comme 
niag:islrat,  et  dans  tous  les  cas  je  le  repousse  comme  botiune  du 
monde. 

M*  Jules  Favhk.  Ce  mot  me  semble  être  à  moi  d'un  homme  du 
monde,  et  dans  tous  les  cas  c'est  le  mol  d'un  homme  qui  connaît  la 
loi  mieux  que  M.  l'avocat  impérial;  voici  ce  que  dit  la  loi,  article  b  : 
il  dit  que  l'administration  peut  déléguer  dans  les  réunions  publiques 
un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  ou  de  l'ordre  administratif,  et 
je  ne  puis  pas  être  taxé  de  mauvais  goOl  parce  que  je  pense,  et  que  j'ai 
le  droit  de  le  dire,  qu'il  est  regrettable  que  dans  certaines  circon- 
stances MM.  les  membres  du  parquet  n'aient  piiint  été  investis  de 
ces  fonctions.  Accumplir  son  devoir,  ce  n'est  pas  un  acte  de  mauvais 
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0OÛI;  et  te  rappeler  à  ceux  qui  ne  le  remplissent  pas,  c'eM  an  arie 
de  bon  ciroyen. 

M.  I.' Avocat  IMPÉRIAL.  J'ai  le  droii.  maître  Favre.  tte  vou^^drmaadrr 
uiit;  expliraliori  ;  vous  rlilcs  (|uc  j'oublie  mcm  devoir  en  n'alboi  p» 
dans  le«  réuuions  publiques;  il  y  en  a  biea  d'autres  qui  n'y  vual  pa^. 

M*  Jules  Favrk.  Voici  ma  peosée  -.  Je  vous  ai  dit  que  vuus  paraii- 
siex  croire  que  c'était  quelque  chose  d'ciccsMf  que  vous  puissiez  (rie 
chargé  par  M.  le  procureur  fjiîu^ral  d'aller  dans  les  réuaion»  publi- 
ques; je  dis  que  tel  e$\  le  devoir  de  la  rnnf;isiraiurc  qnaiid  le  clirf  le 
juge  eoDvcniitilc,  rnr  il  r<it  di(  d»ns  l'ariicle  5  qu'un  fnnnionnain 
de  l'ordre  adiniuisiraliF  ou  judiciaire  peul  assister  aux  rëaaiou 
publiques. 

M  i.'AvocAT  iMPÉniAL.  Avec  la  loi.  je  vous  répottds.  Ditrsrelapwr 
une  ijéaéralité.  mais  n'en  faites  pas  uue  persoanalilé. 

M*  .Iules  FAVKt.  Libre  à  vous,  si  cela  vou^  convient,  de  Tacccpkr 
Vous  avez  déclaré,  csi-cc  vrai,  oui  ou  non?  que  vous  désirez  y  aHtr 

M.  LE  Président.  Mailrc  Jules  Favre,  M.  l'avocat  impérial  a  nanh 
festé  ce  déHr  eu  particulier,  pour  Iui-m4>me  persoDii  elle  ment,  nutt 
non  comme  magistrat. 

M*  Jules  Favmr.  Je  necomprend$pk$le4!iu5ccplibilîiésdc  M.l'sto- 
cai  Impt^rial.  Je  trouve  dans  la  toi  un  leste  qui  prouve  qup  l'adintiii^ 
tration  peut  le  di^léguer  pour  aller  daus  les  réunion*;  publiques  n 
j'ajoute  que  si  un  membre  du  parquet  assistait  à  ces  n!union'<  publi- 
ques, il  y  aurait  pour  la  loi  plus  de  garantie.  Je  ne  veux  pa«  mrtfirt- 
de  MM.  les  commissaires  de  police,  mats  il  est  incontestable  ifur. 
pour  rintelligcnce  de  la  loi,  la  ph^srnce  d'uu  membre  du  parqart 
aurait  plus  d'aulohté  que  celle  de  M.  le  cumIni!^s:li^e  de  police. 

Je  poursuis  ma  thèse,  et  je  dis  que  le  premier  devoir  pour  as 
magistral  cliargt;  de  repr(!s«nter  l'auiorité  e^t  de  faire  exécutff  U 
[oj  ei  de  ta  faire  rcspocier.  Voyons  si  M.  le  commissaire  de  polici^i 
sa  remplir  ce  double  devoir. 

De  par  lu  loi,  M.  le  coraniissaire  de  police  est  investi  de  di_'Uï  Hroiu 
n  a  le  droit  d'avertir  le  bureau  et  de  dis50udre.  Il  a  le  droii  d'avrrur 
quand  l'orateur  s'écarle  de  la  question  à  l'ordre  du  juur.  oa  s'il  cnlrt 
dans  le  domaine  delà  politique.  Son  appréciation  est  souveraloe.  je  If 
rccoonals  ;  nuis  par  cela  niCnie  elle  est  plemc  de  périls  :  car  pour  oc 
parler  que  duo  seul,  comme  nous,  de  la  meilleure  fui  du  monde,  ii 
peul  se  tromper,  il  est  sujet  à  l'erreur.  Supposons  qu*il  a  dnao^un 
avcrtisicmcni  immérité,  où  est  le  recours?  Le  recoun*  est  de»aii" 
les  Iribunaui,  qui  .1  leur  tour  onl  A  apprécier;  et  sans  ce  recours  il 
n'y  a  pins  de  sécurité,  car  si  M.  le  commissaire  a  mal  a verl i.  c"t*[ 
qu'il  aura  mal  compris,  et  par  cela  même  aura  mal  eiécutc  la  loi 
J'ajoute  que  le  représentant  de  rautorité  ne  doit  pas  prendre  c*ifî 
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mesure  en  lui-même,  rar  il  peut  se  tromper  sur  uae  Lournurc  de 
phrase,  sur  ud  mol;  ce  a'e!>l  pas  un  acadéintcicu. 

Cela  (iil,  je  iiir  dtsm^iDde  si  dans  la  réunion  de  Bcillvvillc,  uii  la 
qiieslinn  dc^  hul«sivr.s  éiuil  A  l'urdrudu  juur,  Le  premici'  orateur  s'en 
est  écarté.  Outinl  à  mui,  je  ue  le  crois  p^s.  A  propos  des  huissiers,  il 
y  A  dit  qu'un  ne  laisail  plus  de  procé»  politiques;  ce  disaut,  est-ce 
qu'il  a  parlé  politique? 

yue  de  fois,  au  Corps  législatif  et  dan*  d'autres  enceintes  com- 
posées des  hommes  les  plus  éinluems,  s*e$l-oa  demandé  ce  que  sjçot- 
fiaicnt  CCS  mois  :  poirier  politique!  Est-ce  qu'à  Iji  politique  ne  sont 
pas  mêlés,  pur  le  lieu  le  plus  étroit,  tes  intérêts  de  toutes  les  classes 
de  la  société,  je  parle  des  intérêts  géuéraus,  de  ceux  qui  cliez  tous 
les  peuples  <iui  ne  sont  pas  eourbés  p^ir  la  servitude,  sont  l'objet 
de  leur  sullicitude  et  de  leurs  méditations?  Avec  le  système  qu'on 
veut  Taire  prévoloir.  on  arriverait  à  nous  faire  croire  que  nous  Taisons 
de  la  politique,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  saas  nous  eu 
douier. 

Non,  revenons  à  des  choses  raisonnables  :  la  politique  proprement 
dite,  la  seule  politique  interdite  dam  les  réunions  publiques,  c'est  ta 
critique  du  |;ouvernement  actuel,  b  critique  (Irs  ailes  de  sou  adrai- 
nistraliuu.  Si  dans  nue  réunion  publique  <hi  taisait  l.i  criiÈque  de  La 
politique  de  Henri  IV,  ce  serait  peul-étre  danjfereux,  car  un  pourrait 
dire  (|u'il  y  a  identité  entre  elle  et  la  politique  arluelle.  Mais  lors- 
qu'un orateur  dit  :  »  Aujourd'hui,  ou  uc  nous  fait  plus  de  procès  poli- 
tiques ",  lui  dire  qu'il  parle  politique,  c'est  à  mon  sens,  j'en  demande 
purdon  ^  M.  le  commissaire  de  police,  se  mimtrer  trop  scrupulcui. 

Il  s'est  montré  ontore  plus  scrupuleux  quand  il  s'rsi  aiiaqui-  aux 
]eux  d'esprit.  Il  en  est  uu  où  il  a  soulJf;né  le  mot  ••  suspendre  ».  Certes, 
en  prenant  ce  mol  au  pied  de  In  Icllro.  on  peut  s'indigner;  mais  qui, 
dans  l'assemblée,  ii  pu  le  prendre  an  sérieux  r  .le  ne  connais  pas  Tora- 
teur,  mais  je  me  porte  sa  caution.  Il  n'a  pu  échapper  â  ce  besoin 
d'un  improvisaleur  (le  faire  un  jeu  de  mots,  de  rechercher  des  applau- 
dissements uu  des  sourires,  qui  suut  les  applaudissements  les  plus 
fins;  mais  c'est  là  !ron  seul  tort,  cl  MM.  les  huissiers,  après  le  mot 
lancé,  n'ont  pas  pensé  avoir  couru  un  fïrand  dan^^cr.  .\e  sont-Ils  pu 
bronzés  sur  les  quolibets,  et  lorsque,  sur  un  tluîitre,  on  les  appelait 
ces  yuni-t  d'iiuis-^ier^,  soyez  certains  que  ceux  qui  ûtaicut  dans  la 
salle  ont  été  les  premiers  à  en  rire. 

M.  l'Avocat  impérial.  Pour  ce  mol,  il  u'ya  pas  eu  d'avertissement. 

M'.lulesF.^VRB.  Pardon,  je  l'ai  noté,  et  il  est  ilans  le  procès-verbal, 
vous  l'avez  longuemenl  incriminé;  de  même  le  procès-verbal  a  wen- 
Uouné  ce  passage  du  même  orateur  oit  il  disait  que  les  huissiers  ne 
quittaient  jamais  leurs  clients  sans  leur  donner  des  cou/>.  'Ju'estccci? 


m  i>LAii>oyefis  politiques  et  judiciaires. 

DU  ralernbutir,  rtcD  de  plus,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fraaçais;  loltri 
dans  tous  les  Icinps.  saus  tous  les  régimes,  intme  les  ptus  mauvais, 
il  |)urall  <|uc  cliHurmai^  il  i>eul  deveuîr  daugcreux. 

Au  surplus,  j'écdrtc  ces  dOtaih,  car  iU  suai  ioulilcs  à  ma  diku»- 
siua  ;  j'arrive  aux  avertissemenls. 

M.  le  commi>«airc  de  police  a  cru  que  l*oraieur  s'est  écarta  e\tu[ 
foi»  de  la  question  et  qu'il  a  duiiné  rinc)  nverlisscments.  J'ai  voala 
d'utiord  établir  de  sap:irt  unciîusceplibilité  eilréme;  mais  alors  m^or 
qu'il  CQ  serait  aulrcmeut,  mun  raisunncnieul  serait  le  même. 

Tout  d'abord,  daus  la  réuDtuii,  il  occupe  uoe  ptaec  u(i  il  oe  pcoi 
£lrc  vu  eleoteudu  du  bureau  ([uc  irés-dtFhcilemenl.  A  qui  la  rcspwi- 
subililé  de  ce  Tait?  A  lui,  â  lui  seul;  c'est  comme  jurisconsulte  ^pt 
je  rai.souac  :  U  loi  de  18U8  dit  que  le  commissaire  de  police  (mit 
aïitisteraux  rcuuioD<^  publiques.  La  loi  du  IH  juillet  18-18  sur  les  clut'^ 
cil  faisait  uoe  obli|{aiioai  dans  la  oouvctie  loi,  sji  présence  a'e«i  que 
facultative. 

Mua  d.ius  les  deux  cas,  c'est  à  lui  de  prendre  ses  précauliuos,  <!' 
se  poster  à  uue  place  de  son  choix,  pour  bien  voir  et  bien  eotetiiirr 

Daus  toutes  les  réunions  auxquelles  j'ai  assisté,  j'ai  toujours  ^ii  Ir 
représentant  de  ruulcritû  en  vue,  près  du  bureau,  pr^s  de  la  tribuar 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  juucr  ù  cadic-caclie;  il  e>t  riiumme  de  la  |ut,il 
doit  être  en  évidence,  il  doit  apparaître  à  tous. 

A  Belleville,  il  est  mkiI  placé,  obligé  de  se  pcachcr  vers  le  bureau 
pour  eu  ^tre  vu  ou  enleudu.  C'est  ainsi,  placé  ji  ccpusic  iugral.  iju'i) 
donne  des  avertissements:  soit,  il  les  a  ilonnés,  mai»  tout  n'est  pu 
dit  pour  cela;  le  bureau  les  a-i-il  calendus?  Voilà  le  point,  le  paiBi 
capital. 

Eli  bien,  tous  nos  témoins  sont  unauiracs  sur  ce  fait,  et  M.  lecoia- 
inissfiire  de  police  lui-même  a  dit  qu'il  ue  peut  être  vu  et  entesAt 
que  inVs-difficileincat  du  bureau;  d'où,  pour  moi,  la  conséqueoR 
qu'il  n'a  pas  exécuté  la  loi,  qu'il  l'a  violée.  On  ne  peut  dissnadfr 
qu'après  averlisseraenls;  il  Faut  dune  que  les  averlissemeuis  aicot 
porté  coup.  Lb  de  vos  témoins,  le  second  euteiiilu,  a  dit  :  -li 
bureau  n'a  pa«  entendu  tous  les  avertissements,  à  cause  de  U  disposa 
lioudcs  lieux.  ' 

Le  commissaire  de  police  maintient  qu'il  a  donné  cinq  avertistf- 
roents,  en  se  levant  et  en  se  penchant  vers  le  bureau,  et  un  defO 
agents  a  dit  qu'il  ne  s'est  levé  que  deux  fois.  Ce  même  agent  décUrt 
qu'à  l'un  de  ces  avertissements,  donné  par  gestes,  l'uratcur  Duaw 
a  répondu  ([u'il  était  dans  la  <]ucstîun  ;  mais  Ducasse.  qui  n'est  pasns 
témoin,  qui  n'a  pus  été  entendu  ici,  afrinne,  dans  uue  lettre  iosérn 
dans  un  journal,  qu'il  n'a  pas  fuit  celle  répun^je,  qu'il  ne  pouvait  f» 
la  faire,  n'ayant  pas  cnicadu  le  rappel  à  la  queslloa. 
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Ueinarqucz.  mesNCurs,  que  pendant  uu  raome:il  de  lumulte,  alors 
qu'on  bal  lies  niaios,  qu'on  apploudii,  uo  des  sudileiir^  peut  inter- 
peller Torutcur,  lui  dire  qu'il  n'est  plus  dans  la  question,  et  ceiui-à 
lui  répondre  qu'il  y  est  restu. 

Ce  colloque  peut  être  entendu  par  deux,  dix,  vinj^t  assistants  qui 
croiront  que  eci  t^ehangc  de  pnniles  se  fait  entre  le  commissaire  de 
police  et  roratcur;  ib  se  i^erout  Lronipés,  vuiU  tout.  Je  .si(;iiidc  cette 
erreur  possible,  ca  passaut;  il  y  en  aurait  bîeu  d'autres  à  signaler. 

I  Q  autre  agent  n  dil  amsi  que  le  bureau  n'a  pas  entendu  tous  les 
avcrtis.<iriiieuls.  mais  qu'il  eu  a  entendu  au  moins  un. 

£ti  bien,  le  bureau  tout  entier  déclare  le  cuulraire;  son  lémoi- 
goagc  v:iut  bien  celui  qu'on  lui  oppose,  et  pour  ne  parler  que  de 
mon  client,  que  personne  u'ai-cuscra  de  trahir  la  vérité,  il  est  aussi 
afBrmntiF  qu'eu  peut  l'Ctrc. 

Le  ministère  publics'cst  appuyé  sur  deLi\  autres  témoins.  M.  Oarçot 
et  M.  Jroiief.^on;  et  il  a  cru  devoir  les  délendrc  contre  des  attaques 
que  nous  n'avous  jamais  eu  la  pensée  de  leur  udrcs.«cr.  Nous  ae 
disons,  nous,  «{ue  ce  que  nou^  savons;  M.  Garvot  est  lugéDieur,  et  d 
est  i'arni  de  M.  le  commissaire  de  police:  nous  n'avons  dit  que  cela. 
D'ailleurs,  ce  témoin  est-il  donc  si  concluant?  Il  dil  que  les  avcrtiâ 
scmcnis  ont  pu  oc  pas  être  entendus.  i>c  soit  c6té,  le  téoioiû  Jciiae&- 
son  il  dit  que  Ducassc  avait  répondu  qu'il  étuil  daus  \a  question,  ici» 
je  01^  ferais  que  me  répéter,  en  rcproduisaut  le  raisonnement  que  je 
présenlai»  toui  à  l'heure  sur  le  inénn;  i'ait. 

Les  déclaralLons  de  ces  témoins  ne  prouvent  doue  pas  péreiiipiui- 
rcment,  c'est-à-dire  avec  la  certitude  judiciaire,  que  lesaverlisseincots 
ont  été  dunué»  et  surtout  entendus,  eu  uu  mol,  qu'ils  aient  touché 
le  bureau  et  Taicot  mis  en  demeure.  M.  le  commissaire  de  police  ne 
poov.iii  donc  pas  s'appuyer  5ur  un  averlissement  pour  dissoudre 
rassemblée 

M.  l'avocni  impérial  a  fait  entendre  quatre  témoins  in  &r;r<tmw, 
Tou^  ont  dit  que,  loin  d'entendre  duuocr  cinq  avertissements,  ils 
a'en  avaient  entendu  f|u'un  seul,  et  encore,  donné  par  j^estes. 

II  n'entre  pas  dans  le  dessein  de  la  défense  de  rechercher  les 
mobiles  qui  font  3Q\r  les  léntutus;  seulement  le  bon  seus  ne  peuiéire 
mis  de  cùlé;  ils  viennent  â  ta  dernière  heure,  et  qu'urrive-t-il?  il 
arrive  qu'ils  renversent  ta  première  instruction  :  un  ne  s'y  attendait 
pa$;  mais  le  Fait  est  acquis,  it  reste  aux  débats. 

M.  le  commissaire  de  police  a  parlé  de  sa  pusiiion  dans  la  salle,  du 
bruit,  du  tumulte  qui  réguuicnl  dans  la  salle,  ce  qui  ne  l'a  pas  cmpé- 
clié  de  donner  cinq  avcrtisiicments;  mais  il  n'a  pus  dil  qu'il  les  avait 
donnés  par  gestes,  et  voilà  qu'avec  les  quatre  derniers  venus,  entiv 
CCS  lémoins,  les  gestes  uni  été  introduits.  Mais  le  résultat  de  ceci, 
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c'eftt  que  ce«  quairc  deruiers  lëmuius  M>nt  en  coutradicUun  avec  lo 
premiers.  Le  bruti  Dcmpl^cbepasdevuir  uagcsl«;  eli  bien,  ce  gâte, 
les  preinicps  lémiiins  ne  l'oiiC  p;is  vu,  el  les  deruiers  Coul  %u.  D"i* 
ma  cuiiclii<i|i)n  est  (jue  les  tleruier;)  Icmuius  su  suai  Iroupî-s,  ou  que 
ce  geste  a'avail  pa»  la  signlficiition  qu'ils  lui  rlonacot.  Dooc  ces  cou- 
Iriidklîuus  tue  permelieoi  de  douter  de  la  iioc^nié  de  leur  lisaâ- 
guatje. 

^uoi!  on  admet  comme  arerii'^eineiii  un  doif;t  levé,  un  Fronre- 
iDi'Dl  dc^ourctU!  <^uui!  le  droit  de  ri-tiaion  wrùH  cfFacéparunfjf^^e' 
01)[  cela  ac  .vcr.i  p.i.*>;  les  peuples  oc  sunl  plus  cuuduits  par  la  maui' 

La  loi  a  vuulu,  et  elle  aurait  été  insensée  de  ne  pas  le  vouloir,  qu 
raverti!i!iemcnt  pour  être  riei  (ùi  connu.  Où  irions-aous  &au$  ceiui 
garantie  élétnenlairey  ^uui!  le  curatnissaire  de  pulicc  se  lève,  il 
adreiNAC  un  .iverlisseiiieut;  le  tumulte  l'eiupt^cbe  d'être  entendu,  et  et 
sei^il  là  un  averlissenicut?  Je  cumpreads,  eu  pareil  ca»,  «|ac  le  com- 
missaire de  police  prenne  de  l'humeur,  qu'il  toit  humilié -,  mais  ^i! 
veut  Faire  um  devoir,  qu'il  sache  <•€  dominer  et  qu'il  ne  ru$e  pis^ret 
la  h)i;  qu'il  l'cxécoie  loyalement,  haulemeui,  A  la  face  de  tous,  >1 
ne  peut  être  euiendu,  qu'il  aiieudc  que  le  calme  suit  rétabli,  clt'il 
cuuiiuue,  qu'il  i^erive  un  mut  uu  bureau. 

MaLs  de  proL'Odcr  comme  il  a  fait,  où  arriverail-ooT  Oo  ■rriseraii 
â  un  avertiAscmenl  pensé;  M.  le  commissaire  se  peachcrall  itn 
l'oreille  de  son  secrétaire,  eu  lui  (lis;inl  qu'il  avertit,  et  ce  serait  lim 
avci'lis^euieDl!  >uq,  certes-,  l'averlissemeul  ne  doit  pas  élre  uosinpii 
monologue  ;  il  Faut  que  la  pea^éc  ^e  révèle  par  la  parole  ou  l'écntnre. 
VoilÂ  où  il  l'audrail  un  homme  liahilc,  iaicllîgcnl,  un  magistrat  caloc. 
maiire  de  lui-niL^nc  cl  furtcmeiii  hnpré(;né  de  l'esprit  de  U  loi. 

Es! -ce  qu'un  tumulte  p»rmi  des  hommes  réunis  est  un  miracle,  pour 
qu'il  Faille  Fouler  aux  pied^  les  formalités  prescriies  pnr  la  loi?  S\m 
si  (iim  une  réunion  nombreuse  ou  louche  à  une  p:issiua  un  peu  mt. 
M  l'urateur  ^e  lance  dans  une  dialectique  iiopitoy'abtc,  suit  qu'il  mhi 
approuvé,  suit  qu'il  suit  blâmé,  il  y  aura  tumulte,  il  y  auru  des  trrpi- 
Ijucmeuls  diiupaltence  et  d'iuiprubaliuu.  ou  des  applaudîssemeaa 
énergiques;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  se  Formera  une  tea 
pèle  qui  viendra  couvrir  la  voix  de  l'orateur.  t.e  cuminiss3tre  dt 
police  n'a  tenu  Hucun  compte  de  ces  Faits,  qui  se  produUenl  &l  Et^ 
qucmmeni  d.ins  les  réunions;  il  a  cru  possible  d'avertir  par  uo  ge^tc; 
je  ne  crois  pas  quclcs  Français  puissent  ainsi  être  menés  â  la  bagaelte. 
il  a  cru  avertir,  il  n'a  pas  averti. 

L'opinion  >iue  j'émets,  mes.<ieurs,  vous  le  cuiuprcDez,  clleatioe 
graudc  (gravité.  Eu  cFFel,  e^t-ce  que  la  raison  ne  repousse  pi>  li 
pensée  d'uo  averti&.sement  donné  à  voix  basse  qui  n'est  pas  cotendi. 
ou  par  un  gesle  qui  n'est  pas  compris?  Donc  il  importe,  et  pdar 
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les  réunions  ultérieures  et  pour  MM.  Ic»conamissaircs  de  police,  que 
tous  sacbeoi  leurs  droite  el  leurs  devoirs. 

.le  crois  avilir  démoalrt!  qu'il  n'a  ûiè  donnt^  di  uu,  oi  r]u.itrc,  ui 
cinq  avcrlissctnenls,  et  x'oiU  pourquoi  la  séance  a  conlinué. 

Un  second  orateur  occupe  la  tribune.  M.  riarhao.  S'il  a  Uil  que 
LaFerrière  avait  iiè  daD:ï  l'impa-ssittililé  de  intuver  no  huts'^icr  pour 
poruT  certaine  ctlaliuu  que  vous  sivcz,  il  o'j  dit  qu'un  fait  vrai,  et 
qui  »c  rapportait  eâseuliellemcut,  élroiLeineot,  a  la  cuiutiiuliua  des 
liuissicrs.  Eli  !  uuî,  il  oe  faut  pas  ic  le  di:<simuler.  il  y  aurait  peut-être 
de&  niudificaUuus  à  apporter  ddus  tes  lastitutiuns.  Jetons  un  rei;ard 
sur  nus  vuisius;  il  est  des  pays  uû  les  huissiers  ne  sont  pas  suu&  la 
dépendance  du  pouvoir,  cl  ces  pays  ne  s'en  trouvent  pas  plus  mal. 
Est-ce  le  contraire  chez  nous?  On  ne  peut  le  nier.  Ksi-ce  uo  fait 
déplorable?  Oui,  évidemmeni. 

Donc,  pour  ce  fuil  de  l'uraleur  XalUau.M.le  commissaire  de  pnlicc 
c'avait  pas  le  droit  de  le  rappeler  à  la  qucâtiou.  On  dit  :  C'est  ptiur 
une  i^piltièle,  pour  te  mot  ■'  infâme  <•  ac^'otéà  l'aclinn  qu'on  rappelait. 
L'acte  étail-ii  infâme  uu  non?  Je  ae  veux  pas  le  qujlitier;  au.ssi  l'iira- 
teur  s'esl-il  défendu  d'avoir  prufiéré  ce  mot.  (Jui  a  raison,  de  celui 
qui  afïirine  ou  de  celui  qui  nie?  Remarquez  que  nous  n'étions  pas 
liaus  un  de  ces  salons  uù  l'on  entendrait  une  nuiurlic  voter;  uiius 
étions  dans  la  salle  de  Belleville,  tonte  comitle  d'aui.stani$.  Il  y  avait 
donc  du  bruii.  beaucoup  de  bruit-,  au  milieu  de  ce  tumulte,  le  mut 
a-l-il  élc  pronoDi'é?  <jui  userait  le  dire?  Vnus  ci  nous,  nous  di<^ons 
le  conlmire.  De  plus,  ce  qui  est  presque  avéré,  c'est  que  M.  te  corn- 
mi&sairede  police  n'avait  pas  enieudu  répitlu>ie,  et  qu'on  la  lui  a  fait 
counallrc.  Sur  cela,  il  y  a  donc  couipléte  incertitude;  je  vais  bien 
plus  loin,  et  je  dis  que  quand  bien  même  l'incertitude  n'exisierall 
pas,  la  queslioa  resterait  la  même. 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  daugers  des  ceo^ureJ»  d'un  commissaire 
de  police:  mais  le  voici  luvosii  d'uu  druil  bien  autrement  daui;ercux 
que  celui  de  ravcrlisscment,  le  voila  investi  du  droit  de  dissoudre. 
Mais  là  encure  la  loi  u'a  piis  été  muette,  elle  a  prescrit  lc>  formes  A 
suivre  pour  prononcer  la  dissolution.  Elle  ne  peut  éire  prononcée, 
article  6  de  la  lai  de  1861j,  que  dans  les  deux  eus  que  voici  :  ou  si  l'on 
traite  uue  question  étrangère  A  celle  qui  e^t  piirlée  sur  l'ordre  du 
jour,  ou  si  l'iiiiscmblée  devient  tumultueuse.  Ou  In  iiiie^tiin  vain  moi, 
ou  ce  n'est  que  daus  ces  deux  c.ts  qu'on  peut  dl^suudre;  s'il  In  dis- 
sout hors  de  ces  deux  ca$,  Il  viole  la  loi. 

Or,  l'assemblée  n'était  pas  tumultueuse;  des  .ipplaudissemmis  ne 
sont  pas  le  tumulte.  Au  mot  de  l'orateur  Naitian,  l'assomblée  a 
applaudi  avec  frénésie  si  vous  voulez,  maù  chacun  esi  resté  H  sa 
place;  il  n'y  a  dune  pas  eu  de  désordre.  Si  l'on  a  bien  suivi  mon  rai- 
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sonnemeui,  ou  verra  t\ue  ce  que  je  repruchc  à  M.  le  commituirc 
de  police,  ce  a'cst  pas  la  luanvaîse  foi.  c'est  de  n'avoir  pas  compm 
la  loi, 

MiiLs  allous  piu$  loin.  A  $uppuscr  qu'il  Jtl  «té  dans  »oa  àroii. 
devait-il  dissoudre  t'as»niblOe  comme  il  l'a  bu?  Mon.  mitlc  foiinon. 
La  loi  n'a  pts  abandonné  les  formes  de  la  dissolution  à  la  discrétiH 
du  représeniani  de  l'uuioriié.  Ce  représf  niant  .1  dcnK  devoirs  k  rm- 
plir  :  1*  prononcer  ta  dissolution-,  2'  requérir  révacuation  de  lauDt. 
A-l-il  obéi  h  ces  dcui  devoirs?  Non,  à  aucun  de&  dcuK;  il  .1  miS5<m 
rhapcjiu  sur  sa  léie  et  a  essayé  de  se  retirer;  c'e^t  lui  tiui  l'a  dî[.  D 
bien,  s'il  est  permis  A'af,ir  ainsi,  il  n'v  a  plus  aucune  garantie  fuiar 
les  citorcQS  djus  tes  réunions  publiques.  Il  ne  devait  pas  se  bomcri 
penser  ta  dissolution,  mais  il  devait  l:i  proclamer  haalemcnl,  dit-tl 
attendre  )usqu'jt  onze  licures  du  soir.  Le  droit  est  luujours  le  dr«i. 
et  l'homme  Ferme,  avec  ce  droit,  l^uit  toujours  par  triompher.  LiUi 
n'est  pus  faite  pour  ccuiE-là  seuls  qui  doivent  l'exécater.  roaisHM 
pour  ceui  qui  sont  charjîés  de  la  Faire  cxérun-r.  Nou-»  ne  dcvicndTwu 
libres  qu'a  cette  condiiiou;  nous  navons  qu'un  maître  en  Frafltr- 
^est  la  loi. 

8i  i'aui4irité  viole  la  lui,  nous  devons  c\i);cr  <l'ellt:  «[u'elle  la  m- 
peL-le.  ta  loi  n'a  jamais  dit  qu'il  suftisail  d'un  geste  pour  dissomlR 
Dne  réunion.  Dans  cetlc  grave  circonstance,  le  coniiais&aire  de  potat 
n'a  pas  réclamé  le  silence;  il  ne  l'a  pas  demandé;  il  n'a  [>as  mtv 
demandé  la  parole.  Oui-  signihe  ce  rùle  qu'un  duoue  au  cliapeiU' 
C«  n>le  est  nouveau,  et  il  est  étrange. 

Le  président  d'une  assemblée  se  couvre  quand  il  y  a  bruit.  lumulu. 
cela  veui  dire  que  la  séance  est  suspendue  par  te  fait  mt>mc  du  tuniiilii. 
mais  la  séance  n'en  continue  pas  moins.  Je  repousse  dune  le  cbape« 
comme  le  geste-,  ce  .sont  là  des  agissements  qoi  ue  soai  oi  en  usi|(. 
ni  légaux,  .le  ne  veux  pas  me  rvlirer  parce  qu'un  bomme  met  M 
chapeau  sur  sa  léte,  pas  plus  que  (Guillaume  Tell  u'a  voulu  se  décot- 
vrir  sur  l'ordre  qui  lui  en  était  donné.  Ala  conclusion  est  que  t'assit- 
bléc  n'a  pas  été  di^^soule.  et  qu'on  n'a  pas  requis  i'assemblée  de* 
relirer. 

Je  le  dis  sans  ai|;reur,  aver  calme,  mais  avec  fermeté,  la  loii'* 
pas  plus  été  respectée  dans  la  deuxième  phase  de  ta  réuniou  qne  di» 
a  première.  Puis  qu'esi-il  survenu? 

M.  le  commissaire  de  police  veut  ^urtir;  il  y  Irouve  empécheiurflt, 
un  a  eu  lurt,  car,  dans  sa  pensée  à  lai,  il  croyait  qn'tl  avait  dis^m 
l'assemblée  et  qu'il  pouvait  se  retirer:  mais  rassemblée  ne  parlagcsil 
pas  son  eiTeur,  elle  ne  se  savait  pa>  dissoute. 

M.  Lissagaray  avait  une  grande  responsabilité,  il  l'a  acceptée,  méi 
il  n'a  pas  dit  ce  qu'on  lui  prête  -.  il  n'a  pas  dit  aox  asnslaaU  :  -  Resiu.' 
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11  s'e.tl  horné  h  dire  :  ■■  L'as«erabléE  n*a  pas  été  dissoute,  nous  restnns 
au  bureau.  -  M.  le  commissaire  de  police  a  pnrié  de  bancs  jetés  aux 
agents:  d'un  autre  crtlé,  on  dil  que  les  assifiinnlsavnient  pris  ces  bancs 
pour  se  défendre.  Ces  bancs  êtaicnl-il^  une  arme  ofFensive  nu  dt^feo- 
sive?  On  ne  «ait.  Mais  les  serpents  de  ville  onl-its  tiré  l'épéc  pour 
aiinqncr  ou  pour  se  rtéfrndrr?  On  oc  sait  encore;  c'est  encore  Ih  un 
point  obficur.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'e^t  qu'il  y  a  eu  un  combat  cugagé, 
que  ries  citoyens  ont  ét<^  bleasés  et  aussi  des  sergents  de  ville.  Mais, 
au  demeurant,  ce  combat  n'a  pas  en  de  résultat  Funeste;  les  bles- 
sure-; ont  éié  légères,  grAce  h  Dieu!  Lorsque  je  plntdai'f  à  Nîmes  piiur 
la  première  Fois  pour  le  droit  de  réunion,  c'est  dnns  le  sinf;  d'une 
virlimc  qu'il  était  trempé.  Celte  fois,  il  n'y  ;i  p-is  de  victimes;  mais 
quel  euseijjncmcnl  rc«sort  de  ce  procès?  Ccst  que  les  ajîcnls  de  l'au- 
torité ont  oulre-passt'  leur  droit.  D'abord,  il  u'j-a  pas  eu  dedissolu- 
Mon  ;  ensuite,  je  nie  le  droit  de  fnire  évacuer  une  réunion  publique 
par  la  For^^e.  Je  reconnais  ce  droit  sur  la  place  publique,  et  eu<;orc 
lii  faut-il  observer  les  formnlités.  air  si  on  ne  remplit  pas  les  forma- 
Iilé<,  on  devient  coupable.  A  celle  foule  qui  couvre  la  voie  publique, 
qui  arrête  la  circnlalion,  qui  jcllc  l'épouvante  dans  la  population, 
qui  peut  se  ruer  sur  les  propriété*:,  dévaster  et  piller,  il  faut  opposer 
une  digue;  cette  digui-.  c'est  la  force  armée.  Eh  bien!  pour  que  la 
force  armée;  agisse,  il  faut  qoe  des  magistrats  soient  â  sa  tête  et 
qu'ils  observent  les  form-ilités  prescrites  par  la  loi.  Il  Faut  trois  som- 
malions  entrecoupées  de  trois  roulements  dtr  tambour.  Il  faut  qoe  le 
magistral  engage  la  foule  à  se  disperser,  qu'il  emploie  envers  elle 
les  OThoriations  paiernello^  que  lui  dicte  son  cœur;  si  In  foule  y  reste 
losensihlc,  alors  la  loi  doit  Ctrc  e\érutéc.  Kt  ces  forranliif's  si  sages 
ne  protégeraient  pas  les  réunions  publiques!  ce  serait  insensé  de  le 
penser, 

l.e  10  octobre,  rien  de  tout  cela  n'a  été  pratiqué.  r*a  porte  s'ouvre, 
les  agents  s'élancent  dans  la  salle,  repoussant  tout  le  monde,  hommes, 
femmes,  enfants,  les  poursuivant  du  plat  dcl'épée;  des  vies  bum^iines 
auraient  jiu  être  sacrilrées,  s'il  y  avait  eu  résistance  accusée.  Non,  la 
loi  a'a  pas  permis  de  ces  sanglants  holocaustes:  mais  je  dis  plus, 
je  dis  qu'il  n'est  jamais  permis  d'attaquer  par  la  force  des  citoyens 
in  offensifs. 

De  sommations,  i1  n'en  fallait  pas  faire,  ce  n'était  pas  Ir  ra^,  mais 
la  loi  a  dit  ce  qu'il  fallait  Faire  dans  son  article  6.  Le  réprésentant  de 
l'aulorilt^  devait  dresser  procès-verbal  et  avoir  recours  â  l'autorité 
compétente.  Comment,  vous  avez  dans  la  main  le  tente  de  loi,  et  vous 
la  violez.'  Lisez  donc  l'article  9.  Il  dit  que  si  le  bureau  n'obéit  pas  à 
la  réquisition  d'avoir  à  se  disperser,  chaque  membre  est  puni  d'une 
amende  de  300  Fr.  à  6,000  francs  et  de  quinze  jours  à  un  an  de  prison. 
K  _-   .  .  37.  -. 
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mais  pas  d'un  coup  de  l)ftiODnclte.  Voilà  la  sanctioo  de  la  loi:  luim 
t»Ie,  une  li(;ne,  un  mot  qui  vous  autorise  à  avoir  recoani  à  la  font, 
vous  uc  le  trouverez  pas;  ci  cciicndaDt  c'est  Ih  le  deraier  mot  dt  b 
doctrioc  du  minisi^rc  public.  S'il  en  est  aiosi.   alors,  moi.  je  di* 
>  Voilà  mn  poitrine;  je  n'ai  que  cela  à  vou.s   opposer  :  perc»-4i'i 

Je  l'avoue,  il  y  a  eu  des  nfitTSsions  réciproques;  en  pon«sil-U«n 
aulremenl?  Les  :if;euts  u'onl  pa«i  liinlé  les  fuyards  ;  non.  S'il  rn  m 
été  ainsi,  il  y  aurait  ru  de  aomhrcuscs  vlcfimrs.  Mau  h  quoi»-t4| 
tenu  qu'elles  soient  oombreiue^? 

Cesl  dans  celte  éventualité  sanglante  que  je  m'arrête  avec  te 
tiou  el  avec  respect  pour  la  loi  qu'd  n'est  jam.iiii  perml«  àt  ■ 
avec  respect  pour  votre  justice,  qui  saura  bien  rétuhltr  et  tvm  r.  j 
toi  sur  des  bases  inébranlables,  sur  lesquelles  elle  n'aurait  jaroii*  il 
chanceler. 

Pour  espérer  eD  France  que  la  liberté  puisse  produire  les  ^tiî 
qu'uu  en  atlead,  il  Taut,  messieurs,  qu'elle  ait  au-dessus  dVllr<i 
autorité  souveraine  i  l'abri  de  toutes  ksinlerprélaiioas  faatiisum 
de  tous  les  arbitraires,  ci  que  les  citoyens,  quaud  ils  exerTei'o 
droit,  soient  bien  sûrs  d'être  protégés  dans  les  termes  de  la  Unfi 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  faire  exécuter. 

Nous  sommes  dnns  une  beure  solennelle;  la  société  a  un  chi' 
faire  ;  soit  le  retour  du  passé,  ou  la  marche  ferme  vers  Vtrcw  L' 
retour  du  p.issé,  r'exl  la  servitude;  la  marche  vers  l'avcoir,  t'oiij 
liberté ,  la  liberté  comprise,  non  pas  comme  un  eicrcirc  qui  ptnw 
h  chacun  de  satisfaire  des  caprices  et  des  passions,  mais  II  Itet 
comprise  comme  un  i^rand  <lcvoir,  comme  uue  innovation  morAill 
iotellecluelte  qui  régénère  une  nation  et  la  graudit.  Pour  ctlt.  i 
sieurs,  ce  n'est  pas  trop  de  l'accord  de  tous  les  citoyens;  ponrc» 
ce  n'est  pas  trop  de  demander  votre  concours,  à  vous,  inlerpr^tl 
Il  loi,  et  qui  avez  la  mission  auguste  de  la  faire  respecter* 

Lf  tribunal,  a)<rf>s  uni'  longue  délibéra  lion,  a  rendu  loii  jugenifBl-fL 
sur  le  cbirf  de  cris  séditieux,  a  renvoyé  tous  les  prévenus  de  U  pW 
et  sur  1rs  autres  chefs  les  a  coudaumés  ft  $00  francs  d'amende. 
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Au  mois  d'avril  iSOfl.  unr  raravanr  partie  rtr  Oiirfsa,  petite  ville  de 
Tunisie,  se  dirigeait  ver<  Tt'br-ssa  avec  un  graud  nombre  de  chameaux 
cbar('<^s  des  productions  du  pays.  La  plupart  des  hommes  qui  la  compo- 
saient apparlenaient  A  la  tribu  dos  Ilauinianias,  ennemie  Implacable  de 
cellodes  .\cmcncbas,  dont  un  des  chefs,  le  caCd  .Mohanird-Chetiouch.  irès- 
ému  âe  leur  approche,  avertit  le  chef  du  bureau  arabe,  M.  le  lieutenant 
de  Royal.  Celui-ci  en  réKra  A  son  commandant  M.  Sif'rîziat,  r|ut  donna 
l'ordre  de  charger  le  cald  Si-Abmed~Lakhdcr  d'-^mprcher  ces  j«u  tTarriter 
et  da  Ui  raiufr.  Nais  le  cald,  n'ayant  pas  reçu  d'ordre  écrit,  refusa  sage- 
ment d'oliOir.  Son  fr^re,  Si-Ahiiird-Ali,  demanda  .1  M.  de  iïoyat  la  pcniiis- 
lîon  de  rallier  la  caravane,  ce  (|Uc  le  chef  du  bureau  refusa  fnrmellcnieDt. 
Cependant  l'ordre  de  M.  SCrl/Int  ayant  fli  m.iintcnu  pend-ini  ircntc-«ix 
heures,  malgr*  tes  inslruclions  contraires  de  M.  le  gi'm'r;)!,  Wahomrd-ben- 
Ali  n'unit  des  cavaliers  pour  dlri(;rr  cl  exiîcuttr  une  attaque  contre  la 
caravane,  et,  apr*s  l'avoir  niassacn'e  avec  ses  Rcns.  sur  les  bords  de 
ruufd-inahuuine,  il  prt'sida  au  parl.ige  du  butin  te  cheikh  KI-lIafsi-beQ- 
Gaba  fui  accus*'  d'avoir,  après  l'alta'iue  et  en  dehors  de  toute  lutte,  com- 
mis un  honitcide  volontaire  sur  la  persoiine  d'un  Israélite  faisant  partie 
de  ta  caravane. 

M*  Jules  Favre,  son  défenseur,  prend  la  parole  en  c«s  termes  : 


ME-SSIRURS, 


Après  la  [lUidoîric  éloqucule  que  vous  veuez  d'cnlendrcctd'admircr 
(celle  itc  M*  Lucel),  je  ferai»  peut-4!tre  bien  de  me  laïrc  et  de  m'en 
rapporter  à  votre  justice;  elle  me  laisse,  en  effet,  eu  face  d'une  accu- 
saiion  qui,  malgré  le  (aient  et  la  con.scicnce  avec  lesquels  elle  a  été 
souietiue,  n'a  pu  résister  à  une  arf^umcnlatioa  décisive,  victurieuse, 
qui  la  presse,  l'épruuve  et  selon  niui  l'auénutit.  Aussi  bien,  le  chef 
iadiifèoc  qui  m'a  couRé  &a  défense  cst-il  rattaché  i  celle  lugubre 
affaire  par  un  lieu  si  Faible,  au  poial  de  vue  légal,  qu'il  suffirait  de 
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qaelqucs  courtes  ubservatious  puur  le  rompre.  El  ccpcotlut.  no- 
sicurs,  niuu  devoir  est  de  rt^puadre  aui  cousîclératioii»  iicT^a^c 
l'aci-usaliiin  auiis  iippu»  cl  di:  chercher  celles  qui  prulcgnlli 
déFi'Dse.  en  demaudjul  pour  clic  un  secours  plus  haut  que  cthu^ 
nous  fuuniisscot  les  faits  soumù  A  notre  jugement.  Je  poaml\i 
effel,  messieurs,  inc  fonlenter  de  v<ius  dire  :  El-Ilafsî  e^i  un  Joiin. 
UQ  Arabe,  ua  tils.  Comme  soldat,  il  a  ul>éià  su<>  chefs;  cummeAnK 
il  a  cédé  à  l'impétueux  et  irrésistible  entralnemcat  des  mœunibu 
racç;  comme  fils,  il  a  ven(;é  son  père.  El  ces  trois  vérités,  uip 
3U  proci^s.  pour  dei^  luimnics  d'intelligence  el  ilc  cu'ur  tels  qit  > 
Mjffiraieul  puur  qu'il  t'û)  ab<-ous. 

Mi)i<i  il  iiupui'ti\  ainsi  (]ur  je  le  disais,  de  chcrclier  ailleurs  s'il  as 
pas  proti^t;*'  plus  efHcaccmeul  encore  par  un  paltadiutn  plus  nif> 
table  qui  s'étend  sur  sa  t^ie,  un  iD«rtnt  menacée  du  glaive  de  b*i 
cl  ce  palladium,  c'est  m  soumission  k  la  France ,  à  ses  ordm.i» 
politique  qui  le  défend  et  qui  le  couvre,  à  tel  poiul  que  fnpfat' 
Hafsl,  ce  serait  lui  faire  expier  nos  propres  fautes,  ci  qu'aux  tfai 
monde  civilisé  nous  aurions  ce  rAle  inacceptable   d'un  peaplr^ 
reconnaît  qu'il  s'est  cngat^édans  une  voie  Fausse  et  qui,  eureioarni: 
trop  lard  à  la  vérité,  dont  U  :i  mècounu  t'cmpirc ,  uffrc  prédù^ 
en  holocauste  ceux  qu'il  a  cuuipruuiih  puur  les  prati(|ue&  auiqidBl 
se  décide  à  renoncer.  Cela  n'est  pjs  possible,  messieurs,  et  »](p^ 
viens  à  démontrer,  ce  qui  me  parait  atsé,  que  la  défense  dFJ-KAl 
repose  sur  ces  fondements  éternels  de  la  justice  et  du  hou  it^jl 
l'aurai  placée,  je  Tesp^rc,  au>dessus  de  toute  discu&siuu.  Mais.vf  | 
besoin  de  le  dire^  en  touchant  1  ce  point  capital ,  je  n'aurai 
peine  A  me  tenir  dans  les  bornes  du  rcspeci  qu*i]  m'est  u  hr 
permettez-moi  de  le  dire,  si  doux  de  professer  pour  ceux  q»'] 
font  rtionuuur  de  tu'écouier  et  qui  bicutùi  vont  juger. 

Ce  procès  cuniieni  des  ensel(;ncnients  terribles  qui  ne  Kf 
perdus.  Il  apparlicnl  à  tous  les  citoyens,  saos  cxceptioo ,  d'ea  pn^j 
ter,  et  iceui  qui  ont  le  droit  d'élever  la  voix  dcvaui  lepaj-siff  (f 
cher  les  moyens  prati^iues  d'éviter  le  retour  à  de  semblables  «nP 
Mais,  quoi  qu'il  arrive,  ce  sera  l'honneur  de  la  justice  mUitain^l 
d'avoir,  avec  une  Judépendance  absolue,  recherché  ta  vénléao 
procès,  et  je  ne  crois  pas,  messieurs,  commettre  uur  iucoavcuM^ 
en  remercliint  ici  publiquement  le  conseil  et  surtout  son  ho 
et  digne  préaidcnl,  de  la  liberté  qu'il  a  laissée  au  débat;  jeu] 
pas  mieux  lui  en  lémui^er  ma  gratitude  qu'en  rcâtaot  moi-afl 
dans  le  cercle  que  ce  débat  a  tracé,  en  y  introduisant  loiV^ 
vérités  juridiques  qu'il  comporte,  mais  en  n' essayant  pas  de  le  fnad> 

Sur  ce  terrain,  nous  ne  courons  pas  risque  de  nous  ésarer.S' 
pouvons  avoir,  relativement  aux  solutions  diverses  de  celle  lA»^ 
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des  opinions  qui  %c  choqneat  et  se  heurtent;  mat<i  il  est  ua  seatimeot 
dans  lequel  nou«  nous  renrnutrorx  tou^,  unanimes;  et  c'est  avec  une 
t'mniidn  profonde  qup  j'ai  entendu,  dans  ta  dcrniirc  séance,  la  *'oix 
généreuse  de  M,  le  eommissaire  du  jfouvernement  s'élever  pour  pro- 
clamer que  tous  nous  aimions  notre  Friioce  el  l'Algérie  qni  ne  peut 
plus  en  Cire  aujourd'hui  s^par^e;  que  ions,  nniislc*^  voulions  l'une  el 
l'autre  alirilées  sous  le  drjpcau  du  droit  et  de  la  liberté.  Ce  que  nous 
vuulous  non  inO'ins  énerj^iqueinent  pour  elle,  c'est  la  justice.  Vous 
en  éles  le  symbole,  el  vous  voulez,  eomnie  nous,  qu'elle  se  suhsIJlue 
aux  caprices  de  la  force  aveugle  et  brutale.  Aussi,  messieurs,  quoi 
qu'il  arrive,  votre  préscuce  eu  cette  eucciule,  U  minutieuse  recherche 
par  laquelle  les  officiers  du  parquet  militaire  sont  parvenus  è  décou- 
vrir la  vérité,  l'ont  poursuivie  avec  une  Infalipable  persévérance,  une 
indépendance  et  un  courajje  dont  il  faut  leur  tenir  compte  et  tpie 
lious  devons  honorer;  luu(  cela,  messieurs,  indique  une  transforma- 
liou  salutaire  dans  les  idées  des  temps  nouveaux .  et  quand  le  léf;is- 
lalcur  voudra  formuler  tes  règles  qui  conviennent  au  f;ouvernement 
de  ce  pays,  it  u'iiura  qu'à  clicrchcr  les  pensées  qui  étnancnl  de  votre 
couscicncc.  Et  vous  allez  voir  que  ces  réflexions  générales  s'appli- 
quent parFaitemcot  à  la  cause;  qu'elles  sont  justifiées  par  les  idées 
accessoires  sur  lesquelles  s'appuie  notre  défense;  elles  la  dominent, 
et  les  en  reiraocher,  ce  serait  ne  vous  montrer  qu'une  partie  de 
la  vérité  que  votre  mission  consiste  h  appeler  dans  toute  sa  plé- 
nitude. 

Quant  h  moi.  je  l'aï  dit,  ma  situation  dans  ce  débat  pourrait  être 
considérée  comme  simple  cl  facile  :  je  défends  un  chef  indifjénc  qui 
tout  d'abord  avait  été  rattaché  intimement  â  l'accusatiou  générale. 
L'ordre  de  mise  en  jugement  n'a  pas  laissé  subsister  pour  lui  cette 
iiiicriminaliou  d»ns  son  entier,  et  vous  le  savez,  c'est  A  raison  d'un 
fait  spécial  qu'il  a  été  retenu  et  renvoyé  devant  vous. 

U  n'est  pas  inutile,  messieurs,  de  placer  sous  vos  yeux  les  termes 
exprés  de  cet  ordre  de  mise  en  jugemeut,  avant  d'ahorder  le  Terrain 
de  la  discussion,  el  de  puiser  déj*^  dans  les  paroles  mêmes  dont  s'est 
servie  l'autorité,  l'un  des  principes  les  plus  forts  et  l'un  des  plus 
[;6olides  moyens  de  défense  que  je  puisse  invoquer. 

•  Attendu,  en  eo  qui  concerne  ce  dernier  prévenu,  c|u'il  a  agi  dans  cette 
attaque  comme  subortlonné  au  calJ  Mohamed-faea-Ali  et  sur  l'ordre  de  ee 
dernier,  ce  qui  ne  conslituerall  de  sa  pari  que  l'ob^fissauce  à  des  ordres 
donl  le  eald  était  sruI  responsable,  et  enlèverait  sur  ce  point  loul  carac- 
tère criminel, 

■  Nos  cotu^lusious  tendent  i  ce  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  soit  pro- 
noncée eu  s^a  faveur,  au  sujet  de  ralla(|u«  de  la  carjtvane, 

t  Et  qu'il  soil  mis  en  jugeiiicnt  jiour  avoir  : 

t  Après  l'attaque,  en  dehors  de  toute  lutte,  commis  un  bomieide  rolon- 
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taire  sur  Ij  personne  de  l'israClite  Nant-bra-Ctitmoant   qui  le  tnant 
parmi  les  gflns  de  la  caravane  attaquée.  • 

VoitJt  le  ^il  spécial  à  l'occasioa  duquel   KI-llaf«i  r«t  ^tnx^-.il 
aurait,  apr^s  rallaijue,  quaud  la  rhatcur  du  combat  avait  rcjt^é.o*-] 
mis  sur  la  pcrwniic  de  l'israélile  Nani-Cliiinotini.  un  acte  qnHJ 
par  l'arcusaiinn  de  meurtre  votdulairc.  Cela  est-il  possible,  nicwr» 
ri  ne  pui«-je  pas  toul  d'abord  invoquer  cii  faveur  Hr  l'aorusf.M 
pas  des  comidéralioas,  mais  des  Faits  élabljji  par  la  prércaunf>| 
viennent  complètement  Ip  dl^culfior?  Ce  que  j'ai  à   es  a  miner.  ) 
voici  :  Kl-Flafâi  est-il  coupable  d'avoir  commis  le  meurtre  voIobIbj 
qui  lui  e<ii  reproché?  L'acte  matériel  de  ce  meurtre  vous  <st-â  Mit 
snmmcni  prouva  pour  qur  vou"  puis«ip7le  rnitncherà  une  ruIpalM} 
inteniiiinricllr^  Sa  malérinliié  fitt-clle  éiublte,  .sou  intcniton  l'^néfi 
Et  vous  ne  pouvez  pas,  dans  le»  termes  oii  El-Flafsi  a  été  Riai| 
prtinunccr  que  vuIuDi.iircmrnl,  dans  le  dessein  de  donner  Iii 
en  dehors  du  combat  il  a  dirij^é  conlrt;  le  jeune  israétiie  Nadi 
srinc  e  ri  mi  ne  lie. 

Ce  sont  là,  me<:sicur.s,  tes  deux  premières  prapusiiiim^  quejft»] 
teste  éner(;iquemcn(.  Il  n'est  pasdimonlré,  jurldiqucmcni  in  m* 
qu'F.t-llaf5i  soit  l'auteur  de  t'aclc  criminel;  mais  5Î  l'acte  mt^ 
pouvait  être  mis  à  sa  charge,  l'intenliun  criminelle  di^paiaimnf' 
la   plus  simple  réflexion,  par  l'examen  cunscirncicux  «les  l«D^ 
Tons  connaissez.  Et  r'rsi  sur  ce  lerratn,  je  t'avoue,  qne  la  iW«j 
d'FI-tlalsi  me  paraît  inattaquable,  .le  dois  cependant  ajuulrr. 
sieurs,  car  rien  n'est  A  négliger  dans  une  défense  de  cette  nU, 
supposé  même,  ce  que  Je  ne  sauniîs  admettre,  qu'El-IlaFsi  fut  il 
tionnellemcnt  coupable  après  l'avoir  été  matériellement,  qn'il  sBil  1 
dans  cette  double posiliou,  protégea  lafoi^  cl  par  te  cummamictf 
et  par  la  politique,  et  qu'il  -scrnit  puni  pour  avoir  fait,  permelltt-w 
l'exprcssiOD,  une  chose  deux  fuis  sacrée,  car  il  aurait  élérimlniB<< 
de  votre  propre  volonté,  et  si  cet  acte  n'-ipas  été  accompli  à  rM* 
de  notre  drapeau,  c'est  pourtant  d'un  commandant  fraoïii'.  lï**] 
potiiique  fraugaise  qa'émancr;iit  l'inspiration  à  laquelle  il  auni"^ 
'    Telle  est  ma  thèse  :  vous  voyez  quelle  est  è  la  fois  sa  MmpliaK'l 
quelle  est  sa  force,  et  vos  esprits  clairvoyants  ont  deviné,  avaiil** 
que  j'aie  rtiuniieurde  vous  leit  présenter,  les  argument  décisifel' 
en  ressortent  natureltemcnl. 

Je  l'avoue,  messieurs,  avant  d'aborder  cette  enceinte,  aprti»*! 
comniuLitqué  avec  le  chef  indigène  (autant  que  le  permettait  Ttf* 
médiairc  indispensable  d'un  interprète),  apris  avoir  cbcrcb<l*| 
dicr  cette  physionomie,  à  deviner,  sous  ses  plis  délicat.4.  Idi 
vemcnt.s  de  cette  flnie,  je  croyais  que,  par  sa  propre  perMiooiB^'' 
aurait  été  ta  meilleure  objection  ii  l'accusation  fornouléeroDtrebH 
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mon  ■iCDS.  elle  était  un  itéliri^  d'un  édin<;e  à  moitié  renrttrsé ,  un 
exemple  d'^iiil^  qnir  je  cDmprenHs,  ni.iis  qui  n'en  est  eu  réalité  que 
rexa{;i'T:iliim  et  In  iellre  ,  et  qui  ne  &aur<iit  ttre.  permis  k  un  juge 
criminel.  Après  l'avoir  vu.  enlcoilu,  après  avoir  reçu  ses  c^cplieiitious, 
il  nie  sem.tiluil  que  de  la  itttualion  de  cet  indigène  émjuuit  je  ne 
sais  qn ni  de  si  fori  ci  de  si  décisif  qu'il  était  impossible  de  le  consi- 
dérer comme  un  aiuassin.  I.iii,  e[^F.int  de  grande  tente,  issu  du  fnmcux 
Gaba,  ,iiri!ii  que  l'appellent  ceux  qui  parlent  de  lui;  fier  de  la  renom- 
mée dp  son  père,  porl;iut  eu  son  ctvur  l'incuralde  lilessurc  d'un 
deuil  prématuré;  sentant  qu'il  duil,  pour  être  af^réalilc  nu  Seigneur, 
tirer  vcujjeaace  de  ce  meurtre;  quR  tant  que  le  sang  de  !<ou  père 
n'aura  pas  élé  recouvert  par  le  sauf;  des  ennemis,  il  lui  restera  quel- 
qu'un à  frapper,  il  ue  pouvait  pas  être  confondu  avec  l'homme  liicbe 
el  vil  qui,  en  dehors  de  toute  espèce  d'action,  alteud.  je  ue  dirai  pas 
son  adversaire,  mats  le  premier  veuu,  au  coiu  d'uue  baie  de  cactus, 
pour  l'immoler  à  un  sau{;laQt  c:ipricc.  ¥A  quel  premier  veuu.  mes* 
sieur.4?  un  juif,  c'esl-àHJire  un  être  inviobhle  parce  qu'il  est  sans 
défense,  et  qui,  n'ayant  jamais  résisté,  doit  ne  pas  être  attaqué; 
sacré,  aux  yeux  des  Arjbes,  à  tel  point  que  répandre  son  sang,  c'est 
se  déstumorer.  Kt  r'est  Fl-Hul^i  qui  aurait  été  capiible  d'une  pareille 
iudi[;uité,  sans  aucun  intérêt,  pour  te  plaisir  stérile  àe  se  couvrir 
d'opprobre  et  apparaître  ensuite  au  milieu  des  sien^  avec  une  tache 
ineffaçable  qui  se  manjuc  au  seul  mut  de  :  meurtrier  d'uu  israélite! 
Ce  n'était  pas  pos.sible! 

Mais  ici,  messieurs,  M.  le  commissaire  impérial  m'arrête,  en 
m'opposnnt  de«  Hoeiimcnts  qui  ne  m'étaient  pas  connus,  qui  ne  le 
sont  point  encore.  Ce  sont  des  noic$.  <,»u'est-cc  <i  dire?  Sommcs- 
Dous  en  justice  réglée?  Tous  les  faits  propres  A  renseifpier  ne  doi- 
vent-ils pas  flrc  connus?  Est-ce  que  vous  avez  dans  le  dossier  des 
points  obscurs  où  la  défense  ne  saurait  pénétrer?  Je  oc  veux  pas 
prononcer  ici  des  mots  que  ma  conscience  écurie.  Ce  ne  sont  pas  des 
notes  de  police,  puisque  c'est  l'unifurme  <|ui  les  a  fournies;  mais  ce 
sont  des  noies  de  vos  agents,  ce  sont  des  notes  secrètes.  Liiïsez-moi 
ajouter  de  pure  fantaisie;  ce  sout  des  croquis  informes  qu'une  main 
partiale  peut  tracer  dans  les  loisirs  d'un  jour  qui  semble  trop  long; 
niais  quant  â  la  vérité,  je  u'y  rencontre  aucune  espèce  de  garantie 
pour  elle. 

Vous  avez  dit  que,  d'après  ces  notes,  RMlafiil  était  un  chef  indigène 
suspect,  caressant,  mais  cachant  sous  une  forme  hypocrite  une  âme 
dissimulée,  et  vous  u'avez  pas  craint  d'ajouter  que  le  jour  où  la  Frauce 
serait  menacée,  les  bonues  dispositions  de  cet  indigène  pourraient 
tire  remplacées  par  une  baine  barbare.  Combieu ,  à  mon  sens,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  vous  été  imprudent  en  prononçant  une 
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semblable  parole!  A  quoi  bon  de  telles  prévisions?  Commenl  us- 
scDt-elles  daas  volrc  esprit?  >'ËLes-vous  pas  les  maîtres  et  lespA- 
seucars  de  ce  pavs?  La  pripul-iiiim  itue  vuu-s  avez  ^ouveroéf  a*fir' 
elle  pas  dcvaal  vous  une  poussi^^re?  tlle  n'est  rica  ,  vous  éies  lut! 
Vuus  êtes  ses  dienx,  et  dès  lors  cumiiieul  pourraicol  secaucevai 
vuK  craiules?  Ah!  je  le  sais,  elles  se  couçuiveal  parce  que  voaina 
rendes  cotnpic  au  fund  du  cœur  qu'un  semblable  abaisscoMOta'tf 
pas  dans  la  natui-e  buroainc,  que  c'est  poar  elle  ua  outrage,  eifi 
l'oulrage  peut  ameocr  lAl  ou  tard  un  mouvement  violeai  d'avettM. 
Ayjul  la  conscience  de  la  dureté  du  joug  que  vous  imposez,  iob 
craignez,  à  votre  tour,  les  repi^sailles  dont  vous  avez  tant  parti. 

Il  DP  m'Appartient  pas  ici,  h  l'occasion  de  cet  incident  cepeote 
si  grave,  de  dire  comment,  dans  ma  pensée,  il  serait  pos&ibka 
pcut-Alre  facile  de  conjurer  ces  périls  :  vous  m'accuseriez,  j'efi« 
silr,  d'ignorance  et  de  sentimentalisme;  supportant  le  poids dob- 
dcau ,  vous  diriez  qu'il  est  commode  à  ceui  qui  n'en  saut  pat  dm- 
gés,  de  le  discuter  et  de  le  critiquer.  C'est  par  les  faits  du  fMt 
lui-mËme  que  j'entends  vous  répondre  et  vous  montrer  que  àetiS» 
paroles  ne  pouvaient  pas  être  prononcées  dans  cette  eucciotc. « 
qu'il  serait  bon  de  s'en  abstenir  toujours. 

Vous  voulez  réduire  leâ  Arabes  par  la  force,  lâchez  d'amener  lev 
cœurs,  et  surtout  leurs  intérêts,  h  vous  servir.  (Juand  vous  les  duo- 
nez,  ces  intériMs  leur  conseillent  la  résistance;  si  vous  votu  Icï  itu- 
clicz  par  la  justice,  par  l'afTecliou,  par  la  propriété,  par  latàa 
relations  du  commerce,  vous  en  ferez  des  associés,  et  ils  neioiip' 
ruui  plus  h  se  retourner  contre  vous. 

Je  disais  que  c'ét^iil  par  les  faits  du  procès  que  j'entendais  Ju!>lii'^ 
cet  enseignement.  El-Maf»i,  que  vous  prétendez  être  un  huronteè* 
gereux,  liypocrile,  capable  de  feindre,  a  cepcudant  rencontre  de 
amitiés  généreuses  et  ^dèles  dont  vous  avez  euteiirlu  à  ce  pr«ri< 
des  échos  touchants,  qui  certainement  sont  allés  jusqu'à  volKC«« 
Depuis  i^rand  nombre  d'années,  lui  et  sa  famille  sont  en  relaiioa  i« 
d'honorables  colons.  Vous  savez  ce  qui  a  été  Piit  au  tnomcni  iki,  Htt 
chissant  la  frontière,  il  est  venu  se  constituer  prisonnier;  avecqadt 
sollicitude  on  a  veillé  sur  son  sort  ;  comment  un  ciluyea  coonfol 
et  dévoué  a  résisté  à  la  volonté  de  l'autorité  supérieure  povr  le  pf** 
léger.  EU  bien!  tout  ceci  n'est  rien,  elje,voudrais,  pour  votre  pmpt 
édification,  A  vous  si  brave,  si  honnête,  si  consciencieux,  si  désirai 
de  faire  le  bien  el  qui  l'avez  montré  à  chaque  ligne  de  votre  réqaîl^ 
toire  ;  je  voudrais  vous  faire  connaître  la  correspondance  tniimt^ 
membres  de  cette  famille  et  particulièrement  de  l'huunéte,  hrmt^ 
intelligente  femme  qui  veille  sur  la  maison  de  Gaba  avec  une  «illic- 
tude  maierocllc;  qui  s'est  inquiétée  de  chacun  des  incidents  qui  kbi 
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venus  l'affliger;  qui  a  l'ié  porter  des  coasolaiioas  i^  ceux  qu'oa  rctc- 
aaiL  suus  \a  icnic  jjar  ua  suleil  lorride,  et  vous  verriez  comment  il 
esi  po5!iiblc  de  courfuérir  les  Arabes  et  de  les  conserver.  Je  le  dis  d'un 
mut  :  ce  ii'esl  pas  en  eniprunlant  vos  moyens  de  {^ouvcruer  aux 
Tunisiens,  niais  aux  colons  qui  vivent  par  le  travail,  l'ordre  et  la 
liberté. 

Je  puis  dune  écarter  ces  noies  el  n'eu  plus  tenir  compte  ;  elles  me 
soui  suspectes  parce  <]ue  je  ne  peux  pas  les  vérifier;  cites  le  sont 
CDcure  parce  qu'i  mon  seo^  elles  manquent  d'exactitude,  et  que  le 
caractère  du  chef  indigène  dont  j'ai  pris  la  délense  a  été  défiguré. 
Ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  Faits  mêmes  du  procès.  Je  disais  tout  à 
l'heure  ce  qu'éiail  [•'l-lljiFsi;  vou<i  le  savez  mieux  que  moi  :  vous 
coimaissez  ses  auiécédenls;  ils  peuvent  vous  faire  juger  sou  carac- 
tère. 

El-HaPsi  a  eu,  très-jeune  cnrore,  le  malheur  de  perdre  son  père.  Il 
aurait  été,  et  cela  se  comprend,  fort  aise  de  lui  succéder  dans  ses 
foDClions.  NuR-seulemenl  il  n'y  a  pas  réussi,  mais  il  a  eu  la  douleur 
de  voir  pai^ser  cet  honneur  ^ur  la  tële  d'un  homme  qui  est  t'ennemt 
de  sa  famille.  Vous  n'avez  paë  oublié  les  reuïeigucmeuls  dramuiiques 
qui  vous  ont  été  fournis  à  ce  sujet  el  confirmés  encore  par  la  dépo- 
sition de  M.  le  commandant  Clarinval.  Ainsi,  El-llaTsi  avait  à  subir 
la  rivalité  de  celui  qui  avait  été  rinféricur  de  sou  pt-rc.  Tout  le  pou- 
voir qu'exerçail  Motiamed-lien-Ali  pesait  sur  la  Famille  d'F.I-HnFsi 
avec  toute  la  dureté  que  l'on  sait  mettre  à  commander.  El-Hafci 
n'était  donc  pas  dans  l'iultmilé  deMoliaracd-bcn  AU.  et  nous  n'avous 
pas»  nous  demander  s'il  a  existé  entre  eux  un  concert  et  si  Mobamed- 
beu-Ali  a  Jamais  initié  Ël-ilal^i  à  ses  de>scius. 

Ce  deraicr  vivait  dans  son  bourg,  quand,  le  14  avril  186»,  il  Fut 
subitemcût  averti  par  un  cavalier  d'avoir  à  monter  ?i  cheval,  cl 
d'aller  au  rendez-vous  d'Elma-cl-Adiod.  II  était  malade;  il  avait 
toutes  sortes  de  raisons  de  résister.  Maût,  on  vou.s  l'a  dit,  l'obéissance 
passive,  ,'il)sulue,  est  la  loi  que  nou^  nvons  trouvée  chez  les  Arulies  et 
que  ouus  «vans  ForliHéc.  Déplaire  à  un  clieF,  c'est  toujours  un 
malheur;  lui  désobéir,  c'est  un  désastre.  En  conséquence,  El-HaB>i 
n'était  pas  libre  de  ses  acliuus.  Quelle  que  fi)t  la  nature  de  son  iudïs- 
po.'iilîuu,  qui  lui  faisait  dîFlicilement  supporter  rexcrcicc  du  cheval, 
il  se  mit  en  roule,  et  le  malin  du  là  il  élait  à  Elma-el-Abiod 

Là,  messieurs,  a-t-i)  été  mis  au  courant  des  projets  du  caïd?  Je 
l'iguorc.  Il  a  déclaré,  avec  la  loyauté  qui  ne  l'a  jamais  abandonné 
dans  le  cours  des  débats,  et  dunl  certainement  vous  tiendrez  compte, 
qu'il  avait  remarqué  des  traces  de  chameaux  sur  le  sable,  qu'il  en 
avait  conçu  des  soupçons  et  qu'il  n'était  pas  aile  plus  loin,  car  cette 
loi  impérieuse  de  l'obéissance  passive  qui  pesait  sur  lui  ne  permet- 
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Ijît  ni  obscrvalioD  oi  retraite,  mats  elle  admellaii,  ju$qa'A  un  cerluii 
pomi,  la  tiédeur;  11  s'y  e^l  réfo^é.  Notis  le  voyuD.^,  ca  effet,  dh 
pj*.  daa«  hf-  (lornirrs,  mais  paît  non  plu<  (laD«  les  pr^'miers.  11  dtt- 
luiiic  cAtc  ft  cdie  avec  Ilclkassem,  et  il  expli(]uc  d^os  Min  tairrroga- 
toire  que,  tnoalé  sur  un  cheval  fuuf^ueui,  il  avait  bejincoup  de 
pftno  h  le  eoiiteuir  pour  Ir  meilre  à  l'allure  ducturule  île  I^i  juidcdI, 
qui  mène,  ;i  pas  ouiplés,  le  uiedcciii  araUe.  VA  de  fjuui  ciiQ<-aîl-<Hi 
alors?  Nuus  ne  pouvons  pas  ea  douter,  C4r  les  deuï  inculpéâ  uol 
rappurti^  le  m^tnc  t'ait,  abïioluincttt:  ils  mctiateot  en  commua  leir 
ressentiment  et  leurs  rùcriiuluiittous.  Betkassem,  plus  âgé  qot 
>lubamcd-beD-Al),  devait  souffrir  de  se  voir  préférer  un  chef  ro*iK 
ialcHij^enl,  et  celte  iransf^resçion  aux  usaf^es,  qui  mi>conuiii^s4it  u 
dlfpiiié,  ne  lui  éiait  rcrlaiuernenl  pa-«ai;r4^able.  (.tuant  à  EI-llaM,  il 
vous  a  dit  quelle  était  la  siiuaiiuo  de  suu  Ame.  Aussi,  peudanl  qaui 
cticuûuait  doucciuciil.  au  pi*lil  trut,  dans  le  i>cns  «[u'avail  suivi  li 
caravane,  on  cau!;ait  de  l'Injustire  de  Moliamcd-ben-Ali.  et  des  spo- 
liulion»  duut  la  famille  de  <>ab,n  avait  été  victime;  ea  utt  niul,  loii 
de  paraître  euipressi^  à  suivre  le  cumuiaudement,  un  avauvait  i 
regret  :  on  ne  puuvait  pas  faire  aulremenl;  on  était  coatraiut,  forcf, 
mais  c'était  «aii^  prémi^dilaiiou  et,  j  ai  le  droit  de  le  dire.  Utf 
passion  bien  ardente  que  Ben-r.aba  se  rendait  là.  Maù,  tout  d'os 
coup,  cela  va  chanccr;  à  une  faible  distance,  des  détoualioas  k 
.«ont  fait  entendre,  et,  suivant  rexpre.s<;ion  piiluresqucdc«  Arabes,  li 
poudre  a  parlé.  El,  me5>ieurs,  lui.  (gui  a  le  cd-ur  vaillant  el  (;éni^mn, 
il  ne  peut  résister  i  celte  vuli  ;  au  lieu  de  contenir  le  coursier  impa- 
tient qui  fréiui^sait  sous  lui,  Ben-Caba  se  peucbe  sur  la  rriui^reik 
ce  ouille  auimdl,  lui  rend  toute  sa  force  et  suii  lin)>étuosité:  vjic  est 
franchie  la  dislance  qui  le  sépare  du  lieu  de  l'action;  l'y  voili!  t,i« 
fall-il?  J'interrogerai  dans  un  instant,  d  une  manière  plus  prériw. 
les  témoins  cniendus,  el  je  demanderai,  après  M.  le  commissaire 
impérial,  s'il  peui  être  un  moment  douteux  qu'EI-HaBi  soit  arriva 
lorsque  te  i^ombnt  étail  terminé.  Cela  ne  parait  pas  possible.  L'ardmr 
de  son  chev;il  bouillant,  fumant  de  cuurage,  bon  désir  de  ne  pai 
laisser  ses  camarades  ciigajjcr  le  combat  sans  Ctre  au  dauf^r,  ik 
Semblent  de  silrs  garants  qu'il  lui  a  fallu  un  temps  difficile  à  mesurer 
pour  arriver  sur  le  lieu  de  l'action.  Il  se  précipite  au  galop  de  mm 
cheval, déctiar[;e  son  arme:  quelqu'un  tombe!  El-tlafisi  pirouette siv 
les  talons  de  son  coursier;  on  l'avertit  qu'il  a  donaé  la  mort  i  u 
Israélite,  lequel  ne  pouvait  être  reconnu  par  lui,  car  il  étail  vélo  es 
Arabe.  Fsi-il  vrai  que  .sim  plomb  bomicidc  ail  frappé  le  jeune  ^jUl^ 
Dieu  seul  le  sait!  Car  cciu  qui  l'accusent  ne  peuvent  nous  iuspinr 
■ucune  contlancc.  Ce  sont  les  deux  Israébtes  survivants.  Oo  vottsi 
explitpié,  trop  de  fois  pour  que  j'y  revienne,  les  raisons  qui  font  sa.^ 
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pectcr  leur  ii^muienaj^e.  Cest  cQ$.uilc  Molianied-beu-Ali.  nval  d'F.I- 
Haf^i,  qoi  lui  reproche  ce  crime:  c'est  particulière  me  ni  £alali-ben- 
Rcd]rb,  l'onclr  du  f:M,  qui  a  jouti  dnns  celle  trisio  ;iFF;iire  un  D'île 
cnvirniini^  d'obscurité  que  je  n'«i  ni  le  droit  ni  le  dt'sir  do  jujitT. 
Qu'il  ait  protégé  les  israéhles,  c'est  po?i«ible!  mais  qu'il  ait  saisi  avec 
empresscnieni  l'ocrat^ioii  d'humilier  et  de  perdre  Ël-Hafsi,  vuilà  ce 
qui  est  îDCOuieslahlc,  car  si  d<'s  clameurs  .s'ol^veat,  elles  vicnucni  de 
Salah-hen-Redjcb  et  de  Mohamed-ben-Ali.  lîl-lIaFsi  est  accusé  d'avoir 
tué  ua  juif,  c'esl-à-dire,  d'avoir  commif^  une  action  igtiominiense  ;  il 
protC!<te,  il  s'en  défend,  et  adrciisf'  des  paroles  vives  A  c<*ux  qui  l'ia- 
Jurient.  et,  honteux,  irrité  de  ^e  voir  méconnu,  il  s'éluigac  de  ce 
irîsic  champ  d'acliuu,  et  le  premier  il  revient  à  Tébessa. 

VoilA  te  récit  de  ceux  qui  ont  purticipé  â  cette  action  déplornble, 
et,  en  iuterro{;;eJOt  avec  attenliou  les  (émuios,  uous  ne  reucoatrons 
pas  d'auirc  impre5«ioa.  J'ai  dii  que  pli)<'icurs  de  ces  témoinii,  par  leur 
caractère,  par  leur  situation,  par  leur-:  amécédenls,  or  pouvaient  pat 
vous  inspirer  une  cnnHance  .-ilisuluc,  et  même,  équitables  romme 
vous  voulez  toujours  l'élre,  vous  vous  mettrez  certainement  en  garde 
conig;  leur  déposition. 

MMe  romnii'snire  impérial,  dans  ï^on  c<iprii  impartial,  indiquait 
une  première  raisim  liieu  décisive  du  départ  d'KI-Haf^i-ben-iiaba.  Il 
a  quitté  le  pays  pour  éviter  le  péril  de  i«a  famille,  le  trouble  qu'il 
cauï^ait  cl  des  blAmes  qu'il  n'était  pas  accoutumé  à  subir.  Les  deux 
Israélites  soûl  les  premiers  des  qu.iirc  témoins  qui  accuseul  irés- 
Qetlement  Et-Ha^i-ben*(;aba  d'avoir  donné  la  mort  à  Naoï-Chi- 
mouni,  Him.in-beD-lsr.ict,  Aïzer-ben-Chaloum,  Brahim-ben -Abdal- 
lah, rt  enfin  Sîda-bcD-lledjeb. 

H  y  ru  avait  un  cinquième,  Mobamed-ben-Yonuès  ;  mais  vuus  n'avez 
pas  oublié  qu'à  cette  ;iudiencc  i\  s'est  rétracté,  et  sa  rétractation  a 
une  double  valeur,  non  pas  seulement  parce  qu'elle  fait  disp:iraltre 
UD  témuit^nage  direct,  mais  parce  qu'elle  donne  des  indications  pré- 
cises. C'est  Salah-ben-Redjcb  qui  a  chapitré  Moliamed-bea-Yuuuè«, 
et  lorsqu'il  a  été  interrogé,  il  a  1rèfr>foniictlemcal  répété  que  Salalt- 
|-  ben-Hcdjeh  lui  avait  déclaré  avoir  assisté  au  fait,  mais  que,  pour  lui, 
il  n'avait  absolument  rien  vu. 

Nous  sommes  doue  en  face  de  quatre  témoins,  et  je  disais  qu'ils  uc 
peuvent  inspirer  aucune  espèce  de  confiance,  noo-seulcmcni  à  cau<e 
des  raisons  (jénérales  que  je  prenais  tout  à  l'heure  la  liberté  d'in- 
voquer, niais  encore  par  la  nature  mf me  de  leur  dépo'iilion  qui  con- 
tient d'évidents  menson^^es. 

Bn  effet,  messieurs,  vous  o'avcz  pas  oublié  le  récit  dramatique  qai 
a  été  présenté  et  qu'ont  répété  ensuite  plusieurs  organes  de  Ift 
presse,  induits  en  erreur.  Mais  que  racunteut  les  deux  Israélites?  Le 
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voici  :  Lorsque  l'atlaqitf  a  commencé,  les  chamelier*  se  sont  mis  der- 
rière leun  iiètes  de  somme  pour  m  tenir  eu  é(a(  de  défeofe  et  k 
pr^'icrvrr  despriijeclilcs;  qu'à  ce  moraent.  comprenant  fort  bien  que 
l'aclinn  .illait  Vrugagcr,  les  trois  Israélites,  ne  voulant  pas  §'eipow 
aux  éveulusljiés  du  combat,  avaient  quitté  immédiatement  Ir  rerdt 
formé  par  lc«  chnmcaui  i  frenoax.  s'étaient  retirés  à  l'écart  anprb 
d'une  personne  qui  oc  paraisMll  pas  prendre  part  à  l'aclion,  Sabli- 
ben-Rodicb. 

Les  juifi  nipporirni  que  c'est  alors,  qnnnd  l:i  Fusillade  avait  crss^, 
qu'un  cavalier  s'approche  ;  il  les  dépouille  de  leurs  vf^icmeots,  il  leur 
demande  â  buire;  eux,  ils  lui  donnent  de  f|uoi  se  dt'snltérer.  Pnis,  il 
met  pied  A  terre,  place  dans  la  main  de  l'un  d'eux  trois  ballets,  charst 
son  hi«il,  remonte  à  cheval  et.  s'arrf^tanl.  se  met  dans  la  pusitioa  de 
vouloir  les  ajuster,  vise  et  tire;  Nnni  tombe,  et  flimaQ-bea-Uraèl  h 
trouve  blessé  à  l'épaule. 

Tel  est  leur  récit  si  Invraisemblable,  et  j'ai  le  droit  de  le  dire,  fl 
mensoDfïcr,  que  l'esprit  rljiin'oynnt  de  II.  le  commissaire  Kiipéhat  et 
a  déjft  fait  justice  -  Ne  nous  arrêtons  pas,  a-i-il  dit.  à  ces  fables  pré- 
sentées par  les  juifs,  et  qui  ne  peuvent  être  que  le  f>ult  de  la  spérs- 
latîoi)  ou  de  In  peur  •  Non.  non,  en  effet,  relte  mHc.  en  spène  o'kI 
pas  pitssible  pour  qui  cuunatt  les  caravanes  arabes,  et  j'ajoute,  pour 
qui  vent  se  rendre  comple  d'un  xemblable  événement  ;  car  si  la  ehoM 
s'était  passée  de  la  sorte,  si  Nani-Chimouni  n'avait  pns  été  alleini  1 
l'improvisle,  s'il  avtiit  en  le  temps  de  voir  son  adversaire  s'approcher, 
chargor  sou  fu^ît,  «joster  et  tirer,  Nani  aurait  ccrtaîQeracnl  cbercbf 
sou  salut  dans  ta  fuiie  au  milieu  des  alfas,  o(i  il  «c  .M;rait  carbé,  1 
terre.  Ici,  le  mensonge  r.st  évident,  .le  n'ai  pas  besoin  d'iasi<-tcr.  Ei 
si  l'on  veut  tromper  la  justice  sur  ce  point,  quelle  créance  mérite- 
t-on  sur  d'autres?  Dans  leurs  déclarations,  ils  ajoutent  qu*KI-HaN 
les  a  frappés  et  leur  a  culrv^  leurs  vêtements,  (.titc  les  juifs  aient  rié 
dépouillés,  e'cst  tnronieslable;  apr^s  l'action,  on  les  a  \us  entière- 
ment nus;  mais  ce  n'est  point  par  El-Hafsi  qu'ils  ont  été  raift  dja^ 
cet  étal,  c'est  par  d'^iutrcs  m.iius,  cl  ccujl  qui  leur  ont  demandé  uo 
était  leur  argent,  ceux  qui  s'emparaient  de  leurs  bétes  de  somme, 
étaient  dans  des  conditions  beaucoup  plus  propices  pour  se  livrer  i 
cette  opération  qu'on  cavalier  fooçucu\,  arrivant  au  galop  de  son 
cbeval  et  ne  songeant  qu'à  venger  la  mort  de  son  pé:re. 

Le»  juifs  n'ont  donc  pas  dit  la  vùriié.  Ils  n'ont  pns  pu  connaiirf 
El-Hafîsi  sur  le  champ  de  bataille  ;  il  leur  a  été  désigné  par  une  per- 
sonne iuiérestée.  Ils  l'ont  si  peu  cou  u  que  l'uu  d'eux,  vous  vont  le 
rappelez,  .\lzL-r-beit-Cli3loum.  se  Irouvaut  dao>la  nOcessiié  d'iDdiqwr 
EI-IIbI«1,  après  une  longue  hésitation,  après  avoir  contemplé  tous  les 
visages,  qui  cependant  se  ressemblent  fort  peu,  a  désif^é  on  autre 
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iccusé,  Amara-ben-Ali,  comme  étant  Kl-FInf^i  ci  le  mcurincr  du 
jaif.  Pour  des  juges  criminels,  il  y  a  là,  eu  Taveur  d'un  accusé,  une 
vraiscniblaucc  d'innocence  qnc  rien  uo  [iciit  délruîrc,  et  dès  ['iuniaat 
que  celui  c^ui  préieod  avilir  vu,  se  trompe  sur  celui  (|n'il  aurait  vu, 
&on  lémQin;nage  est  anéanti,  et  quand  bieu  même  un  ne  l'explique- 
rait point  parles  raisons  intéreitsées  que  j'ai  montrées  tout  à  l'Iieure; 
e(  je  n'ajouterai  pas  que  le  père  de  Naoî-Chimouni.  dans  rj  lettre  à 
M.  le  général,  tie  se  conientait  pa$  de  dire  que  son  HIs  avait  é(é 
ass:is:!iDé  par  El-Harsi,  mai^  que  ce  dernier  avait  été  le  ravisseur  de 
la  totalité  de  ^cs  biens;  par  cela  seul  que  l'israélile  s'est  trompé  d>M 
la  reconnaissance  d'El-Ha^i;  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  dési- 
gner celui  qui  a  attenté  ii  la  vie  de  N'ani,  son  témoignn{;e  n'existe 
pas.  Il  y  a  nue  autre  raison  non  moins  décisive.  Hîman-ben-lsra^l  a 
déclaré  que  c'était  U-  inéme  qui  avait  dépouillé  les  juifs,  qui  avait  tué 
Nani,  et  dans  la  première  partie  de  sa  déposition,  recueillie  par  le 
magistrat  instructeur,  il  disait  nctienient  que  c'était  celui  qui  avait 
volé  la  djcbira,  qui  avait  aussi  tiré  le  coup  de  fusil;  or,  un  lénioin, 
Abdatlab-bea-Mcssaoud,  a  déclaré  ici,  avec  sincérité  et  sans  croire 
qu'il  avAJi  fait  plus  mal  que  les  autres,  que  c'était  lui  qui  avait  volé 
au  juif  sa  djebira.  Celui-ci  a  été  dans  la  Décc«silé  de  rcconiiaitrc 
que  L'c  n'était  pas  El-llafsi  qui  en  avait  fait  la  capture. 

De  tout  cela  il  résulte  que  le  témuigaaf^e  des  Israélites  duit  être 
écarté;  qu'il  serait  plein  d'inecriîtudc,  s'il  était  dicté  par  la  hnnne 
foi  la  plus  entière. 

Éperdus,  tremblants  de  peur,  cbercbant  partout  leur  silrcté  et 
rencontrant  un  camarade,  uu  prolet'teur  suspect.  les  juifs  se  sont 
mal  rendu  compte  de  cette  situation  terrible  et  des  circonstances  qui 
s'y  produisaient.  Ayant  entendu  dire  par  des  persouues  qui  voulaient 
perdre  Kl-Hafsi,  qu'il  était  riche  et  qu'il  pouvait  leur  fournir  une 
rançon  utile  pour  compenser  la  perte  de  leurs  biens  et  la  mort  de 
l'un  d'eux,  ils  l'ont  accusé  en  répétant  devant  la  justice  un  témoi- 
gnage qui  est  contre  toute  vérité  et  doit  être  sans  valeur.  J'en  dirai 
autaut  de  celui  de  Brahim-ben-AbdalIah.  muletier  h  Cuelsa. 
Pourquoi?  Parce  i]uc  les  conditions  où  se  trouvait  cet  homme  ne 
lui  permettaicDt  pas  d'être  un  témoin  qui  pût  parfaitement  r3s<^urer 
la  justice  :  il  a  été  sauvé  par  miracle,  vous  le  savez,  après  avoir  reçu 
un  coup  de  feu  et  un  coup  de  .sabre-,  l'un  de  ces  cnups  lui  a  ouvert 
la  léte  et  partagé  l'oreille;  il  est  rc^té  renversé  sur  le  sol  dans  uu 
état  pitoyable.  Seulement,  il  s'est  très-bien  expliqué,  et  sur  ce 
point  sa  déclaration  est  importante  :  c'est  qu'après  qu'il  a  été  blessé 
par  une  balle,  il  courut  pour  être  protégé;  qu'un  cavalier  le  pour- 
suivit, et  qu'il  a  été  abattu  un  peu  plus  tard. 

C'est  à  ce  moment  qu'il  aurait  vu  El-Ilaf>i  tirer  sur  les  juifs;  vous 
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n'avez  pas  oulilié  qu'il  avait  eu  f^raod'pcioe  à  le  reconnalire,  ei  qu'il 
n'a  pu  le  cl£sif;ncr  qu'après  une  assez  luu5ue  héMiatioa.  termina  par 
un  -iifîni'  d'intpHiRcnct  qu'il  avait  aperçu  dans  l'œil  d*an  de  tes  «m». 
rades.  Ce  «[uil  y  a  de  cerUîn,  et  je  ue  veux  que  le  cua^iater.  c»t 
que  Brahim-ben-Abdallah  n'a  pai  iU  dan»  des  conditioas  telles  qor, 
après  ^un  lémoiftnafîc,  votre  ctmsticai'c  pui<isc  être  bien  édairf^eci 
prononcer  s;ms  scrupule.  Il  déclare  qu'il  a  vu  tirer  KI-Ha^i.  ma» 
aprM  avoir  été  blessé  luî-mi^mc,  lorsque  ses  yens  et  son  Cïipril,  diu 
le  iruuble,  ne  lui  pcrmrtiaieni  pas  de  bleu  distinguer,  d'apprécier, 
de  jnf;er  satnrmeDt  les  faits.  Bruhiin-ben-AbdalUb,  ayant  entendu  k 
f^cii  des  juiRi,  s'était  empani  du  bruit  général  cuotrc  Ël-HafM-bcih 
(ïaba  :  il  l'a  répété  après  les  autres,  ici  eucore  «  l'audieuce,  arec  dû 
vaHantcs:  il  a  eu  beaucoup  de  peine  i  reconudttre  celui  qu'il  aunil 
vu  de  ses  yeux. 

Quant  à  Salah-beo-Hedjcb,  il  est  plus  affirmaiif,  j'en  conricos,  ti 
■iortout.  mes^ieur*.  il  dépo»e  des  circonstances  qui  rendrateot  {tle 
fffave  l'accusation  h  laquelle  El-llatsi  duii  répondre,  c'esi-à-dire  q« 
c'est  après  la  Fusillade  que  le  meurtre  aur:iii  été  cunsunimé.  Miii 
vous  n'iiublicrcs  pas  quelles  sont  les  inimitiés  qui  existent  enire  li 
Famille  de  f^aba  et  celle  de  Miilianieil-ben-Ab.  dont  Salab-beit- 
Krdjeb  est  uu  membre,  et  le  caractère  de  ce  dernier  di>u(  je  uevo»* 
draU'  pas  rendre  la  silualiou  plus  difficile.  Cepcadaut  je  ac  dois  pu 
négliger  la  défense  d'KI  IlaFsi  pour  me  laisser  cn'rainer  â  des  raéa>- 
gemenls  qui  ne  sont  point  d'accord  avec  la  vérité.  ^oD-scuIrlurilt 
Salab-ben-Kedjcb  cM  accusé,  mais  c'est  encore  uq  bonime  qui  ne 
mérite  aucune  espace  de  confiance  à  cau^c  de  sa  cunduitc  aiitécédesK 
et  de  !te$  baliiiudcs:  un  bomme  qui  n'a  reculé  devnni  rieu  pour  uitt- 
f^lre  sa  passion  baincuse  cuoire  El-llafsi.  Cepcudant,  it  faut  fiirr 
observer  qu'alors  que  Salab-beu-Kedjcb  déclare,  dans  une  de  » 
dépnsiiions,  que  tout  le  munde  était  tué  an  moment  i>ù  le  fait  l'f'i 
accompli,  il  est  d.tiis  la  nécessité  de  dire  que  c'est  à  .sun  arrivée,  qo'il 
a  vu  rt  recueilli  les  juif».  Or,  dans  la  même  dépu»itioa,  il  déditf 
qu'il  a  cnleodu  des  coups  de  feu,  ce  qui  l'a  lait  courir  au  grand  gabf> 
pour  venir  sur  le  champ  de  l'action  où  tous  les  événements  s'cnclu^ 
nent  de  manière  à  ne  pas  lai<tser  d'intervalle,  qu'il  a  été  retcoart 
que  c'est  au  milieu  de  la  lutte  que  le  coup  de  fusil  a  éiîi  lire  par  Bfn* 
Gaba  ou  par  un  antre,  nous  ne  savons  pas.  Mais,  supposez  que  Beft- 
Caba  fOl  reconnu  l'auteur  maiériel  de  l'acte,  il  faudrait  retenir  <i« 
l'acte  «  été  accompli  au  courant  du  combat,  et  ce  n'est  pus  l'accva- 
tion  de  Salab-ben-Rcdjeb  qui  doit  in(piiéter  votre  conscirnce.  J  J> 
déjà  dit  qui  il  était,  et  il  se  peint  lui-même  par  i)uelques  mots  df 
réponse.  Ou  rinlerroge  sur  ce  qu'd  a  fait  des  juifs.  U  dit  : 

•  Je  leur  ai  donné  de  bonnes  paroles  et  demaodé  où  était  leur  ar^eBi  < 
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Aîasi  vuità  ceux  qui'  accun'cnt.  M;i)s  parmi  les  téniuiiis  de  la  scène, 
il  ea  en  qui  déclareut  uuu-scule oient  qu'ils  u'oiUriea  vu,  inai^  encore 
qu'ils  Qc  pouvaient  rien  vuir.  Il  y  a  quatre  (émuiusqui  dépusent  dans 
ce  sens  ;  MoU:]nicd'beo-VoDDè.s,  Ënibark-el-Anisi,  Ahuied-bcu-Bel- 
kasscm  et  Ali-bcn-Moh.-tmcd. 
Le  lénioifi  Wolumed-ben-Yonnès  a  dit  : 

«  Je  ui:  l'ai  pas  vu  dit  nies  ycux;  Je  n'ai  £ait  ce  râcii  qu'apri^s  Salab< 
ben-Redjeb.  « 

Ahmcd-hcD-Bclk;isscin  et  Ali-ben-Mnhamcd  ont  fait  la  nuïme  décla- 
ration; et  quaat  à  Etnbark.tl  ajoute  utie  observation  tout  It  faitcarac* 
téristiquc  et  qui  protège  EIHafsi  contre  toutes  les  couveiitioas  inté- 
ressées : 

*  Cliacua  a  fait  son  affaire,  dil-jl,  et  a  pensé  A  lui-ni^ine.  Celui  qui  dit 
qu'il  a  vu  El-Hafsi  tuer  Icjuirest  ud  menteur,  • 

Le  mot  est  rude,  mais  je  le  crois  vrai.  Il  est  clair  que  chacun  de  ces 
cavaliers,  emporté  par  h  soif  du  carnage  et  du  Isucîd.sc  ru.inl  sur  les 
Tunisiens,  songeait  à  lui,  à  sa  propre  eouservaliou,  et  u'élair  point 
pliicé  là ,  en  paCient  observateur,  pour  savoir  de  quel  cAié  venait  le 
coup  qui  a  étendu  Nani  roidc  mort.  Voilà  cependant  tous  les  témoins. 
Et  à  cûlé  de  leurs  décluratii>n£,  le  conseil  doit  conuailru  celles  des 
cavaliers  qui  prétendent  qu'il  en  impossible  que  le  coup  tiré  pas  EI- 
Hafsi ne  l'ail  été  pendant  le  combat.  A  cet  égard,  la  vérité  éclate  avec 
la  plus  (ïrandc  évidence.  Écoutez  ce  que  dit  Salah-ben-Taieb.  J'em- 
prunte <ia  déposition  à  la  troi$i<>mc  information,  dans  l'audience  du 
31  janvier.  Il  explique  qu'ils  cheminaient,  quand  un  cavalier,  de  ceux 
qui  marchaient  en  avant,  arrive  et  les  prévieui  que  la  caravane  est 
en  vue;  ils  se  précipitent  et  arriveul  au  galop. 

I  Au  momeul  de  notre  arrivée  sur  le  mameloo,  d'où  nousavous  aperfn 

La  caravaae,  l'un  des  cavaliers  du  groupe  qui  nous  avait  précédés  avait 
déjà  sa Juuieut  blessée:  un  autre  cavalier,  ayant  oiis  piedâ  terre,  s'atauçait 
pour  eutrer  dans  le  lîl  de  la  rivière,  taqurlle  est  sans  eau,  pour  aborder 
la  caravaue;  mais.  3rrivi>.  sur  la  berge  de  la  rive  opposée,  un  eoup  de  feu 
retendit  roîde  morl.  A  celte  vue,  les  cavaJicrs  qui  entouraient  Alobnnied- 
ben-Ali  entrèrent  dans  le  lit  d<*  ta  rivière  et  s'élaocérent  contre  clic.  Au 
niomeot  où  l'attaque  se  produisait  de  ce  cAté,  un  autre  peloton  de  cava- 
liers, au  milieu  desquels  se  trouvait  tl-Ualsi-ben-Gaba,  arriva.  • 

II  ajoute  dans  sa  déposition  du  '2&  septembre  t869  ce  fait  aoD 
moins  caractéristique  : 

I  Après  l'affaire,  j'ai  vu  Mobaiiied-ben-AIiei  RI-Rafsi  qui  se  querellaient. 
J'ai  demandé  â  des  cavaliers  qui  se  trouvaient  près  de  moi  la  cause  de 
cette  altercation.  On  me  répondit  :  C'est  parce  qu'EI-fiafti  aurait  tué  le 
juif.  . 

Ainsi,  vous  le  voyez,  c'est  lorsque  l'affaire  est  terminée  que  la  quc- 
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relie  5*engai;e  ctilre  le."  dîFKrcati  chefs,  el  c'est  au  milieu  deT»- 
liou  quT.l-Afei  est  arrivé  lance  sur  sod  chcvit.  qu'il  a  tiré  1  la  voUt. 
i\m\  que  le  foui  les  Arab«$,  et  qu'il  a  pcut-^tre  attctac  Naai.  Je  dit 
peut-Clrel  car  rien  ne  [icui  nous  le  prouver  au  débat.  El  pour  ter- 
miuer  cette  discu««ioD,  enteadoas  Abdallati-beD-Ali,  daut  U  dépuu- 
tioD  est  d'autant  plus  (;rave  qu'il  rsl  rlieiHi  des  Zcradmas.  C'est  U 
qol.  de  S.1  main,  i\  lue  fnùdenient  un  Arabe,  parce  que  cet  AraheiM 
lui  donnait  pas  d'argent  :  il  n'en  avait  pas  peut-être!  Voici  commeoi 
Abdalla!i-I)cn-Ati  va  s'expliquer  touctijnt  le  meurtre  du  juif  : 

«  Lorsque  je  suis  arri\<! ,  nou^  avions  d^JA  perdu  un  cavalier  .  ploiietn 
cbeTaux  élaicnl  blesst^ii,  et  le  premier  groupi?  de  nos  grat  qui  avait  «lu- 
qu<  était  repoussé  par  U  raravaoR. 

•  J-ai  vu  an  Arabe  c|ui  se  (liri(;cJiit  sur  S»1ah.beih>Redjeb.  Enc«  monirri. 
El-Rafsi  arrivait  au  h^Ioi)  el  lui  lirait  un  coup  de  fusil.  i:ct  boniuie  loaibt 
on  reconnut  que  c'élaîl  u»  juif;  mai«  comme  les  juifs  Ac  celle  cara^-u: 
portaient  le  m^inc  costume  que  lei  Arabes,  moi-mfnic  je  oe  rtvaiipu 
reconnu. 

•  EI-[I»fsi-bcn'C.iba,  qui  vciiiivait  soo  père  tui?  par  les  Haminapi» 
avnit  dit ,  comme  moi,  an  pat  le  recoaualirc  et  le  preadrc  pour  qq  boauic 
de  c<!itc  tribu:  car,  une  ^>ii  les  deux  autres  juif*  rcconuus,  pcraMutt 
cliercba  A  les  tuer. 

1  C'est  même  une  bontc  pour  un  mutulman  de  luer  un  jair,  et  qûmi 
ce  fait  arrive  par  hasard,  on  ne  l'appelle  plus  dans  la  Iribu  que  le  nmrée 
Juî/t,  ce  iiuiesLuDc  insulte.  Mobamed-bcn-Ali  el  Salab-bcn-Rrdjrb  repr»- 
ehérenl  si  vivenienl  Jt  Ei-llaTsi  ce  qu'il  venait  île  Taire,  que  celui-ci  la 
quitta  eu  i^olère  el  revint  seul  i  Tébessa,  et  avaol  eux.  i 

Ainsi,  c'est  au  cours  de  l'action  que  le  juif  est  frappé;  c'nst  li)i>4» 
Ben-Caba  arrive  sur  le  terrain,  c'est  lorsqu'il  est  emporté  pu  b 
fituQ^ue  de  son  roursicr,  qu'il  décharge  son  arme,  an  bnsard.a» 
prétendre  atteindre  qui  que  ce  soit,  pour  venf;er ,  comme  U  Tié\ 
bien  <te<i  Fnls,  la  mémoire  de  son  père;  cherchant  â  témoiffuer  ^ 
fureur,  qu'il  croit  légitime,  sur  des  personnes  qui  lui  suot  oppofjc. 
mais  sans  avoir  rinteniion  d'atteindre  telle  on  telle.  Oticlques  pooca 
plus  haut,  et  la  balte  passait  au-dessus  de  la  léle  de  Nani .  et  b  n^ 
lime  aurait  été  respeclée.  Le  malheur  a  voulu  que  le  coup  purlllfl 
plein  sur  cet  euFant,  qui  est  mort  eu  appelant  son  pj^re. 

Tout  cela  est  luQ:ubre  et  déplorable;  mais  au  point  de  vue  faïua- 
liounel,  on  ne  saurait  en  faire  un  crime  à  l'accusé.  Et  si  je  ne  m'ibiK 
des  réflexions  «luejc  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  en  b 
appuyant  par  le  rapprochement  des  lémoiftna{^e.s ,  il  résulte  <fiu 
manière  invincible  qu'il  n'est  en  ancune  façon  juridiquement  dénoa- 
tré  que  l'acte  matériel  dans  le  meurtre  du  juifpui5$e  èire  impoKi 
El-llafsi;  mais  encore,  et  bien  davanta^^c,  que  ce  n'est  pas  aprè^lï 
combat,  pour  satisfaire  une  haine  avcuplc,  dans  un  but  de  capritt 
sauvage,  en  se  proposant  de  tuer  un  enfant  .«aiis  défense,  et  qii» 
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présciiUU  à  lui  dans  uu  éut  de  complète  uudilii,  surtout  apris  avoir 
fail  subir  aux  juifs  ce  saagtant  outrage  comme  préparalîoa  de  leur 
supplice,  <]u'Ël-IlaFsi  aurait  accompli  cet  acte  de  cruauté. 

Tout  i.  l'heure,  je  le  défcadais  avec  ma  sang,  sa  naissaoce.  sa 
race,  avec  le  caractère  géoércux  qu'il  a  rauairc  jusqu'à  l'audience; 
mainteaaot,  c'est  avec  les  preuves  rcssortaol  des  dépusiiiu(i<i  que  je 
crois  pouvoir  dclruirc  l'accusalioa  concernant  le  fait  matériel  et  te 
Fail  inlCQtionucl.  Ce  qui  achève  de  le  démontrer,  c'est  la  conduite 
postérieure  d'FJ-HaFsi.  J'ai  dit  qu'il  avait  quille  le  champ  de  l'action, 
mécnntcot,  humilié,  iri'ité  des  insultes  i]ui  lui  avaieui  été  adres«!es 
par  les  membres  de  la  famille  ducaîd  Mohamed-bea-Ali.  11  accourt  i 
Tébessa.  CommeoL  y  renlre-l-il?  liadîeux  et  triomphant.  Kt  tous 
ceux  auxquels  il  se  présente,  entendent  de  sa  bouche  ces  paroles: 
«  J'en  ai  lue  leplu'possible.ct  j'ai  vengé  la  mémoire  de  mon  père.  • 

Bientôt  se  répand  le  bruit  que  dans  la  caravane  il  y  avait  trots 
juifs,  et  il  arrive  A  El-Hafei.  Ouclle  est  sa  réponse?  Si  lotentioanelle- 
nieat  il  a  souillé  ses  mains  dans  le  Mnç  d'un  israèlitc,  non-seule- 
ment, messieurs,  il  s'en  disculpera,  il  le  niera,  mais  il  ne  soutiendra 
pas  les  regard!>  de  celui  qui  lui  fait  ce  reproche.  Eh  bien!  il  dit,  car 
i  SCS  yeux  l'hécatombe  devait  être  complète  :  «  S'il  y  avait  trois 
juiis,  ils  u'exislenl  plus;  tout  le  monde  est  mort.  -  Et  c'est  par  ti 
qn'esl  éveillée  la  sollicitude  de  l'agent  Abraham>$otto;  il  le  rencontra 
Iroi;  jours  après,  Fréquentant  libremeul  le  cercle,  sur  la  place 
publique.  Il  rient  une  conduite  intolérable  pour  un  musulman,  il 
l'appelle  «  tueur  de  juifs^.  A  ces  mots,  l'Arabe  est  blessé,  il  relève  la 
tète,  porte  plainte  et  se  place  directement  snus  la  protection  de  l'au- 
torité française.  Ce  n'est  que  sur  l'invitation  de  M.  le  commandant 
Sériziat  que,  comprenant  qu'il  peut  Être  par  sa  présence  i  Tébassa 
un  sujet  d'émotion,  il  se  relire  dans  sa  tribu. 

N'est-ce  pas  la  preuve,  messieurs,  nnn-seulement  que  sa  conscience 
ne  lui  reproche  rien,  ce  que  chacun  reconnaît,  mais  encore  qu'il  a  la 
certitude  de  n'avoir  pas  commis  une  action  houleuse;  que  si,  par  un 
malheureux  hasard,  sa  balle  a  atteint  un  Israélite,  c'est  le  coslume 
tunisien  qu'il  a  frappé,  ce  qui  lui  suffisait?  U  n'a  pas  distiQ};ué  la 
nationalité  sous  le  votle  qui  l'enveloppait;  U  a  tiré  au  hasard;  aussi, 
quand  on  lui  parle  des  juifs,  il  dit  qu'iU  .sont  tous  morts,  mais  cher- 
chc-t-il  à  se  cacher?  On  l'appelle  à  Tébessa.  Je  veux  que  ce  soit  uu 
ordre  de  l'autorité  qui  l'y  ait  fait  venir  ;  au  mois  de  juin,  on  l'empri' 
sonue;  il  s'échappe;  je  n'ai  pas  A  examiner  dans  quelles  circonstances. 
Une  fois  en  Tunisie,  quelle  est,  messieurs,  sa  plus  chère  préoccupa- 
tion? Cc&t  de  rentrer  en  Algérie,  de  revenir  au  milieu  des  siens,  de 
se  constituer  prisonnier,  de  soumettre  sa  conduite  A  la  justice. 

Ah!  je  le  sais,  on  peut  fîaire  cette  objection  qu'il  était  Inquiet  et 
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cfaigriades  mauvais  Iraitemenls  que  Ton  disait  subir  à  m  famille,  ci 
à  cet  i^fprd  il  m'est  impossible  de  ne  ]>as  dire  un  mui  de;  iristn 
révéUlioDS  qui  ont  M  faites  à  ces  audleuces.  Nous  avons  npprn,  et 
malheureusement  ee  n'est  pas  le  seul  euseifpicnicDl  de  ce  genre, 
qu'au  lieu  d'apporter  aux  Arabe5  nus  mœurs,  ouus  aduptJUD.%  lealesn, 
et  trop  souvcal  dans  ce  qu'elles  ont  de  barbare  et  de  coolnirt  n 
droit  des  gens. 

<iue  sigaitie  ce  droit  d'oiaf^e  qu'on  .«'arroge  sur  les  triboï,  de  lu 
ranconuer,  de  le$  piller,  de  punir  pour  les  coupables  de<  innoceaii, 
qui,  pou8$<!s  comme  un  vil  troupeau,  arraché*  i  leur  demeure,  cmiat- 
nés,  avec  leuricnle,  c'est  po!«^ihle,  mais  obligés  d'abandonner  lom 
propriiiiés,  leurs  souvenirs,  leurs  pénale",  tout  cr  qu'ils  aimeni,  toui 
ce  qu'ils  chérissent,  ei  l'horizon  de  leur  ciel  qui  leur  inspire  des  ri'vr- 
ries  ineFFables,  se  voient  gardés  par  nos  .soldats  dans  une  dépIoraM< 
proirii^cuiti^'^  Tout  cela  n'e.st  que  trop  vrai,  et  dan.*;  la  procédure, 
plusieurs  témoins  vuus  oui  dunné  de  U3\  rjnt.>.  détails.  Je  me  coutcnii 
d'en  mettre  sous  vus  yeui  uu  seul  qui  va  vous  ^diBer.  Cest  Uaosv- 
ben-Gaba  qui  nous  le  fournit  : 

•  Mon  friVre  El-Hafs!  et  Mobamed-bcn-Ali  se  trouvant  à  Tébeui.  « 
dentier  prit  la  fuilc,  et  mou  fr^ru  ftit  mis  ea  prison.  J'iUais  rrst^  dntli 
tribu;  le  buruau  arabe  me  Ht  veniret  ine  donna  l'orclrti  d'aller  fiiire  Ynit- 
rim  de  niou  trirc:  j'y  allai,  et  c'est  pendant  que  j'étais  A  mon  poBle.qit 
j'appris  les  faits  de  mon  fri^re,  mais  je  ne  le  vis  pas. 

«  Le  lendemain  de  celle  nouvelle,  j'appris  (|ue  tes  spahis  avairot  eonk 
notre  bordj:  jv  m'y  rendis  imini^diatemrnl,  je  Ir  trouvai  romplt'lrtnral 
pillé;  il  a'v  avait  dans  l'intérieur  que  nos  femmea  et  un  vtrîtlard,  nom 
oncle.  Lvs  spahis,  eu  arrivant,  sepnicipilért'm  dans  le  bordj,  cnfermom 
te  vieillard  dans  une  chambre,  puis  coururi-ut  sus  au\  rrniines  ^  rclk^i. 
(■(frayées,  n'ayant  jamais  vu  d'éliaugers,  si;  sauvrrcut  dans  toutes  les  «lircc- 
tions*  et  jetèrent  ce  i[u'clles  avaient  de  plus  précieux.  Ma  vieillr  aun. 
déjà  malade,  eut  tcLIciniMit  peur  qu'elle  ne  put  se  remettre,  et  deux  jovi  i 
apr^s  son  arrivée  à  Tebessa,  elle  mourut, 

■  Xot  cimsftfartNt  briséta.  nos  tfj'tts  ptUis,  et  une  tommé  de  IQ,OO0/rav| 
fui  enlevée  par  itm  homme  de  Ktrman  i/ni  iracaUUil  eheî,  Mout  depuis  tr^  à 
C'est  le  nommé  Ali-ben-el-nadj-Kassem,  qui,  depuis  ce  moment,  o'j  pu 
reparu;  cependant  J'ai  pu,  par  mes  relations  et  le  con«ul  Je  Tunis,  mcEiti 
rendre  7,,S00  francs.  Ouani  &  ec  qui  a  été  pillé  dan-i  le  bordj  ,  je  oc  le^Û 
pas  encore,  car,  malgré  mes  dsmaudtts  réitérées,  on  n'a  jamais  voulan'l 
laisser  aller. 

*  D.  ~-  Avez-vous  porté  plainte  de  cea  faitsau  bureau  arabe? 

»  A.  —  Plusieurs  fois  au  bureau  arabe,  plusieurs  foi«  au  commaa^ai 
supérieur;  on  nous  <i  toujours  dît  :  Auendet,  ^tuuiit  t/tj)',îir*  sera  Jagé*  £ 
rtpenàant.  nous  sommtt  dont  vn€  affrtvte  misère,  nous,  rich^t ,  gmt  dé  ^r^ 
teiat.  h*Aitué$  au  conforlahte.  NOL's  6OU11CS  TRtisrt-DCLX,  momues,  riwttin 

CKr.lM^,  S0U9  tISE  TEVFE  ,  ET  NOUS  WONS  PARSi:  LA  CIIALECU  U.i..\S  CI.T  éîAT;  «Mft 
sommtt-nmu  tout  matadft:  nota  sommet  inaorentt:  no«u  detntindom  jmstin.  • 

Voilà  ccquiaélé  fait  contre  ces  mallieureuses  Familles,  et  j'rpotf* 
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rais  ajouter  {Ic<!  circonslanccs  cmpruDli^ct  à  la  prarédure.  Le  neax 
el  respectable  AU-ben-^Iebrouck  est  mort,  la  mère  de  FJ-flafjti  est 
également  déct^tk'c  tltin!^  cette  pnsilbii  cmcllc  ;  sa  Femme  a  .iccouchë, 
el  ce  n'c*it  que  (;rflce  aiii  iDce^snnlcs  rcckimations  d'un  couraffcux 
écrivain  qu'on  a  eiifïu  cumpru  que  de  semblables  Imitemenls  ne  sont 
plus  de  outre  âge,  et  que  loin  d'être  aulurJ!«és  par  le  droit,  ils  eu  sont 
la  violalmu  éclatante.  Et  si  je  lueolionue  ces  choses,  c'est  pour  rap- 
peler, par  ce  rapprochement  de  dates,  qnc  El-Hafsl  est  rentré  en 
Algérie  quand  déjà  les  tnauvais  traitetnents  que  nous  condamnons 
avaient  cessé. 

M.  le  commandant  n  dit  que  c'étaU  vers  le  2iï  octobre  que  les 
familles  avaient  été  rendues  à  leur  tribu;  or.  El-Hafsi  u'est  revenu  en 
Alj^érie  que  le  22  novembre.  Depuis,  il  est  renlré  vulootaîremcat, 
£ans  m^me  subir  de  contrainte  morale. 

La  première  fois  qu'il  l'avait  voulu  Taire,  il  a  été  écarté  de  la  fran 
tiérc  par  des  moyens  obscurs  sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  ra'expliquer; 
la  seconde  Fois,  it  se  présente  au  commandant,  et  il  est  conduit  à 
Con$lantine.  Ne  voyez-vous  pas  dans  cet  acte  une  preuve  de  la  sécu- 
rité de  sa  conscience?  Et  plus  le  préjugé  qui  dans  les  moeurs  arabes 
fait  du  meurtre  d'un  juif  une  honte  iueffaçabic,  plus  ce  préjugé  est 
farouche,  pins  le  retour  di^  Beo-Gaba  explique  qu'il  n'avait  pas  à 
^'imputer  ce  méfail.  qu'il  en  était  innocent  et  qu'il  savait  demander 
h  bju.>;lice  d'examiner  sa  conduite  II  s'y  est  soumis  volunlaireincnt. 
Et  maintenant,  messieurs,  que  vous  le  connaissez,  que  vous  con- 
[naissez  également  les  chargea  qui  pèsent  sur  lui.  Je  crois  pouvoir 
affirmer,  sans  craindre  d'être  téméraire,  que  El-Hafsi  est  acquitté 
dans  vos  consciences,  que  je  pourrais  m'arréicr  et  ne  pas  poursuivre 
plus  avant  sa  défense.  Et  cependant,  vous  me  pardonnerez  de  la  con- 
linuer  en  quelques  mots  encore,  car  il  est  absolument  impossible  que 
je  néglige  ce  qui,  h  mes  veux,  protège  sa  vie  d'uue  manière  souve- 
raine et  absolue;  je  veux  dire,  en  hissant  la  discussion  sur  le  terrain 
étroit  ojij'ni  essayé  de  l'élabUr,  qu'aucune  preuve  juridique  n'était 
faite  contre  Ëi-Hafsi,  et  que  par  consécpient  sa  coudamualiou  est 
impossible;  que  si  Tacle  matériel  qui  lui  est  reproché  est  constant, 
ce  que  je  conteste  de  toutes  mes  forces,  l'intention  ne  saurait  être 
incriminée;  non  que  l'acte  ne  puisse  être  réprouvé  en  lui-même; 
mais  tel  qu'il  a  été  accompli,  il  n'est  en  déftnitive  que  l'acte  d'un 
soldat  qui,  sur  le  champ  de  bataille,  en  présence  d'un  ennemi,  lui 
donne  la  mort  pour  ne  pas  la  recevoir,  et  ne  saurait  être  responsable 
de  ce  qu'il  accomplit. 

Il  faut  monter  plus  haut  cependant,  et  élever  nos  regards  vers  les 
régions  supérieures  qui  défendent  El-Hafcl  contre  toute  espèce 
d'incrimination.  J'ai  dit  et  je  mainilens  qu'il  était  rouvert  par  le 
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commandement  français  e!  par  la  pulitique   française,  el  qn"i  rt 
double  point  rie  vue,  il  ne  saurait  upparlenlr  h  votre  justice.  Tov 
ma  part,  je  ne  saurais  comprendre  la  division  qui  a  été  apportée  dis 
l'oi^re  de  mise  eu  juGcmcuI,  et  la  s^^paratiou  entre  deux  hhf^ 
juridiquement,  mondemeot,  li?{);alement ,  sont    unl'^   par  des  B» 
élroii!^  et  que  votre  eonsrience  i  coup  sur  ne  pourrait  pas  rooifTt 
Ces  deux  faits,  quels  sont-ils?  Le  premier  est.  celui  à  l'occasion  àix/ii 
Ben-Caba  avait  été  mis  en  jugcmeal,  ou  du  moins  à  l'égard  da^ 
des  réquisitions  ont  éli^  Faites  tardivement;  c'e<t  sa  complicité  ictfi 
a  préparé  l'attaque  de  la  caravane-,  c'est  la  participation  eFTcttitrJ 
celte  allaque  pourlaqucltc  M.  le  roafpstral  instructeur  avait  coodii 
la  mise  enjuj^rment  d'un  certain  nombre  de  personnes.  J'ai  àHqnB 
en  avait  détaché  le  meurtre  du  juif,  et  je  viens,  messieurs,  sijcw 
me  trompe,  de  démontrer  qu'au  point  de  vue  jurldiqae,  il  est  iRf» 
sible  de  ne  pas  reconnallre  que  l'arte  fût-il  averti  an<;sl  bien  pi 
qu'il  doit  l'être,  il  ne  serait  cependant  pas  imputable  H  El-RaU/ 
il  se  rai  larhe  A  une  opération  dans  laquelle  It  a  été  engagé,  eo  ot» 
sant  A  des  ordrei^  autqucU  11  ne  pouvait  pa^  se  snustrnire.  Ces  onfrA 
il  les  a  rei,'us  dirertcmcnl  de  Mohamcd-lieu-Ali.  Cela  me  mf^ 
messieurs;  mais  pour  être  Rdèlc  h  la  vérité  et  même  pour  la  précï^ 
de  la  défense  d'El-HaBi,  je  dirai  :  Il  importe   d'aller   pliu  iMt 
d'ajouter,  s'il  se  peut,  quelque  cbose  à  l'argunicniatiou  yi  presfaBit,* 
lof^iquc  et  si  victorieuse  que  vous  a  prcsculée  mon  honorable  (O- 
firére.  M'  Lucct.  Non-seulement  EUHaf$i  »  obéi  aux  ordres  de  )M» 
ncd-bcn-Ali,  mais  11  n'y  a  obéi  que  parce  qu'il  a  eu  la  couvictM^ 
ces  ordres  avaient  élé  transmis  au  ca1d  par  l'autorité  frantaiv,'' 
cette  conviction,  mal  heureusement,  il  le  faut  dire,  clic  est  thfif 
ment  conforme  à  la  vérité,  et  lorsque  Muhamcd-ben-All  $*tslé 
en  mouvement ,  il  n'a  pas  pris  sur  lui  la  responsabilité  d'an  li* 
semblable. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  vous  fatiguer  et  vous  rappeler  lo 
témoif^nagcs  Aus^i  nombreux  que  considérables  qui  *^c  snntproM 
an  cours  de  cette  instruction,  et  desquels  il  résulte  qu'on  Af* 
est  soumis,  jusque  dans  ses  actions  le<t  plus  humbles,  1  la  rolt" 
de  SCS  clict^  français;  qu'un  chef  indigène  n'eiitrc|)read  i* 
qui  ne  lui  soit  commandé.  Je  pourrai  vous  en  citer  deux  euflf^ 
qui  ressoricnt  du  procès.  Lorsque  M.  le  général  Dargent  i '" 
entendu,  Il  a  mis  sous  vos  yeux  une  lettre  dans  laquelle  se  (rw^ix^ 
certains  détails  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  et  qm  «■ 
complètement  élningers  à  ma  démonstratiou.  Mais  il  vous  a  t^l<^ 
naître,  par  un  incident,  qu'un  chcFindifi^ne,  aynnt  besoin  de  «■• 
médicaux,  avait  clé  dans  la  nécessité  de  demandera  l'autorité  laptf* 
mission  d'aller  se  faire  soignera  Constantine.  Voici  uo  aairen»' 
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pie  lire  de  la  procédure  :  IJa  témoin  est  interrogé  ;  c'est  Moliamed- 
beo-Mulimourl.  Comme  il  est  eo  prison,  le  in»[p&tral  s'élonae, 
s'eoquierC;  il  croît  qu'il  a  été  incarcéré  .1  l'occasion  de  l'arFaîrc  de  la 
caravane,  et  lui  tlcinande  :  •  Faisiez-vou^  partie  de  celle  razzia? 
Pourquoi  ètcs-vous  en  prison?  C'est  pour  Être  all6  A  NcFla  sans  per- 
nùssiou.  '  Ouinzc  jouritdc  prison  !  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  détails 
de  commandemcnr. 

Voilà  VÉint  des  populations!  Vollâ  ce  que  vous  Faites.  Vm  homu 
ne  peut  franchir  la  froutii^re  sans  permission.  Vous  prétendez  pro- 
tiîçcr  Ip  commerce;  vous  avez  de  loyales  intentions,  mais  les  dorlri- 
ne.sécotioniiquesquc  vousprufessez,  elles  sont  subordunuéesau  besoin 
du  commandement.  Tout  par  lui  et  pour  lui;  il  Faut  que  les  Arabes 
soient  sans  cesse  à  vos  ordres;  s'ils  s'éloiQTQent  d'une  journée...  en 
prison:  ^'ils  >'en  vont  Faire  le  commerce...  en  prison;  sî  leurs  cha- 
mieaux  dépassent  la  Frontlëre,  ils  subissent  encore  qainzc  jours  de 
prison,  arbitrairement,  bien  entendu,  en  dehors  de  toute  espèce  de 
létjalilO.  Vous  les  tenez  dans  vos  mains,  et  vous  voulez  Faire  rroire  à 
une  personne  raisonnable  que  Mohamcd-l]en-.\lt,  caïd  intellif^ent , 
comme  vous  l'avez  dit,  ait  pu  prendre  sor  lui  la  rcsponsahilité  de 
Vitiiiiaiive  icrrible  (|ui s'est  dr:nouéep.irle  drame  sanj^lanl  du  ITi  avril! 

Non!  non!  nul  homme  sensé  ne  vous  croira  sur  cette  aFHrmatiun. 
Je  n'ai  pas  h  revenir  sur  les  raisons  de  tout  Â  l'heure;  elles  ont 
êhranlt^,  elles  ont  éclairé  vas  consciences,  j'en  al  la  conviction  la 
plus  profjnde. 

Je  maintiens,  itprès  mon  honorable  ami  M*  Lucct,  que  Mohamed- 
beii-Ali  n'a  afii  (|u'en  vertu  d'un  ordre  donné  directement  ou  indi- 
rectement. SouFfrons  l'cqulvoqnc  en  pnreillc  matt/re,  puisque  l'équi- 
voque, c'est  vous  qui  l'iniroduisc/  dans  le  débat  comme  elle  est  dans 
vos  habitudes.  C'est  à  roreillc  des  cliei^  que  vous  Faites  entendre 
certaines  paroles  mystérieusement  prononcées;  ils  vous  comprennent, 
et,  dociles  comme  des  soldats,  ils  n'ont  pas  besoin  d'écrit  pour 
exécuter  vos  ordres;  un  mot  de  vous  leur  suffit;  vous  les  éleclri^z 
d'un  seul  de  vos  regards. 

Lorsque  El-IlaF>i  a  obéi  à  Moliamed-beu-Ali,  c'est  au  commandant 
qu'il  obéissait;  s'U  a  obéi  au  commandant,  c'est  que  l'ordre  a  été 
donné.  Il  faut  ici,  pour  le  succès  de  celui  que  je  dcFcnds,  rechercher 
brièvement,  mais  nettement,  quelle  était  la  nature  de  cet  ordre,  et 
faire  disparaître  toute  espèce  d'ombre  devant  la  lumière  malheareu- 
semcDt  trop  vive  qui  éclaire  ce  tujrubre  tableau. 

Que  l'ordre  ait  été  donné  le  «,  nul  ne  le  conteste.  Ou'éiaitil?  C'c^l 
la,  messieurs,  ce  que  je  veux  examiner  en  peu  de  mots,  et  vous  com- 
prenez que  l'intérêt  de  ma  défense  est  de  montrer  que  cet  ordre  était 
précisémenl  celui  qu'EI-Hafsi  a  accompli  au  moment  où.  sur  le  Heu 
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de  l'acliDo.  il  a  déchargé  suo  arme  et  hh  rouler  uu  horame  à  ses 
pieds.  Cet  ordre  ftaii  un  ordre  de  raori;  il  ne  peu!  avoir  d'jioire 
sifïDiticalion.  Or,  le  cunitiiatidaut.  lorsqu'il  a  urdonoé  celle  meMire, 
a  voulu  qu'elle  fùl  exécutée.  Eu  voici  la  preuve;  elle  est  bien  simple. 
Il  Cil  coDstant  au  pr(K-H,  aujourd'hui,  qu'l  la  date  du  H,  quand 
l'ordre  a  été  ànan^  par  M.  le  comuiaudaut  Sériziat ,  uae  partie  de  U 
caravane  arrivait  sous  le!^  luurs  de  Tébe&sa ,  et  quand  U  a  été  nuio- 
tenu  pendant  toute  la  journée  du  *J,  la  caravane  entière  y  était:  que, 
quand  uu  coalre-oidrc  a  été  donné  au  caïd  Si-Ahmed-LalclicUr, 
l'ordre  a  été,  indirectement  si  vous  voulez,  maintenu  pour  Tautre 
caïd,  mais  avec  le  même  caractère  et  la  même  portée. 

Mc!ï$ieurs,  nous  avons  tous  ici  uu  intérêt  de  premier  urdre  à  le 
savoir^  prohableroent  nous  somme*;  tous  intéressés  â  ne  point  pa^cr 
aux  yeut  de  l'Europe  pour  des  barbares,  et  si  un  acte  cxceptiunad 
<t'est  produit,  s'il  se  rattache  à  des  institutions  exceptionnelles,  l'acte 
doit  ^ire  réprimé,  el  les  institutions  doivent  dii^paraltre.  U  ne  faut  ici 
ni  faibleî'se  ni  ambage.  Il  faut  aller  virilement  au  fond  des  choses. 

Daa<i  la  défense  de  M.  le  commandant ,  on  a  cherché  à  vous  Mte 
croire  que  l'ordre  aurait  pu  être  élastique;  que  '  razzier  la  caravane* 
signifie  bien  des  choses;  si  c'était  vrai,  le  système  serait  déj*  jogt. 
Vous  êtes  de^ï  militaires,  et  vous  savez  tous  que  le  premier  caract^ 
d'un  ordre  est  d'être  précis; 'qu'abaiiduniier  quoi  que  ce  soii  mi 
basants  de  l'etécution,  à  des  cliets  inférieurs,  c'est  une  défîslOanrt 
du  commandement,  .si  ce  n'est  point  un  crime;  je  n'accepte  pit 
d'explications  frivoles.  L'ordre  devait  être  précis,  il  a  été  prédL 
Quand  l'ordre  a  été  donné  de  razzier  la  caravane,  l'ordre  était  duni 
de  la  piller  cl  de  tuer  tous  ceux  qui  la  composaient.  11  ne  peut  j 
avoir  aucune  espèce  de  doute  à  cet  ét;ard. 

Voici  un  raisonnement  simple  et  décisif:  yuand  Tordre  a  été  doont. 
la  caravane  était  d'abord  sous  les  murs  de  l'ébcssa.  et  en  secood 
lieu,  elle  y  était  entrée.  &'a(;lssait-il,  comme  on  l'a  répété  maioicf 
fois,  de  l'empêcher  d'arriver?  F.lle  était  dans  la  ville.  L'empêclKf 
d'arriver!  Messieurs,  ressons  de  nous  enfermer  dans  des  formulfs 
qui  ue  servent  qu'à  tromper  la  raison  ;  empêcher  une  caravane  d'am- 
ver  dans  une  ville,  quel  peut  donc  être  le  motif  qui  expliquerait  ai 
ordre  st  étrange?  Ou  cotuprend  jusqu'à  un  certain  point  que.  pardtS 
raisons  diverses,  on  empêche  une  caravane  de  pénétrer  sur  un  terrir 
toire;  mais  quanti  elle  s'y  est  avancée  jusque  sous  les  murs  de  la  cilt,! 
et  que  celle-ci  va  loi  ouvrir  ses  portes,  c'est  uu  acte  aussi  incoa- 
préhensiblc  que  déraisonnable.  En  effet,  si  la  caravane,  comme  oui 
essayé  de  le  dire,  cachait  des  malfaiteurs;  si  la  tribu  des  HantauDUi 
est  jpicrrière  et  si  ses  hommes  sont  capables  de  méfaits;  s'ils  en  o 
déjà  commis;  arrivés  dans  une  ville  où  ils  sont  libres,  si  des  déo 
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cialiolis  peuvent  élre  Faites  contre  eux,  oa  les  arrêtera,  et  au  lieu  de 
celle  justice  expédilive,  ou  pEulAI  de  celle  barbarie  qu[  fait  le  fond 
de  vos  ordres,  vous  aurez  une  justice  régulière,  et  dès  Inrs  s'appli- 
quant  avec  les  garanties  4|u'uuc  snciélé  civilisée  et  une  armée  hono- 
rable, iti{;ue,  glorieuse  comme  la  vOire,  savent  toujours  ni^iinteuir; 
vous  dislin {puerez  l'innocent  du  coupable,  et  vous  ne  frapperez  pas 
au  hasard,  quitte  à  renverser  sous  vos  coups  homicides  des  fcmraes 
et  des  enfants,  avec  ceux  que  vous  assimilez  &  des  malfaiteurs. 

Eh  bien!  non  :  vous  voulez  l'eniptfcher  d'arriver;  cependant  elle 
est  là.  Donc,  quand  vous  donnez  l'ordre,  vous  commandez  à  ceux  qui 
le  reçoivent  d'nticndre  la  caravane  à  son  départ.  Ce  que  vous  voulez, 
c'est  que  la  caravane  soit  prise  et  que  ceux  qui  la  défeiLdronl  soient 
immolés.  Voilà  bien  votre  pensive,  et  ce  qui  me  le  prouve  cncurc,  ce 
sont  vos  révélations;  car  c'est  A  vous  que  je  demande  des  preuves  : 
elles  sont  irréfragables. 

Qu'avez-vous  dit  dans  toute  l'affaire?  El  d'aljurd,  dans  l'inslruciion, 
votre  ordre  n'avaii-i!  pas  plus  ou  moins  cette  portée?  Mais  dcinau- 
dons-le  A  M.  de  Biiyat  lui-mËmc,  pourquoi  a-t-il  commis  cet  acte  si 
grave,  sans  précédent,  sans  exemple  dans  la  hiérarcliic  militaire,  de 
se  permettre  de  transgresser  un  ordre  sans  en  avertir  sou  supérieur? 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  des  enfants.  Il  est  permis  de  plai- 
santer pour  que  l'auditoire  sourie;  mais  l'heure  du  sérieux  arrive,  et 
si  M.  de  Boyat  eilt  éié  en  face  d'un  ordre  qui  dût  être  rcspcclé,  M.  de 
Boyat  méritait  de  perdre  ses  épaulcitcs  par  l'acte  le  plus  (;ravc  que 
puisse  se  permclire  un  officier.  Il  a  ob^î  à  sa  conscience,  fjue  lui 
disait-elle?  <Jue  permettre  de  razzier  ces  {;ens-là,  pour  me  servir  de 
son  expression,  c'était  signer  leur  arrêt  de  mort;  il  n'en  doutait  pas. 
et  c'est  pour  cela  que,  engageant  sa  responsabilité,  il  indique  au  caid 
Lakhdar  qui.  comme  ses  compatriotes,  comprenait  à  demt-mot  . 
«  MéAe-toi,  et  si  tu  m'en  crois,  tu  ne  feras  rien  à  cette  caravane  a, 
et  M.  le  commandant  a  été  (euu  dans  l'ignorance  la  plus  complète  de 
la  transgression  par  un  inférieur  de  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné.  Il 
a  cru  qu'il  était  mainicnu;  qu'il  pourrait  être  exécuté  sur  des  gens 
qui  élaieni  sous,  sn  garde,  sous  sa  bonne  foi,  sous  son  drapeau,  sous 
sou  autorité  municipale,  puisqu'il  réunissait  tous  les  pouvoirs  dans  sa 
main,  et  vous  savez  l'usage  qu'il  en  a  fait. 

Eh  bien!  c'est  contre  ces  hommes  que  vout  être  dirigés  des  ordres 
dont  je  rccliurche  la  nature.  J'écarte,  messieurs,  bien  que  cependant 
quelques  soupçons  puissent  assiéger  mon  cn;ur,  les  préoccupations 
d'intérêt  personnel,  et  c'est  pour  moi  une  rare  bonne  fortune  que 
de  n'avoir  pas  à  les  chercber  dans  une  cauic  de  celle  gravité .  où  j'ai 
le  malheur  de  rencontrer  un  accusé  contre  lequel  ma  voix  s'élève. 

Non,  il  D*y  a  aucune  préoccupation  pcrsonnettc,  mais  une  politique. 
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nous  a  dit  queue  eue  ciaii  :  eue  sexpiiquc  par  les  représailles, 
lest  représailles  ne  sont  pas  sculemcul  le  refoulcmeat  d'un  ennemi 
qui  se  permet  une  invasion  sur  notre  territoire  ;  ce  n'en  pas  le  chati- 
meut  dans  un  pays  allié-,  ce  n'est  pas  une  compensation  sur  de» 
ennemis.  Du  tout.  Mais  c'est  une  chose  qu'il  ne  m'a  pas  été  possiUe 
d'entendre  sans  en  <*ire  profi>urlément  affligé,  et  je  con^^idi^renb 
comme  une  défaillance  indigne  du  ctinseit  qui  me  Tait  t'hnnneunk 
mVcontcr  le  silence  qui  glacerait  sur  mes  lèvres  la  vérité  qui  dodl, 
s'en  t'cimpper.  AI.  Sérizial  invoque  le^  représailles;  sruictnent  H  Al 
qu'elle?)  doivent  t^lre  ainsi  entendues,  <]u'une  IriUu  eniieiule,  atae^ 
sar  notre  territoire,  ne  doit  pas  être  respectée,  parce  que  la  tnba 
amie,  celle  qu'il  commande,  a  été  aFFaiblie,  démoralisée, 

La  famine  a  ménage'  le  territoire  civil;  elle  a  ménagé  aussi,  ice 
qu'il  parait,  le  territoire  tunisien;  mais  le  fléau,  dans  sou  caprice, 
n'aurait  atteint  que  le  terriiiùre  militaire.  Ouol  qu'il  co  soit,  les 
Ncmenchas  ont  gruvemcnt  souFfcri.  Il  feul  relever  leur  counge. 
Cnniinent  s'y  prendra-l-un  pour  arriver  à  ce  liut?  en  leur  diua! 
d'agir,  en  leur  lâchant  une  proie,  en  leur  dnnnanl  des  vuyagctu>ti 
des  commerçants  à  tuer.  Lorsqu'ils  auront  vu  le  saug,  ils  seront  pm- 
bablemenl  plus  braves.  C'est  la  tliOurie.  On  n'a  pas  craint  de  l'énoa- 
cer.  et  vous  vous  rappelez  l'interruption  par  laquelle  un  vous  a  fait 
connaître  que  les  ilammamas  étaient  hors  la  loi,  qu'un  pourrait ft 
qu'on  devrait  leur  courir  sus.  Ce  sont  ces  mots  barbares ,  véritable- 
ment indignes  de  notre  ftge  et  de  notre  civilisation,  îoibue  de  cba*- 
tianismc,  qui  ont  été  prononcés  dans  cette  enceinte  et  relevés  pirct 
trait  d'ejjprit,  qu'il  Fallait  au  moins,  pour  Atrc  épargnés,  q«*il< 
eussent  le  boa  sens  de  n'i^tre  point  des  Hammamas!  Votlâ  conimcDi 
un  a  traité  la  question.  Mais  il  importe  de  ne  point  la  laisser  lorabff  I 
dans  le  ridicule  sous  lequel  ou  a  voulu  la  couviir.  San.  non,  ceci  et 
trop  yrave  pour  que  je  n'aie  pus  le  droit  dp  dire  ce  que  j'en  [wcw. 
Ce  que  j'en  pense,  c'est  que  M.  le  commandant ,  lorsqu'il  a  dotai 
l'ordre,  a  voulu,  selon  la  lliéorie,  que  le  mural  des  Ncmeucbas  flH 
relevé,  c'est-à-dire  qu'ils  vissent  leurs  ennemis  tomber  à  leurs  pird*. 
quand  bien  m^mc  ils  n'avaient  pour  défense  que  les  fusils  qui  devateat 
lesproiOger  contre  les  malfaiteurs  et  que  le  rempart  de  ces  chameHi 
qui,  se  dressant  sous  la  douleur,  roulaient  sur  ceux  qu'ils  devatcfli 
abriter!  rS'importc!  Toutes  ces  choses  ne  sont  rien  i  vus  reaif  B 
faut  que  le  moral  des  Ncmenchas  soit  relevé  el  la  caravane  ractl^. 
c'csl-â-dirc  immolée! 

En  doutez-vous  encore,  messieurs?  Pour  mettre  ici  une  éclatait 
lumière,  31.  de  Boyal  a  senti  se  soulever  dans  son  sein  un  KrupnJt 
d'Iiounéleté .  auquel  chacun  a  applaudi,  et  qu'il  traduit  dans  cdtï 
observation  faite  à  son  chef  :  •  Mais  les  Ouled-Sidi-Vahia  u'uQt  rien 
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i  reprocher  aux  llammamas.  Pourquoi  les  mettre  en  querelle?  •  Lâ- 
de»sus  M.  le  coitiiiiaadjnt,  qui  cunualt  la  jurisprudence  co  matière 
de  représailles,  consulte  les  précédents  et  s'imagine  de  découvrir  un 
méfait  qui  date  de  tHQT.  L'ne  rcprésailte  où,  A  deux  ans  de  disiauce. 
trou  cavaliers  ont  été  tu(Ht,  vaudra  la  mori  à  vingt-six  commerçant»! 
Voilà  comment  uu  Fait  de  la  gniudc  politique;  comment  on  muriilisc 
les  tribus  et  comment  uu  relève  leur  courage! 

Et  voyant  que  1^1.  le  capitaine  de  Boyat  ne  laisse  pas  que  de  dissi- 
muler la  mollesse  de  Laklidar,  M.  lecummandani  répond  :  ><  Mais  les 
Ncmenchas  nnl  beaucoup  soufTerl;  ils  ont  eu  souvent  à  subir  deit 
déprédations  de  la  part  de  ces  {jeos-Iâ;  voyez  si  nous  ne  pourrions 
pas  nous  adresser  au  caïd  Mohamed-bcu-Ali.  » 

Oue  significni  ces  choses,  messieurs?  Est-ce  que,  si  vous  voulez 
ménager  une  population,  vous  enverrez  pour  ta  garder  ses  plus  mor- 
tels  ennemis,  ceux  qu'elle  a  insultés,  qu'elle  a  oulra[;és?  Et  si  les 
récils  de  M.  le  commandant  ne  sont  pas  contraire;  à  la  vérité,  de 
vains  subterfuges  destinés  à  surprendre  la  religion,  à  égarer  l'opi- 
nion du  pctys.  tout  nu<si  bien  qu'un  a  trompé  le  commandant  supé- 
rieur, est-ce  que  M.  Sériziat  peut  soutenir  qu'il  a  voulu  empécluT  la 
caravane  d'arriver?  Je  ne  dis  plus  seulement  qu'elle  était  arrivée,  ce  qui 
reod  sa  raison  tout  à  fjit  puérile  ;  mais  il  prend,  il  choisit  pour  cela 
ceux  qui  ont  des  insultes  â  venger,  ceux  qui  ne  marchent  dans  ces 
terrains  déserts  qu'en  voyant  devant  eux  l'ombre  de  leurs  parents 
assassinés  qui  demandent  vengeance.  Voilà  la  protection  que  vous 
donnez  âla  caravane;  voilft  comment  est  résolue  la  question  d'éco- 
nomie politique.  Vous  vuulez  que  les  grains  ne  quittent  pas  le  tiiar- 
ché  de  Tébessa,  et  c'est  pourquoi  vous  allez  chercher,  racoler  les 
plus  mortels  ennemis  de  ceux  qui  arrivent  pour  faire  le  commerce! 
Vous  donnez  une  ouverture  h  la  vengeance  qui  brOle  le  cteurd'EI- 
Hai^i;  vous  le  précipitez  au  combat,  sachant  qu'il  y  .sera  impitoyable; 
que  sa  religion,  ses  mœurs  l'eicileront  au  carnage  :  c'e:^!  un  ordre 
de  mort  que  vous  avez  signé.  Vous  vous  en  êtes  rendu  compte  en 
choisissant  ceux  qui  devaient  mener  A  bonne  ûa  cette  opération 
sanguinaire.  Mais  vous  vous  en  êtes  rendu  compte  encore  lorsque 
vous  avez  écrit  ces  dépêches  que  mon  honorable  ami,  M.  I.ucel,  met- 
tait tout  à  l'heure  sous  !c_s  yeux  du  conseil. 

Ah!  messieurs,  j'entendais  en  quels  termes  si  pleins  d'émotion, 
si  généreux,  si  beaux,  M.  le  commissaire  impérial  développait  son 
opinion;  il  disait  qu'il  ne  fallait  rien  luoins  que  le  sentiment  du 
devoir  pour  requérir,  lui,  colonel  si  brave,  si  chevatcresquc,  contre 
un  Frère  d'armes.  Je  suis  couvert  d'on  vêtement  plus  modeste,  mais 
c'est  un  vêtement  de  secours  et  de  défense;  je  tends  la  main  aux  mal- 
heureux, je  ne  les  repousse  pas,  et  quand  il  me  faut  parcourir  ce 


tôt  PLAIDOVBILS    POLITIQUES    ET  J  C  tlICIA  I  R  KS. 

triste  sentier  uii  i\  chaque  pas  je  reocoatre  des  choses  acrabbaln 
cunlrc  M.  i»érizial,j'i|>rouvc  une  douleur  qoe  je  n'ai  pas  bcsoio  de  rtjrt, 
et  que  j«  ue  peux  pas  t-xprimer.  Eh  bien!  la  ploi*  poijpiante  est  celle 
qui  lu'i  sai»t  eu  le  voyant  de&ccadre  à  (les  suliicrfugcs  poar  obtenir 
du  cuiuiuaDdcmcnt  supérieur  un  ordre  dont  ceriJiineineni  11  annli 
abusé,  ipioi  qu'on  eu  dise.  .\u  lieu  de  se  livrer  h  des  développemeflli 
brillants,  mais  inutiles,  i^traagcr^  hh  cause,  pourquoi  M.  lecumotii* 
dant  Sériziat,  dont  l'obligation  la  plu&  impérieuse  était  de  dircli 
vérité,  ne  l'a-t-il  pas  dite?  Voui  aurez  beau  faire,  vous  a'expltqtKni 
jamais  ces  rfliecnces.  Vn  militaire  doit  tout  dire,  cC  l'âutoril^  ^fi- 
ricure  doit  tout  connaître.  Je  n'admets  pas  la  réponse  de  II.  4e 
lluyal.  Lorsque  M.  le  commandant  envoie  une  dcpAchc  qui,  seloa  a 
prévision,  doit  être  bien  accueillie,  portant  qu'une  caravane  dHia- 
marnas  s'avance,  il  demande  permission  de  la  razzier,  ou,  s'il  ne  Pi 
pas  dit,  c'est  qu'il  a  senti  qu'il  y  avait  du  sang  daus  cet  ordre,  et  H 
en  a  dissimulé  la  barbarie  sous  nue  pensée  politique,  sous  ce  sabler 
fugc  d'enlèvement  des  graius,  qui  lui  fournissait  l'occasion  de  demiB- 
der  si  on  devait  le  permettre  ou  le  reFuser. 

l/liouorable  fjéuéral  {[ui,  d'après  sa  réponse,  ae  me  panll  fx 
tout  à  fait  fixé  sur  les  matières  économiques,  disait  qu'étant  cnpaitâ 
cas,  de  décider  si  l'on  pouvait  autoriser  le  commerce  des  grains,  il 
avait  éprouvé  beaucoup  d'hé:i.itation ,  parce  qu'il  s*ëtait  rappela 
qu'à  une  certaine  époque,  une  population  affamée  avait  pillé  ue 
voiture  sur  laquelle  se  trouvaient  des  sacs  de  grains,  et  que.  d'apfif  ' 
ce  fait,  il  lui  paraissait  danf^ercux  de  foire  le  commerce  de  fjraiiun 
temps  de  fiimîne.  Je  ne  discute  pas  la  chose.  Cest  un  sentiment  rts* 
pectable,  quoique  erroné. 

Si  M.  le  généra]  avait  répondu  que  le  commerce  des  g^rains  n'éinl 
pas  permis,  il  aurait  peut-être  été  la  cause  d'un  inassucrc.  VoiU  fc 
que  l'on  cherchait.  La  vérité  tout  entière  est  connue.  Il  n'est  pas 
pos.<tiblc  de  dissimuler  que  telle  était  la  pensée  secrète  de  M.  le  ctui- 
mandant,  celle  qui  l'a  obsédé,  celle  qu'il  a  soifjneuï-etncnl  cacb^ 
car  pouvait-il  se  faire  illusionà  cet  égard?  A  l'andtence  dernière, ai 
défenseur  disait  qu'en  matière  de  commerce  et  de  circulation,  M.k 
commandant  SéHziat  a  des  opinions  qui  s'éloignent,  grlrc  h  Otto. 
de  celles  que  bissaient  supposer  les  paroles  de  l'honorable  géuérd. 
ijue  disait  M.  âériziat  dans  cette  dépêche  du  13  octobre  1868? 

•  Mon  bEKÉRAL, 

I  tes  drmièrcs  nouvelles  des  Uammamas  les  représentent  eAmint 
s'étanl  soumii  A  louiei  les  exigences  de  la  colonne  tunisienne,  par  nill 
de  la  crainte  que  leur  ont  inspirée  nos  nionvenicut»  miliLaires.  doat  fl» 
onteoteadu  parler  comme  ayant  lieu  â  Tébcssa  et  dans  le  SonLCoam 
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grajiLl  nombre  d'entre  çux  auraîenC  élé  3it(1i?s  cl  envoyas  soit  t  Tunis, 
soU  dans  les  villes  du  lillorâl  oft  il  y  a  de  la  garnisoD. 

•  Ct'pendiant  quelques  fractions  se  seraient  rebellées;  les  unes,  rompo- 
sdcs  des  Oulcd-Yahia  et  des  Oultd-beU'ïabia.iK:  seraient,  coinmejevouseD 
ai  (li^J'l  iriFornii!.  rabattues  sur  El-Hainiiia.  quVIlcs  nuralcnt  pilk,  et 
auraient  l'intention  de  se  retirer  Miaiiitnlaiii^uieiiC  dans  le  NcFiaoua. 

•  L'autre,  composer  de  cent  cinquante  tentes  environ  den  Oulcd-ben- 
Aziï,  après  avoir  pill^  les  environs  de  Gueha,  serait  reiiionn'c  le  lontf  de 
rOued-Mon-EIksob,  just[ue  dans  les  environs  de  uotre  frontière,  A  liau- 
Leur  de  Rir-el-Ater.  H  ne  uie  semble  pas  qu'il  y  ait  rien  !t  craindre  dans 
le  iitomonl  prt'^sent:  mais  luus  [es  inilicèites  sont  d'aocurd  pour  leR  repré- 
senler  comme  disjio&Os,  aussitôt  que  la  eolonne  tunisiruiu-  sera  rentrée, 
A  se  rinihour&rr  sur  U:s  raravaiics.  les  voyageurs  et  ksdouirs  isoli!s,  des 
sounnes  qu'ils  ont  lIi'i  payer  au  bcy.  goiihik-  amendeti  et  comme  toipAts, 
ce  i|ui  ne  leur  l'tait  pas  arrivé  depuis  longtemps. 

t  Lrs  Nemencbas  iJeniandciit  avec  instance  que  l'on  prolonge,  pendant 
l'biviT  an  moins,  le  séjour  des  spahis  parmi  eus,  afin  qu'ils  puissent 
descendre  en  sécurité  sur  le  versant  sud  de  leurs  plateaui,  en  avant  de 
Kégrin.  Ils  ne  se  sentent  pas  asseï  Forts  cette  année,  mémi'  avec  la  pré- 
sence de&  spahis,  pour  s'aventurer  coinine  d'habitude  au  àdit  de  Kégrin 
et  dv  Ferkan,  entrer  les  vasisel  les  schotts. 

■  Il  me  semble  d'un  intérêt  majeur  pour  nos  populations,  si  éprouvées 
par  la  misère  et  les  maladies,  d'avoir  leurs  communications  assurées  et 
faciles  avec  le  DJerid  et  le  Souf,  où  elles  trouvent  de  précieuses  ressource* 
à  st-  louer  pour  la  récolte  des  dattes,  le  travail  des  janlins  et  des  trans- 
ports, en  mente  temps  qu'un  lucratif  coniiiiercc  d'Oebantie.  Cet  intérêt, 
s'il  est  satisfait,  fera  Sentir  sou  indueuce  jusque  sur  le  commerce  dc 
Tébi^ssa,  et  mfiiif  siir  le  coimnerce  en  général  en  activant  les  iransac* 
lions.  Il  est  horsdc  doute  que  de  la  sécurité  des  routes  dépendit'  dévelop- 
pement d'un  commerce  considérable  avec  ces  contrées  du  sud,  et  que 
Boue  et  Conslantiue  y  ont  un  intérêt  aussi  immédiat  que  les  Neuicnchas. 

'  Je  ne  saurais  donc  trop  insister  sur  l'ojtportuailé  des  mesures  tendant 
ft  assurer  la  sécurité  de  nos  communications  avec  Nefla,  et  je  crois  que 
CCS  miïsurcs  sont  faciles  et  peu  coûteuses.  Je  pense  que  le  maintien  d'une 
division  de  spahis,  au  milieu  des  douars  des  ^emencfa3S,  lorsqu'ils  des- 
cendent vers  le  sud,  suffirait  \  éloigner  de  la  frontière  les  bordes  pillardes 
i(ui  L'assiétfcnt  habituellement.  Cette  division,  ordinaireiueEit  A  deux  jours 
de  marche  de  Tébessa,  n'en  serait  jamais  H  plus  de  trois  jours  de  marche, 
et  serait  acconipn^ïnéi!  eonstanmient  d'un  goum  d'une  centaine  de  che- 
vaux qui  se  renouvelleraienl  Ions  les  huit  ou  dix  jours,  de  faf;.oo  â  ne  pas 
gêner  outre  mesure  les  proprii'taires  des  juments. 

•  Une  semblabEe  menace,  constaninieut  suspendue  &  proximité  de  la 
roule  de  Nefta,  suftirail.  Je  pense,  à  eu  assurer  la  s(!curilé,  surtout  si  de 
Bon  càté  le  gouvernement  du  bey  prenait  (|nclqucs  mesures  nnalogues. 

>  Eu  dehors  de  la  question  ei^téricurc  que  jo  viens  de  Imiter,  il  est 
encore  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure  de  la  tribu, 
de  maintenir  pendant  quelques  mois  au  milieu  d'elle  nue  force  qui  lui 
impose  l'obéissance.  La  dépression  iiiorate  si  considérable  qui  est  la  suite 
de  la  crise  alimentaire  que  nous  venons  de  traverser,  a  eu  pour  résultat 
de  relAcber,  d'une  façon  très-sensible,  le  «enliincnt  de  l'obéissance  et  de 
la  solidarité. 

ai  les  chefs  indigènes  n'ont  pas  un  point   d'appui   immédiat,  ils 
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D'oblicndrool  ()U*uoe  obéissance  Urdive  et  cootcst/v,  et  il  c«t  &  criiadrc 

que  nous  n'arrivions  pas  à  cnip*cliirr  «uFlî?iaiiirn*fiil  la  diipi-rsioa  titot 
partie  des  tentes  et  tous  les  iocoD^^nienls  ciui  en  découlent.  * 

l!n  homme  qaj  prufessc  de  parrillcs  duclrincs  et  qui  les  appUqw 
oc  peut  £lre  entmloé  viulemmcot  eu  dehors  de  toute  espèce  d'idM 
nvouables  i[ue  par  l'ialér^t  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  :  celai  d'ca- 
ircteiiir  sur  le  icrriloirc  une  guerre  factice,  uue  a|*italii>u  dunl  il 
profitera  daii';  un  bul  quelconque.  Il  est  facile  de  céder  à  des  eofni- 
oeiiicnis  politiques  qu'où  a  pu  attaquer;  nous  en  avons  adjobn 
d'iiui  la  preuve  irrécusable.  Mai«  encore  une  foit,  ce  qoe  nutu  reclier- 
chons  et  ce  que  nous  trouvons,  c'est  que  M.  le  eoinmandant  œ 
s'est  fait  aucune  illusiua  sur  la  nature  de  l'ordre,  et  qu'il  flé%'ouii  t 
one  mort  certaine  ceux  qu'il  commandait  de  razzier. 

Il  l'a  su.  Nous  eu  trouvons  encore  la  preuve  dans  le  fait  si  écliiini 
que  Faisait  valoir  M*  Lucet.  Curanieul  user  faire  croire  que  son  ordn 
a  été  transgressé?  Si  c'est  mal(;ré  lui,  au  mépris  des  înstructioosqD'il 
a  trnasmi<>ti!s.  que  Muliamed-bcn-Ali  a,  de  son  prapre  manvemeoi, 
attaqué  la  caravane,  assassiné  les  Qcns  qui  la  composaient,  en  ceo», 
pourquoi  M.  le  commandant  riit-il  ira  médiat  cmeal  à  l'autorité  n 
rapport  en  leur  faveur,  et  protéf[e-i-il  ceux  qni  se  présenteot  à  la 
les  mains  encore  toutes  dq;ouitau(es  du  sang  des  voyageurs? 

Je  ne  reviens  pas  sur  ce  détail,  M.  le  commandant  a  accodSi 
Mohamcd-bcn-Ali  comme  d'habitude;  même,  d'après  ce  denùcr.fl 
avait  l'air  salisfalt.  (Juant  au  caïd,  il  n'a  déclaré  à  aucune  per^ooM 
qu'il  éprouvait  la  moindre  crainte.  Mais  ce  ne  sont  pa<;  seulenmi 
des  dépositions  de  témoins  que  j'invoque,  et,  suivant  lotùoonft 
même  système,  je  reclierche  la  vérité  dans  les  préuurupations  prâcs 
pour  la  déguiser.  Je  demande  comment  il  sera  possible  â  M.  le  ron- 
mandant  d'expliquer  les  commuoicalions  qu'il  a  fjite&  à  l'anianU 
sur  UD  événement  si  grave,  si  décisif,  et  qui  tDQagcait  i  un  »\  bjDi 
point  sa  responsabilité. 

Je  suppose  pour  un  instant  que  ce  grand  crime  ait  été  cummbd 
que  M.  Sériziat  y  soit  étranger.  11  aurait  dû  cependant  se  dircqor 
peut-être  avait-Il  manqué  de  précaution,  de  prudence.  La  caraiTDr. 
il  l'avait  désignée  d'abord  au  fer  et  au  plomb  des  indigènes.  Il  anii 
rétracté  son  ordre,  Je  le  veux  bien;  mais  lorsqu'un  cald,  d«ia  ue 
lettre,  cnHiiiiimé  par  l'amuur  du  butin  et  de  la  vengeance,  loi  £< 
qu'il  surveille  la  caravane,  ne  dcvaii-il  pas,  lui,  la  protéger?  A'étail-ct 
pas  une  précaution  d'honneur  et  de  conscience?  Et  quand,  i  b  ftci 
du  ciel,  sous  la  clarté  du  suleil.  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  ity 
mallieurciix  sont  égorgés-,  quaud  les  assassins  rcvienncut  en  irioœ- 
pliotcurs  et  trouvent  un  lieu  d'asile  d&ns  la  maison  de  M.  le  coinnuih 
daoi,  tout  cela  est  impossible,  absolutDenl.si  M.le  commandant  o'cn 


i 


I 


|ias  cotiiplicc.  Eh  bien!  oa  a  trouvé  des  gens  dociles,  oa  a  trouvé  un 
avocat  (l'Dfflœ,  et  cet  iivocat  d'uffîce,  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
défense,  a  coinnicucé  par  tralur  la  vérité;  car  voici  le  rapport  qu'il 
CQVoie  à  la  date  du  IC  avril  : 

*  JR  V0U4  ai  rriiclu  caiiiplR  hier  que  lc:i  Oulcil-tlania  i!l  lt:s  Oulrd-l)cii- 
Yiitiiii  sÏLatrnl  iiiîs  eu  roud:  pour  uiit*  destînaLioa  iucoouue.  J'apprtads 
auj'ourd'liui  i|ui;  les  di'ux  raids  des  Nuiiicnclms,  montt's  H  cheval  pour  uur 
rncounaissancr.  oni  pou^st!  Jiis[[u'&  la  froniit-rr.  chacun  d'eux  suivant  uni; 
dirdclion  â  p<Mi  prH  stniiblable  <:l  parallèli!. 

<  ta  caXd  dos  Brarcbas,  avec  une  trentaine  àc  chevauf,  a  aperçu  une 
caravane  marchant  vers  l'eu,  qu'il  a  envoyi'  reconnaître.  Sa  cavaliers 
ayant  iié  reçus  A  coups  de  fusil,  et  l'un  d'eut  ayant  Hf:  tué,  un  engage- 
ment gi!DCral  A'en  est  suivi ,  dana  lequel  tous  les  geni  de  la  caravane  ont 
ilt  Xuti,  sauf  trois. 

«  Ces  tjcDs  apparlLenncDt  aux  Uammanias  On  dit  que  trois  Juifs  de 
Cuefsa  sont  au  nombre  des  morts.  Les  défenseurs  de  la  caravane  parais- 
sent avoir  ^lÉ  plus  nombreux  que  les  assaillants.  ■ 

Kit  bien!  mc.'vsicur5,  imjuurd'litii,  aprj^s  ces  débats,  chacun  peut  se 
rendre  compte  des  di»|;uisL'inenis  auxquels  M.  le  conimandaul  u"a 
pa.s  craint  de  descendre  pour  tromper  la  rcltjpon  de  l'autonié.  Il 
savait  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  d'IIaiiiniamas  que  la  caravane 
sacriliée;  il  savait  que  les  caid<  u'étaieuL  pas  montés  à  cheval  puurune 
reconnaissance,  mais  pour  frapper  ta  caravane-,  eu  effet,  les  caïds 
le  lui  ont  dit.  H  savait  que  le  massacre  de  la  caravane  u'ftatt  pas  un 
accident  fnrtuil,  mais  le  résultat  d'une  prémédilalion,  à  laquelle  les 
f^oums  de  ces  caïd.s  avalent  concouru. 

Mais  il  ne  se  contente  pas  de  cummunicatinns  mensongères;  11  fait, 
à  la  date  du  18  avril,  un  nouveau  nippon,  qui  va  contenir  des  excuses 
contraires  h  lu  vérité  :  «  Cette  attaque,  dit-il,  ne  peut  f^tre  consi- 
dérée que  comme  une  attaque  fortuilc,  puisque  lesi^uuuisdesNcnieu' 
chas  étaient  en  reconnaissance,  cl  que.  passant  au  Djcbcl-Saf-Saf,  Us 
.sont  alliîs  près  de  Néffrin,  au-devant  d'une  de  leurs  caravanes,  qu'il» 
crai[;Qaient  de  voir  attaquer  par  les  Hammamas.  " 

Tout  cela  cslune  fable.  Il  n'y  a  pus  de  caravanes  de  A'emenc/ias;  il  n'y 
a  anrnnc  menace  de  la  part  des  Hammamas.  Ce  .sont  des  inventions 
d'un  officier,  d'un  oflicier  supérieur  qui  écrit  à  l'autorité  supérieur,  et 
qui  veut  colorer  des  actes  dont  il  dit  aujourd'hui  n'élre  pas  respon- 
sable, et  CCS  actes  sont  des  assassinats! 

Un  peu  plus  bas,  il  ajoute  : 

■  Le  père  de  l'Israélite  tué  ne  lu'a  adressé  aucune  plainte,  il  m'a  seulc- 
tnent  fait  demander  par  un  israélilc  de  Tébessa  un  laisser- passer  que  je 
lui  ai  délivré,  pour  aller  chercher  le  cadavre  de  son  entani,  » 

Or,  le  père  du  juifétaiï  venu  se  plaindre,  cel  homme  contre  lequel, 
I  je  ne  sais  pourquoi,  dans  rinicrél  de  M.  le  commandant,  od  a  trouvé 
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rics  paroles  si  cniclks,  shajuslcs,  si  inattendues;  dont  una  d^nalarr 
ia&ullé  U  douleur,  eu  disant  qu'il  vcnnil  plutôt  r(^cl.imcr  de  Iji^;»! 
&0D  enfaot  éiait  mort,  privé  des  curesses  de  son  eufani .  pfrf  mii- 
heurcux,  baigui!  de  larmes,  il  allait  implorer  la  justice  :  clic  lui  a  éti 
refusée. 

C'est  donc  ainsi  que  M.  te  commandaul  fait  couiiaitrc  la  vérité.  Il 
savait  (|u'il  la  travestissait,  car  daus  l'iulcrrogatuire  qu'il  a  suU  k 
1B  janvier,  it  a  dit  : 

t  J'ai  rendu  compte  a  l'autorité  de  ce  i)ui  Tenait  de  se  paiser,  J'ipRi 
la  Ycriion  qui  m'avait  été  faite  par  le  calil.  Prenant  en  considératioa  l« 
nombreux  hils  do  mfinc  genre  dont  les  rirmcnclias  avaient  étf  rieuawi 
les  supplications  d'un  homme  dont  jusqu'alors  Jr  n'avais  qu'.^  me  l»un. 
et  ce  fait  que  e'iîlail  aux  chefs  iadif^^ues  que  le  Kouverncment  avait  lùnt 
le  soin  de  défendre  .leur  territoire,  ainsi  que  le  droit  d'exercer  des  lefirt- 
sailles.  jr  n'ai  pas  Jui;é  i  propos  d'être  le  premier  A  appeler  sur  cm  da 
sévérités  pour  un  acte  d'une  barb.irie  révoltante,  il  est  vrai,  mais  fpi'A 
n'auraient  pas  commis,  t'ils  n'avaient  ya,  été  appelé»  à  tte  foire  jnttin 
eux-iiiéiiifs.  Je  me  suis  doue  borné  â  rrndrc  compte  du  Hit  tel  ipll 
m'était  présenté,  et  sans  y  ajouter  de  conimeotaires  défavorables.  * 

Rh  bien!  il  faut  dire  avec  le  i^dacicurda  rappurt ,  avec  M.  Iccoo^ 
missaire  impérial,  tpie  sur  ce  point  comme  sur  les  xinlrcs,  M.  le  rao- 
mandant  a  sciemment  altéré  la  vérité;  qu'il  savait  que  la  tribal 
Ncmcnclias  o'avaît  aucune  espèce  d'injure  à  vcDger;  qu'il  n'y  mit 
aueunc  esp^ce  de  caravane  à  prot£(;cr;  (|uc  le  caïd  des  Rrarchas  Jtti- 
quait  UQC  caravane  désignée  it  l'avance,  et  qu'd  uvait,  lui,  coonat^ 
sauce  de  toutes  ces  clioses;  et  je  demande  encore  :  Comment  ^Taîl-il 
que,  voulant  proléftcrcos  hommes,  it  n'ait  pji*  fail  connaître  la  \tnti 
luut  eulièrc?  Pourquoi  n'csl-it  pas  question  de  l'ordre  duiiiii*  ïe  â. 
maintenu  le  9  et  révoqué  le  10?  Rsl-ce  que  ces  choses  ue  reKardakot 
pas  M.  le  roramaadani?  (Juand  vingt-six  cadavres  joncbeal  le  hL 
quand  un  officier  fraii(;ais,  dép[;eant  sa  respou^tabiliié,  déguise  pat 
caprice  de  semblables  actions ,  est-ce  que  la  conscience  ne  fiiisail  (Uf 
un  devoir  à  M.  SCriziat  d'informer  l'autorité  qu'il  avait  été  locl^i 
tout  cela?  Il  les  garde  cependant  et  les  couvre  de  sa  protection,  cm 
que  M.  de  Buyat  aurait  repousséïi  comme  de  vib  assassins  (je  rép^ 
la  chose],  ceux  qu'il  accuse  dans  son  deuxième  rapport  de  s'étrt 
rendus  coupables  du  carnage. 

^uaal  au  juif,  M.  le  cumtaaadant  dit  qu'il  n'e.st  pas  venn  porta 
plainte,  espérant  que  le  silence  :»c  fera  et  que  les  morts  ne  se  téé^t- 
ivnt  pas  du  sol  où  on  les  a  laissés  sans  sépulture,  pour  i^damer.  U 
bien!  il  s'est  trompé.  L'opinion  publique  s'est  soulevée  contivlai,  fl 
U  ne  lui  est  pas  possible,  quelques  cfforls  qu'il  fasse  pour  se  euuvnr 
lul-mémc,  d'arrêter  le  mouvement  de  la  ju<iltce.  Et  je  vous  demaDik. 
h  vow,  militaires  intégres  autant  que  braves,  juges  cuascienciroi. 
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qui  avez  à  prononcer  surle  sort  d'FI-flafti-lica-r.aba,  s'il  rst  possible, 
(laprf's  h  nalurc  de  ces  ordres,  leur  préci^iiua,  de  lui  repruclier  ce 
qu'il  3  fait,  de  Ppd  punir.  >'.n-t-il  pa^  r**çu  des  insirucilous  pour  ce 
qu'il  .1  faii?  Ne  lui  a^l-nn  pas  mis  dau^  les  mains  te  f;latve  avec  lequel 
le  siildal  frappe  au  cœur  son  ennemi? 

Oui,  M.  le  coinmand:in(  s'est  inspiré  des  pussions  de  ces  tribus  et 
les  a  mises  à  son  service.  Il  a  cherché  le»  hommes  qui  avaient  le  plus 
d'intérêts  à  venger,  je  ne  dis  pas  les  plus  barbares  :  ces  mois  sont 
déplacés  dans  une  discus«ion  de  cette  nature,  et  je  m'éionoc  qu'ils 
aient  été  pDinonréii  ioi.  Ati!  lorsque  j'.ii  entendu  déclarer  que  l'Arabe 
était  rintcrmédiatre  entre  l'homme  cl  la  brute,  mon  ca*ur  s'est  sou- 
lcv(^  d'indi^ftiiim.  Non,  non,  messieurs,  n'insulion<i  p.is  une  rare 
que  nous  Jivoas  ft  prutét;rr,  qui  a  dc5  vertus,  de  la  ifrandciir.  des 
traditions,  de  riiérojsme,  et  que  nous  <Icvons  appeler  au  bien.  Pour 
cela,  il  sufHt  d'avoir  du  cceur  et  de  riioonftlett''. 

KJ-HaF-^i  n'a  donc  été  entre  les  mains  de  M.  le  commandant  qu'un 
iuittrument  en  accomplissant  ses  desseins,  et  ces  desseins  étaient  des 
desseins  de  mort.  On  a  voulu  immoler  h  caravane  afin  d'amener 
pcul-étrc  des  représailles,  afin  d'entretenir  dans  les  provinces  njjî- 
técs  une  ^erre  A  laquelle,  probablement,  un  a  un  intérêt  politique, 
et  qui  aurait  depuis  lortt;icmps  ce>isé  pour  faire  place  il  la  piicJlicatiou, 
si  des  mains  avides  n'avaient  entretenu,  attisé  rinremlic. 

Je  u'aî  pas  liui,  repeudant,  et  ma  cunsciciice  nie  reprucheralt, 
après  CCS  di^veloppements  qui  vont  directement  cuulrc  la  cau.se  de 
M.  .Sériziat.  de  ne  pas  ajouter  quelques  mots  sur  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  annoncer  d'avance  en  ce  qui  touche  la  responsabilité 
de  la  politique  française-,  car  il  y  a  ici  des  moyens  de  dcfcnsc  que 
j'entends,  non  ilévclopper,  mais  indïiiuer.  Après  ce  qu'fl  dit  M"  Lucct, 
insister  davantage  serait  nue  témérité  cl  un  acte  de  mauvais  Roùt. 
Mais  j'ai  le  droit  et  le  devoir,  duns  l'intérêt  du  client,  de  tuut  dire, 
tout  ce  que  m'inspire  ma  conscience  pour  son  salut;  et  ici  son  salul 
se  confond  avec  celui  de  M.  le  commandant  ;  car  il  me  p.iralt  impos- 
sible que  la  cause  de  celui-ci  ue  protite  pas  des  considérations  qui 
ont  été  invoquées  et  qui  doivent  néces^airemenl  avoir  sur  vos  esprits 
une  influence  déterminante. 

En  effet,  que  vousat-on  dit?  Que  le  gouvernement  français  avait, 
(pour  ces  pays  exceptionnels  qu'on  appelle  les  pays  frontières,  des 
habitudes,  et  qu'd  donnait  des  instructions...  excrpiionncllcs,  que 
m.  ^iîri7ial  s'y  était  conformé,  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  tort  que  d'être 
un  chef  obéissant,  cummaudaui  h  des  soldats  qui  l'avaient  trop  bien 
compris,  que  la  responsabilité  se  déplaçait  et  que.  tout  de  même  que 
la  ju.sticc  ne  devait  pas  atteindre  la  léte  d'Kl-llafsi  pour  avoir  obéi, 
la  suumissioa  de  M.  le  commandant  lui  servait  aussi  de  sauvefjarde. 

II.  38 
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QaVlaU  M.  Sénziat.  pour  aller  plus  liaul  dans  ces  spliîrrrs  poli- 
ijques  oii  îl  est  si  (iilficile  dt  trouver  UD  objet  qu'on  pui>sr  aticiùin*^ 
Quelles  suai  ce!-  iuKCruclioiis?  M-  Scrizinl  le«  a  fait  connaître.  Il  a  dii 
que,  dans  ce  |Kiys,  oii  il  D>Kt  pas  possible  dViablir  l'ordre  et  la  sécB- 
rilé,  alor<>  >iuri<>ut  «lu'it  est  cunsiaïc,  par  de^  dorumeuis  irrécusablef. 
qu'il  avait  demandé  des  tnntpes  ci  que  ces  troupes  lui  avaicut 
refusées,  il  avait  Hi  (I;i(ls  la  nécessité  absolue  de  eunHer  aux 
le  soin  de  se  di^Fcudre  et  de  se  prulé|;er  elles-mêmes,  et  que  c'éiaili 
nctc  de  cette  nalure  qui  avait  éié  accompli.  J'ai  dit  que  M.  le  cofe* 
maudaut  ae  ^'él^il  p^s  mohirmé  i  ces  inslructiuiis  quand  il  avait  ip 
ainsi:  car,  »  cette  audience,  vous  ne  l'avez  pas  oublia.  Il  a  reçu  ût  ws 
chefs  supérieurs  le  dOiDCDli  le  plus  net.  Les  représailles,  telles  qu'elln 
ont  été  expliquées, ce  n'est  autre  chose  que  le  r<:toulenieut  ilc  l'rniioai 
lorsqu'il  ^.inehit  noire  territoire.  &a  poursuite  sur  noire  lerrituin 
propre  est  nppeli^e  rliiltiment.  I>îs  que  des  malfniicurs,  des  pillanb. 
ne  peuvent  pas  être  atteîuis,  <ia  se  venge  sur  des  voyageurs,  poan* 
qu'ils  soient  de  la  même  tribu,  et  nous  avons  cnteadu,  &uit  de  h 
bouche  de  M.  le  conimand.ini,  soit  de  celle  de  snn  hiinorable  détcs- 
senr,  ces  e\ptirations  que  j'ai  retenues  ci  qu'où  dit  aux  rlicf>  * 
l'oreille  :  «  Ueui  coups  pour  un  ".  c'est-Â-dirc  que  c'est  la  lai  4i 
UlioQ  multipliée  par  uu  système  fFéomélriquc  effravani;  quand  ■ 
homme  est  tombé,  il  faut  di\  viclimesi  il  est  probable  que  lorsqu'à» 
béte  de  somme  a  été  prise,  il  en  faut  plusieurs.  Voila  les  ioslracdnv 
qui  vous  sont  données. 

Je  proteste  de  toutes  mes  forces,  de  toute  l'énergie  de  ma  o»- 
science,  contre  de  semblables  habitudes.  Vous  êtes  militaires,  ftjc 
n'ai  p'is  bcsoiu  d'apporter  ik  r.ippui  de  mon  opiniou  celle  desjuiv- 
consultes  et  dcsdncleurs  quioul  traité  de  cette  matière,  ob  les  puiii> 
capitaux  sont  élucidés  par  l'expérience.  11  y  a  deux  couditiouMi 
représailles.  D'abord,  qu'on  soit  en  guerre;  car,  en  temps  de  pMi. 
c'est  l'anarchie,  c'est  uu  crime,  et'il  ne  vous  est  point  permis  d'ioin**  I 
1er  au  pays  ceuï  que  vous  croyez  capables  de  mauvaJMs  actinai. 
Aulrcmeul,  il  n'y  a  plus  de  société  possible,  tne  deuxième  cooditiN 
des  représailles,  c'est  qu'elles  soient  iraniédiales  et  qu'elles  ne  dép»- 
sent  jamais  le  but  d'une  nécessité  impérieuse.  L'acte  des  reprfeiile 
est.  dans.'ion  origine,  le  droit  sacré  de  la  défense;  mais  lofsiiil 
s'étend  et  qu'il  fiait  payer  les  innocents  pour  les  coupables,  il  deiifil 
une  barbarie.  La  loi  su|irémc  du  salut,  selon  les  temps  et  les  pijl. 
est  soumise  à  des  rèjjles  variables  que  je  n'ai  pas  la  prélenlioodr 
fixer. 

^  Depuis  longtemps,  vous  le  proclamez,  vous  êtes  les  saurcuri* 
l'Algérie;  vou.s  dites  que  tout  est  calme  chez  vous-,  que  les  r«iW 
peuvent  être  parcourues  en  toute  sécurité  par  les  caravanes.  C«ï 
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VOUS  qui  le  dites,  dans  une  lettre  du  20  octobre  1868.  Que  parlez- 
vous  alors  de  représailles?  Elles  sont  dans  votre  bouche  ou  dans 
votre  cœur;  déplorable  impiété  ou  odieux  calcul  !  Cependant  elles  ne 
vous  suffisent  pas,  et  vous  dites,  non  pas  :  ^  OEil  pour  œil  »,  mais  : 
u  Les  deux  pour  un  seul.  ^  En  outre ,  les  représailles  ne  seront  pas 
immédiates,  mais  séparées  par  plusieurs  années,  et  elles  s'étendent 
sur  le  territoire  d'Algérie  qui  est  la  France,  et  oii  les  voyageurs 
doivent  trouver  la  plus  parfaite  sécurité. 

Voilà  ce  qui  a  été  déclaré;  el,  il  faut  le  dire,  puisque  de  pareilles 
théories  ont  pu  être  appliquées,  il  est  boa  qu'elles  soient  produites 
au  grand  jour!  c'est  leur  premier  châtiment  ;  ce  ne  sera  pas  le  der- 
nier, je  l'espère.  Et  ce  système,  sur  lequel  elles  reposent,  est  déjà 
irrémédiablement  ruiné. 

Mais,  messieurs,  il  n'est  pas  permis  cependant  de  ne  pas  tenir 
compte  de  tous  ces  faits  quand  nous  sommes  appelés,  nous,  à 
l'honneur  de  préparer  votre  décision  par  une  discussion  sérieuse,  et 
vous,  messieurs,  à  la  mission  bien  plus  redoutable  de  prononcer  sur 
le  sort  des  accusés. 

Et  ici  nous  sommes  en  face  d'un  fait  considérable,  mais  qu'il  faut 
savoir  envisager  résolument  et  apprécier  comme  le  peuvent  faire  des 
hommes  de  cœur  ;  que  M.  Sériziat  ait  exagéré  l'ordre  donné  ;  qu'il 
l'ait  poussé  à  l'extrême;  qu'il  soit  aujourd'hui  désavoué,  c'est  pos- 
sible. Seulement,  messieurs,  je  dis  à  ceux  qui  le  désavouent  :  "  Il  est 
bien  tord.  »  Tout  de  même  que  M.  le  commandant  Sériziat  a  essayé 
de  couvrir  les  caïds,  ils  ont  également  essayé  de  le  couvrir  pour  lui 
donner  le  bénéfice  de  l'impunité.  J'en  ai  les  preuves. 

Malgré  les  plaintes  et  l'émotion  publique,  il  a  fallu  le  courage  d'un 
écrivain  indépendant  pour  qu'enfin  la  justice  eût  son  cours. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  patience,  je  suis  déjà  entré  dans  de 
trop  longs  développements;  mais  laissez-moi  vous  donner  la  preuve 
écrite  que  bien  des  mois  après  le  crime,  alors  que  l'autorité  n'igno- 
rait rien,  qu'elle  savait  l'ordre  donné  par  M.  le  commandant,  qu'elle 
avait  apprécié  la  nature  du  contre-ordre,  qu'elle  connaissait  la  cor- 
respondance, elle  a  essayé  de  faire  considérer  cela  comme  un  acte 
de  guerre,  en  dehors  de  toute  espèce  de  droit. 

J'ai  un  communiqué  du  24  mai,  envoyé  à  VIndépendant  de  Ck)astan- 
tine,  et  dans  lequel  on  dit  : 

I  Nous  allons  rendre  son  véritable  caractère  &  cet  événement  que 
l'auteur  de  l'article  s'est  plu  à  présenter  sous  un  jour  des  plus  odieux. 

I  Le  gouvernement  français  a  établi  dans  tout  l'intérieur  de  nos  pos- 
sessions algériennes  une  sécurité  incontestable,  mais  il  n'a  pas  encore 
obtenu  ce  résultat  dans  ces  régions  vastes,  peu  habitées,  où  une  ligne 
mai  déânie  nous  sépare  de  la  régence  de  Tunis. 

1  Là,  nous  nous  trouvons  en  face  de  populations  guerrières,  virant 
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d*ns  une  .marchiv  coiiiptèic,  ^<:ba[i|iaot  abtolumeot  i  l'auloriK  dubcj,] 
et  rn  boslilili*  prriiiiiiciitf  l'Oiiire  uus  Inbus. 

>  C'est  le  pay9<)<-sc(>u|i&dc  main,  le  pa^sdrla  peur,  coiniuc  l'appelle 
lc«  Arabes;  les  rarav.ii)fîs  ho  le  [ravcrseni  «juc  lorsqu'elles  se  »rnlnili 
force  auftiufilc  pnur  rt'sisicr  à  toute  aitaituc. 

•  Cet  6131  lie  rbo&fis  n'est  pas  nouveau.  Il  existe  depuis  des  sîrcln,  < 

C'eM  bien  la  défense  de  M.  le  citmouodant  Sérizïal  lont  roli^: 

•  Ls  guerre  eo  est  cause;  ceux  qui  s'avancent  dans  ce  pay«  de  ftm 
ont  seuls  tort,  llsdctraîeni  se  faire  escorter;  les  car.i\.-incs  n'y  ont  inniK 
espèce  d«  siïcurîl^;  si  l'on  3  igorgi  les  gens  qui  composAîcat  ct-Dc-U.ili 
n'ont  que  U  confi?i]aencx  de  leur  t('in^nl<<.  ■ 

Voilà  ce  qu'on  dirait  nlors  qu'on  uvaii  qor  la  vt'riié  ne  fioanit 
justiHiTunc  pareille  appri^ciatiori,  que  de<>  caravnne-S  de  I»  mftte 
nature  silliinaaienl  la  même  ruutc.  Pourquoi  avaieat-ellc!;  plu  4c 
iiécuritûy  I.or>quc  M.  le  coinrii.iud^ui  Si'-nzial  a  dit,  daa>  .%a  rurre- 
pundancc,  qu'il  avait  mis  l'autorité  à  m^ine  de  Juj^er,  à  ce  motnem. 
lorsqu'il  u'élnit  plus  possible  de  se  foire  illusion.  rauluHl^  coutniil 
de  »a  prolecliuu  uon-«ieuleincut  les  caids,  m.ii&  encore  M.  Si-riâii.] 
Il  a  fallu  les  rèciniiuttiuii'i  incessaotes  de  la  presse  puur  délermuicri 
l'autorité  militaire  A  agir. 

Le  Moniteur,  k  Moniteur  uFflcJcl  lui-tDéme  disait  : 

<  Il  fiiul  des  poursuitei  judiciaires  contre  1rs  trois  caTds  ..  que  pannil 
sur  te  territoire  français  force  doit  rester  i  la  loi...* 

Deux  mois  s'ôlaicDl  passés  pendjtit  lesquels  oo  avait  lâche  de  git- 
dcr  le  secret,  deux  mois  s'claioni  écoulc«,  et  \\m  a\ivait  ricu  bii! 
Ce  n'est  qu'à  la  date  du  Itî  juin.  c'c>i-à-dirc  juste  deux  mois  a]irè< 
le  crime  cuusummé,  que  la  Juslice  commence,  et  qu'F.I-HahisertGKi 
CDlrc  ses  mains. 

Ou'c'sl-ccàdirc?L'aulonté  tuilîiairc  aÉlé  contrainte;  si  on  rao" 
laissée  à  son  inspiration .  vous  ne  seriez  pas  asseniblils ,  et  pcut-^in. 
sans  ta  denii-lilierté  de  pres^^c  duut  jouit  rAl^éric,  et  qui  en  ddi*- 
tive  est  la  (Çtiraniic  du  droit  comme  de  la  liberté  des  citoycw,  k 
crime  du  Saf-Saf  aaraii  été  cooPoodu  djus  l'oubli  avec  toiucein|i 
l'ont  peut-être  précédé,  et  qui  ne  sont  point  {Mirvenas  à  notre  rot- 
llais^aucc■ 

Kb  biciil  ce  fait  douloureux,  inconleslabte,  j'en  lire  la  cons^qaeaff 
qui  vous  a  frappéi-.  Je  vous  pnrlais  de  la  mission  que  j'accumple-â 
j'avais  rtiunoeur  d'être  chargé  de  voire  rei)pnn>;nbiliié,  je  le  du  A 
toute  conscicuce.  il  me  serait  difficile  de  prononcer  un  veniici  * 
culpabilité  sur  M.  lecuuimandantSériziat;  car  en  présciicc  dci  ordn 
qui  lui  uot  été  donnés  ot  qu'il  a  transgressés  en  les  exa(;éraD(,  a» 
surioui  en  présence  de  ralliiude  prise  par  le  ^ouvcrnctncul  Iop^« 


L  «■■    .AKA  i 


'MAI    IB7A. 


luul  lui  est  connu,  et  que  pur  coaséqaeoL  il  doit  justice  aax  victimes, 
lufi  conscience  se  trouble  et  le  tioulc  n'y  tnlroduir. 

Ce  n'est  pas,  cruycz-le  bien,  l'approbulion  clt-  l'aulonlé  qui  me  fait 
dire  que  M.  Sérizial  doit  ^irc  absous.  Non,  je  ne  lui  reconnais  pas, 
par  action  adtninistrative,  le  droit  de  changer  une  règle  morale  et 
de  fdire  disparaître  la  crimiualiit^  dans  le  béni^tice  de  l'iinpuDité. 
Nim!  sculcineiil  celle  iipproLtatiuii  me  prouve  on  du  moius  ini-  laisse 
supposer  entre  le  gouverne  ment  et  M.  Sérizial  des  Instrciclions  que 
nnus  De  raiinai^suris  point,  cl  qu'un  devoir,  que  chuiLuii  comprend, 
luïdéFeiiil  de  produire.  Il  tarait  imp<is.«>ible,  autrciiienl.  que  M.  Séri- 
zial ail  été  l'objet  d'une  si  scandaleuse  todulgeDce.  et  pour  ne  pas 
être  injuste,  je  dois  m'appliqucr  â  Irapper  la  responsabilité  que  j'io- 
voqujLs  contre  lui. 

Eh  bien!  tout  de  m^me  que  M.  de  Boyat,  en  face  des  chcfis  arabes 
se  prtHcnlJint  couverts  de  sang,  démunirait  sa  compticiit^.  de  même 
je  di«  que  le  gouverocmeal,  en  prèiscuCL*  d'un  militaire  quia  ordonné 
un  assassinat,  prouve  que  cet  assassinat  n'a  pas  iiè  sous  la  responsa- 
bilité de  l'individu,  mais  d.ius  la  iiolitique;  que  si  elle  ne  l'a  pas 
ordonné,  elle  a  laissé  pressentir  qu'il  pouvait  Cire  nécessaire. 

Dès  lors,  comme  le  disait  M"  Lucet,  le  glaive  s'échapperait  de  nos 
mains,  et  il  ne  nous  serait  pas  possible,  ne  pouvant  atteindre  les 
vrais  coupables,  de  frapper  ceux  qui  u'auraieui  été  que  les  instru- 
menis.  Sculcincnt  on  a  ajouté  avec  raison  que  nul  ne  se  trompera 
sur  1.1  nature  de  voire  verdict.  Chacun  aujourd'hui  comprend  le 
grand  roouveiucnl  qui  s'est  opéré  et  auquel  tous  nous  voulons  nous 
associer.  Il  est  temps  de  metire  un  ternie  à  rcs  erreurs  Funestes,  A 
ces  déplorables  habitudes,  â  cette  politique  énergiquemeut  condana- 
Dée,  et  qui  dès  lors  ne  doit  pas  même  conserver  son  ombre. 

Ou  veut  dominer  les  Arabes  :  il  faut  les  ramener.  Lorsque  aoas 
sommes  venus  sur  leur  terre,  notre  conquête  y  était  légiliméc.  car 
nous  somme»  venus,  par  le  sang  de  nos  soldais,  éteindre  ce  foyer  de 
hideuses  pirateries,  et  après  que  leurs  généreuses  ciistcnccs  ont  été 
sacrifiées  pour  ce  grand  but  de  la  civilisation,  nos  cnl*aiiis  ont  peine 
à  crnire  ce  (|u'étaieul  les  cdtes  d'Italie,  de  Sicile,  d'Espagne  et  de 
France! 

Uès  qu'une  voile  blanche  apparaissait  dans  le  lointain,  on  n'était 
pas  sOr  qu'elle  n'amenAl  quelque  forban  pour  égorger  les  fjinilks  et 
enlever  leurs  biens!  .Nous  avons  fait  disparaître  ces  coutumes  inhu- 
DiaiDcs;  est-ce  que  par  hasard  c'était  pour  prendre  les  mn'urs  de 
ceux  qtie  nous  remplacions?  Est-ce  que  nous  avons  saisi  k  cimeterre 
du  dey  que  nuus  avons  détrôné  pour  uoiis  donner  coiunie  lui  le 
plaisir  de  faire  couper  des  létesî  Est-ce  que  nous  avons  conservé  les 
barques  de  corsaires  contre  les  gens  inofFenfi^  et  paisibles? 
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Non,  messieurs,  nous  avons  eu  la  prétention  Légitime  de  faire  pré- 
valoir nos  mœurs  et  notre  civilisation.  On  disait  qu'il  fallait  respecter 
celles  des  Arabes-,  oui,  en  ce  qui  touche  leur  religion  et  leurs  familles; 
mais  leur  gouvernement,  leur  état,  leur  société,  ils  nous  appar^ 
tiennent;  nous  avons  le  droit  d'y  voir  et  d'en  disposer.  Peut-être  les 
avons-nous  trop  respectés  jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  dans  la  voie  con- 
traire que  désormais  nous  devons  marcher.  En  agissant  ainsi, 
devons-nous  être  l'objet  d'inquiétudes  quelconques? 

On  dit  que  l'armée  est  intéressée  à  conserver  l'ordre  actuel,  et  que 
c'est  elle  que  nous  accusons  en  demandant  une  transformation.  Je 
proteste  de  toute  mon  énergie  contre  une  allégation  semblable.  L'ar 
mée  est  en  possession  de  la  force,  elle  défend  les  lois,  elle  est  brave, 
généreuse ,  pleine  d'abnégation  et  de  désintéressement  ;  je  n'ai  ni  le 
droit  ni  la  prétention  de  parler  en  son  nom,  mais  je  suis  sûr  que  je 
suis  l'interprète  de  ceux  qui  l'honorent  par  leurs  vertus  militaires, 
par  leurs  qualités  éminentes,  lorsque  je  dis  qu'elle  supporte  impa- 
tiemment ce  fardeau  dont  Ta  chargée  la  politique,  à  laquelle  elle  veat 
rester  étrangère  ;  qu'elle  consent  avec  peine  à  ce  qu'on  en  détache 
une  infinie  fraction,  pour  y  puiser  les  complices  de  certaines  actions 
et  de  certaine  politique  qu'on  ne  s'explique  pas  et  que  n'admet  pas  li 
loyauté  parfaite  à  laquelle  elle  est  restée  fidèle.  C'est  ainsi  que  sua 
drapeau  ne  sera  plus  compromis  dans  des  razzias  sanglantes.  Oh! 
non,  non!  ce  drapeau  qui  jusqu'à  un  certain  point  a  été  entaché,  te 
drapeau  flottera  déRurmais  sur  une  institution  fixe  et  certaine,  eii 
côté  de  ta  devise  qui  y  est  déjà  inscrite,  avec  les  mains  de  l'avenir,  la 
France  démocratique  mettra  la  sienne  :  loi,  travail  et  liberté  ! 

Ël-Hafsi,  déclaré  non  coupable,  à  la  majorité  de  six  voix  contre  nn^, 
est  acquitté,  ainsi  que  tous  les  autres  accusés. 


COUR  IMPÉRIALE  D'ALGER 

PRÉSIDENCE    SE   H.   PIERRET 
AUDIENCE    DU    6    JUIN    1870 

Appel  de  mesdames  Lévy  et  Salfiill,  nées  Sejmour,  contre  MM.  SeymBD,  d'un  Jugement 
du  tribunal  de  Bone,  du  97  Juillet  iSflB. 


Les  questions  soulevées  par  cette  a^ire  sont  celles-ci  : 

l**  Les  filles  Israélites  peuvent-elles  hériter  de  la  succession  paternelle, 
lorsqu'elles  sont  en  concurrence  avec  des  mÂles? 

2"  A  supposer  que  les  Israélites  indigènes  soient  régis  par  la  loi  mosaïque, 
quant  aux  successions,  peuvent-ils  y  renoncer  et  se  soumettre  volontai- 
rement à  la  loi  française? 

3°  En  fait,  cette  renonciation  a-t-elle  eu  lieu  dans  l'espèce? 

4"  D'après  la  loi  mosaïque,  les  6lles  majeures  qui  ont  reçu  une  dot 
peuvent-elles  réclamer  au  delà  de  ce  qui  leur  a  été  donné? 

M«  Jules  Favre,  avocat  des  appelantes,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Le  prestige  de  la  justice  ne  vient  pas  seulement  de  la  haute  mission 
sociale  qui  lui  est  attribuée,  mais  surtout  et  plus  encore  du  principe 
d'égalité  souveraine  qui  inspire  ses  décisions.  L'intérêt  le  plus  tiumble 
lui  est  sacré;  il  grandit,  s'élève  sans  efforts  aux  proportions  des  faits 
les  plus  considérables  qui  puissent  élre  fournis  aux  jugements  des 
hommes. 

Tous  les  regards  se  tournent  vers  vous,  pour  interroger  vos  dél^ 
bératioDS  avec  une  aniiété  et  une  inquiétude  bien  naturelles,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  question  de  principe  dont  l'importance  est  immense. 

C'est  là  que  l'on  reconnaît  l'étendue  de  votre  pouvoir;  mais  c'est  là 
aussi  que  l'on  conçoit  combien  serait  funeste  une  erreur  qui,  par 
impossible,  s'attacherait  à  votre  décision  et  viendrait  désunir  des 
familles  au  profit  d'institutions  surannées,  incompatibles  avec  la  civi- 
lisation moderne. 

Le  débat  actuel  nous  place  en  présence  de  cette  redoutable  éven- 
tualité; il  touche  à  la  famille,  il  touche  à  la  propriété,  à  l'indépen- 
dance, qui  est  la  source  de  toutes  les  prospérités. 

11  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  deux  femmes  françaises,  nées  sur  le 


eiC  PLAMJOYSRi    POLITIOtlES    ET   J  U  DICI  A  t  AC  S. 

Fol  françaU,  de  pareiiis  devenus  Frauçais,   unies  à  des   Fraaçus, 
peuvent  Être  viutciunieut  arracliëcs  à  la  proKclion  de  la  loi  françaî». 

Il  s'af^ii  (le  savoir  si  les  dépouiller  de  l'hérilsge  palerud  est  an 
acte  lpg;il  et  s'il  e^t  permis  à  voire  justice  de  rooMtmfner  un  pareil 
sacrifice;  de  les  cundamncr  au  profit  de  fr^rc^  qui.  élevH  daoi  le 
même  berceau,  $«  retournent  contre  la  loi  naturelle,  ea  invoquani 
l'insolente  sup^rioDié  de  leur  sexe.  J'avais  dune  rat*u>n  «le  dire  qoc 
cette  question  tenait  les  esprits  en  suspens,  qu'elle  enjjageait  \t* 
principes  sur  lesquels  repose  la  société  française,  la  paix  pnblKjiK. 
i'écalitc  des  parla(;es.  Je  suis  en  droit  do  déclarer  que  telle  qu'elle  <( 
présente  h  vous,  celte  question  est  di{;ne  de  vos  méditations  In  plot 
Bllentives,  cl  que  c'est  léuilimemeul  qu'elle  cxclie  les  préuccupdiiosi 
publiques. 

La  cause  se  prévoie  avec  cette  parlirtllarité  peu  commune  qotle 
ju(;emeul  attaqué  crée  une  utrte  de  nuuveauié  inaitciiduc,  de  oniart 
à  jeter  ta  confîision  dans  beaucoup  d'esprits  et  à  changer  une  priiiqu 
qut  aviiii  loafjucmeni  prévalu  sans  le  moindre  inconvénient  ^  au« 
c'est  votre  eipéricncc  que  j'uivoquc,  vous  avez  élé  spcciaieuri  di 
trouble  apporté  dans  l' interpréta  lion  de  la  loi  mosaïque  par  ceriiiit 
tribunaux  de  prcjvince.  vous  vous  éle.*  élevés  au-dessus  de  ces  f»B- 
dils,  mais  mallieureuscmcul  vos  décisions  n'ont  pa&  eu  une  précivM 
suffisante  ci  s'enveloppcul  dan.>'  des  raisons  contraires  k  la  doctnt 
que  je  soutiens.  J'ai  donc  devant  moi  l'imposanle  majcsi(^  de  quelque- 
uns  de  vos  arrêts.  Ce  n'est  pas  que  ces  arrêts  pèsent  en  quoi  que  et 
soit  sur  roa  conscience  :  Its  sool  l'objet  de  tous  mes  respects;  nuoje 
sais  que  depuis  longtemps  In  magistrature  a  tenu  à  honneur  ît 
défendre  la  liberté  compli^ie  de  discussion.  J'ai  déj/i  éprouvé  la  twa- 
veillante  impartialité  de  voire  illustre  compaf>nlc  ;  je  connais  la  H^ 
vices  éclatants  que  vous  avez  rendus,  je  sais  rinfaligable  di^vouennl 
de  ce  barreau,  et  je  considère  l'orcasion  qui  m'est  offerte  de  parier 
devant  ^ous  comme  une  bonne  forluuc  qui  me  permet  de  léinoiguf 
mon  respect  pour  vous  et  mes  sympathies  pour  lu  cause  algériens^ 
dont  le  succès  est  voué  uu  droit  et  à  la  liberté.  L'arrêt  que  j'.itirnii', 
faisant  cesser  une  cooTiKion  rcGrcttahle.  indiquant  au  léfpslatearlt 
sentier  qu'il  doit  parcourir,  sera  un  nouveau  service  rearhi  k  cela 
cause,  qui  est  l'objet  de  nuire  sollicitude. 

Voici  ta  contestation  qui  a  donné  lieu  au  ju^emcnC  que  je  fitf 
vous  soumettre  : 

Le  21  juin  1864  décédait  à  Buiic  Jacoli  Seyman,  établi  d'abord  i 
Couslanline,  puisa  Bimc.  dés  (8i2. 

Il  l>1i^sait  ciuq  enfants  pour  héritiers  :  Léon,  Abraham.  Midid. 
Zorali  et  Uurida;  les  deux  premiers  seuls  étaient  majeurs. 

Grftcc  k  son  intclli)];encc  et,  je  dois  le  dire  aussi,  à  la  rtrobutoi 
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légitime  qui  avait  suivi  la  cuiif]Udlc  frao(;3iM,  il  avait  fuil  un  iiéf;oce 
fruciucux.  CI  SCS  liiîrilicrs  se  trouvaient  possesseurs  d'une  forlune 
considérable,  .laeob  Scyman  avait  toujour;  vécu  suus  la  prulectiun 
des  lois  Trauçaises:  aussi  rien  de  plus  nulurel  ({ue  de  voir,  à  s:i  mort, 
les  lui.<>  françaises  devenir  le  palladium  des  membres  de  sa  famille. 

Il  ne  pouvjjl  en  Cire  antrcmcnl  :  Jacob,  .iti  lieu  de  ttc  rctrnnrhcr 
dao^  la  lui  mosiiûpic,  <]ul  est  un  obitiaclc  consiani  aux  Iramactions 
entre  les  Israélites  et  les  Europiieus,  avaii  toujours  pratiqué  la  loi 
française ,  et  avant  1854  son  fils  I.fon  .iviiii  épousé  une  Française. 
Abraham  s'était  marié  dans  les  mômes  coudiiiuus,  cl  c'était  clici  eux 
une  louj;ue  tradition  que  de  se  conformer  aux  luis  Françaises. 

Ouand  .lacob  ne  fui  plus  de  ce  monde,  son  Dis  Léon  continua  à 
suivre  ces  traditions  :  ce  fut  A  la  loi  frau(;aisc  qu'il  eut  recours  pour 
sauvegarder  Tiulérét  des  mineurs  La  tutelle  fut  établie  d'après  notre 
léfïislaiioQ.  et  c'est  là  le  point  de  départ  qui  nous  permet  d'afl^rmcr 
que  nos  adversaires  ne  devaient  pas  invoquer  la  loi  mosaïque. 

Le  21  et  le  23  juillet  iKâ4,  quelques  jours  après  le  décès  de  Jai-ob, 
on  appO'^e  les  scellés,  el  l'acte  qui  le  constate  élablii  l'eiiistence  de 
cinq  héritiers,  dont  l'uu  est  absent,  ce  qui  justjHc  les  mesures  conseï^ 
valoires  prises. 

(Lecture  du  proc^-vcrbal  dressé  i  celte  occasion.) 

J'ai  le  droit  de  dire  que  l'honorable  maf;i!>trat  qui  a  présidé  à  cet 
acte  ne  se  doutait  f;uére  que,  seize  ans  plus  tard,  on  vicndriiit  tul 
demander  de  le  di^ineniir,  et  il  ne  pouvait  supposer  qu'un  jour  trois 
de  ces  tiëriiiers,  les  plus  forts,  les  61s,  réclameraient  en  euiier  l'iiéri- 
tagc  paternel,  en  ayaul  l'odieux  courage  d'eu  citcluri:  leurs  su-urs. 
A  ce  moment,  il  n'en  était  pas  question  :  le  5  aoiH,  les  scellés  élaieat 
levés;  te  ->  septembre,  la  mère  était  déclarée  tutrice  et  Léon  subrogé 
tuteur.  Je  ne  lirai  pas  les  actc«  qui  le  couslalent,  mais  j'iusisic  sor 
leur  portée.  La  mérc,  rcléj-uée  au  secotid  plan  par  la  lui  mosaïque, 
est  appelée  à  la  tutelle  d'après  la  toi  fran<,'aise:  elle  prend  le  f;ouve^- 
nemeiit  des  biens  de  ses  eufniits.  A  cùtc  d'elle  vient  se  placer  son  Hls, 
qui  témoif^nc  ainsi  de  son  abandon  de  prescriptions  auxquelles  il  ne 
Stiugeait  pait  et  qu'il  désavouait  suftisammcQt. 

Le  11  décembre  185-1,  le  conseil  de  famdlc  est  réuni  et  accorde  i 
madame  veuve  Seyman  l'autorisation  d'intenter,  nu  nom  des  iniucurs. 
une  action  contre  des  débiteurs  de  la  succession. 

lecture  de  cette  délibération,  i  laquelle  L^on  prenait  pari.) 

Après  CCS  actes  soleoiiels.  après  ces  déclaratious  écrites  de  sa  main, 
Léon  vient  contestera  ses  sœurs  la  qualité  d'héritières  et  leur  refuse 
le  droit  de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  française,  qo'il  invoquait  si 
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souvent  h  cette  époque.  Et  qu'y  a-t-il  d'ttluauaul  à  cclaT  La  loi  fraa- 
çaisc  lai  était  cooimude,  il  ^'eo  servait  ;  maU  dès  qu'il  a  vu  que  U  loi 
mu'iaîi|ue  lui  permeltaîl  d'auguieuter  sa  fortune,  âéjh  si  c-on«idérabk, 
au  pn-judici;  dv  ses  âu'ur»,  il  n'a  pas  craiat  uu  seul  îDÂlanl  de  U 
reveiidii|iicr. 

l,es  actes  oe  sont  pas  ftculs  t  prouver  ce  que  j'avance  ;  par  U  «lite, 
uous  vovnns  les  frères  Seytnaii  vpodaiil ,  achetant,  iraasif^eaol,  coo- 
sultaat  des  avocats,  H>»nt  tuujotirs  à  côté  d' eut  leur%  «trurs  miocnns, 
élevant  aiosi  eoutre  eux  une  barrière  qu'ils  auront  bien  <le  la  peine  1 
fVanchir,  et  au  pied  de  laquelle  je  les  rclieudrai,  au  iium  de»  pria- 
cipcs  supérieurs,  dtn  luis  qui  nous  protègent  et  qui  ne  permettent  |i« 
le  triutiiphe  après  de  «mbiable:)  démeutis. 

Le<>  choses  »out  restée!^  eu  cet  élu  jusqu'co  IIMM.  Zorah  étiti 
devenue  majeure,  Ouhda  ne  l'CKt  devenue  qu'en  lutuî;  cela  n'a  p« 
fait  cesser  l'indivision  des  biens  juMiueu  18(58;  du  re«tc.  pendant 
toute  cette  pèni>de,  nulle  liquidation,  nul  partage;  les  frères  poué* 
daictit  eu  lutaliié  1rs  biens  du  p^re,  suus  la  tutelle  de  la  mèrr.  qoi 
avaii  ntiandouni?  riimplrtenienl  r.idmiuislratiuu  de  toute  la  furiunc 
entre  tes  mains  plus  exp<^rimentées  de  ses  fits. 

(Lecture  d'une  procuration  donnée  par  madame  veuve  Sejraua  1 
Abrahiiiii  Sryman.) 

Ku  I8<M,  madame  veuve  .Seynian  mourut.  Rit*n  ({u'Ouridi  fui 
preM|ue  tn;ijeurt',  un  rccousiltua  la  tutelle  au  profit  de  Léurt  .>e)iaiL 
Quant  à  l'administration  des  biens,  elle  fut  marquée  des  mêmes  ean^ 
tères  qu'avant  la  mort  de  la  m^rc;  lc<i  sœurs  ont  encore  êlé  dédurto 
hfrili^res  par  leurs  Pr^res,  aujourd'hui  leurs  adversaires.  Ccpeaiiii* 
le  temps  s' écoulait,  et  Zorah  songeait  A  se  créer  nn  élal>ii5Ma>t>l 
stable,  n^s  IHCl ,  elle  avait  Hé  recherchée  en  martafçe  par  le  jeaH 
Nephtali  Lévy;  mais  si  di-  semblables  projets  sounaicni  aux  doi 
jeunes  gens,  il  n'en  était  pa«  de  môme  de  UUin  et  d'Abraham.  2onfe 
e1  Ourida  avaient  d.-ins  la  maison  une  eiisienceessoniiellemeutsalKir* 
doonOe  :  elles  •>ulii^saient  Tascendaul  de  leurs  frères,  qui  s'^iaicil 
réservé  le  corn  m  an  dénient  ab.«olu,  qu'ils  avaieut  retenu  de  la  lui* 
Moïse,  et  ils  en  rai<-aicnl  sentir  la  pesanteur  sur  le  fruot  de  Inrt 
jeunes  strurs.  Aussi,  lorsqu'au  mois  de  mars  |8(;2,  Neplitalt  Lêiy. 
certain  qu'il  ne  serait  pas  désaffrêablc  à  ;^nrah,  s'adressa  à  Lt-oa  potr 
lui  demander  la  main  de  sa  srrur,  il  éprouva  un  refus  à  U  suite  àûfà 
les  relations  durent  élre  interrompues.  Mais  en  qnittaal  celte  laaiwiL 
M.  I^vy  ne  pouvait  arracher  de  .'^uu  cduir  le  souvenir  de  celle  (|ail 
aimait,  cl  bien  que,  de  18<i2  à  I8(C>,  trois  années  se  soient  éconûo 
sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  eommuniealioo  cotre  Lévy  et  Zonb,  leii^ 
scnlimeats  rénstèrenl  à  l'absence;  aussi,  lorsqu'ea   1866  nudiMC 
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veuve  Seyiiian  Fiit  déci^d^c,  Zorah  fit  coiiuallre  A  ses  frères  qu'elle 
entendait  épouser  Neplitali  Lévy. 

Sculcitii-til  cfif;  deux  jeuat>s  [[eus  élaieiil  bieu  Faibles  vis-à-vîs  de 
celle  |)ui<isauce  qui  !>'a|)i>claii  Léon  el  Abraiiam  Ih  se  recherchaient 
avec  ardeur;  s'obtenir  était  le  bul  uuique  de  leurs  désirs,  cl  vous  le 
savez,  messieurs,  le  poC-tc  a  dit  : 

Amour,  nmour,  quand  tu  nous  tiens, 
Oa  pfiul  dire  :  Adieu  prudirnce! 

On  peut  dire  HU<^«i  :  Adieu  itilér^ts!  adieu  pnioccupatioiis! 

Nephtalt  aimait,  il  uo  pouvait  se  nionlrcr  ciifïcnat;  s'il  l'eiU  tié, 
il  eût  reacnnlrédes  obslacics  qu'il  aurait  Fallu  vaincre  avec  éclat:  de 
)»arcilles  exirémités  lui  répuj;uaicut-,  vous  ne  «rcr  donc  pas  surpris 
qu'il  ait  accepte  sans  objccliou  le  contrat  de  mariage  qui  lui  fut 
imposé  et  qui  c:«t  aujourd'hui  le  principal  nr^amenl  de  nos  adver- 
saires. En  eFfel,  on  oppose  aux  deux  sn>urs  le  pacie  malriniDiiial 
qu'elles  uni  Rij;iii?,  dans  lequel  la  loi  Française  est  ahanilutinéc.  El 
qii'imporlaicnl  alors  à  Kephlali  de  pareilles  condilionsf  I|;noranl  des 
afFaires,  ne  voyaut  que  ce  ([u'il  di^sirail  avec  une  si  liyfîiiime  ard-:ur, 
vouliiQl  devenir  l'époux  de  celle  qu'il  aimait,  que  lui  imporlaieul  les 
conditions  de  «a  ^iluaiion  civile!  Et  en  couséquence  il  crut  qu'il  lui 
était possihledc  racccpter.sanscompromeltrclesinléreisdesa  Femme 
et  des  enfants  à  naître  de  cette  union.  Ce  Fut  le  2()  novembre  1KC5 
qn'il  apposa  sa  vig^nalure  au  contrat  de  mariage,  oii  la  loi  mosaïque 
est  invoquée. 

(Lecture  du  contrat  de  mariage,  d'oîi  il  résulte  que  la  future  épouse 
apporte  en  dot  :  i"  des  v^^temenCs  et  des  bijoux  d'une  valeur  de  lO.CWO 
franct;  2"  une  renie  anoiielte  deU.OOO  francs  représeutaot  uo  capital  de 
120,000  francs,  équivalant  au  dixième  de  la  fortune  paternelle.) 

La  pièce  a  été  enregistrée  à  Bone,  le  8  novembre  lltfl&t  il  a  été 
l^eçu  4, 155  Francs  four  cession  de  droils  succetri/s. 

C'est  le  nsc  qui  parle  et  qui  résout  une  question  litig^ieuse,  puisqu'il 
reconnaît  qu'il  y  a  cession  de  droits  successifs  et  que  pour  cela  II 
falhiit  néccssit  ire  ment  éipe  héritier.  Ainsi,  vous  le  voyez  vous-mêmes, 
voilà  comment  le  receveur  de  reuregislreuieut  s'oppose  Formclle- 
roeni  aux  conventions  du  contrat  de  mariage;  du  reste. ce  contrat  de 
mariage  stipule  que  Zurah  touchera  le  dixième  de  la  succession  qui 
lui  est  attribué,  selon  la  loi  niusaîque  elle-même,  et  |>our  cela  les 
frères  Sej-man  ne  craignent  pas  d'alÂrmer  que  la  fortune  a  été  cou- 
rradic toi re ment  vérifiée  et  que  150,000  fraiics  ont  été  rej^rdés 
comme  en  étant  le  dixième.  C'est  là  une  inexactitude,  pour  ne  pas 
me  servir  d'un  mol  plus  fort;  et  Lévy,  proKiani  de  la  facdité  avec 
laquelle  Zorah  acceptait  tontes  le«  conditions,  a  intrndnii  dans  le  con- 
trat un  Fait  contraire  î\  la  vérité.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  époux 


tao  PLAIOOYKBS    PÛl.ITIQnES   KT  JWIHCf AIRES. 

oni  signé  les  ytux  bandés;  n'écuulant  que  les  iiiouvemenls  dp  leur 
cœur,  )I.s  f.c  saul  iaclioés  devant  la  volonté  suprême  de  Lcud  cl 
d'Ahratinm.  siiis  en  ubtcnir  aucune  Siitisfaclion. 

Voilà  commcot,  par  ce  contrat,  2orah  était  placée  sou<t  l'emplrt  del 
celle  loi.  rlurc.  intraitable,  contraire  à  nos  mœurs,  la  lui  de  Moûe.l 
qiit  chasse  de  la  rtimille  les  enfants  dii  sexe  fi^muiiii,  alnr^  qu'une pro-j 
tecliun  luutc  pariieuli^re  devrait  leur  être  accordée. 

Cependant  Nephlali,  entré  dans  la  famille,  put  croire  un  lat^tanll 
que  le  contrat  n'était  qu'un  acie  de  pure  forme;  il  vint  prcodre  pbrr 
au  fityiT  de  ses  dcuv  biMUX-frères.  Uepuis  IHUû  ju«if{u'cii  1868,  la  lir 
hit  commuQe,  t'iodivisiun  continua,  on  administra  les  bieos  aveclev 
mémos  lois,  a^ec  les  mémc$  former,  et  vous  ne  serez  pas  peusurprl*. 
mainienani  que  vous  connntssez  le  contrat  de  maria^^c.  tte  «avoir  i|h 
peu  de  temps  aprts  on  demanda  h  Znrnti  une  procuraUoo  en  rcrit 
de  la<)uclle  ses  frères  étaient  admis  â  vendre,  acheter,  iraosigcr. 
eumnie  avant  le  mariaf^e. 

(Lecture  dv  celte  proruratiim,  (|ai  remonte  au  14  décembre  I8C0 

Eu  tuai,  Oarida,  majeure,  ayant  épousé  Salfall,  donueà  sesffim 
nue  priK'uraiion  semblable  afHrmant  ses  dn)ii<i  d'tiéritiére  et  s»  pir- 
licjpiition  dans  l'administratiun  des  biens  indivis.  En  IHIM,  alor^qx 
'AoTuïi  et  Lévy  élaieat  mariés  depuis  trotsans,  iutcrvicnl  un  jogenni 
rendu  par  le  tribunal  de  Ciiustanlinc,  du(|uel  il  résulte  que  UoL 
Abraham,  Michel,  /urah.  (turidj,  comparaissent  cumiuc  liéhiiendc 
Jacob  Seymaa  dans  uoc  ioslauce  eof^agée  i  l'occasioa  d'une  ran 
d'immeuble,  .le  ne  voMh  lirai  pas  le»  termes  de  ce  jufjfinent,  jr  « 
bornerai  n  vous  dire  que  le>  hériiier<i  (:ucootin-lia<isuuu  durent  iha- 
ncr  2ii3,iH«i  francs  aux  héritiers  Âeyman. 

Ainsi  %e  trouve  justifié  ce  que  je  disais  toal  à  l'Iieure,  que  lo  <Ié<1- 
sions  judiciaires  elles-memc  ont  toujcmrs  constaté,  eu  dépit  «e  U 
violente  [vréicuiiondeLéon  et  d'Abraham,  que  les  ftllc^  n'ont  jinua 
cessé  d'être  héritières,  que  celte  qualiié  a  été  invuquéc  par  cw 
mêmes  qui  la  leur  déuicut  aujourd'hui. 

Kl  ceci  se  passait  en  1868,  quand  eiistait  déjà  ce  conirai  dcmana(!< 
qui  plaçait  les  jeunes  tilles  sons  le  coup  de  la  lut  de  Muise:  qojorf 
Léon  et  Abraham  en  connaissaient  toute  la  purtéc  et  quand  l'i 
avaient  déjà  conspiré  contre  leurs  sœurs  pour  les  dépunlller  tlerb^ 
ritage  paternel. 

Elles  pouvaient  donc  réclamer  leur  porlion  de  l'héritage  qui  Icaf 
revenait:  elles  en  trouvèrent  le  droit  dansces  sentiments  de  famille  f|W 
Léon  et  Abraham  uni  eu  le  courage  de  sacrifice  ù  leur  basse cupitiit^ 

C^uaal  à  Lév)',  vous  comprendrez  qu'il  était  égalcmcQl  eu  droit  ilt 
demander  que  celle  indivision  cess.1t. 
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U  s'adrc^a  k  L.éon,  limidemcnt  d'nborri;  mais  voyant  que  re  der- 
nier K  bornait  à  lui  duuner  des  rcpunses  lïvasivcs,  il  fui  un  prupluA 
ferme,  et  finit  par  lui  ciivuycr  dus  hitinincs  d'affaires. 

Muis  vuilà  qu(^-  ces  lioinmcs  i|ui  devuicnt  i{>ut  A  la  lui  française  se 
rejettent  dan»  les  iraditioiis  de  la  lut  de  Moïse  pour  endurcir  leur 
cœur,  et  ils  iibligettt  leurs  ^a>ur:>  Â  ([uiller  le  ^euil  paltTiicl! 

Ce  ue  suQl  plus  que  des  femmes  de  Muïsc;  ce  u'étail  que  |iar  bicu- 
vcilliiucc  que  depuis  Mîzo  aos  on  leur  laissait  croire  qu>ltc&  éluieul 
des  sttïkn  ! 

Ëii  1»(!S,  Uvj-  commcnç*  pnr  révoquer  tes  pouvoirs  qu'il  avait 
donnés  â  Léon  et  à  Atirati.im.  Il  s'occupa  de  savuir  si  la  jusHce  IVan- 
çaUc  accepterait  les  rcveiidirn lions  de  ces  deu\  Israélites  et  s'il  cLiit 
possible  qu'en  France  des  frôrcs  pussent  infliticr  à  leurs  su-urs  un 
semblalde  irailenit-ui  cl  employer  uu  itioycii  <lc  eeitu  nature  pour 
les  dépiiuiller.  Eu  4UMisi'!(]ueiu'e,  ausititût  aprÈ5  la  révoculiuu  de  ces 
pouvoirs,  I.Évy  demanda  une  liiitaliuu  des  immeutiles  et  le  partage 
de  la  successiuti.  En  uifime  temps,  il  ioleiita  une  action  cii  reddition 
de  compte  de  tutelle. 

Celle  tutelle  ayant  éU  exercée  par  Uoo,  tant  de  fait  qu'en  vertu 
du  mandat  donné  par  sn  m^re,  les  époux  Lévy  demandèrent  en 
outre  une  provision  dans  riustancc  qui  fut  en];i){;ée  et  uù  iatervial 
miidame  .Salfati  qui  riiclama  les  mAmes  droil.s  que  .sa  srcur  et  s'associa 
il  se.s  L-ouclusiuns.  Je  duis  vous  dire  i-omineiU  le  débat  fut  cui^agé. 
En  vertu  du  contrat  de  niaria}^»  arracht'  k  leur  sii>ur  Jtorali,  les  frères 
Scyman  opposèrent  à  sou  action  l'exception  Je  la  loi  mosaïque: 
.  Vous  n'êtes  pas  nos  sœurs,  leur  dirent-ils,  vous  <tes  des  étran- 
gères, des  créancières  auxquelles  nous  avons  donné  U.utio  francs  de 
rente,  et  vous  devez  vous  consid<!rer  comme  satisfaites.  Peut-être 
consentirons-nous  à  vous  donner  le  capital  de  lîlO.Oûo  ou  1(10,00» 
francs,  mais  votre  contrat  ne  nous  ol)li|;c  qu'à  vous  verser  O.OUO  francs 
par  an,  et  vous  n'avez  rien  de  plus  à  réclamer.  La  loi  d<!  Moisv  nous 
donne  ces  privilèges,  et  c'est  elle  qui  uuus  {gouverne,  car  notre  père 
était  Israélite,  et  en  vertu  de  la  capitulation  de  IK:ïO,  il  n'a  p^is  perdu 
SCS  droits.  •' 

il  a  conservé  toute  sa  vie  les  statuts  mosaïques,  et  c'est  en  vertu 
de  ces  sCatuls  que  .sa  succession  doit  être  liquidée  et  que  lics  Hlles 
Zonti  et  Ourida  ne  doivcni  avoir  qu'un  dixième. 

C'est  là  leur  moyen  de  défense.  Il  se  résume  en  deux  mots  :  nous 
D'uccepierons  que  la  loi  mosaïque.  A  cela ,  îïorali  et  Ourida  répon- 
daient :  Est-il  bien  eonsiant,  tout  d'abord,  que  Jacol)  fiit  un  iudii;i^ue 
Israélite?  Sou  acte  de  naissance  n'existe  pas.  et  comme  on  uc  raisonne 
pas  par  ïnducliou,  que  la  justice  a  besoin  de  preuves  certaines,  celle 
absence  d'actes  authentiques  est  pour  nous  un  premier  doute. 


I 


633  ?LAinOYCRS    rOLITlQDBfi    £T   JDDICIAIRE5. 

F.uiniiil  ensuite  davantage  rians  \r  fond  dn  prorA*,  /nrsh  «  rtori*ij 
ajdutaieol  :  l..i  loi  de  Moiso  ne  saurait  firc  applicable  ft  la  *uccev<ioa 
de  Jacub;  vous  inl(ïr|>r^tcz  mal  la  capitttlaiion  de  IKHO,  qni  m-  |tl><-c 
pas  l«s  todifffnes  i^sraéliti-s  daus  la  cal)*(îorie  des  inflî|;j-Jirs  mnwl- 
nuns.  et  ipii  se  borne  à  déclarer  qu'elle  protéf^era  la  religion.  U 
personne,  les  mœurs;  de  telle  sorte  que  ce  sunt  les  principe»  (la 
droit  rommun  qui  doivent  dire  applif|Ué$. 

Les  ordunnanccs  et  le»  sénat  us-consul  te»  qui  ont  suivi  b  capllali- 
liou  de  1830  ont  rèscrvé  aux  israélilcs  la  faveur  <lc  conserrrr  lf< 
ns^ffes,  les  coutumes  qui  toucbeul  Ie$  personnes,  c'esl-a-dire  l'rtAi 
civil,  le  maringc.  la  répudiation-,  pour  tout  le  reste,  c'e«i-4-<tfrt 
pour  tout  rr  qui  est  relatif  .iu  siiiiiii  réel,  ils  <«ont  soumis  A  l.i  lotlrta- 
çaisc;  s'il  en  est  ainsi,  quelle  que  soii  la  loi  de  Moisc,  on  doit  rc>- 
irclndre  celte  faveur  h  ce  qui  a  été  déterminé  par  la  léf^islalioDiTst 
K  retrancbe  dans  le  statut  personnel.  Or,  le  droit  de  çucccssion  U\i 
partie  du  siatitt  réel.  Et  si  une  distinction  devait  C^trc  Fiiiie  eu  mir 
matière,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  sujet  des  îmnicublcs  qui ,  d'<|iTP 
la  loi  française,  sont  placés  dans  une  catéf^orie  CM;opiiuiinclte.  Xm 
on  réponriail  aux  frères  Scymau  :  SI  ta  rapiiulatiun  vi>»»a  i^aniQ 
voire  statut  pcrs(tnnel,  celte  faveur  ne  peut  chani^er  la  naluit  iIh 
choses,  dénaturer  l'ordre  des  successions. 

Quand  bien  même  nous  ne  pourrions  pas  invoquer  cette  auloriir 
de  la  loi  Fratif;ai^e,  en  vertu  de  l.i  loi  spériale  sous  laquelle  voit(«W 
placez  aujourd'hui,  nous  pourrions  vous  répondre  que  voof  ne 
abandonné  la  lui  mosaïque,  que,  de  1801  à  1K68,  voa:s  ne  Tito 
jamais  «ppliquée.  It  est  trop  tard  ponrvous  repentir-,  vous  êtes  enitap* 
par  cesrésoIulioQsque  vous  étiez  libres  de  ne  paît  prendre  Vuwfie 
mal  fondés  à  invoquer  cette  loi  surannée,  pour  la  Faire  servira  w 
.spéenlaiinns  cnpides  cl  pour  dépouiller  vos  s^purs.  Tels  élalenl  le 
ar(;uments  des  filles  de  Jacob  Seynian,  qui  demandaient  nnn-snl^ 
ment  le  partage  de  l'héritage  paternel,  mais  encore  la  reddjtiin  de 
comptes  (le  lutelle.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Boae  «'C!^ 
posé  les  sept  questions  suivantes  : 

1*  Quelle  était  la  nationalité  de  Jacob  Seyman? 

2*  Était-il  soumis  A  la  capilulalîou  de  1830? 

3*  Cette  capilulaliou  a-t-clle  assujetti  les  s«urs  Seymaa  i  bta' 
mosaïque? 

4'  l,e<  actes  par  lesquels  les  frères  ont  rcconna  leurs  scrart  atn- 
tières  doivent-ils  prévaloir? 

S-  Les  flUcs  sont-elles  liées  par  leur  contrat  de  marisf^e? 

0*  Peuvent-elles  réclamer  leur  compte  de  tutelle* 

7*  Quels  sont,  d'après  la  lui  de  Moïse,  les  droits  des  fils  £>eviDii. 
et  fjut-il  les  appliquer? 
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fLcciure  tlu  dispositif  du  jugement  r|ui  a  di^bauté  lei  soeurs  Seymin  de 
leur  demande.) 

Je  voiirir;!]»  qu'il  me  fût  puï^sible  <Ie  répondre  avec  aiiturilâ  à  cha- 
cun des  arjjuiueiils  que  vous  avez  cnlendiis  se  dégager  de  la  lecture 
du  premier  jugement.  On  ne  pcpl  ccrlnincmcnt  refuser  ni  U  con- 
science ni  le  «crupnlc  à  celui  qui  l'a  rédigé,  et  je  rends  hnmmafîe  à 
la  science  avec  laquelle  11  a  clé  fait.  Cepeiidanl  je  ne  puis  m'eiupé- 
cher  de  dire  que  les  poiotR  fondamcnlaui  de  l'affaire  sont  effarés 
par  les  considérants,  el  si  vous  le  pcrniellcz,  je  résumerai,  s'il  est 
possible,  la  démonsiraiiua  que  je  vai'i  euireprcndre,  me  Imrnaul  à 
répondre  aux  propositions  erronées  de  la  sentence;  je  oc  tes  .sai\rai 
pas  pied  h  pierl;  seulement,  prenaul  charune  des  diffîcultés  de  ce 
procès,  j'essayerai  de  démontrer  le  sens  dans  lequel  il  dut!  être  jut;é, 
çrâce  aux  principe?  de  rinterprétaiion  légale. 

Les  pretniers  juges  se  sont  altarliés  i>  une  ciceplion  proposée  par 
les  demandeurs,  qui  cnnslsic  A  soutenir  que  le  statut  personnel  israé- 
Ittc  était  applicable  à  Jacob  bcyinan ,  eu  raison  de  son  orjfçinc.  Ici, 
les  frères  se  trouvaient  obliffésdc  fournir  des  preuves;  car,  puisqu'ils 
opposaient  une  eiccplion  h  leurs  sn'urs  et  que  celte  exception  avait 
ponr  kise  la  nationalité  de  leur  père,'  il  Fallait  qu'ils  démontrassent 
que  leur  auteur  était  réellement  ludigéue  Israélite. 

Snr  ce  point,  j'attends  encore  leur  démonstration.  File  ne  peut 
reposer  que  sur  dos  preuves  certaines,  et  j'culcnds  par  U  des  actes 
authentiques  indiscutables;  or,  vous  pouvez  voir  par  la  lecture  du 
jugement  qu'on  ne  fait  aucune  justiflcation  positive.  L'histoire  de 
Jacob  Seynian  est  léj;pndaire;  où  est-il  né?  II  a  habité  Tunis,  l'Italie, 
et  jcprc^sume  fort,  d'après  les  pièces  du  procès,  qu'il  estnéft  Livournc 
ou  i  Tunis,  mais  nos  adversaires  prétendent  que  c'est  à  Constaniine. 
Il  est  vrai  qu'en  1827  il  a  uni  sa  destinée,  â  Constaniine,  A  Axiza;  nmJs, 
ji  ce  monieat-lÂ,  il  était  loin  de  l'époque  de  sa  naissance,  et  .son  acte 
-de  mariage  est  complètement  insl^niliaut  au  pointde  vue  de  la  preuve 
que  nous  attendons;  du  reste,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  1828  il  est 
retourné  k  Tuais,  puisque  l-évy  et  Abraham  y  soni  nés,  et  en  consé- 
quence, je  ne  suis  pas  trop  hardi  en  déclarant  qu'il  y  a  présomption 
qu'il  avait  dans  cette  ville  une  réMdcnce  Hxc.  un  domicile,  des  affec- 
lions  qui  pourraient  militer  certainement  en  faveur  de  sou  origine 
tunisienne. 

Il  est  revenu  en  Algérie  en  1812.  Mais  en  1837,  il  avait  contracté 
une  association  avec  un  oégociuni  algérien,  Au  point  de  vue  delà 
nalionnlité.  il  est  évident  que  cet  acte  ne  siguifle  rien;  il  est  inutile 
de  démontrer  qu'un  contrat  social  n'a  rien  à  faire  avec  un  acte  de 
l'état  civil-  On  dit  qu'en  Tunisie  il  s'est  placé  sous  la  protection  du 
consul  français;  cela  encore  ne  peut  nous  convaincre,  fju'y  a-t-i) 
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Fcxclurc  de  la  parlicifialion  aux  affaires  tnunici 
gine  étraui^re,  liabileai  l'Alj^rie  depuis  Ion 
faire  CDiiipreticIre  aiii-<il  à  ces  poputiiliotis  (|ue  1' 
fraternel lemcut  ta  luaio,  et  que  riiii  Viiulait  exp 
domaine  commuu.  Kaire  de  cela  uae  preuse  de 
liardicssc,  maU  ce  n'est  pas  sufHsaDt-  Nous  allo 
ncr  ua  point  plus  sérieux,  la  capitulaliun  (|ui 
Algériens  par  la  France  victorieuse. 

Jacob  Scymaii  s'csi  trouvé  dao^  la  situation  d'u 
comme  vous  le  savez,  la  seule  qui  piU  lui  Otrc 
savant  adversaire  lui-inéuie  dc  saura  le  inécunaa 
sural  d'uu  étranger  est  réiflé  par  la  législotinn  d 
siou  est  ouverte,  et  les  raisons  d'ordre  public,  d'iidi 
raie,  qui  oui  édicté  dc  semblables  pnipofiiioiis,  Jj 
du  reste.  cV»t  la  jurisprudeucc  de  la  cour  dc  e^| 
individu  a  divorcé  avec  sa  patrie  et  4  établi  uu  duinj 
ger,  il  en  a  accepté  les  lois. 

Appliquons  cela  A  la  cAU&e  actuelle  :  il  est  ce 
est  venu  en  Al{f;éne  à  une  époque  quelconque 
époque,  il  y  a  assis  son  domieile,  il  y  a  été  le  chef^ 
tante  cl  respectée,  et  il  a  sulfisammeui  maDifesté  « 
eu  France.  C'est  elle  qui  protège  encore  aujuurd* h 
elle  qui  protégera  se.s  liéhlienç. 

/orah  et  Uurida  pouiraicut  s'en  tenir  à  cette 
prouvez  voire  nationalité!  et.  dans  le  cas  oii  vu 
que  des  présomptions  comme  celles  qui  vieonco 
ne  puurni  pas  en  résulter  pour  nous  la  certitude 

(Discussion  de  la  capitulation.) 

Ouelle  est  ta  nature  de  celle  capitulation?  Est- 
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■  Ç3is«  Sur  le  sort  des  populatioos  vaiacuesl  Quelle  a  iU  à  ce  moraeaL 
la  fiiluation  légale  de  ces  |>opulalions  qiiî  oot  rcconoa  noire  empire? 
C'esi  là  quf  je  place  le  f^erme  de  In  difficulté  k  rt^soudrc,  puisque  les 
adversaires  prétendent  tirer  du  texte  de  cette  capitulation  ta  preuve 
que  les  indigènes  Israélites  ont  conservé  un  droit  qu'ils  pourraient 
aujourd'hui  faire  prévaloir,  même  en  face  de  la  domination  légiiime 
de  l;i  France. 

En  dehors  de  tout  acte  positif,  l'esprit  de  la  conqnéle  a  été  d'éta- 
blir le  droit  roniniun  -,  c'est  notre  idéal,  el  nous  ne  pourrons  avoir 
de  repos  que  le  jour  où  il  sera  parfaitemeot  consolidé,  mais  nous  ne 
mériterions  pas  la  mission  civilisatrice  qui  nous  a  été  donnée  par 
Dieu,  si  uous  ne  faisioDS  pus  rayonner  autour  de  nous  les  principes 
de  civilisation  qui  nous  honorent. 

Le  droit  commun  sort  des  plis  de  notre  drapeau,  et  U  devra  ton- 
jours  être  le  guide  du  juge  soucieux  de  son  devoir.  La  France  vic- 
torieuse a  fait  une  coucessioa,  cela  est  incontestable,  elle  l'a  faite  au 
pru6t  dcii  iudig^ncs  musulmans,  .le  n'ai  pas  k  dire  si  cela  est  bien  on 
mal,  ce  serait  un  hors-d'n^uvrc  déplacé  dans  cette  cause;  ce  que  je 
constate,  c'est  que  la  France,  tout  en  introduisant  en  Algérie  le  droit 
commun,  a  voulu  conserver  te  droit  individuel  au  profit  des  iudi- 
gèues  musulmans.  Pour  les  indigènes  Israélites,  la  France  ne  les  a 
pas  oubliés;  ils  formaient  sur  la  terre  conquise  une  communauté 
D'ayant  pas  de  caractère  bien  déterminé,  ayant  ses  usages,  ses  tra- 
ditions, SCS  croyances  religieuses;  c'est  ce  que  la  France  a  voulu 
protéger,  et  sur  ce  point  lu  capitulation  de  1830  peut  être  invoquée 
en  taut  qu'elle  se  conciliera  avec  les  nécessités  de  la  conquête.  Les 
israéliies  ont  donc  conservé  leurs  croyances,  leur  culte;  mais  sur  tous 
les  autres  points,  ils  n'ont  rencontré  la  protection  de  la  France  qu'en 
tant  qu'ils  u'ofFensaienl  pas  le  droit  cummun.  duut  le  but  est  de  pro- 
téger Jcs  êtres  faibles  vis-à-vis  d'une  loi  iutraitable,  barbare  et 
fluraonée. 

Voilà  les  principes  que  vous  devez  appliquer.  Cest  à  eux  que  je 
demande  la  solution  que  doit  donner  votre  sagesse,  qui  s'élèvera 
ainsi  au-dessus  des  difficultés  de  la  cause. 

L'application  du  droit  commun  aux  successions  Israélites  a  été  la 
pratique  constante  des  tribunaux  algériens  pendant  vingt  années. 
Toutes  les  fuis  que  la  chose  a  pu  se  présenter,  les  membres  d'une 
même  famille  ont  joui  à  titre  égal  des  biens  de  leurs  parents;  les 
avantages  de  cette  pratique  n'ont  pas  besoin  d'être  signalés.  Elle  a 
pour  conséquence  la  dispersion  des  biens  et  la  protection  matérielle 
_   des  femmes,  qui  doivent  être  l'objet  de  tant  de  faveurs,  en  raison  de 

■  la  situation  sociale  dans  laquelle  elles  se  trouvent,  fendant  cette  lon- 

■  guc  période,  il  ne  s'était  jamais  produit  de  réclamation  sur  ce  point; 
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d'élonnaot  que.  daas  un  p;iy$  uU  les  Ura<!lilcs  sont  per»êcuté«  d»! 
leurs  personnes .  leurs  famille*  .  leur*  biens ,  l'un  d'cox  vieaoc  rtcU- 
mcr  ta  prottciion  de  notre  ronsul?  Nous  y  voyons  udc  preuve  du 
prestige  du  aora  français  à  IV^lrauBcr,  et  rien  de  plus. 

(ju'à  un  moracnl  uii  il  <^lall  mcnae^  d'un  danger,  jl  se  soit  6Mm 
isnfUtc  algérien,  aHn  de  se  «enir  dp  nnire  diplutnatie  ,  reU  D'c*f 
pas  encore  une  preuve  qui  suffise  pour  Otablir  uu  acte  de  l'éial  ciiil. 

J'en  dirai  autaut  du  fait  qu'il  a  Hé  appelé  au  conseil  rouDidpalik 
ttunc  ctmime  Alfjérien.  Il  c:>t  (^videul.  eu  effet,  que  la  lui  ne  peul  fo 
cYclurc  de  la  partici|iahon  aux  affaires  luuuu  ipales  ceux  qui ,  d'an- 
gioe  étrangère,  babileal  l'Algérie  depuis  lonj;(onips.  Oa  a  mk 
foire  comprendre  atn<ii  k  cti  population';  que  l'on  vouLiil  leurleoitn 
fraternellement  la  main,  et  que  l'on  voulait  exploiter  eu  coiuiiiuslc 
domaine  commun.  Paire  de  cela  une  preuve  de  Datioiialilé.  c'c»>i  uv 
hardiesse,  maiscen'e&l  pas  suflisani-  Noua  allons  luaialcaaal  nuK 
ner  uu  poîiii  plus  i^érieux,  la  capitulation  qui  a  clé  acci»niée  un 
Algériens  par  la  France  vicloneuse. 

Jacob  Seyniau  s'e.^t  trouvé  (laD-^  la  situalion<riinL*traa};cr,qulMiaL 
comme  Yuus  le  «avez,  la  seule  qui  piU  lui  élrc  appliquée  i  or,  am 
savant  adversaire  lui-in(^me  ne  saura  le  mécunnallre,  le  droit,  hkcc»- 
soral  d'un  étranger  est  réglé  par  la  législation  du  pays  uû  la  svxt^ 
sion  est  nuverlc,  ci  les  rai^vous  d'ordre  public,  d'adruioistraliuiigto^ 
raie,  qui  ont  édicié  de  semblables  propositions,  ^uleol  aui  j«i. 
du  refile,  c'est  la  jurisprudeuce  de  la  cour  de  cassatioa.  Lorsqu'à 
individu  a  divorcé  avec  sa  pairie  cl  a  établi  un  duioicîle  fixe!  TéU»- 
ger.  il  en  a  accepté  les  lois. 

Appliquons  cela  à  la  cause  acluetlc;  il  est  certain  que  H  Seifwm 
est  venu  en  Algérie  a  une  époque  quelconque,  i  partir  de  ctUi 
époque,  il  y  a  a!«is  son  domicile,  U  y  a  été  le  chef  d'uae  Fiimille  big- 
lante et  respectée,  et  U  a  suffisamment  nianifesté  .ton  désir  dercritf 
eu  Kraucc-  Ce*t  elle  qui  protège  encore  aujourd'hui  sa  lotabc.ciil 
elle  qui  protégera  ses  héritiers. 

/orab  et  Uurida  pourrnicui  s'en  tenir  à  ectie  simple  nbsenatiao 
pniuvcz  votre  nationalité!  et,  dans  le  cas  où  vous  ne  DousoppowRi 
que  des  présumptious  comme  celtes  qui  viennent  dVtre  signalée),  li 
ne  pourra  piis  en  résulter  pour  nous  la  certitude  juridique. 

(Discussiou  de  la  capitulation.) 

Ouelie  est  la  nature  de  celte  capitulation?  Est-ce  an  acie  poliUQi'' 
niititaire  im  judiciaire?  J'ai  rcnenniré  à  cet  égard  les  opiiUwtflo 
plus  diverses,  et  je  urots  qa'une  pareille  cpiestion  est  tout  à  Fait  fn- 
tile.  Quel  que  soit  le  earaclère  de  cet  article,  il  e\iste,  il  éiuanr  ilt 
la  souveraineté  de  la  France,  et  quand  la  France  parle,  sa  parole  dtf' 
élre  écoulée.  Examinons  d'abord  l'influence  de  la  conquête  fr** 
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çaise  sur  le  sort  des  populalJODJ  vaincues!  Quelle  a  élé  i  ce  moment 
la  ïiluatiuD  légale  de  ces  populations  qui  ont  reconnu  notre  empire? 
Cesl  là  que  je  place  le  (^ermedc  la  difficiillé  à  résoudre,  puisque  les 
adversaires  prétcudeut  tirer  du  texte  de  celle  capiiulaliou  la  preuve 
que  les  Indi^^ènes  Israélites  ont  conservé  un  droit  qu'ils  pourraient 
aujourd'hui  faire  prévaloir,  même  eu  Face  de  la  domination  légitime 
de  la  France. 

En  dehors  de  tout  acte  positif,  l'e^tprit  de  ta  conquête  a  été  d'éta- 
blir le  droit  rommun  ;  c'est  notre  idéal,  et  nous  ne  pourrons  avoir 
de  repos  que  le  jour  oîi  il  sera  parfaitemcat  consolidé,  mais  uuus  ne 
mériterions  pas  la  mission  civilisatrice  qui  nous  a  élé  donnée  par 
Dieu,  si  nous  ne  faisions  pas  rayonner  autour  de  nous  les  principes 
de  civilisation  qui  noushonorcul. 

Le  droit  commun  sort  des  plis  de  notre  drapeau,  et  il  devra  tou- 
jours être  le  guide  du  juge  souclcui  de  son  devoir,  la  France  vic- 
torieuse a  fait  DUC  concession,  cela  est  incontestable,  elle  l'a  faite  au 
profit  dc«  indigi^nes  musulmans.  Je  n'ai  pas  <1  dire  si  cela  est  bien  on 
mal,  ce  serait  un  hors-d'œuvre  déplacé  dans  cette  cause;  ce  que  je 
cuusiale,  c'est  que  la  France,  tout  en  introduisant  en  Algérie  le  droit 
commun,  a  voulu  conserver  le  droit  individuel  au  profit  des  indi- 
gènes musulmans.  Pour  lus  indigènes  i^raélites,  la  France  ne  les  a 
pa&  oubliés;  ils  formaient  sur  la  terre  conquise  une  communauté 
n'ayant  pas  de  caractère  bien  déterminé,  ayant  ses  usages,  ses  tra- 
ditions, SCS  croyances  religieuses;  c'est  ce  que  la  France  a  voulu 
protéger,  et  sur  ce  point  la  capitulation  de  1830  peut  être  invoquée 
en  tant  qu'elle  se  conciliera  avec  les  néce.ssités  de  la  conqode.  Les 
israélllesonl  donc  conservé  leurs  croyances,  leur  culte;  mais  sur  tous 
les  autres  points,  ils  o'out  rencontré  la  protection  de  la  France  qu'en 
tant  qu'ils  n'ofl^ensaient  pas  le  droit  commun,  dout  le  but  est  de  pn^ 
téger  les  éircs  faibles  vis-à-vis  d'une  loi  intraitable,  barbare  et 
surannée. 

Voilà  les  principes  que  vous  devez  appliquer.  C'est  à  eux  que  je 
demande  la  solution  que  doit  donner  votre  sagesse,  qui  s'élèvera 
ainsi  au-dessus  des  difHcuités  de  la  cause. 

L'applicatiou  du  droit  commun  aux  successions  Israélites  a  été  la 
pratique  constante  des  tribunaux  algériens  pendant  vingt  années. 
Toutes  les  fois  qne  la  chose  a  pu  se  présenter,  les  membres  d'une 
même  famille  ont  joui  â  titre  égal  des  biens  de  leurs  parents;  les 
avantages  de  celte  pratique  n'uni  pas  besoin  d'être  signalés.  Elle  a 
pour  <N)nséqucucc  la  dispersion  des  biens  et  la  protccliou  matérielle 
des  Icmines,  qui  doivent  élrc  l'objet  de  tant  de  laveurs,  en  raison  de 
la  situation  sociale  dans  laquelle  elles  se  trouvent.  Pendant  celte  lon- 
gue période,  il  ne  s'était  jamais  produit  de  réclamation  sur  ce  puinl  ; 
n.  i» 
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car,  ditus  les  familles  Uraéliles.  il  eitsle  i^DËralement  an  seniimrni 
de  jusiicc  et  de  prubité  qui  aurait  empêché  une  pareille  action.  Et 
s'il  lie  s'Otait  pns  iruiiv^  dnns  qai^Iqucs  fia  milles  des  seiiiimenis  itf 
basse  cupidité,  que  }C-  viens  de  coml).iIirr,  les  mÊines  prremrnu 
auraient  cuntiaui  :  <m  n'aurait  pas  eu  la  liunle  de  voir  ainsi  sarrifirr 
|«  5llcs  sur  l'autel  de  l'trpulcuce  da  garçuus.  Le  respect  exagéré  do 
droit  nous  conduit  .i  la  méconnaissance  :  vous  voulez  re^peclerltf 
populations  vaincues,  et  voa»  leur  permettez  de  s*£carter  ainsi  de 
cette  lirillaote  civilisation  dont  vous  cicf  les  défenseurs. 

Mais  supposci  que,  |tar  celle  capitulation,  la  Krance  ait  pu  muQ- 
cer  à  son  droit  de  «onvcralnclé,  qu'elle  ait  eu  l'idée  à'caçaQtr  Ytn- 
nir  des  populations  soumise!!,  ce  serait  méconnaître  tous  les  priociptt 
du  droit  dans  leurs  étémcnis  les  plus  simples.  Quelle  est  doMb 
situation  du  conquérant  vis-à-vls  du  peuple  conquis,  lorsque  ta  forte 
a  été  jusliHëe  par  les  circonstances  exceptionnelles? 

La  lé(;islalioQ  doit  dominer  la  force  pour  protéger  la  MUenr? 
C'est  au  conquérant  à  réparer  les  maux  qu'il  a  faits,  e(  son  preiDin 
soin  doit  être  de  féconder  sur  le  sol  conquis  les  principes  de  ja^ 
lice  qu'il  est  venu  >  fiiire  triompher.  Ooyez-vous  qu'eu  18,10  do  ai 
eu  l'idée  de  mainicnir  en  nn^scncc  ta  l^fp'laiion  locale  et  la  léçi*- 
latlon  française?  Non,  ce  n'est  pa^  là  le  but  de  la  capitulation.  H»- 
pect  h  ce  qui  y  est  consigni-,  mais  aussi,  el  avant  toui.  rcspeci  lU 
justice,  qui  est  supérieure  A  une  nation  virloricuse.    Le   vaioi|urfr 
demeure  le  malirc  d'i'tabfir  la  rrRlemcnlalion  dans  les  pays  codqiil* 
5*11  est  le  plus  civilisateur,  c'est  son  devoir.  J'ai  lu  quelque  pari  qoH     | 
était  dans  la  tradition  de  la  France  do  consen'cr  la   t^^i^sLiiion  do 
pays  conquis:  je  comprends  cela  pendant  la  conquête,  alors  qneV 
général   a   besoin  de    mainlentr    momenlanémenl    les    popolaliou 
dans  leur  ancien  état;  mais  après  rincorporalion,  cela  ae  doiiplB  J 
élre.  ^ 

Cette  capitulation  a  constamment  été  violée  depuis  IK30,  et  il  o'n 
poavait  élre  autrement.  Lac  ordonnance  du  21  octobre  (830  ^t»* 
bUssiit  une  justice  isrifMitc  nommée  par  la  France  et  dont  la  cotafk* 
lencc  fut  bicniAt  limitée  à  la  nullité  on  &  la  vatidiié  des  mariago, 
à  l'état  civil,  an  cnlic.  En  dehors  de  cela,  tout  le  reste  est  rt|K 
d'après  le  droit  français. 

F.n  1811,  on  flxe  la  juridiction  actuelle  qui  établit  des  (ribtUiMI 
musulmans,  supprime  les  tribunaux  rabbiniqucs  et  les  remplace  tet 
Ic^  afraires  Israélites  par  un  conseil  de  rabbins  dont  les  atlriboliov 
sont  bornées  i  émettre  un  avis  dans  les  questions  relatives  i  l'élit 
civil.  Ainsi,  les  mariages  Israélites  eux-mêmes  sont  soumis  à  la  jnilîR 
française-,  l'exceplion  c'est  faite  que  pour  les  indigèoes  ouwl' 
maas. 
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Cet  état  de  choses  dure  encore,  et  il  dumiac  la  cause,  quand  bien 
même  te  !)éiialus-cousullc  de  18Gûlui  serait  opposé,  puisque  la  succes- 
sion e-^L  aQlérieure. 

^éaamoiIls,  Je  parlerai  de  ce  siîn.ifu«-consuUe,  puisqu'on  l'a  ÏDvoqaé 
contre  nous. 

Son  principiil  objet  était  la  naturalisation  de?  indigène*.  Tou<i  les 
habitants  de  l'Alg-érie  sunt  Français  depuis  1848,  ci  le  séuatu^-coo- 
sulie  n'a  rien  statui^  de  noiivenn.  il  n  coosacri^  le  slaiu  qua.  L'indi- 
gène musulman  lui-même  est  Français,  et  s'il  canlinuc  li  être  soumis 
it  la  juridiciiun  musulmane,  c'e&l  eu  vertu  de  Tesceptinu  que  j'iudi- 
quais  tout  à  l'heure. 

Ouant  1^  riiKli[;i>iie  Israélite  qui  pouvait  être  con<sidÉré  comme  un 
habitant  de  L'AI{;érte,  ou  en  a  fait  une  classe  à  part;  Usera  bieu  régi 
par  son  statut  personnel,  mais  il  s'agit  d'examiner  comment  doit 
^tre  app1i([U(^  le  statut  pcrsonnol  daa«la  cause  qui  nous  occupe. 

Je  crois  avoir  fait  suffisamment  justice  de  cette  erreur  qui  consiste 
à  faire  de  la  capitulation  l'origine  d'une  législation  difFerente  poar 
les  Israélites. 

Il  n'en  est  rien  :  ils  sont  soumis  au  droit  commun,  excepté  pour 
les  matières  réservées  par  les  articles  47  et  40  de  l'ordonnance  de 
1812,  cuiilirm<!c  plus  tard  par  le  séuatus-consulledc  1865,  qui  dit  que 
les  indigènes  israéiites  coutinueul  à  jouir  de  leurs  droits  itersonnels, 
mais  que,  pour  tout  le  reste,  ils  sont  soumis  au  droit  commua. 

Nous  devons  maintenant  noos  demander  ce  que  c'est  que  le  droit 
personnel,  comment  il  se  comporte,  quelle  application  on  en  doit 
faire  A  la  matière  des  successions. 

Tout  est  lft;car  si  du  droit  personnel  oc  peut  procéder  le  droit  suc- 
cessoral, s'ils  sont  d'une  nature  juridique  essenliellemïut  différente, 
le  droit  successif  stira  soumis  au  droit  commun. 

Cela  ressemble  à  un  théorème  de  géométrie,  et  si  la  question 
n'était  pas  obscurcie  par  des  coosidératinns  d'ordre  purement  local, 
je  n'aurais  pas  besoin  de  longtemps  vous  arrêter  pour  arriver  h  la 
conclusion  :  il  n'y  aurait  aucune  espèce  d'hésitation,  nous  n'aurions 
même  pas  besoin  de  nous  inquiéter  de  savoir  si  l'eiercice  de  l'héré- 
dité diffère  suivant  qu'il  s'agit  des  meubles  ou  des  immeubles. 

i}u' est-ce  donc  que  le  droit  persoaoel? 

n  sufHt  d'en  prononcer  le  nom  pour  le  définir  i  c'est  celui  qui 
louche  i  la  personne.  Seulement,  comme  tout  statut,  toute  loi  qui 
est  une  en  principe  se  subdivise  h  t'inlînl  dans  ses  applications,  11 
nous  reste  h  savoir  comment  ce  droit  existe,  quelles  sont  ses  limites. 
Il  existe,  par  cela  seul  qu'il  régit  les  personnes,  et  il  indique  le 
rapport  respectif  dans  l'Étal,  dans  la  cité,  dans  la  famille. 

Celui  qui  me  fait  Français,  celui  qui  détermine  mon  sexe,  ma  cllé| 
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mesdruils  relatifs  û  uiod  flffe,  cçlui-Iâ  proilsme  mon  droit  persoflod 
djDs  sa  plus  graudc  simplicilé. 

Vnr  contre,  le  ^latul  réel  ct.1  celui  qui  louche  les  biens  eut-mtao, 
qui  préside  à  leur  diiuieml>reiiieni.  à  leur  transactioa.  i  leur  vtflle.! 
leur  achat.  Toutes  les  fois  qu'une  questiuD  est  de  celte  aatare,(fr 
apparlieut  au  statut  réel. 

Ces  deux  clio^cfi  existent  plutôt  comme  alislraclion  que  codm 
réalité.  La  raison  les  conçoit,  les  pratique  h  cbjiqiie  hcare;  maoé 
même  que  nous  ne  pouvons  nous  euocevoir  autrement  que  Dmsit 
sommes,  de  même  nous  ac  pouvons  pas  nous  lu^bituer  à  coBcm< 
des  personnes  indépendantes  des  chose!!,  pas  plus  qu'il  n'y  i  étf 
choses  indépendante'!  des  hommes. 

Le  juriscoasutic  qui  dit  que  le  droit  perâonuel  et  le  droit  réd  M 
deux  choses  pari^ilemeot  distinctes  ne  peal  duoner  que  des  é^ 
tjnctious  chimériques,  lue  question  est  dite  de  droit  penooKl 
lorsque  c'est  ce  droit  qui  prédomine-,  dans  le  cas  conlratrr,  hi 
affaire  au  droit  réel.  Ils  peuvent  se  décomposer  pratiqueineal,  dis 
à  la  manit>re  de  la  Itimi^rc,  qui,  bicoque  parfaitement  homog^ot.v 
décompose  en  traversant  un  prisme. 

Le  statut  personnel  s'appliquera  donc  aux  ppr*onncs  et  Icurj*- 
mettra  d'exercer  des  druits.  Le  statut  réel  est  celui  qui  gouveroco. 
cunliendra,  conservera  les  choses  daiu  leur  rajtportavecla  personr. 
saas  laquelle  on  ne  peut  le  concevoir. 

C'est  là  ce  que  toutes  les  lé];islalioos  ont  consacré.  JcIm  le 
yeux  sur  le  Code,  c'est  sur  ces  principes  que  repose  sa  clas^ 
cation. 

Le  Code  parle  d'abord  des  personnes,  et  ce  n'est  qu*ap(4s  fil 
parle  des  choses,  établis.unt  ainsi  nettement  la  disiincUon  q/uf 
vous  sif;nale. 

La  jurisprudence  est  d'accord  avec  le  Code. 

Félix  dit  que  le  statut  persoouel  affecte  directement  la  capadl^^ 
la  personne  sans  aucun  rapport  avec  les  choses. 

Ainsi,  par  exemple,  il  nous  rend  capables  de  lester;  Il  élabKlii 
léj^ilimilé  de  l'état  civil,  les  rapports  de  la  femme  avec  son  mari.* 
mineur  avec  sou  tuteur;  le  statut  réel  alTecie  les  choses.  TootlB 
auteurs  sont  du  m^mc  avi«,  et  rauf^eat  le  droit  héréditaire  parmi  l'' 
droits  réels. 

Dcmolomhe  enseif|;nc  les  mêmes  principes;  il  considère  cosai 
réelles  les  lois  qui  déterminent  les  moditications  dans  les  successiiffB^ 
S'il  s'est  élevé  quelque»  difficollésau  sujet  de  l'éirauger.  c'cstraritHI 
de  rïQcerlitude  dans  laquelle  on  .se  trouvait  de  fixer  son  doairft 
On  a  toujours  Jugé  qu'un  étranger  fixé  dans  un  autre  pays  quel* 
sien  doit  suivre  la  lui  de  ce  pays,  lorsqu'il  s'agit  de  sa  siiccessioi-  " 
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n'y  n  que  le  cas  ub  i(  <t*iijris.<ui(  de  biens  ninbilicr«,  dans  lequel  on  a 
pu  |ircadre  en  t.'i>Dsidi-riitiuu  sou  sialui  personnel. 

Marcsdé  est  du  m^inc  avis-,  Proudhoa  est  d'avis  que  1rs  meubles 
soni  placés  dans  une  situation  escii?ptionnelle.  Il  ré'>iilic  d'un  passade 
de  M.  Dcmaugeat  que  le  stalut  réel  esl  .^eul  applicable  nu  droîl  hivi- 
di  taire. 

Moniesquicu  dit  que  Man:utfe  traite  d'impie  celui  qui  refuse  à  une 
fille  le  droit  de  succiider.  Ccst  ccpcndaut  le  système  que  l'on  veut 
faire  prévaloir  en  IH70,  et  devaut  une  cour  franvaiie. 

A  l'aris,  un  Américain  étant  mort  san<i  héritiers,  le  {jouvernemeat 
prétendit  lui  sucrédcr,  mais  la  cour  de  Paris  repoussa  cette  pré- 
tention par  les  laotifs  que  les  biens  qui  n'ont  p^s  de  maître  ;ippar- 
tieuucnl  à  l'État  qui  possède  tous  les  bïeas  mobiliers  et  iminotiiliers 
qui  sont  sur  le  f^oS. 

Aiusi  j'ai  suffisamment  démontré  que  le  droit  héréditaire  est  un 
droit  réel  et  aoii  un  droit  personnel. 

Arrivé  i  ce  poiut,  je  suis  beureui  de  rencontrer  cette  pratique 
ferme,  coustantc,  paisible  et  calme,  appliquée  peudaul  plus  de 
vin(;t  ans  par  la  magi^iraiurc  d'Alger,  le  pourrais  vous  citer  les 
liomm»  illustres  qui,  remplissant  te  rOlc  de  ministère  public  devaal 
ie  tribunal  d'Alger,  ont  toujours  conclu  que  les  successions  Israélites 
devaient  être  ré(;ies  par  le  droit  fraudais,  et  que  le  droit  mosaïque 
y  était  étranger.  Vous  pouvez  parcourir  tous  les  ji](;ements  rendus* 
par  le  tribunal  d'Alger,  vous  ne  trouvez  pas  une  seule  fols  où  le  par- 
tage n'aitélé  ordonné,  cl  cela  avec  consentement  mutuel  des  parties, 
avec  celle  concorde  qui  existe  toujours  entre  parents,  et  que  l'on 
veut  détruire  aujourd'hui  au  profit  de  gens  qui  ne  sont  jamais  assez 
riches  et  qui  veulent  profiter  d'une  loi  inique  pour  acquérir  une 
richesse  qui  ne  sera  jamais  justifiée  aux  yeux  des  honnêtes  gens. 

Ainsi,  plus  de  doute  sur  ce  fait,  les  rabbins  ne  sont  plus  que  des 
conciliateurs,  et  à  part  la  loi  religieuse,  les  mariages,  toutes  les 
autres  décisions  leur  sont  interdites  à  peine  de  forPuiiurc. 

Je  vais  arriver  à  la  plus  rcdoutahlc  dil'fîcullé  de  la  cause,  c'csl-à- 
dire  h  votre  jurisprudence,  que  je  respecte  comme  elle  mérite  d'être 
respectée,  mais  que  je  vais  discuter  et  que  j'espère  convaincre.  Voici 
nn  acte  du  2.'i  juin  tHQb  dans  lequel  vou.s  laites  précisément  la  confu- 
sion que  je  signalais  tout  à  l'heure  entre  le  droit  réel  «t  le  droit  per- 
sonnel :  vous  excluez  la  mère  de  la  succession  de  son  HIs,  en  vertu  de 
la  loi  mosaïque. 

Vous  dites  dans  cet  arrêt  : 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  une  prescription  fiHc  eu 
TUe  du  jubilé  peut  survivre  A  ce  principe,  mais  que  le  devoir  du  ju^e  est 
d'appliquer  la  loi  qu'il  désapprouve; 
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t  AltcDdu  (\ae  ce  ()ui  esl  n^claiiiii  se  trouve  O30S  la  loi  jaivc  ippii^ 
d«ns  rAlg<*ric  depuis  )c  i]uiu2itaic  Mècle...  t 

Ces!  le  rntiimiiicul  le  plu&  iiit|iorlaiiUtuc  je  puisse  meitrrsooitni 
yeux;  vuus  <lci>a|)prouvez  une  loi  iolque,  mais  vos  cunsdeaca^ 
trop  !scrupulciises  l'appliqucoi  »aas  cxatiiîncr  .«i  elle  est  bicuipft^ 
cable. 

Voici  UQ  autre  documcui  du  mois  de  seplciubrc  I8tt6  : 

(  Allendu  qu'il  a  ili  conslanniieut  jugé  que  la  c?pîiul*Uoii  de  m 
garantit  la  rcti^ion.  l'i'tat  civil; 

<  Atiriidu  (|u'ii  i^n  cfi  de  mèiue  des  ordonnances  qui  décUreal  q»» 
seront  jugés  suiVDuL  leurs  loiï  religieuses.  > 

L'honneur  de  la  iuaf;isirature  est  de  !^c  soumellre  â  la  loi  qt'A 
D'à  piis  faite,  mais  elle  duil  i»' «élever  au-dessu»  des  uc'cc$<i1cs  quife 
font  émettre  des  regrets  scmidabics  à  ceus  que  j'ai  rapporléf  t«ait 
l  heure. 

En  1805.  vous  avci  admU  Paeccptalion  da  j^ymbole  d'illiun 
comme  coa»acranl  suFAsammeut  ua  mainage;  vous  avez  adraupit 
sieurs  Femmes. 

F.n  prêseurc  des  arrêts  de  la  cour,  le  tribunal  ne  persliicje 
mam!,  daas  sa  rt'solutioa;  ea  (866,  il  déchire  qu'uu  mariage  ImSK 
fait  devaut  l'oflicier  de  l'état  civil  ae  pcnueL  pas  le  divorce  riK 
pour  impuissance.  F.u  lt$70,  le  17  mars,  la  succe&siuu  (^tumo  wréfk 
saivaal  la  loi  franvaise;  la  femme  qui  s'était  mariée  devaut  l'uflcM 
de  l'élal  civil  repreud  sa  dol  de  li.OOO  francs. 

Aiasi,  vous  le  voyex,  c'est  autel  coutre  autel,  et  j'avais  run»* 
dire  que  voire  arrêt  est  attendu  avec  impatience  pour  rocttft» 
terme  à  une  incertiuidc  qui  jette  le  trouble  daos  les  familles. 

Élevons  les  yeux  vers  la  cour  suprême,  elle  ne  s'est  pas  prowoEif 
d'une  manière  complfite,  parce  qu'elle  u'ea  a  pas  eu  l'oecasioo,  "^ 
elle  a  laissé  pressentir  suit  serttitneal  i  ce  sujet. 

11  résulte  de  ses  arréls  que  les  iodigéncs  sont  sujets  Frati(aiii> 
qu'ils  lie  peuvent  être  soumis  A  des  lois  spéciales,  sauf  pour  cc<|* 
touche  leur  état  citll,  leur  mariage  fait  i-uivanl  la  loi  mouifii^ 
Lors4]u'Us  se  marient  devaut  l'officier  de  l'étal  civil,  la  réquisii*. 
qu'ils  font  implique  leur  reDonciation  à  leur  statut  excrptiosM! 
L'assimilation,  du  reste,  est  dans  l'idée  du  fïouvcraetiieut  ;  il  doit  Un 
rLwr  cette  renonciation. 

Et  cependant,  je  le  rccoonais,  j'en  rends  hommage  &  vos  t* 
sciences,  vous  n'avez  pas  cru  être  liés  par  ces  arrêts.  En  1866,  *<* 
avez  persisté  dans  votre  Jurisprudence,  et  encore  une  foi&Ucow* 
cassation  a  dil  iniervcuir  pour  vous  iudiquer  netlemeol  son  opIÀ* 
défavorable  à  l'application  de  la  lui  mosaïque. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  serment  devait  être  imposé  ^  uo  ia^ 


vidu  more/udaico,  cunirairemcni  à  lu  loi  Frauçaise,  si  la  partie  adverse 
ne  le  demande  pas.  Il  a  élÈ  déridi^i|uc[c  ju|;e  u'cq  avait  pas  le  droit 

Le  droit  réel  cuuvcrac  les  surcessioas;  te  droit  personnel  ne  peut 
être  admis  qu'cxceptionoellemeal. 

Cela  a  réGiii^  sans  cunlestalîua  pendant  vingt  ans,  excepté  dans 
les  arr<^lï  dont  je  viens  de  parler,  i]ui  cunFundeat  la  loi  civile  avec  la 
loi  religieuse,  ^'exposant  ainsi  à  ce  que  des  fetnaie$  pul&seol  tiériler 
de  tiers  sans  pouvoir  litfriicr  de  leur  propre  fr*re  !  Je  m'adresse  à  vos 
coDSCiences  et  à  vos  cœurs,  cl  je  vous,  demande  si  la  France  peut 
consacrer  de  pareilles  décisions,  et  si  les  protestations  que  voilà  dans 
un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  ne  sont  pas  suffisantes  pour  justifier 
rappliratiiin  de  nos  lois,  «urirtut  r]unn(l  les  esprits  les  plus  éclairés 
diffèrent  sur  l'opportunité  de  leur  application. 

11  ne  me  reste  plus  qu'à  examiner  si  le  droit  personnel  );ouverne  le 
droit  luîréditaire.  Cela  est  complètement  inadmissible,  car  on  peut 
affirmer  qu'ils  sont  LOinpléiemcni  étran[;ers,  bien  qu'ils  soient 
obligtis  de  se  houder  complélenient  dans  la  pratique  de  la  vie. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  dit  que  le  droit  héréditaire 
était  un  droit  religieux.  H  ajoute  miïinc  que  telle  est  la  jurisprudence 
de  la  cour  d'Alger.  Fernietlez-mui  de  vous  dire  que  vous  n'êtes 
jamais  allësjusqu'à  cesconsidéruiions. 

Vous  vous  i^tes  burné*^.^  dcelarer  que  l'IuVltiige  faisait  essentielle- 
ment partie  du  statut  personnel.  Voire  erreur  est  digne  de  re:«peet; 
elle  est  dans  le  dtïsir  de  ménager  les  vaincus;  mais  enfin,  l'état  civil 
rÈ|;le-t-il  les  successions?  Certainement.  t.>u' est-ce  que  l'étal  civil? 
£a  vérité,  je  rougis  presque  de  résoudre  pour  vous  une  semblable 
question;  c'est  Têlat  civil  qui  nou.s  donne  une  place  dans  la  famille, 
dans  la  société,  c'est  lui  qui  nous  assure  notre  capacité  non  pas  seu- 
lement héréditaire,  maïs  notre  capacité  à  un  titre  quelconque.  Je 
suU  mari,  père,  f\h,  cela  me  donne  de.t  droits  dont  je  puis  user. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  et  leur  exercice.  La  succes- 
sion est  subordonnée  à  l'état  civil,  mais  elle  ne  nous  est  pas  donnée 
par  l'état  civil. 

Demolombe  cl  Mareadé  disent  tous  deux  que  l'état  civil  qui  seK 
à  arriver  à  la  succession  u'a  rien  à  faire  avec  le  droit  héréditaire 
lui-mCme. 

Eh  bien  !  dans  la  cause  que  je  soutiens,  en  quoi  ai-je  touché  i  votre 
état  civil?  Il  déclare  que  vous  êtes  filles  du  même  père,  et  c'est  réglé 
par  la  loi  religieuse,  rien  de  mieux;  mais  il  n'a  rien  à  faire  dans  votre 
manière  de  succéder.  Votre  loi  religieuse  gouverne  vos  rapports  de 
famille  dans  l'iniéricur  de  la  maison,  mais  au  delà  la  situation  change  ; 
vous  vi\cz  sons  l'empire  d'une  législation  qui  ne  consacre  pas  la 
inonsirueuse  iniquité  que  vous  voudriez  faire  prévaloir;  notre  droit 
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ne  souffrira  paï.  que  des  Rllcs  soient  rcjci£es  luia  de  ta  raaisou  pater- 
nelle. 

Vous  pouvez  *lrc  mauvais  pfrc.  voos  pouvci:  bnnair  de  voire  ca-ur 
les  scntiiuents  g4Ïn(^rcui  (]ui  fuai  le  bonheur  des  autres  humoies. 
mai»  là  loi,  qui  ne  peut  rien  cuDtre  les  pensives  impies,  peut  loui 
contre  la  mauvaise  aciion  que  vous  vouler  faire.  I^  loi  ne  fait  pu 
d'exception  vi^i-vis  des  tïlles;  si  elle  en  laisaii,  ne  la  ferait-elltr  |>i^ 
bien  philAt  en  faveur  de  celles  qui,  par  leur  noblesse  de  «eallacai. 
par  le  charme  qu'elle:^  apportent  dau**  la  famille,  mirrilcrairnt  loii 
notre  iult^nM?  ^e  .serait-ce  pas  il  la  preuve  d  une  civilisation  pro- 
gressive? 

On  veut  voux  ramener  à  Moï-te!  On  veut  soumettre  le»  fille>au 
Toloulés.  au&  caprices  des  frères!  Voui«  voudriez  nous  faire  croût 
que  de  telles  aboinmalions  sont  possibles,  et  vous  votidriez  que  oau 
Ie5  appliquions' 

Ahl  je  m'adresfte  à  votre  honorable  défenseur,  il  ponrra  mepailir 
avec  la  loi,  il  pourrn  me  donner  des  arp.umenls  plus  ou  moins  md«à, 
nisisjc  lediïflc  de  me  parler  avec  son  crpur-,  il  Ir  vuadraii,  qu'il  «ienii 
arrêté  par  le  cri  de  sa  conscience!  Non,  non,  il  n'approuvera  lu^U 
couduitc  de  ceux  qu'il  veut  dt^fcudrc. 

Aidi-i,  puisque  l'état  civil  ue  peal  rien  avoir  à  faire  avec  la  Mttsy 
slon,  ne  serons-nous  pas  heureux,  les  uns  et  les  antres,  d'armer  1 
cette  conséquence  que  noua  écartions  du  procès  ceUc  législaiiua 
maudite  qui  ferait  des  Hlles  des  victimes  offertes  en  holocauste  i 
l'avidité  de  leurs  frères.  Cela  serait  en  opposition  avec  foutes  m» 
habitudes,  toutes  nos  affections,  et  l'on  pourrait  nous  accuser  iTiiik 
coQpnble  impriîvoj-ance! 

Car  si  l'on  a  eu  raison  de  dire  que  l'ordre  public  est  lié  à  la  cbasietf 
des  1i;[iiincs,  ne  faut-il  pas  ajoulcr  que  cette  vertu  est  liée  â  la  digaiU 
de  liuir  eiti^teiice,  c'esi-à-dire  à  leur  éj^;ilit£  dans  la  maison ,  à  T^gi* 
lité  du  partafje  commun,  h  la  possibilité  de  s'offrir  au  mariage  et  ik 
pouvoir  ne  pas  rougir  de  l'opulence  du  frère  qui  voudrait  iusollcrl 
leur  mtdiocnié? 

L'état  civil  peut  être  donné  par  la  loi  rclieieusc.  mais  l'élat  Un- 
dilairc  csl  gouverné  par  la  loi  civile  et  politique.  C'est  elle  que  nous 
iuvoquons,  c'est  elle  qui  contient  les  germes  de  civilisation  et  àt 
progrés  auxquels  la  loi  de  Moïse  ne  sautait  s'élever. 

Mais  je  vais  supposer  maintenant  que  la  législation  mosaïque  (^ov 
vemc  les  israéliies  dans  leur  ordre  de  succession,  eljc  trouve  cncort. 
sur  ce  point,  l'inléiél  que  je  défends  tout  à  fait  inattaquable  parla 
engagements  de  la  partie  adverse;  c'est  là  ma  tliësc,  vous  pressente! 
déjà  les  ducumeuls  mr  lesquels  elle  s'appuie. 

Ed  admettant  que  nos  adver^îres  soient  bien  réellement  indigéno. 


ce  qui  lie  serA  complélemeDt  (It'moutri^  que  le  jour  où  l'on  aura  des 
pièces  certaines  titablis^aiit  U  iiatinnalilé  de  Jacub  Seymaa,  il  esi 
hors  de  doute  qu'ils  ont  accepté  la  lui  fraiicai.se. 

Au  niumeat  de  la  murt  de  leur  père,  ïh  pciuvaicoi  facilcmeut  saisir 
le  sceptre  domestique  qu'ils  revendiqueul  aujuurd'hui;  mai$,  par  uu 
&eniimcnt  que  j'admirerais  s'ils  y  avaient  toujours  persévéré,  ils 
ont  placé  leur  mère  à  U  tète  de  la  maison,  au  moiiB  numioalemeat, 
et  puur  ^yuulcr  â  l'estime  que  j'aurais  eae  d'eux,  si  leur  conduite 
n'avait  été  uue  di^lc«i»l>le  parodie,  ils  étaient  des  enf;)nts  dévoués, 
affecliunnës,  cuascrvant  le  nom  de  leur  mère  à  la  tèie  de  leur  cura- 
nierce  dont  ils  acceptaient  la  responsabilité  cl  le  labeur.  C'est  alors 
que  se  produisent  tous  ces  actes  (|ui  constatent  que  les  frères  ont 
toujours  a^i,  uou  pas  cumme  des  héritiers  m^ïles.  mais  au  nom  de 
cinq  cnfjnts  qu'ils  tenaient  tous  pour  héritier!,  les  dénonçant  comme 
tels  à  la  loi  française,  lis  ont  donc  fait  option,  et  quand  bien  même 
nous  n'aurions  pas  d'autres  raisons  pour  empêcher  les  frères  Scymao 
d'accomplir  leur  détestable  projet,  cela  nous  serait  sufHsant. 

Ils  ont  dit  que  leurs  sœurs  étaient  héritières;  lis  l'uni  déclaré  dans 
plus  de  cent  actes  éiran|;ersnu  procès.  Va  seul  ci)l  sufH  pour  démun> 
trer  ce  tait  d'une  manière  incontestable. 

La  situation  esl  donc  des  plus  nettes,  et  nous  n'avons  plus  qu'a  en 
déduire  les  conséquences  létjales.  Ces  dames  ont  élé  déclarées  hérl- 
lières  depuis  1851.  V  a-t-il  un  article  1138?  EU  bien!  appliquous-le 
en  partageant  l'héritage. 

Voilà  des  raisons  suffisantes,  n  moins  qu'en  vertu  de  votre  loi 
inosan|ue  vous  n'ayez  la  préieniion  de  dire  que  notre  Code  civil  est 
une  chimère. 

Elles  sont  donc  héritières  par  votre  pruprv  fait,  mais  elles  le  sont 
aussi  par  U  justice,  et  au  moment  où  bi  justice  se  prononçait,  vous 
pouviez  protester;  pourquoi  ne  l'avez-vous  pa^  fait? 

Vous  aviez  divisé  la  qualité  d'héritières  :  elles  le  sont  quand  cela 
peut  vous  servir,  et  vous  n'invoquez  les  splendeurs  de  la  loi  musaique 
que  le  jour  0(1  vous  voulez  les  dépouiller! 

Vous  ue  pouvez  revenir  sur  vos  précédentes  déclarations,  même  en 
produisant  ce  contrat  de  mariage  que  vous  avc2  eu  le  trisie  courage 
de  montrer  en  justice.  On  reste,  le  premier  Irihiiual  ne  s'est  pas 
arrèlé  à  cette  pièce;  c'est  une  œuvre  de  dol,  puisque  vous  n'avez 
jamais  fait  d'inventaire.  Oserez-vous  dire  le  conirairc?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  cependant  vous  avez  inséré  sur  le  contrat  qu'il  avait  été  fait, 
et  que  150,000  francs  étaient  bien  le  dixième  de  la  succession  de  votre 
père.  Ce  contrat  de  mariage  étant  contraire  i  la  vérité,  vous  l'écar- 
icrez  comme  vous  écartez  tout  le  reste. 

Vous  réformerez  le  premier  jugement,  tout  en  confirmant  la  cod- 


Ul 


PLAIDOTSRS   P0t.lTIQnK5   ET   JUDICIAIBCS. 


lue  pour  flframer  leurs  sœur»  ei  qu  us  n  auraient  pas  rruimt 
ju(;cn!enl  les  j  oblîjfcaDl.  Vous  ortlitDncrcz  qu'il  soii  (Irr-t^* 
pte  de  tutelle,  et  uu'îlsoit  fait  un  iavcalairc  raalf;ré  l'énetgiel 


tInuatîoD  de  la  reule  de  9000  fraucs  que  fraterocHcmcQ 
suspeudue  pour  affamer  leurs  saurs  et  qu'ils  n'auraient  pas  naAat 
sans  un 

un  compte  de  tutelle,  et  qu 
avec  laquelle  Us  6'opposcut  aux  tuvcsIigatioDs  légiijmes  que  I'qo 
sollicile.  Vouit  permettrez  eoAn  que  leur»  sœurs  renircnl  dans  la  for- 
tune de  leur  père. 

Vous  donnerez  ainsi  satisfaction  à  la  conscicacc  publique  qui  le 
jufce  et  qui  les  condamne! 

VA  comment  en  scrail-il  autrement?  coDiment  le  cœur  d'uu  linoatK 
homme  pourrait-it  ne  pas  se  soulever  eu  préscuce  de  semblaUci 
esctnplcs?  Que  couleslc-l-oii  à  ccllcsqui;  je  défemls?  leur  part  Wrt- 
dilaire,  leur  place  au  foyer  paternel,  kur  dignité  de  .sirur,  de  aka. 
d'épouse.  Kl  ceux  qui  leur  couleslenl  ces  droits  imprescriplîblcf.tt 
sont  IcurÀ  frères,  ceux  qui  ont  élé  élevés  dans  ce  in^oïc  hcKtm, 
qui,  peudaul  de  luu]>ucâ  aanées,  ont  déclaré  qu'elles  partiel pcr^tsit 
à  l'hérédité. 

Où  sommes-nous?  Est-il  permis  qu'on  puUsc  ainsi  se  Faire  oojrndet 
choses  les  plus  saintes  et  les  plus  respectables^  Il  leur  a  été  commo^ 
de  se  servir  pendant  de  louj^ues  années  àc  la  loi  française;  mnisdèi 
qu'ils  s'en  sont  suffisamment  servis,  ils  la  reuîent,  afin  de  postât 
s'emparer  de  t'hériiage  entier,  à  l'esccptiOD  du  dixij^me  réscrrépr 
la  loi  mosaïque.  J'ai  le  droit  de  dire  qu'ils  ne  sont  pas  sealenoU 
intraitables,  mais  qu'ils  soui  iujfrals  \is-a-vis  de  nous,  et  cette  hmk 
liatiOQ  à  notre  législaliou  est  un  manque  de  souvenir  et  de  crEor. 

Etait-ce  parce  que  la  législaliou  frauçai^^e  était  commode  i[9i)> 
l'ont  appliquée?  Non,  c'est  parce  que  leur  fortune  était  fécuodéeiuf 
la  loi  française. 

Eh  bien!  après  avoir  recueilli  ses  bienf.iii^,  ils  lui  innigeut  l'affrMl 
d'uu  désaveu!  Rien  ne  les  retient,  ni  leur  honneur,  ni  leur  cooscieaciï 

S'il  fallait  voir  inumplier  la  cause  qu'ds  soutiennent,  il  hudnO 
rcuonctr  h  la  (grandeur  de  la  France.  C'est  donc  en  son  nom  qncjt 
vous  adjure  d'écarter  leur  injuste  prétention. 

M'  Crémieux  plaida  pour  les  intimés. 

REPLIOUB    DE    H*  JULES   FAVRE. 

Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  la  cour  d'avoir  bien  voulo.O 
ajonlani  à  ses  fatigues,  nous  faiililer  l'accompUsscraenl  du  dew* 
que  nous  devons  remplir  viS'à-vis  d'elle. 

Sou  digue  chef  le  dirait  hier  avec  raison  :  tous  les  intérêts  aw 
sont  chers,  et  ce  n'est  pas  Timporiaucc  du  pairimuinc  doat  le  sorts* 
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débat  en  ce  niomcul ,  lu^is,  bien  au  coalrairc,  l'inlérél  particulier  qui 
s'attai::he  à  cette  solutiun  juriillqu»,  qui  motive  ces  méditations  atlen- 
tives  cl  cetLc  ÎDsislance  que  j'ai  nme  h  riipuodrc  à  luoa  redoutable 
adversaire. 

Je  chercherai  à  £tre  sobre,  et  je  ne  rentrerai  pas  dans  des  diseus- 
sions <!puts4Îcs;  j'en  saisirai  les  principaux  aspects,  cl  j'cxamtucrai 
tout  haut  de  quel  cMi  nous  vient  la  viîhlé  judiciaire,  (juant  h  moi, 
comme  je  l'ai  Fait  pressentir,  à  mon  sens,  le  protilètiie  que  vous  avez 
à  riîsoudre  n'a  reçu  aucune  atteinte  des  (févcloppenicnts  it  l'aide 
desqueLs  on  a  essayé  de  juslilicr  la  thùse  du  tribunal  de  première 
instance. 

Ouc  rcsie-t-il  de  celte  magnifique  et  savante  plaîiloirie  qui  vous  a 
tous  subjLi{;ui^s  et  charitiési'  J'ai  admiré  la  t^lurif'icatioo  de  la  loi  de 
Moise,  ces  souvenirs  touchants  et  é\e\és  qui  permellenl  i  mua  con- 
tradicteur, CIL  >c  plaçant  dans  ces  ré[;ionâ  supérieures  qui  lui  sont 
familière»,  de  reprendre  les  temps  êcuulés  et  de  les  faire  briller  d'un 
majestueux  éclat.  Aussi,  je  me  con&ule,  je  lui  demande  pardon 
d'avoir  accusé  celle  loi  qu'il  a  si  bien  défendue.  Je  suis  d'autant  plus 
excusable,  que  ma  lémérité  nous  a  dunné  occasion  d'entendre  d'aussi 
belles  paroles. 

K'est-il  pas  sublime,  en  elTcl,  d'eulendre  raconter  cet  épisode  0(1 
nous  voyons  Jacub  aburdiiut  la  tente  de  relui  qui  doit  être  son  bcaa- 
père,  et  être  touché,  uon-seuleineut  de  la  beauté  de  sa  cou'-inc 
Itacbel.  mais  aussi  du  numbre  et  de  Tiinporlance  des  troupeaux  de 
La  ban? 

11  s'attache  dés  lors  à  celle  qu'il  aime  cl  à  ce  qu'il  convûtic. 

Après  sept  ans,  il  réclame  à  Laban  l'exécution  de  sa  promesse,  et, 
par  une  ruse  que  mon  adversaire  admire,  âaa^  sa  natvelé,  il  est  lonl 
étuDué  de  rencontrer  dans  sa  couche  une  femme  autre  que  celle 
qu'il  avait  choisie.  Les  moeurs  de  ce  temps  sont  peintes  avec  tant  de 
fidélité  ,  que  nous  savons  que  ce  fut  seulement  après  le  repos  de  la 
unit,  i^uc  le  patriarche  abusé  pill  reconnaître  la  fraude  dont  il  riait 
victime  !  La  situation  des  femmes  était  doue  cuusidérablemeut  subor- 
donnée, et  cependant,  c'est  l'idéal  de  mon  contradicteur!  Ce  sont 
les  temps  qu'il  regrette.  11  a  bien  eu  quel(|uc  réserve  pour  la  super- 
cherie de  Laban,  mais  il  l'excuse  jusqu'à  un  certain  point. 

Je  ne  défends  pas  les  beaux-pires,  mais  je  crois  qu'en  France  il 
n'est  pas  un  j^endre  qui  puisse  être  victime  de  pareilles  fraudes,  tant 
vantées  parla  tradition  biblique. 

Kl  c'est  ce  qu'il  appelle  la  lui  divine,  celle  qu'il  faut  avant  tout 
respecter,  qui  s'impo^e  à  nos  consciences  et  k  laquelle  il  serait  impie 
de  déroger!  Pour  vous  démontrer  qu'il  eu  est  bien  ainsi,  mou  bonu- 
rable  contradicteur,  recoo>truisant  ces  temps  et  y  ajoutant  le  charme 
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de  sa  parole,  «c  place  face  â  face  avec  Moïse.  II  le  roil  costert 
avec  IHcQ,  saus  prendre  pardc  que,  traducteur  trop  eud,  Bf 
jourr  a  la  divtailé  un  rAlc  assez  étrange  ;  il  nous  muntre,  dd) 
Muisc  remouunt  sur  le  Siuai  pour  Faire  iraiictier  une  diffteatltl 
avnit  échappé  &  Dieu.  II  dous  moulre  easoile  cet  homme  bm 
celle  loi  écrite  arec  tant  de  soleanilé,  au  milieu  de  \a  fondre  <I| 
éclaira,  parce  que  son  peuple,  se  rc5suuveauul  de  l;i  terre  d'G^ 
araii  voulu  utiliser  les  objets  précieux  volés  A  ses  uallres.  ca  d 
slruisaut  un  venu  li'ur. 

Laissons  donc  tous  ces  souvenirs! 

Ëacayer  de  les  discuter,  c'est  leur  faire  courir  ua  risc 
mais  ce  iiue  je  ne  pui»  comprendre ,  c'est  que  de  pareils 
mcDts  puissent  s'impoitcr  à  lu  ju^iire,  c'est  qu'on  abai«»c  UAN 
jusqu'à  en  faire  In  ri!(;ula(r)cc  hypotiii^tique  de  dos  procte.  Rofl 
toD!^lu ,  oc  la  compromet  tuas  p:is  par  de  semblables  dibalLl 
m^jcstL'  ne  pourrait  qu'en  souffrir.  i 

Os  arguments  me  jtarais.'vent  d'autant  plus  étran(;es  que  lOMdj 
tradicteur  est  heureux  de  voir  que  celte  loi  divine  va  ^tre  dnafl 
et  qu'elle  sera  remplacée  par  te  Code  ^âpoléon ,  dont  l'orlpKj 
(oui  à  fait  humaine. 

Uu  elle  e^t  divine,  et  il  faut  la  conserver,  ou  elle  ei^t  mi 
U  Faut  la  faire  disparaître  de  vos  arrêts. 

Cette  contradiction  a  une  raison  bien  simple  :  il  y  a  deuil 
en  vous,  m.illrc  Criimieux,  l'un  du  temps  uù  nous  vivons,  l'i 
temps  passifs. 

Tous  deux   sont  généreux  el  politiques;  niais   quand 
placez  dans  le  temps  le  plus  reculé,  il  fiiut  que  vous  adopl 
des  conséquences  tout  A  fait  contradictoires  avec  l'espnt  an 
Ouant  à  moi,  je  cherche  à  élre  de  mou  temps-,  j'admire  tes  tnd 
musaïqucs,  mais  je  ne  crois  pas  être  dau&  le  désert  h  la  rccbenfttl 
la  Terre  promise. 

La  lui  de  Mujïc  avait  sa  raison  d'être,  elle  rcpré.senle  pourn^ 
nilé  un  prof^r^s  rC-el,  iucontcsiable;  mais  aujourd'hui  elle  01 1 
nou-sens;  elle  est  incompatible  avec  nos  institutions  iuuderae».i^ 
meilleure  preuve,  c'est  que  vous  «les  heureux  de  vous  éloigner  M 

I1eporlez-vou>i  en  Palesiiue.  I 

Toutes  ces  choses  seront  dij7ncs  de  nuire  respect;  mais  d  xi 
voulez  nous  les  appliquer,  nuire  eouscience ,   éclairée 
nouveau,  les  repousse  d'une  Pacou  absolue. 

H  s'agit  donc  de  savoir  si  cette  loi  proclamée  sur  le 
peut  être  conciliée  avec  le  Code  civil.  \ 

La  loi  de  succession  cst-clle  ime  loi  Française  ou  fnosaiqtte.  cH 
et  puUiique?  Ëst-ctle  une  loi  rcUtjicuse?  Si  la  lui   successorale^ 
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une  loi  religieuse,  les  cipilulaiiuiu  en  ont  formellement  réservé 
rcierriec.  Si  c'est  uue  loi  civile  cl  pulilique,  elle  doit  élre  régie  par 
le  droit  commua.  J';ii  pctil-élre  trop  tasisié  ^ur  cette  question ,  mais 
cela  me  paraissait  indispiiasablc,  afin  de  faire  disparaître  tes  coofii- 
sions  dangereuses  qui  peuvent  exister  entre  le  droit  civil  et  le  droit 
religieux. 

Pour  ce  qui  est  de  robjectioo  tirée  de  vos  arrêts  précédents,  moa 
contradicteur  vous  a  rappelé  qu'il  avait  obtenu  de  la  cour  de  cassa- 
tion qu'elle  revint  sur  sa  juriiiprudcnce .  â  huit  jours  de  distance.  Je 
n'ai  ni  la  même  puissance  ni  la  même  auiorilé;  mais  j'ai  le  même 
droit,  et  moi  aussi  je  ne  dois  p.iH  m'arrétcr  A  la  solution  de  vos  arrêts. 

Mais  je  dois  tes  vérifier. 

Eu  afjissaut  ainsi,  je  nie  trouverai  avuir  marché  sur  les  traces  de 
mon  illu*^lrc  cuntrudicteur:  je  nie  place  donc  sous  son  patronige. 

.l'ai  dit  que  le  droit  persouiiet  se  distinguait  du  droit  réel  djns  son 
application  et  dans  f,ou  (iriuiiie,  et  par  suite,  si  les  capituialious  ont 
réservé  le  droit  personnel,  le  droit  réel,  qui  est  le  droit  commun, 
lui  échappe.  J'ai  assez  dit  sur  ce  sujet,  je  n'y  reviendrai  pas. 

.l'ai  montré  qu'il  y  avait  assez  de  li9rdic<isc  k  vouloir  appliquer  i 
toute  l'Algérie  la  capitulation  de  1830  accordée  à  une  ville  prise 
d'assaut  ;  mais  je  la  considérerai  néanmoins  comme  applicable.  II  fal- 
lait certainement  respecter  la  famille,  la  religion  des  vaiucus  qui 
étaient  autrefois  livrés  à  la  barbarie  des  vainqueurs.  C'est  de  l'Iiuma- 
t&ité,  et  je  me  garderai  bien  de  la  blâmer.  Les  Israélites  ont  été  pru- 
lilégés,  si  ce  a'est  par  le  même  texte,  ce  qui  pourrait  être  contesté, 
BU  muins  par  les  mêmes  régies,  ce  qui  est  hors  de  toute  contes- 
tation. 

Les  ordonnances  postérieure*;  ont  consacré  cet  étal  de  choses. 

Aîu-si,  le  seul  droit  réservé  est  le  droit  personnel.  Le  droit  réel 
reste  régi  par  la  loi  française-,  et  comme  j'ai  démontré  que  la  succes- 
sion était  dite  de  droit  réel,  elle  doit  être  régie  par  la  lui  française. 

Mon  adversaire  s'arrête  sur  la  considération  qui  se  trouve  dans  vos 
arrêts,  que  la  succession  touchait  à  l'état  civil,  qu'elle  en  était  une 
dépendance.  Une  paredle  interpréta tton  est  inadmissible.  Je  vous 
accorde  votre  état  civil;  c'est  indiscutable. 

Mais  l'usage  que  vous  en  faites  m'appartient. 

Voyez  d'ailleurs  les  cunséqueuces  d'un  pareil  état  de  choses  : 

Va  père  Israélite  invoquant  son  état  civil  pourrait,  d'après  la  loi 
de  Moisc,  incarcérer  son  enfant,  puisqu'il  est  ma(;istrat  dans  sa 
famille.  Et  cependant,  nul  doute  que  le  jour  oii  une  pareille  affaire 
se  présenterait  h  vous ,  vous  répondiez  : 

•  Vous  êtes  père,  sans  doute;  voilà  votre  état  civil.  Nais,  maître  de 
votre  enfant,  c'est  impossible]  i 
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Que  voalez-vous,  Jéhuvali  pcul  dire  une  chose,  cl  le  Code  dvd 
uae  autre. 

Vous  m'objfîrtrrez  peul-élrc  qu*uuc  pareille  qucslitiu  uepntse 
présenter.  Pourquoi  pas.  si  la  loi  de  Moïse  est  diviuc? 

Vous  ae  devez  pas  vous  arr<ïtcr  »ax  successions  ei  les  cousidérer 
comme  voire  tolatium  morlit. 

Au  moioeot  »ii  cette  loi  va  disparaître,  vous  vonlez  en  faire  enon 
usage;  ma»  alors  il  Faut  aller  jusqu'au  bout,  puisque  tout  se  tian 
dans  ce  temple  harmonique. 

L'i'xhcri'datiDn  des  Hlles ,  disiez-vuus  hier,  tient  jnslemcut  m 
jubilé.  Vonlez-vou5  l'appliquer?  Cette  Iota  un  caractère  toal  m» 
sacré  que  la  pnriiit^rc!  Non.  vous  ne  voulejt  pas  aller  jUKque-lÂ.furrf 
que  celle  applii'aiion  blesserait  trop  d'iulért^ts,  et  ce  serait  faircw 
droits  de  propriété  une  violence  tout  aussi  considérable  que  celleq» 
vous  voulez  faire  au  droit  successoral. 

C'est  vrainicul  couruudrc  les  priocipcs  élémentaires  que  de  êit 
que  le  droit  civil  est  lié  au  droit  rcll(;icux!  Cl  vous-ménie.  tovk 
pouvez  l'admettre,  puisque  vous  dites  qu'en  présence  de  la  loi  ciift. 
la  lui  rcliitiouse  doit  disparaître.  N'est-ce  pas  là  la  preuve  écUiinif 
que  ces  deux  lois  sont  L-uinptélcnjcni  distinctes? 

Ai-jc  été  trop  loin,  quand  j'ai  comparé  I3  toi  de  Moïse  et  la  iMVtrr. 
et  que  j'ai  déclaré  que  Va  première  était  une  injure  à  la  .<;ecoade? 

Mon  confrère,  dans  sa  prédileolion  passionnée  pour  la  législioa 
juive,  est  nlléjusqu'.!  dire  que  rien  n'était  meilleur,  et  il  a  priscsott 
une  sorte  d'outrage  tout  ce  ipie  j'avais  dit  d'elle.  "  Gombico  il  «nii 
à  désirer,  déclarc-l-il,  que  les  filles  fussent  encore  placées  souW 
usage  qui  permet  au  pérc  de  famille  de  recevoir,  des  mains  dti  tiiMi. 
le  prix  de  la  virginité  de  sa  fille  !  r  II  est  allé  jusqu'à  dire  qu'il  aarsl 
préféré  recevoir  100, OOf)  francs  que  de  les  donner!  (»b?  j'en  -*oi**. 
il  i^'csl  laissé  entratner  par  son  esprit!  Prétendre  qu'un  jettt  a 
regard  en  arriére,  pour  désircr{de  pareilles  Inslituijons,  n'est-ce  pi^l 
pour  le  besoin  d'une  cause  désc«péréc,  méconnaître  ce  qu'il  ra*] 
plus  sacré  dans  no^  consciences,  travestir  la  loi  française  anpnfti 
de  la  loi  mosaïque? 

V  a-t-il  pour  l'homme  de  cu-ur  qui  a  rempli  sa  lâche  avec  houHttJ 
uuc  joie  plus  grande  que  celle  d'avoir  pu  pn^parer  à  ses  enfanliflK 
cii.slcnce  aussi  douce  que  la  sienne?  Voila  ma  loi,  je  la  prodmr 
hautement,  et  je  ne  m'iaquiéle  pas  de  savoir  si  c'est  Dieu  qiiTil 
écrite  au  milieu  de  la  foudre  et  des  éclairs. 

C'est  cette  loi  dont  je  vous  demande  l'appllcatioa.  Du  reste.  Is| 
Frères  Scrman  ont  adopté  la  loi  française;  ils  ne  peuvent  la  rente* 
quel  que  soit  leur  intérêt.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'ils  ariitfll 
le  droit  d'agir  ainsi,  il  est  évident  que  si  les  Israélites  peaveol 
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ccp  en  masse  à  leurs  lois  spéciales,  ils  ne  peuveal  y  renoncer  Isolément. 

La  loi  de  Itltûse  elle-raéine  n'est  pas  si  opposée  que  vous  le  <li(es 
,-ttix  rcoADcimions  à  certains  droits.  Je  connais  un  peu  la  Bible ,  moins 
que  vous,  sans  doute,  el  j'ai  présentée  la  mémoire  une  certaine  renon- 
ciation liicii  connue. 

Ce  Jacob,  Honl  vous  racontiez  les  déboires,  avait  acquis  bien  faci- 
lement la  reuuDcialiun  de  son  frère  au  droit  d'atucssc.  Il  n'avait  pas 
eu  besoin  des  actes  nombreux  qui  sont  dans  mon  dossier  et  qui  cou- 
stnlent  In  renonciation  des  frères  au  profit  des  sœurs. 

(Juaol  à  Rébecca,  cette  femme  que  vous  considérez  comme  le 
modèle  de  toutes  les  vertus,  vous  savez  comment  elle  trompa  soa 
mari,  comment  elle  rouvrit  son  flU  d'une  peau  de  chevreau,  afin  que 
le  vieillard  Uanc  ratifiât  la  renoneiation  d'P.snU. 

Di^cidémeot,  les  Irères  Seyman  ont  trop  lu  la  Bible.  I.a  peau  de 
clicvreau  dont  ils  se  couvrent  est  ici  la  lui  Française.  Ils  ont  dit  que 
leurs  sœurs  étaient  bt^ritiëres  d'après  la  loi  Française,  afin  de  faciliter 
leurs  transactions;  mais  ils  déclarent  qu'elles  sont  déshéritées  d'après 
la  loi  de  Moïse,  dès  qu'il  s'est  agi  de  preodre  les  huit  dixièmes  de  la 
succession. 

Et  ù  ce  propos  je  rappellerai  que  vous  déclariez  hier  que  nous 
faisinns  un  procès  d'argent!  Permettez-moi  de  vous  répondre  en 
vous  citant  encore  la  Bible  :  *  Vous  avez  vu  la  paille  qui  est  dans 
notre  0*11,  mais  vous  n'avez  pas  vu  la  poutre  qui  est  dans  le  v<>trc,  •- 

Comment!  nous  Faisons  un  procès  d'arj^eoi!  i  des  frères?  mais 
vous,  que  faites-vous  lUmcl 

Au  sujet  des  jugements  qui  cngaf^cnt  les  filles  8cvmaa  comme 
héniières,  vous  me  répondez  que  votre  plantureuse  fortune  est  suFfi- 
saulc  pour  les  garanties  du  payement  d'une  rente  de  800  francs.  Ll 
n'est  pa<  la  question.  Il  s'agit  du  principe. 

Or,  il  est  bieu  évident  qu'en  admettant  la  disparition  de  cette 
fortune,  vos  sœurs  seraient  obligées  de  payer,  en  vertu  de  jugements 
prononcés  contre  elles. 

Mon  honorable  contradicteur  vous  racontait  hier  le  roman  du 
mariage  de  Zorah;  tout  cela  était  de  pure  invention.  Elle  a  été 
demandée  en  mariage  en  1861  par  I^vv;  et  ce  dernier  ayant  été 
éloigné,  tout  en  persistant  dans  ses  intentions,  ce  c'est  que  trois  ans 
plus  lard  que  le  mariage  s'est  accompli. 

Après  le  niariflgc  ,  les  frères  Scyinan  auraient  pourvu  h  la  subsis- 
tance tîes  deux  épou\;  mais  l'obligaliou  de  100,000  francs  qu'on  leur 
a  fait  signer  nous  démontre  suftlsammeut  à  quelles  conditions. 

Quant  aui  diamants  doDt  un  a  couvert  les  deux  sœurs,  c'est  encore 
on  rêve  de  l'imagination  de  mou  adversaire ,  et  pour  ce  qui  est  de  la 
somme  de  160,000  francs,  fixée  despoliquement  par  les  frères  comme 
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MoD  adversaire  n'a 
de  dépouiller  les  sœurs. 

Vous  tlisieï  hier  qu'il  n'y  avait  pas  tl>uires  imniea 
qai  se  trouvenl  sur  i'élal  que  vous  avez  bien  voulu  fl| 
dant  il  y  en  a  i  Constaniine  qui  n'y  sont  pas  portés.] 

Vous  disiez  nussi  qu'aucune  de  ces  propriétés  n'an 
au-de<isus  de  ?^a  valeur;  or,  en  voici  une,  portÉe  k  3^ 
qui  a  été  évaluée  à  .100,000  francs.  f 

Ine  autre. achenîe ao.ouo  francs,  valait  (00,000  frai 

Pour  ce  qui  e;l  du  docnraent  émam-  du  tribunal  ât 
lequel  il  semblerait  résulter  des  dérlararinns  d'un  n^ 
qnc  h  fortune  de  Scyman  ne  se  moulait  pas  à  plus 
tl  sufAt  t\c  relire  cet  acte.  Od  voit  en  effet   que 
30,000  francs,  non  p:is  snria  totalité  de  la  fortune  di 
mai«  bien  sur  un  bi^néHre  de  l,200,00<>  francs  qu'il  luf 

Vous  voyez,  tnesïieurs,  que  les  argunivuls  invoqi 
lonibcDi  tous  i  néant  devant  la  scrupuleuse  obsen 
Je  n'ai  donc  qu'une  chose  A  vous  demander  :  que  la 
courant  de  la  législation,  et  que  son  arr^t  soit  le  ce 
ce  principe  qui  doit  toujours  cire  le  ^uidc  de  la  ma| 

M.  le  prcMTurcur  gi^niïral  conclut  que  la  nalioniilité 
étant  juive,  ses  héhtifrs  sont  assujettis  à  la  loi  mosa' 
France  a  firouiis  protection  en  Algérie. 

«  La  cour, 

t  Adoptant  leiniolîbquiont déterminé  les  premiers  jug< 
l'appel  des  mariés  Li^vyi;!  itaiffiti,  confirme  le  jugement  qui 

•  Eu  ce  qu'il  a  débouté  cce  itartivs  de  leur  demande  en 
partage  des  successions  de  leurs  parenla,  de  leur  dema, 
de  compte. 


^    •  Infirme  le  jugement  en  ceqo'il  a  refaié  de  recoonattre 
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COUR  D'ASSISES  DE  CONSTANTINE 

l>REâlIrEKCE   DE   U.   P£RI>'NE 
AUDIETTCE   D'AVAIL    1873 

Allblra  (l«*  itr4tiiU  rher*.  acruii^*  il'nlipnltil  Ayant  pour  Mit  l'i^iritniioa  A  la  ^crro 
ciiilv,  lu  dâtdtlaUon,  lo  piUogo,  J  iiice[iillo,l'jiMauinBl. 


M' Juks  Favre,  défenseur  Aes  quatre  lllès,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

tes  quatre  accusés  que  je  rcpri^scnle  sont  dans  une  posiliou  spé- 
ctate  dont  tl  importe  de  Faire  rei^^orlir  nettemeut  le  carucière,  car  il 
renferme  en  tui-niôme  des  conséquences  morales,  judiciaires  et  poli- 
tiqucsijui  (puverDcnl  impérieusemeat  la  couviclion  cl  vuus  cominao- 
dcnt  de  rendre  un  verdict  dacquiticmcni. 

Ils  ne  soDt  pas  les  insiif^ateurs  de  l'insurrcciion;  iU  dc  l'ont  pas 
voulue  :  ils  ne  l'ont  ni  pn^miiditéc,  ni  préparée.  Loin  de  là,  ils  l'ont 
eomliHitue.  L*un  d'eux  a  versé  fton  saii^  pour  noire  cause.  Tous  ont 
clicnrhé,  Kans  l'obleuir,  la  luômc  furtiiue;  luus  duiveai  profiter  de  la 
même  résolution. 

Tuuf  .se  sont  d'abord  r)nf;és  5ous  nos  drapeaux.  Il  est  vrai  (ju'ï  un 
moment  donné  lU  s'en  sont  éLuisués,  mais  par  une  fatalité  de  cir- 
coQiilaace ,  j«  dirais  presque  par  uue  nécessité  impérieuse  qui  u'a 
riea  de  commua  avec  uue  pensée  iusurrcotiouQclte.  Eatin  tous  nous 
sont  revenu»;  libres  de  nous  comhaitre  encore,  ils  se  sont  soumis;  ils 
ont  invoqué  noire  foi,  ils  ont  courbé  la  tête  sous  l'épée  de  nos  offi- 
ciers; cl  celte  loyale  épées'csléleiiduc  sur  eux  en  sijjne  de  proieciioD, 
de  pardon  et  d'uabli.  Ils  ont  Fait  plus  :  ils  ont  voloai.iiremeni  rendu 
les  armes;  ilsonl  payé  des  contributions,  ils  ont  acquitté  leur  rançon. 

M  en  fait,  ui  eu  droit,  ni  eu  équité,  ils  ne  peuvent  élrc  traités  en 
coupal)lcs.  La  politique,  la  force,  la  loi  les  oui  absous,  vous  ne  pou- 
vez donc  les  frapper. 

Vous  le  voyez,  le  cliampde  Icurdéfense  est  circonscrit.  J'espère  que 
la  lof^ique  et  l'humanité  le  rcndrout  inexpu|;nable,  et  je  m'applâudis 
dc  n'avoir  point.  pourTabordcr,  à  parcourir  les  tuiuies  et  graves  con- 
âidéralions  qui  ont  trouvé  leur  place  dans  des  débals  qui  nous  ont 
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ID  a  cie  cniniDviic,  eiiv  puuvBii  avoir  cic  pniToqneH 
ioanail  àcs  coinplirrsvnlonulrcsnu  involnnl aires  <|ui  m 
éiésyslénintiqucmcm  épari^ni-'s.  Il  faïWw  Ifs  rrrlirrclic 
ne;  et  |ilos  on  Ifîs  aurai!  frilt  sortir  de  Tuathre.  plu:^ 
diffîLilc  l'appliiaiiuii  de  I»  toi  p^riale  A  ceux  qut  expie 
une  faute  à  Iii<]ui-llr  ils  uvuirnl  pris  une  moindre  pari. 

I1epré<ïent.iiit  iei  <lcs  accusé*  qui  a'uut  pu  voulu  l'insi 
puis  et  je  cloÏK  é*'artvr  ces  (ti!«'ii$5ioii*i  irnlaiiles^  car  elle 
k  ma  iMUsc.  Ctrux  que  je  df  fends  oui  êic  d'aburd  nos 
j.imaïs  clé  do-^  cunciois.  S'ils  uni  nicrîté  ce  oom,  ils  I 
mcnl  perdu,  el  onu«  avon^  arrcpié  Irur  repculîr. 
mVsi  pas  inienlit,  eu  inK'trogenal  ma  codscïcucc 
vous  (lire,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  faJi.  qnc  celte  Mtualîoil 
devait  eielarc  pour  eux  la  roiiijuirntion  devant  la  justice 
est  évideul  qu'elle  ne  peut  s'.-ippliqiicr  A  un  semblable  oj 
el  que  la  niii|çislraturc  a  rurami'j  une  re;;reiiiiblt:  rrrc 
naul  le  caractère  juridique  qu'ils  u'ual  jamais  eu  et 
de  ce»  débals  ue  peut  leur  attribuer. 

Je  ne  le  dis  pas  a  lilre  de  ri'pnithe.  Je  serais  bi 
iDfiral,  si  je  méconoai^isnis  les  s«r»ices  émineDls  de 
alRf<ricnae.  son  conra^c,  son  amoor  du  droit,  sa  par 
n'.ii  poini  oublié  qu'il  va  liiei  trti  viojfl  aos.  clic  a  l'-ié 
briser  les  obsiacles  .[ui  arréuicnt  le  dévdopptMnent  d| 
mun  et  de  rcxéciiiion  de  la  loi.  DepuLs,  au  travers  lUl 
ludcs,  elle  a  conservé  In  même  fermeté;  elle  a  étO  IVspîS 
l'éffide  des  mallieureux,  la  barrière  des  abus.  Knviruur 
respects,  de  notre  couHauce,  et  que  ces  scDliincnis 
s*accrois5eai  à  mesure  que  uou:^  prenons  une  passc^sioo 
de  la  liberté;  car  plus  une  ualion  se  r^ouvcrue  clle-i 

doit  élre  révère  à  eiéeuler  Im  lni<.  à  r(><rutftt«v     ■, 
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lure.  Nous  les  criliquuoâ  avec  di^fiireace,  mais  saos  rcliccnccs,  cl  dans 
ce  procè$  duus  maDquerious  i  ce  rjuc  oous  devons  aux  magî^lraU, 
si  uuus  ne  dirons  fi»s  avec  sincOnti^  que  dans  uoiro  coavicliou  ils 
$c  sout  (rumjjés. 

ils  ont  vouhi  la  lumière,  rien  de  mieux;  mais  pour  la  trouver  ils 
se  ^'ont  trompés  de  rouie;  ils  oui  invoqué  des  principes  que  repoiLVie 
Jn  nature  des  choses;  ils  ont  vu  des  iosur^ïés  lu  oîi  il  n'y  avait  que 
dcsrclicllcs;  (Ic^  accusés,  là  uiiil  n'y  avait  que  des  amis  de  In  France. 
Nous  avions  le  pouvoir  et  le  droit  de  rctluire,  mais  nou  déjuger. 

Après  de  pareils  faits,  ils  ne  sont  pas  nos  justiciables,  nous  ue 
pouvons  <!!lre  leurs  ju{;es.  Ce  qui  oe  veut  pa^  dire  (|ue  Je  leur  cuuc^^dc. 
comme  on  l'a  Fait  dans  un  sculiment  de  zèle  cxa(;Éri.^  le  droit  de 
s'insurger  contre  nous,  ^on,  il  faut  leréit^^icrbicn  liaut.  le  droit  est  de 
notre  côté.  C'est  léf^iiimrmcni  qui*  nou«  avons  pris  posKos^jon  de  ce 
territoire,  et  que  nous  nous  y  oiaiuteuuiis.  M.  l'avocat  i;éiiiîral  l'a  dit 
en  termes  éluqueals,  uous  avons  t'ait  œuvre  de  civilisation  et  de  jus 
tice  eu  dc^irui^îiim  ce  foyer  de  piraterie  d'oii  rayonu,iieni  h  spoliaiion, 
le  meurtre  et  le  pillage,  iiircstant  la  Mêditcrraufie,  insulianl  ses  côtes 
el  seinaut  partout  riusiÎLurilt^  cl  l'ctïrui.  Nous  avons  trouvé  ici  des 
peuples  soumis  à  uue  servitude  barbare;  nous  avons  ap|»orli:  les  bien- 
faits de  la  science,  de  l'humaniié.  du  respect  du  droit.  Si  uous  nous 
rctirion.t,  ils  retomberaient  dans  l'anarchie  et  te  chaos.  Notre  devoir 
est  donc  d'achever  notre  n>nvre,  et  ceux  qui  la  troublent  méritent  la 
peine  que  noire  épée  leur  iullige.  El  remarquez  renseigocmcnt  salu- 
taire que  renPernicut  ces  âviaeinenls.  Ce  n'est  pas  la  masse  indigène 
qui  s'est  Ic^éc  contre  nou^,  comme  si  elle  n'avait  eu  qu'une  Ame.  qu'un 
bras.  Dans  les  cuujouclures  cruelles  uii  uous  out  r^'duits  de  graves 
dangers,  il  n'eu  a  pas  été  ainsi.  1^  mas«e  iudigèue  n'a  pas  voulu  la 
révolte.  Dire  que  lorsciuc  la  révolte  s'est  déclaree,  elle  nous  ait  été 
sympathique,  ce  serait  nier  riHtdeiicc  ot  les  intimes  ressorts  de  la 
nature  humaine  i  l'amour  de  la  patrie,  la  religion,  les  ma-urs,  tout 
devait  faire  vibrcrdaos  lescn-urs  musulmansces  frémissemcols  tumul- 
tueux qui  subjuguent  et  égarent  la  volonté.  Mais  ce  que  je  crois  pou- 
voir affirmer  avec  rautorJié  des  faits,  malgré  ces  trcsoillemenls  iné- 
vitables, même  après  l'explosion,  beaucoup  liésiinieni,  souj^fraient  et 
ne  voyaient  pas  où  étaient  le  devoir  et  même  l'inléréi.  Nous  avons 
été  protègé>  par  celte  division  des  petits;  et  à  quoi  est-elle  due?  Au 
seutinu'ui  que  nous  y  avons  développé  par  uos  insiiiuiions,  par  nus 
■  bienfaits,  par  uolre  civïlisatiou.  Ce  sout  là  les  dissolvants  lents,  pro- 
fonds, mais  sttrs,  rpii  péuètreol  peu  à  peu  la  race  aral»c,  la  modifient 
à  si>o  insu  cl  préparent  un  rapprochement.  C'est  là  notre  sauvegarde. 

I&î  ces  dispositions  nous  sont  favorables,  elles  sout  notre  honneur, 
elles  sont  notre  droit.  Us  causes  qui  les  ont  créées  constituent  des 
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Abli{;atlons  qui  encbalnont  les  torfif;tn<s;  et  s'ils  les  roécoonaifteot. 
ooirr  devoir  est  de  les  y  ramener  par  la  f(»rcc  qui  e<it  blco  la  au  ser- 
vice du  droit,  de  la  jasiice  cl  de  Tiotéret  de  ceui  aa\qaeb  etk  c«i 
a[)liliqii(c. 

Il  frtui  donc  que  les   inriifîftnes  sachcnl  qae  la  ju^llre  qni  orna 
ordonne  de  resiiecier  leur  conscience,  leur  liberti* ,  leurs  munirs  ci 
leurs  dnûis.  ne  leur  ordiinoc  pas  moins  de  nous  nbt^ir  cl  de  mw 
élrc  «ioun)i<i.el  qu'ils  sout  criminels  quand  ilss'iirFrancliissenl  de  aotrr 
talelle.  C'est  là  ce  qu'où  o*.iuraii  pas  (U)  niéconn;iirr(!.  car  (uuiepjmi^ 
imprudente  est  un  diufjer.  Ei  aussi  a'e&t-i'e  pas  sans  une  drmiourrutc 
surprlft^e  que  j'ai  entendu  jeter  dans  ce  débat  le  nuni  d'un  homiat  t 
la  mémoire  duquel  se  r.iitaclicnt  «ans  doute  de  farauds  souveain, 
mais  dont  il  cet  tnipoliiiquc  au  suprême  depr*'  de  citer  l'excrople.  h 
\'eax  parler  d'Orsini.  C'est  par  un  sentimcul  de  bienveillance  poor 
moi,  (ju'nn  y  avait  iié  conduit,  ninis  on  auniii  rli)  dire  quelle  fuiilj 
cour  d'assises  r.'itiiiudc  d"Oriini  et  de  Mya  défenseur.  Dans  la  coorif 
et.  je  crois,  quelque  peu  f)6re  harangue  prononci^c  en  !u  fiavenr,  j 
a-l-it  un  mot  qui  puis.se  légitimer  .son  crime?   Non!   F,t  ce  fui  enuf 
nous  la  première  cundition  de  mon  iulervenlîun.   J'en   proelioui 
l'énurroiliî,  el  en  monlranl  le  patriote  aveugle  parle  fanatisfne.a 
dépeignant  la  Force  irrésistible   de«  passions  qui  avaieut  armé  « 
bras,  je  ne  dissimulai  pas,  par  une  lacbe  faiblesse,  la  r^pruhalion-}» 
m'inspirait  son  acte.  El,  le  voyant  déjà  transfiguré  par  l'expultiB 
contre  laquelle  je  n'essayiiis  pas  de  protester,  je  lui  donnai  (a  niim 
pour  le  soutenir  dans  cette  suprême  épreuve,  ne  chcrcbant  plusqu'n 
Dieu,  auquel  il  retournait,  le  pardou  que  les  bumnics  n'avairol  pit 
le  droit  de  lui  accorder. 

VoilA  ee  qu'd  était  utile  de  dire  pour  qu'il  n'y  cûl  ni  équiroqnrai 
méprise!  L'insurrection,  l'assassinat  même  politique  soûl  ries  criiae 
qui  appellent  la  répression  et  la  vengeance  de  la  lui.  ta  France  est  pb> 
que  jamais  résolue  à  user  de  sou  dntii  avec  Fermeté.  Agirauiretnest, 
ne  serait-ce  pas  un  indigne  abandon?  Vous  qui  par  tant  d'abnrpï- 
tions,  de  sacrifices,  de  veilles,  de  travaux,  fondez  vraiment  la  cl}l'^ 
Titsalion;  vous  4[Ui  êtes  les  auxiliaires  de  notre  brave  armée  ciar 
^ites  qu'un  avec  elle,  vous  avez  le  droit  d*élre  protégés,  QuD-se■l^ 
ment  par  la  force,  mais  par  la  justice,  par  l'upinion,  parcelle  griD^ 
souveraine  qu'où  Eippeltc  la  vérité,  dont  il  importe  de  ne  pax  iafltf 
de  vos  personnes,  de  vos  famiMes,  de  vos  cbamps,  la  grande  et  satal* 
image  qui  les  couvre  et  les  défend. 

Ainsi  le  droit  est  avec  nous.  Nous  réprimons,  quand  les  inbusm 
s'en  emplirent,  les  crimes  de  droit  commun.  Aller  au  delà  vnit 
inutile  et  dangereux,  .le  m'as'^orie  sans  réserve  à  ce  qui  a  éié  dit  et. 
selon  moi,  prouvé  sur  ce  point. 
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Je  résume  en  disaol  qu'il  eût  été  à  désirer  que  ce  prucè;  ne  vint 
pas  ajouter  aux  riguetirs  dont  les  iusurgés  vaincus  oot  été  l'objet. 
Mais  puisque  d'antres  idées  ont  prévalu,  puisque  l'ar^iiejudiciaire  est 
ouverte,  uoirc  devoir  comuiun  est  de  savoir  d'après  quelles  règles 
oous  Hppliqucruus  l:i  loi. 

Lï-(iuité,  le  boa  scu»,  la  logique  répoodeut  qu'elle  ne  saurait 
alteiudre  que  ceux  qui  oui  voulu  l'iû^urreclion,  qui  <y  -sont  associés 
de  plein  cœur  et  y  ont  persévéré,  c'csi-à-dlre  les  auteurs  et  les  cliefis. 
-L£S  autres  doivcul  forcéitient  éclinpper  pur  deux  raisutis  égalcmeot 
diScisivcs,  la  nécessité  et  le  drnil  ;  la  uéce<«ité,  car  si  l'iusurreclina 
constitue  un  crime,  clic  est  juridiqueincul  punissable;  tous  ceux  qui 
y  ont  pris  pjrt  sont  traduits  h  la  barre,  et  voici  la  foule  qui  est  mise 
en  iici'usaiiuu-,  ce  sera  par  inilUcrs  qu'elle  sera  emprisounée  et  Jugée; 
Tealreprise  est  impossible;  le  droit  :  non-seule  m  eut  eu  tout  temps, 
niais  par  tout  pay^,eu  loule  circonsiuncc,  uu  fhmc  collcclif  comme 
celui  d'uuu  iu.sun'ccitou  est  imputable  à  ceux  qui  Tout  organisé,  pré- 
paré- l.:«ux  <pii  ne  suot  que  comparses  A  la  suite  ne  sont  pus  rcspon- 
saiiles  au  mt^mc  degré.  Kt  ici,  à  raison  de  la  consliEuiion  politique  et 
soL'iale,  de  l'état  moral  des  populiittoas  et  de  la  géographie  de  la 
révolte,  ou  ne  peut,  uu  uc  doit  rechercher  el  cundamucrque  les 
chefs. 

Je  m'eiplique,  et  je  rencontre  ici  noire  action  directe,  qui 
pour  Cous  les  insurgés  est.  au  point  de  vue  juridique,  une  gmvc 
CKcuï^e,  pour  les  coniparses,  une  raison  in\incible  d'acquittemeul. 
(Juaud  nous  avons  occupé  ce  pays,  nous  pouvious,  grâce  à  la  cuu- 
quéle,  grdce  uu  régime  militaire  qui  eu  est  la  conséquence,  éta- 
blir un  étal  de  choses  qui  assurât,  dans  la  mesure  possible,  l'ippli- 
cation  de  nos  lois,  ou  tout  au  moins  notre  administration.  Je  ne  veux 
ici  donner  aucun  di-tail  réirospcciif,  mais  chacun  sait  que  uons 
n'avons  voulu  ou  su  rien  faire  de  fixe  et  de  suivi.  Les  sysij'nicsscsunt 
succédé,  ils  se  sont  détruits,  et  à  la  suite  de  ces  tergiversations,  de 
ces  fautes  et  de  ces  incertitudes,  nous  avons  abdiqué  devant  le  régime 
arabe,  eu  ce  scus  qu'au  lieu  d'eu  cuiubaKre  les  abus,  nous  les  uvou& 
aggravés.  Eu  même  lempi^que  le  régime  militaire  repoussait  le  droit 
coninuin.  il  s'affuiblissail  lui-même,  en  se  greffant  sur  la  fcodalilé  et 
le  communisme.  Nous  réduisions  la  population  des  tribus  cd  poussière 
pour  élever  sur  sa  servitude  la  foL-tune  des  grandes  familles  qui 
devaient  être  falalemeni  les  riviilcs  de  notre  commandcmenl.  .le  laisse 
de  cùté  le  royaume  arabe  avec  toutes  ses  folies  si  <laugcreuses.  La 
colouie  y  a  échappé,  elle  a  montré  sa  \iialiié! 

Lus  eunséqueuces  de  ces  fautes  oui  ëcUilé  quand  l'occasion  est 
venue.  Cette  occasion,  c'est  le  déaOmcnt  de  troupes,  vous  savez  par 
quelle  cause.  Une  guerre  insensée  uons  avait  livrés  sans  préparation  â 
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UD  ennemi  qui  depuis  loofjlempsprnfliait  Hcrimpéiilte  de  nos  rhcFf. 
C't'sl  donc  l'Empire  qui  a  amené  ces  dé*asirri;  c'c^i  à  lui  qu'«idoB 
celte  révolte,  le  sang,  le»  raines,  les  pertes  ei  la  préi^eurc  de  e<*aal-j 
lieureut  ditns  ce  préluire.  lU  sont  viciitncs  de  ses  folies,  de  se&  cn-l 
mrf.,  de  l'abandun  que  la  France  a  Fait  d'elle-même. 

Mais  dans  quel  lulérOi  relie  insurrection  a-t-clle  été  faite"*  Dits 

l'Intérêt  des  cliern.  Ce  snul  eui  ([ui  avaient  tout  à  perdre  à  l'clablû' 

sèment  d'un  ré(;ime  régulier.  Les  pupulalioos.  si  elles  l'avaient  coo- 

pri5>,  auraient  résilié.  M.iis  elles  sont  t|ïnoranles.  fan^rique^,  facile* 

à  entraîner.  .le  proteste  contre  l'cxpressioa  de  brutes  ;  ceux  i|ui  cot- 

servent  les  îenlimenls  de  ta  famille  ne  sont  pas  toacce^sibles  m 

idées  péiiércuses,  II  faut  d';ibord  les  bien  gouverner,  les  éclairer,  If* 

inlcresscr  et  nou>î  faire  à  la  fois  craindre  et  aimer  d'elle»   EHc§  oui 

eédc  à  la  conirainle,  ei  c'eiii  là  la  nii!S0Q  léf;alc  qni  empêche  d'étcB* 

drc  la  poursuite  ci  la  peine  au  delà  des  cheft.  J'ai  dit  la  gdo^npUt 

de  l'iosurrccliiin  :  étudiez  les  faits,  jelM  les  yeux  sur  récliiqulcroù 

se  jouent  ee<t  drames  saisùtsunis  et   terribles.  One  voycz-voust  it 

i;rar)ds  espaces  inbabilés,  parcourus  par  des  trjbu<i  miiliiles,  habitxol 

sous  la  lente,  se  iK-pbiv;tni  sans  difneulié  avec  leurs  faiiiillcs  cl  lem 

biens,  et  par  là   même  exposées  aux  iacursîous  de    leurs   vaiâm. 

>'olre  devoir  était  de  reclicrcher  un  5iy$(éme  qui  ptU  tes  (garantir; 

car  le  premier  ilcvoiv  d'un  i^ouverueineut,  le  premier  besoin,  je  ifini 

le  premier  droit  de  ceux  qui  le  subissent,  c'est  le  mainlien  de  Toràn. 

L'n  ({ouvernemeat  qui  ne  pourrait  protéger  ni  \es  pcrsouncs.  aib 

propriété,  cesserait  délre;  ses  sujets  rccouquerraîeal  leur  librricc: 

en  feraient  usage  pour  se  défendre.  C'est  ce  qni  est  arrivé  trop  m»- 

vent  â  noire  amortie  :  si  elle  avait  toujours  été   Forte,   lc<  intiv 

seraient  restées  dans  le  devoir.  Mai.<!  quand  l'autoriit^  faiblît  p^rie 

circoosiances  im  par  ses  fautes,  elle  ne  peut  plus  ilt^fcndrc  ceui  qui 

se  suui  soumis  h  elle.  El  si  ceux  qui  éiaîcnl  avec  nous  s'Oloigneoi  ^ 

nous,  s'ils  paraissent  contre  nous,  s'ils  le  sont  en  effet,  ce  n'csi  pr 

pour  UUU5  combattre,  mais  pour  sauver  leurs  femmes,  leurs  eufinb 

et  leurs  biens.  Ils  n'ont  plus  d'aulrcs  moyens  de  le  faire  ;  ils  obéisseai 

à  uuc  obligation  primordiale.  C'est  U  ce  qui  les  sépare  eu  drMi 

comme  en  fait  des  auteurs  de  l'iusurrection.  car  ils  ne  Tout  pw 

voulue,  ils  la  subissent;  et  s'ils  s'y  assucicui.ce  o'cïtt  pas  parun' 

pensée  insurreciionnetlc.  ils  y  sont  contraint»,   eatralués  pjf  ^ 

besoin  de  leur  défense  perMiiincllc. 

Vous  avez  vérifié  les  pièces  du  procès.  Usez  l'acle  d'accus]iU<ni.rt 
vous  uc  conserverez  aucun  doute  que  les  populaiions  ont  été  con- 
tramtes.  Consulle^  surtout  un  document  précieui,  la  lettre  dii  pn>- 
curcur,  qui  dil  ■  de  ue  poursuivre  que  ceux  que  leur  iiupurtancr  àht- 
gue  et  de  laisser  les  autres  eu  paix  «    Il  n'y  a  de  crimes  que  eeai  di 
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droil  curiimun;  ei  il  ue  faut  pas  que  l'însurrci'Uou  serve  de  prétexte 
pour  salîsFairt!  à  des  vcnfjcaiioes  ou  â  des  passiims  privées. 

('/est  aiatii  que  la  lui  doit  ^ire appliquée.  Voyous  a  Ij  lumière  de  ce 
lijiubeau  ce  que  va  dcvetiir  t'accusatiou.  J'ai  dit  que  je  ue  vuubis  pas 
rcmouter  au  di^but  de  riiisurrecliou,  mais  il  le  Faut  pour  constater 
que  le<)  r|ujtre  accusés,  loiu  de  céder  aux  iiisli^ntions,  y  rt^sistcui.  \h 
sont  fidèles,  ils  accompagnent  nos  colonnes,  iU  subissent  dos  enga- 
gements, iU  s'expo«OQi  aux  vengeances  et  aux  déprëduiiuns  des 
insurjjcs.  Tous  les  quatre  ont  été  razzlOs  par  cuk,  pjir  lesdt-ux  partis; 
ils  uni  perdu  leur  fortune.  Il  leur  a  fallu  une  bien  i;randc  énergie 
pour  bri<!cr  les  licDs  de  leur  nationalité,  de  leur  religion  et  de  leur 
famille.  Ce  prc;inier  mnuverneui  si  hunuruble  et  si  beau  devrait  les 
mettre  h  l'abri  de  toute  pnursuite.  Ils  se  sont  ciinduits  en  serviteurs 
dévoués  :  ils  nnl  sacrifié  leurs  intérêts  â  un  gduveraement  qui  n'était 
pas  celui  de  leur  cœur,  et  ils  out  mis  teurhunneurà  le  défendre  et  .1 
le  hauver.  C'est  leur  cundulic  qui  a  entravé  t'iu^urrecUuu.  l>reuous-en 
l'un  des  priacipauK  épi<todc>,  et  dous  allons  voir  dans  ces  faits  ia|>- 
pui  héroïque  prêté  par  les  tribus  aux  chefs  de  corps  dont  les  incon- 
cevables défaillances  ont  eu  pour  conséquence  forcée  de  faire  grandir 
b  révollc. 

Cet  épisode  va  me  permettre  d'introduire  sur  la  ^e^ue  les  trois 
premiers  accusés,  les  lllés  ;  et  nous  allons  voir  comment  ils  se  sont 
conduits  A  Aïtt-Tagruut.  Parti,  ainsi  que  Br;tluiiu,  iivec  tius  cava- 
liers,, le  caïd  niés  rc^te  après  la  défection  des  goums  alliés;  il  en  est 
de  même  de  Salah  et  de  Zarruug.  Ils  accorapagucul  le  capitaine 
Trluquund  qu^itd,  le  31  ni:irï,  il  vient  prendre  pu^^e^ision  du  cara- 
vansérail. Je  n'cQlrepremlrai  pas  le  récit  de  cet  épisode,  il  a  été 
lamentable,  et  l'effet  en  a  été  immense.  Heureusement  II  a  été  racheté 
pir  l.'i  belln  (Minduile  de  l.i  plupart  do  nos  ofHciers  et  par  le  courage 
de  nos  colons.  Je  suis  heureux  de  les  en  remercier  publniuement,  ils 
ont  été  Fermes,  dévoués,  simples;  ils  out  joué  noblemcut  leur  vie,  et 
c'est  bien  le  moins  de  les  t^f^ualer  h  la  reconnaissance  et  à  l'ndmî- 
raliou  du  pays.  Je  ne  veux  puinl  en  scpiircr  les  colonnes  comman- 
dées par  des  ufHciers  braves  et  iolelligenls  ([ui  uni  peu  à  peu  fait 
rcnlrcrdJDS  le  devoir  ceux  <|ui  s'en  étaient  écartes. 

Mais  où  £M  ratlenlat  des  llli\sï  Le  caîd  nous  a  servis,  et  OD  l'ar- 
rête! f.tuuide  plus  simple  que  la  lettre  prt>duite  au  procès?  Comment 
en  peut-on  faire  un  crime'?  Les  indigènes  réclament  les  prisonniers, 
on  les  rend,  sauf  lllés.  La  veille  de  l'arrestation  de  Tnnquand,  on  le 
fuit  sortir,  et  il  n'a  pi>ini  été  entendu.  Il  est  donc  impossible  déjuger 
où  est  l'aitcniat,  oii  est  la  pensée  iasnrrectiunnelle. 

Ils  se  retirent  chez  eux;  leurs  tribus  les  cuvcloppeut,  les  enlèvent; 
ils  ne  peuvent  résister,  ils  se  soumettent.  L'aman  est  accordé  ;  c'est 
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l'uclroi  du  partlun,  c'est  une  ({éncru&iti;  fiutiliquc.  c'est  la  (ia  de  la 
luUe,  la  imusaciiuu  suh(.ti(uéc  3  la  guerre,  tjuaiid  les  généfaui  l'ont 
donuiï,  il  c^l  Irrrvooble.  tu  i-otilcsler  «si  uqc   insulte  à  l'aulurité 
militaira,  un  acle  suuvcraÏDCiQCnt  iini>oUlique;  car  si  \es  accuséi  ;     , 
gjgacnl.  l'autonté  trouve  sun  iivaul<i(;c  djus  U  soumission,  la  rtmise  M 
des  armes,  le  iiayemcnt  des  con  tri  bu  lions.  Cesl  ud  confral  sacré,  oq  ■ 
ue  pcul  )  touelior.  &t  vous  brisez  ces  traitas,  vous  puricz  une  atieioit 
Ijrofoadc  à  noire  crédit,  au  rcspei-i.  à  la  fol  jur^e.    Vous  oiiaqiei 
noire  honneur,  ce  qu'il  y  a  de  plus  délicat,  de  plus  sacrO.  Tws 
d<»arnrieK  nos  gt^uéraux.  vuus  eonipromeiiez  uus  suldals;  roos  le 
privez  d'un  moyen  politique  irts-puissant;  vous  nous  esposti  us 
acharuemeuts  d'une  lutte  désespérée. 

Cette  tti£orle  n'est  pas  seulement  conlrairc  au  bua  seus,  i  \'it\m3i, 
à  l'inlérAI  de  uolre  colonie,  mais  elle  e»t  cuudaïuuéc  par  la  loi.  El 
celte  lui  ejtt  pruFoudéinctil  politique. 

Terme Itcz-raoi  de  rcveoir  en  quelque  sorte  au  point  de  départ, 
d'examiner  avec  vou«  tout  ce  qu'il  y  a  d'excessif,  d'antijuntîiqtif 
dans  un  semblable  procès,  et  combien  il  inipuric  de  lui  donner  U 
seule  solution  que  commande  la  justice,  c'cst-à-dirc  un  acqailteoHiU. 

Vous  connaissez  les  faii>poIliiques  et  mUllaires,  et  votre  con«cieDce 
les  a  appréciés.  Nous  occupons  l'Alf^Orie  en  vertu  d'un  droit  Idcob- 
te&lable  cl  qu'il  faut  énergique  ment  maiuleuir  par  la  justice  eLptf 
la  force.  Toutefois,  ju-squ'à  ce  qu'une  a^sîmilaliuu  dé^iniMc  soil  pcv- 
duite,  nous  sommes  les  maîtres,  et  la  population  à  laquelle  DOu.t  nooii 
imposons  est  notre  suburdonoce.  ÎSous  mcllous  nutrc  honueor  i 
développer  eu  elle  des  idées  de  modération,  de  respect  et  d'hmu»- 
Dilé.  Nous  enchaînons  ses  volontés  par  nos  bienfaits,  mais  nous  o'cft- 
tendons  point  abdiquer  notre  suprématie.  Nuus  administrons  atcc 
autant  d'intelli|;eiicc  et  d'équité  que  possible;  mais  si  nos  sujets  DiMti 
résistent,  nous  leur  cummauduns  et  nous  devoDs  être  obéû. 

Ce  nVsi  qu'à  ci^tte  eondiliou  que  nous  pouvons  protéger  nos  coib- 
palriulcs,  Fjtre  ré[;oer  dans  les  tribus  un  ordre  relatif  et  les  prévr- 
ver  les  unes  des  autres.  Voilà  notre  situation  exacte.  Ajoutons  que 
cette  dictature,  donce  et  bicuFaisautc  en  temps  de  paix,  rigourcuc 
en  cas  de  désobéissance,  est  une  nécessité  qui  détruit,  supprime 00 
plutôt  repousse  à  priori  tout  lien  civique;  que  jusqu'ici  elle  itit 
exercée  dans  les  conditions  exceptionnelles  des  institutions  arabe>, 
sur  un  territoire  vaste  et  sans  timiies  bien  déterminées,  dont  la 
immenses  solitudes  favorisent  à  l'excès  l'indépendance  individueik  et 
rendent  fatal  l'usajic  arbitraire,  et  où  vous  avez  des  éléments  sociaoi, 
politiques  et  militaires  qui  u'uut  rien  de  commua  avec  les  lois  péiults 
de  la  métropole.  Celles-ci  supposent  un  gouveruemeni  régulier,  de* 
fonctionnaires  çaraniLs.  une  population  symétriquement  gouveraée. 
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vivant  <iur  un  Icrriloirc  irts-divisé  et  tr^s-habilé,  ci  fai;nnni^c  A  dos 
l];il)lturles  de  discipline  et  de  cuntrùlf  f[ui  la  reudcui  d'uuljint  plus 
coup:iltic  de  recuurir  â  la  furc-e  brutale  qu'elle  la  subie  muliis  et 
qu'i;llc  a  pour  elle  la  ressource  d'une  Ii^f^islitriari  perfeclioDuiïe,  minu- 
tieuse, cL  une  fjraDile  puii^saace,  l'upiniiiu.  La  révulle,  d.ius  de 
pareilles  coudiliuos,  u'esl  pas  seulement  un  Fait  de  i^uene  qui  doit 
être  réprimé  milîlairemeul  :  elle  est  un  f-atl  de  perversité  suciale, 
elle  e$(  UD  crime  scicntitiquctnenl  prévu,  cl  qui  doit  mettre  eu  niou- 
veinCQt  là  ma^i'^Ir.iiurc,  devenir  l'objet  d'une  instruction,  d'un  ju(;c- 
mcnt,  et  l'applicition  d'une  peine  légitime.  C'c^t  à  ce  besoin  moral 
que  correspondent  les  articles  91  cl  suivants  du  Code  pénal,  lesquels 
sont  justes  et  approuvés  par  la  conscience  publique. 

fkbis  qu'unl-its  de  cuininuu  avec  le  csi%  qui  nous  oceupe^  et  où  la 
force  hruialc  apparaît  dans  sa  nudité,  du  cAlO  du  commandemeul  CL 
du  cûtc  de  l'insurrection?  'Jue  dirait-on  en  Krauce  si  l' insurrection 
d'un  villj[;;e  autorisait  un  chef  de  curjis  à  eu  cabrer  les  UabitHULs 
inol-feD-sils,  les  femmes,  les  enfants,  à  enlever  les  tivupeaux,  à  piller 
le^  récoltes,  i)  briller  Ic:^^  maisons?  Les  militaires  qui  useraient  de 
semblables  muj-enii  seraient  Frappés  par  la  loi,  tandis  qu'ici  ils 
reçoivent  des  récompenses!  Je  ne  critique  rien,  je  n'examine  pas  si 
un  autre  syslî^mc  serait  meilleur.  .le  le  crois.  Je  suis  convaincu  que 
celui  qui  e>il  appliqué  passera-,  mats  je  constate  qu'il  existe,  qu'il  est 
en  honneur,  qu'il  est  appliqué  par  des  hommes  braves,  iniclh(;cnls, 
pleins  de  probité,  et  cela  me  ïurtit  pour  dire  qu'd  est  la  négation 
du?  articles  dont  vous  demandez  l'application,  et  que  vos  procès  sont 
un  non-sens,  une  fausse  conception,  une  déplorable  témérité.  Car  là 
oii  vous  êtes  forcés  de  constater  que  le  mfiuc  acte  ctunçe  de  nom 
quand  il  est  accompli  sous  nuire  drapeau  ou  sous  celui  de  l'iusurrec- 
lion,  vous  pervenisscz  la  noiioti  morale,  et  vous  *les  conti-aiuis  à 
avouer  que  vous  compromettes  la  justice  dans  une  œuvre  de  gouver- 
nement et  de  domiualiou. 

Tout  au  plus,  je  le  reconnais,  puuvcz-vous  appliquer  la  loi  aux 
auteurs  du  mal,  à  ceux  qui  en  ont  eu  la  pt;nsce,  tjui  eu  sont  la  cause 
initiale;  mais  l'appliquera  ceux  qui  ont  repoussé  cette  pensée,  qui 
ont  combattu  avec  nous,  qui  ont  abandonné  leurs  compairioEes  pour 
nous,  c'est  une  erreur  révoltante,  daut^creuse.  impotiiiquc,  qu'il  fiiut 
K  haiep  d'abandonner,  si  l'on  ne  veut  pas  se  créer  des  obstacles 
insurmontables. 

C'est  ici  qu'éclate  l'iniquité  de  l'npplicatiun  de  l'article  01.  J'ai 
commis  un  allenlat,  il  faut  que  je'  l'aie  voulu,  moi  Uratiam,  moi 
Salah,  moi  Ahmed,  moi  Zarruu^!  J'ai  voulu  renverser  le  [^ouverae- 
mcnt,  allumer  la  guerre  civile,  orfjanîscr  des  bandes  armées  pour  It 
sontcQir.  Mais  quand  ces  entreprises  commencent,  nous  voici  sous 
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votre  biiDDièrc,  sur  vos  cbamps  de  bataille,  associé?  â  vm  troapes, 
(mani  iflc  à  Imsurreclion,  vcrsanl  noire  sang  pour  l'étoofTcp!  It 
nous  avons  voulu  t'ini^urrccllun  !  Cela  csl  insouieaablc.  "Sous  mn  j 
avec  vnu«,  nous  vcnoas  à  vous,  à  f]ucllc  cuiidiiiuu?  que  vous  %tm 
(lignes  de  vaincre,  que  vous  vous  diTencIpcz  avrc  iniclIi(;eBCc,  avrf 
Onergie.  Je  vous  donne  tout,  je  m'expose  h  tous  les  pf^riU,  à  Luaicfi 
les  repréwiilies.  .le  vous  défends,  défendez- itmî.  Ccst  un  pKif 
cimenté  par  l'houneur  qui  ne  duil  pii.  élre  uue  duperie,  un  pié^ 
Mais  si  vous  hésitez,  si  vous  rccnlez,  si  vos  cobortes  suut  tn.il  (i>c- 
duilcs,  si,  dans  une  cri<>e  décisive,  un  chef  de  corps  manque  de  (irr- 
seocc  d'esprit  ou  de  courai^e,  l'édifice  cliâncelmit  que  je  vous  aMiS 
i\  soutenir  s'ébranle,  il  ^'écroule  p.ii"  piirlle*.  Faul-il  que  j'awi^f 
impassible  A  sa  ruine?  i.es  iribus  que  voirc  bonne  conduiie  aiiniî 
retenues  se  dissolvent.  Partout  l'obéiisSJiDce  disparaît,  1c  commatitlr 
meut  est  méconnu;  nos  bicus,  nus  familles,  nos  femmes,  nos  enheis 
sont  mruarés!  Nous  volons  près  d'eux,  nous  les  couvrons  de  uw 
coriTS,  nous  fuyons  avec  ces  chers  trésors  dans  des  relraiies  éloignétsi 
nous  subissons  les  sévices  de  rcus  qui  nous  soup^'oiineut ,  rem  dcti 
France.  F.(  parce  que  vus  spabis  uous  sabrent ,  parce  que  vos  giiiiiH 
s'emparent  de  no5  lente»,  nous  rouîmes  des  ia5ur(j;é5!  J'en  ati»(r(i 
iusiice  éternelle!  J'en  alltrsle  vos  ca'ur*.  vos  cuiiAcîences!  il>  tt 
peuvent  nous  condamner.  .Nous  n'avons  pas  voulu  nous  iuMirjiff. 
nous  ne  r,-ivous  pas  fait!  Dans  ce  vaste  ébranlciueul  où  tout  poBTit 
disparaître,  nous  avons  défendu  ce  que  nous  ue  puuviuas  abanduontt. 
Puis,  quaud  il  a  été  pos>iblc,  nous  sommes  revenus,  uu  prin  de  tnilf 
daiigers.  de  mille  sacrifiées,  en  bravant  le  blâme  des  uAIres,  l'ir 
courroui;,  leurs  menaces,  et  uous  voici  reçus  à  merci  !  Nous  d<<i)- 
soinmcs  reudus,  uous  avons  désaniié,  les  chefs  niiliiaircs  ont  é<roQ'.! 
notre  voix,  iLs  nous  ont  accordé  notre  pardon.  Ksi-ce  là  une  Di'*- 
vcaulé?  C'est  un  usage  vieux  comme  le  monde,  respectable  cuwm: 
rbunianilé.  C'est  lu  pilié,  c'e»t  le  boii  seus,  c'est  la  cliarilé  qui  iute^ 
viennent  au  milieu  des  discordes,  et  qui  forcent  à  remettre  au  foor- 
rcau  le  glaive  avec  lequel  on  a  déchiré,  Mais  ce  qui  n'est  |>as  miwô 
respectable,  c'est  la  foi  jurée,  qui  donne  ft  ee  pardou  &ii  valeur.  *> 
saiutcté. 

Ouvrez  les  annales  de  l'histoire  :  i  chaque  page,  vous  yvttrtiitt^ 
rhommaj;e  rendu  b  ta  fidélité  dans  l'observation  des  traité!  Hb 
juste  flétrissure  de  ceux  iiui  les  violent.  L'u  officier  vous  a  ditfK 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  il  n'en  counai<>»jiit  (» 
d'exetnple.  Vuulcz-vuus  que  je  vous  en  elle  un? 

I.orsqii'en  IKITi  un  maréchal  de  France,  quittant  Paris  en  pnitnri- 
lant  au  roi  de  lui  ramener  sou  ennemi  prisouaicr,  succomba  ^ou- 
l'angoisse  de  ses  suuvcuirs  et  précéda  l'escorte  triomphale  do  vus* 
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queur  éphémère  des  Cenl-Jours,  il  fut  traduit  devant  ta  première 
cour  du  royaume  où  brillaieat  toutes  les  illustrations  du  pays.  L'or- 
gane de  la  loi  demanda  uae  expiation  de  ce  crime  audacieux  et. fla- 
grant; la  discipline  demandait  une  punition,  l'honneur  l'exigeait. 
Les  plus  célèbres  avocats  invoquèrent  la  capitulation  qui  couvrait  le 
prisonnier.  La  cour  des  pairs  passa  outre;  l'histoire  flétrit  son  arrêt. 
Vingt  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  la  voix  d'un  journaliste  élo- 
quent protestait  dans  l'enceinte  même  de  ce  haut  tribunal.  Entraîné 
par  l'émotion,  un  vieux  guerrier  s'associait  â  sa  véhémente  philip- 
pique.  L'opinion  publique  acclamait  ses  hardiesses  et  glorifiait  la 
victime,  qui  aujourd'hui,  du  haut  du  piédestal  oii  le  bronze  a  immor- 
talisé ses  traits,  marque  d'une  main  vengeresse  les  juges  qui  l'ont 
frappée,  au  mépris  de  la  foi  jurée.  _ 

Je  n'ai  point  â  craindre  de  votre  part  une  telle  erreur  judiciaire, 
si  cruellement  expiée  par  ceux  qui  l'ont  commise.  Ici,  elle  serait 
fatale,  elle  atteindrait  la  conscience  des  indigènes  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  délicat  et  de  plus  saint;  elle  pervertirait  nos  relations;  elle 
creuserait  un  abirae  entre  eux  et  nous;  elle  serait  un  malheur  public 
et  un  irrémédiable  abaissement  de  notre  caractère. 

Ce  qu'il  nous  faut  au  contraire,  c'est,  après  la  repression  impi- 
toyable et  légitime,  la  justice,  l'oubli,  la  conciliation.  Nous  pouvons 
recourir  à  ces  armes  puissantes,  car  nous  avons  prouvé  notre  force, 
et  l'enseignement  sera  profitable;  il  nous  permet  de  nous  arrêter 
dans  la  vole  de  la  rigueur.  Quelque  lameulablcs  qu'aient  été  les 
épisodes  de  cette  dernière  insurrection,  ils  nous  donnent  un  sujet  de 
consolation  et  d'espoir.  Le  danger  auquel  nous  avons  échappé  doit 
nous  donner  confiance  ;  car  si  nous  n'avons  pas  péri  dans  cette 
tourmente,  nous  sommes  suffisamment  forts  pour  résister  à  toutes 
celles  de  l'avenir. 

Et  savez-vous  quel  a  été  le  secret  de  cette  force?  Le  bien  que  nous 
avons  fait  à  ce  pays  depuis  notre  conquête,  l'ébranlement  des  âmes 
que  nous  avons  troublées,  dominées,  éclairées,  que  nous  nous  sommes 
déjà  attachées! 

On  nous  dit  sans  cesse  que  nous  sommes  de  mauvais  colonisateurs. 
Je  crois  ce  reproche  moins  Fondé  qu'il  ne  le  parait.  Si  nous  l'avons 
mérité,  nous  saurons  réparer  nos  fautes;  un  régime  meilleur  sera 
leur  correctif.  Mais,  quelque  mauvais  colonisateurs  que  nous  soyons, 
nous  sommes  humains,  sociables,  faciles  à  nous  donner.  Croyez-vous 
que  nos  officiers,  bien  qu'engagés  dans  une  mauvaise  voie,  n'aient 
pas  été  les  pionniers  de  la  civilisation?  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eux  ne  se  soient  pas  fait  aimer  autant  que  respecter?  qu'ils  n'aient 
pas  gagné  les  cœurs  et  préparé  un  rapprochement?  On  les  accuse 
d'avoir  été  les  amis  des  Arabes  :  c'est  leur  honneur,  et  je  les  en  loue. 
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Il»  oui  été  iolcllii;cDl5,  buus  auluut  que  braves  ;  ÎU  oat  été  il'eictl- 

Eï  a  cAld  d'eux,  les  colons,  tes  hahitanlR,  n'onl-îlA  pa«  ouvert  U 
sociiHé  arabe  cummc  le  sol  de  leur  patrie?  N'unl-its  pas  tairudtUi  fa 
science  agricole,  le  biCQ-filrc,  les  soins,  le>  bons  procédés,  la  duocttir, 
la  justice?  Ne  leur  onl-iU  pas  appris  les  avuutages  du  iraviîl  et  de  b 
lojaulc? 

Il  faut  bien  que  leur  apostolat  n'ait  pas  été  inutile  pour  que.  daoij 
uuirc  diHrcsse.  nous  n'ayons  pas  truuvt!  luule  la  race  îudicéne  contK 
nous.  Iji  masse  n'Él^iit  pas  bo^^lile.  Les  grands  chcKs  seuls  vouUieoi 
se  révolter  :  ils  avaient  peur  du  régiiiit  civil.  (Ja  les  a  Irup  entrt* 
teouh  dans  cesseiUimenlsi  peut-être  a-t-ou  été  imprudcol,  a«eaglr. 
a-t-on  permis  i  l'in^urrectioa  de  grandir?  Klle  a  été  éioufhfe  >iir 
bien  des  points;  de  simples  citoyens  ont  été  dt^  liérus.  A  ct^lé  d'cDi, 
les  indigènes  uni  combattu;  ils  sont  morts  pour  nuus.  PrécieiN 
Fraternité  d'imes!  initiation  i  une  vie  nouvelle  qui  portera  se^ 
fruits!  \prt^  avoir  luné  coscmblc  sur  lescbaiapi^  de  baïuillc,  ou  d»- 
cendra  en  commun  cniM)rc  sur  ceux  du  travail.  t)n  y  apporienlt 
flambeau  de  la  science  el  les  sentiments  de  la  fraternité.  Ou  brï'cn 
le  coiiimuuisiiit:  bcr^dilairc.  Au  lieu  de  la  tente  mobile,  le  bocdj 
abritera  le  pro])riCtuirc  qui,  sdr  de  la  possession,  rOcuuctera  le  cou 
de  terre  qui  ne  lui  sera  plus  disputé. 

De  toutes  parttt,  l'adminutralion  réf^uli^re  substituera  à  l'arbitntn 
le  régime  du  dn»it  commun;  et  notre  brave  armée  s'eaur^ueillira  it 
devenir  te  symbole  de  la  lot,  ce  qui  n'est  pas  moins  glorïcuf  <pt 
d'être  le  symbole  de  la  couquéie. 

Cette  révolution  est  iiifiiillible.  Je  me  (latte  qu'elle  est  procbe- 
tjuand  je  rciyartte  le  chemin  parcouru  ,  les  dangers  évités,  les  caii* 
&t[-optit's  cuDjurécs,  je  crui»que  celle  espérance  n'est  pas  léménÎR. 
Il  y  a  moins  de  dix  ans,  une  politique  iusou.sée  semblait  vouluir 
effacer  l'intlucnce  française  pour  retourner  à  la  barbarie.  C-etic 
<£uvrc  impie  n'a  été  qu'éphémère,  et  avant  que  la  justice  élcnidk 
ei>l  condamné  celui  qui  l'avait  conçue,  la  raison  publique  lu  ^eIlU^ 
sait,  le  Corps  léçislaiiF  lui-même,  par  un  vote  uuanimc,  la  coudaDh 
nait  solennellement.  Depuis,  quels  progrès!  La  liberté  veaut 
s'asseoir  sur  vos  rivages  et  faisant  tomber  de  vos  vaillantes  mainjtc 
enlrave<i  iiui  les  paralysaient;  la  cause  de  l'émigration  ^iQaée;  àesi 
traiisfonuatîuns  prétt-s  a  s'accomplir  aussildl  <iuela  mère  patrie  ton 
le  bouheur  de  s'aftirmer  par  une  république  déGnilivc  :  vuUâ  k 
tableau  du  présent! 

Nous  pouvuus,  .MDOU  nous  en  enorgueillir,  au  moins  y  pui^rdc^ 
motifs  de  foi  et  de  modération.  Détournous  nos  regards  des  scéoes 
qui  les  oDl  trop  longtemps  attristés.  Voas  avez  ft-appé  tes  chefs  de 
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ce  mouvement  redoutable  qui  a  échoué.  Soyez  cléments  vis-à-vis  de 
ceux  qui  n'ont  élé  qu'entraînés,  qui  sont  vos  serviteurs,  vos  amis! 
Cette  clémence  sera  la  justice.  Elle  sera  l'appel  aux  sentiments  géné- 
reux qui  existent  cbez  cette  race  qui  a  tant  de  qualités  attrayantes. 
Souvenez-vous  de  ce  mot  touchant  que  la  procédure  a  recueilli  sui* 
les  lèvres  d  un  Arabe.  Dans  ce  bordj  de  Tagarout  où  de  courageux 
cultivateurs  attendaient  de  pied  ferme  des  baodes  de  pillards,  se 
trouvait  un  indigène.  On  le  sollicite  de  partir,  de  ne  pas  s'exposer  à 
un  péril  certain.  Quoi!  voudrais-tu  mourir?  —  Oui,  dit-il,  j'ai  été 
élevé  par  des  chrétiens.  Je  suis  avec  eux.  Ce  soir,  je  suis  roumi 
pour  mourir  avec  les  roumis! 

Messieurs,  votre  arrêt  fera  vibrer  les  généreux  ressorts  des  âmes 
cil  ce  dévouement  peut  naître.  Je  ne  vous  dis  pas  :  «  Vous  avez  à 
juger  des  indigènes;  ce  soir,  soyez  indigènes  comme  eux.  <>  Non, 
vous  êtes  leurs  juges;  vous  êtes  Français,  vous  êtes  hommes.  Vous 
ne  vous  inspirerez  que  de  la  justice,  qui  déjà  a  proclamé  Jeur  inno- 
cence, et  des  intérêts  de  notre  patrie,  dont  votre  verdict  sera  le  salut 
et  l'honneur. 

Le  jury  rendit  un  verdict  de  DOQ-culpabilité. 
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Les  domiflicains  condamni's  par  le  tribunal  de  Casire  à  rendre  des  coni[^ 
tes,  en  appellent  de  ce  jugement. 
M'  Jules  Favre,  avocat  des  intimés,  prend  la  parole  en  ces  termes: 

Ea  eotcodaDt  l'exposé  des  prétentions  redoutables  de  nos  advf^ 
saires;  en  lisant  les  écrits  par  lesquels  ils  essayent  de  les  justifier, 
j'admire  toujours  à  quel  degré  d'illusion  peuvent  eiilralocr  le  pird 
pri!i  de  tout  braver,  le  système  hardi  qui  érige  en  vertu  le  mépris  di 
droit,  des  lois,  de  la  vérité,  le  Ferme  dessein  d'asservir  la  sociéif 
moderne  en  la  faisant  violemment  retourner  en  arrière  :  la  vuloatr 
inflexible  de  se  créer  des  règles  juridiques  et  morales  à  l'usage  de  ^• 
maximes,  de  nier  révideiice  c!  de  marcher  sans  s';irrt>ler  jamai'  ïf^ 
le  but  qu'on  [inur^uit  el  dont  la  saintelé  permet  de  s'affranchir  Ht 
tout  scrupule.  Ceii\  qui  ont  entrepris  sous  nos  yeux  cctle  caïupajîuif 
conire  noire  législalion  rivile,  nos  iustilutions,  nos  munirs,  nos  in- 
diiions  les  plus  véucrccs,  ne  veulent  tenir  compte  d'aucuu  obstaflf 
Pour  eux,  il  n'y  a  qu'uu  pouvoir,  le  leur;  qu'une  autorité,  celle  de 
despotisme  étranger  dont  ils  se  constituent  les  instrumcnis.  »  leur 
parlez  pas  de  ])atrie,  notre  France  est  pour  eux  une  province.  >t 
leur  parlez  pas  de  l'Klat  dont  ils  sont  les  citoyens  ;  n'essayez  pa*  de 
[es  soumcllre  à  nos  règles  ;  ils  les  éludent;  à  vos  arrét>  :  ils  -.fa 
joneut.  Couverts  de  liiiipersoDualilé,  croyant  avoir  la  durée,  abu^^ul 
de  la  longanimité  des  dépositaires  de  la  loi,  ils  se  reiraDclieuI  dw- 
le  monde  conventionnel  où  ils  vivent,  et,  de  ces  hauteurs,  ils  pea><Qi 
avoir  la  force  d'écraser  ceux  qui  réclament  la  protecliun  de  la  jusiiff, 
k  laquelle  ils  sont  tiers  de  désobéir. 

Ainsi  seulement  peut  s'expliquer  le  spectacle  dont  ce  prixé^ 
nous  rend  les  témoins.  Faites  pour  un  instant  disparaître  l'onirf 
illégal  des  Dominicains;  supposez  qu'une  société  laïque  eill  essau 
d'opposer  au  droit  de  propriété,  à  celui  de  la  fanùllc,  une  telle  rêsiî- 
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Uace.  i>U[)|io.scz  <|ue,  daas  une  maison  où  se  seraient  trouvés  réunis 
des  bummes.  des  savants,  cl«s  libres  penseurs,  des  adeptes  d'uo 
p.-irli,  Tuii  deux  Ciil  venu  à  di^céder  et  ijue  les  snrviviinls,  eii:iirlaQt 
ses  parents,  russent  accapiiré  son  héritage;  que  celte  usurpatiun 
frauduleuse  eut  duré  quinze  années;  que  lc<!  ddcislt)n.s  de  la  Justice 
se  fussent  iiccumulées,  toujours  plus  impënitivos,  toujours  plus 
d^daiirtiijes  ;  ifue,  vaincus  enfin  duns  ce  coinhal  ruineux  puur  leur-< 
adversaires,  les  d<^Icniours  ill0(;ilinies  du  bitni  d':intrui  cus^eoi  clé 
cn[idainn(*s  h  vider  leurs  m;iins  el  pré:ilaliteineut  à  rendre  comple, 
et  fju'au  lieu  de  se  .sounieiirc,  ils  enlunnassciit  ta  iroinpeiie  puur 
criera  la  persâcniton,au  marljre.  àlacunHscaliun.  Y  auraJI-il  contre 
eux  a.s.sez  de  réprobation?  ^c  .seraicot-ils  pas  couverts  du  blAnie  de 
tous  les  honnOies  geuï?  Ne  serak-nl-iU  pas  frappés  avec  écUt  par  les 
sdvérités  de  cette  loi  qu'ils  auriueot  ain^i  audacieusement  violée? 

Pourquoi  en  sernii-il  auirement  parce  que  la  robe  du  religieux 
s'interpose  entre  nous  cl  la  justice?  Les  actes  cliangcnt-ils  de  mora- 
lité avec  ta  qualité  de  ceux  anqucis  ils  sont  imputables?  A-i-on  la 
pli';  I  en  lion  de  ressusciter  les  |irivilé{;e.s  ccrlfsiasiiqncs^  L'È^Iisc  est- 
elle  «u-dcssus  de  rÉiat?  Ëst-cIte  miiilrcssc  souveraine  de  vos  déci- 
sions? Les  Doniinicitns  feignent  de  le  croire,  el,  s'avcuglant  cux- 
niËuies  sur  leur  piopre  situaliou.  ils  s'etTurcenl  d'en  dissimuler  la 
radicale  faiblesse  derrière  la  bardivî'sc  de  leurs  aftirmatioos.  Mais 
qu'ils  te  sachent  bien,  ils  ne  i  rompent  plus  personne.  La  conscience 
pub|i<[uc  est  cufia  soulevée.  On  sent  qu'il  e<it  plus  que  Icmps  de 
mettre  un  terme  légal  au  scandale  d'une  résistnnce  qui  s'est  liean- 
coup  ir;>p  prolongée. 

Henri  Lacurdaire  est  mort  le  21  nnvembre  1861.  Ce  qu'il  a  laissé 
a  été  vainement  revendiqué  par  ses  héritjei^.  Les  Dominicains  le 
gardent,  le  déFcndent  et  refusent  même  d'eu  rendre  comple.  Pour 
écliiqiper  h  celle  nbligalion  si  simple  et  !>i  impérieuse,  ils  ont  engafjé 
sept  instances  dans  lesquelles,  sept  Uns  vaincus,  ils  uni  disputé  pied 
i^  pied  la  possei^ion  de  cel  bèrîljge,  multipliant  les  chicanes  de  toute 
nature,  les  actes  simulés,  les  détours  de  procédure;  cl  aujourd'hui  ils 
sont  eu  face  d'une  sentence  qui  leur  ordonne  enRn  de  dire  a  la  t^mllle 
quelle  est  l'impurtance  du  pairimuine  qu'ils  ont  usurpé  et  qu'ils 
voudraient  ne  pas  rendre.  Ils  se  révoltent,  ils  appellent  à  leur  aide 
toutes  les  ressources  de  la  dialectique,  toutes  les  pieuses  subtilités,  et 
le  résumé  de  leurs  Iom;ut:s  dissuasions  est  le  comble  de  l'art,  c'est  le 
couronnement  le  plus  tinbtie  du  la  plus  viclurieu.se  des.  struégics.  On 
nous  demande  de  rendre  un  compte,  le  voici  :  Nous  affirmons  qu'il 
ue  nous  reste  pas  une  obole,  et  que  ileuri  Lacurdaire  est  mort  insol- 
vable; que  tout  sou  patrimoine  a  été  dépensé  à  nous  nourrir,  à  nous 
vËlir,  à  nous  donner  celle  douce  et  bienheureuse  existence  de  capi- 
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lalJDles  el  de  proprti^iaires,  continuant  leur  iruvre  mainte  d'tccnisff- 
meal  cl  déjà  en  possession  d'immeubles  qui  peuvent  représenter  700 
i  ww.ono  fr.incs. 

C'eut  aioM  ({uc,  (lu  haut  de  leur  sainlelé.  [es  Diirainicains  <é: 
décernent  ijuitlnncc.  cl  tout  est  dit. 

Les  hi'ritlers  dt'jtouillés  se  rclircroiil  avec  la  conFusidn  de  la  (ifi.iit: 
TriompUauls  cl  [j;tr;inli^  contre  toute  recherche,  les  mnines  cunnc;- 
veront,  au  infpris  de  vos  arrcis,  ce  qu'ils  ont  conquis  à  force  de  lx^ 
«ÉvêMncc  et  de  çcnie. 

Je  r:ivoue,  j'ai  peine  à  imaffiner  qu'ils  puisMiii  Jivoir  confiance  ra 
une  telle  défense,  car  \h  ont  pris  le  soin  de  la  détruire  à  l'année.  D 
c'est  avec  leur  propre  lémuifroage  que  je  veux  tout  d'abord  rainfrii 
base  de  ce)  i(i»dratssible  syst4^me.  J'entre  doue  niiisi  tout  d'aUonhi 
vif  de  la  disrussîoo,  laissant  à  l'écart  des  faits  préliminaires  que  im 
connaissez  et  sur  lesqueU  je  reviendrai.  Touchant  â  un  autre  onln 
d'idées,  je  m'ai  laque  aux  propositions  tes  plus  décisives,  en  y  oppo- 
sant nue  démonstration  oU  tout  me  semble  s'cnchaiuer  pour  tw- 
loander  vos  conviclions. 

Pour  mettre  de  l'ordre,  de  U  clarté  et  de  la  brièveté  dans  le  d^lai. 
j'ai  dessein  de  le  ilivisi-r  eu  (pintre  points  prim-ipHtix.  J'établirai  : 

1'  (Jiie  Henri  Licordaire  a  laissé  un  patrimoine  important  dèfti- 
sant  350.000  Francs; 

'î'  Ouc  ce  p;itrimoinc  n'a  pu,  h  nucun  tilre,  sous  nurune  forae, 
devenir  1»  propriété  de  l'ordre  des  Oominicaius.  ijui  ne  peut  le  reiflir 
qu'en  violalmn  des  lois  d'ordre  public  et  de  droit  civil; 

3*  (.)ue  l'ordre  des  Dominicains  s'est  efforcé,  par  ]e^  mnicmlo 
plus  coudnmiiables,  selon  ta  inorale  et  la  loi,  de  faire  dL^pa^alI^el^ 
emp^cbemcots  .1  son  incapacilé; 

4*  Ouc  par  lÀ  il  a  f^ravcmeot  enj^agé  sa  rcspon^tablliié.  et  fl  <N 
être  condamné  à  rendre  un  compte,  à  produire  les  éléments  lie  « 
compte,  sous  une  contrainte  que  les  premiers  juf;es  n'ont  paschilYrrf 
asscK  haut,  et,  fi  titre  de  répaniiion  pour  un  préjudice  iocakulsblr, 
I  payer  ries  dummaffes-luiéréts  aui  héritiers. 

Ainsi.  la  consistance  ccriainc  d'un  patriinoinc  dès  à  présent  ja^iiB'. 
l'usurpation  frauduleuse  et  la  détention  illégale  dc^  t)urainicains,l» 
moyens  coupables  employés  pour  déf;uiser  cette  usurpation  ei  cm* 
sacrer  celle  détention,  robli^ation  de  restituer  ce  patrimoine  el.^'il 
est  nécessaire  de  reudrc  compte,  d'indemniser  celui  que  leur  ré<i*- 
tancc  et  leur  mauvaise  foi  ont  ruiné  :  tels  sont  les  quatre  j^nit> 
aspects  de  celle  cause  déj:"!  jufîcc. 

En  les  parcourant,  je  m'efforcerai  de  ne  rien  dire  de  super^u.  d» 
préserver  mon  âme  des  mouvements  intérieurs  qui  m'arritent  en  pn- 
sencc  de  faits  qui  révoltent  ma  conscience  et  alarment  tnon  paino* 
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Uamc.  A  luus  ceux  cjui.  ain<'i  que  moi,  repoussent  énergif|Ucmcot  la 
(lojuinatiuQ  utiramatitainc,  les  fails  de  ce  procès  parlcni  iivcc  une 
éltiqueace  suftîsaaic  puur  que  tout  coinmenluire  soil  inutile.  D'ait- 
leurs,  1.1  lc<;oo  ne  peut  ^ire  daits  les  plaiduirics,  néce&iaircrocal  par- 
tiales, de  ceux  qui  vicnneul  défetidre  lihrciuciit  à  cette  liarrc  ce  qu'ils 
croient  éire  le  droit  ci  la  viiriii*.  C'est  à  viilre  air*'!  (ju'appariieut  le 
privilC|;c  auguste  de  la  Formuler,  .l'ai  plciae  foi  en  votre  sa(;esse  cl 
CD  votre  fermeté.  N'abaadunnez  pas  les  auliques  ut  t^alulaire.s  Iradi- 
tious  que  vos  devauders  uni  toujours  maûileuucs  avec  autant  de 
seienee  juridique  (|ue  de  sollicitude  sociale. 

Je  di.s  d'abord  qu'en  dépit  de  toutes  les  dislinclions,  de  toutes  les 
.«ublilités  Iéi;ale5  invoquées  par  les  advct^aircs,  il  est  matédelleiucat 
établi  ^ue  Henri  Lacord,îii'c,  en  monriint,  «îtatt  propriétaire  indiscu- 
table d'un  patrimoine  important,  dont  te  ehitTrc  esl  :iâO,()00  francs 
et  plus.  Pour  cela,  je  n'ai  point  à  réfuter  tout  ce  qui  a  été  plaidé  sur 
l'origine  et  l'emploi  de  ses  ressources  pi^cuuiaires.  Vous  avez  saisi  et 
juffé  Tarbitraire  ci  l'inanité  de  Uiu.s  ces  calculs  de  probabilité,  repu- 
saai  sur  des  lambeaux  de  rurrcspondance ,  sur  des  récits  poétiques, 
sur  des  souvenirs  furcénicut  inexacts.  Cette  manière  de  ruiner  ou 
d'enrichir  un  défunt  peut  être  tivorable  à  ceux  qui  ont  ialérét  à 
tromper,  mais  elle  u'a  jamais  été  celle  des  (jcus  sérieux  et  pratiques, 
peu  soucieux  dcscbiméres  brillâmes  et  nes'altaehani  qu'aux  réalités. 
Pour  eux,  le  patrimoine  héréditaire  ne  s'établit  pas  par  la  recompo- 
silion  arliflcielle  de  ce  qu'on  a  re<;u,  ];agné,  dépensé.  Ils  ne  s'avisent 
pas  de  disserter  â  perte  d'Iialciuc  sur  les  capitaux,  les  revenus,  les 
fruits,  et,  ^uivant  ce  jeu  de  chiffres,  à  uros-^ir  ou  .'i  f.iire  évauouir  le 
muutaul  de  la  succession.  Le  patrimoine  s'établit  par  les  roustaialions 
légales,  ce  n'est  pas  par  caprice.  La  loi  les  urduuuc,  elles  sont  impé- 
rieusement exijïées  par  elle,  et  l'inobscrvatiou  de  ses  régies  à  cet 
égard  autorise  les  plus  fÂeheux  soupçons  jtur  ceux  qui  le.'ï  trans- 
gressent. 

Les  Dominicains  se  rouvraient  du  testament,  du  legs  uuiversel  de 
Henri  Lacordairc.  La  loi  ne  leur  en  ordonnait  pas  moins  l'appoâiiiuQ 
des  scellés  et  l'inventaire.  C'est  daii^  cet  inventaire  que  sont  cous^ 
gnées  toutes  les  valeurs  Formant  la  force  de  la  succession.  Ou  se 
demande  pourquoi  l'on  u'a  pas  appelé  les  héritiers,  pourquoi  ce 
mystère  environuanl  le  lit  fuuèbre,  pourquoi  tout  est  dissimulé, 
pourquoi  l'on  a  systématiquement  refu.sé  tonte  cniuTiiunication,  tout 
papier.  iNul  ue  croira  que  si  Henri  Lacordaire  eût  été  réellement 
insolvable ,  les  Dominicains  eussent  employé  de  telles  précautions. 
Que  sont-elles  cependant?  La  violation  de  ta  loi  civile,  et  plus  encore, 
de  la  loi  morale.  Est-ce  que  Léon  Lacordaire  n'était  pas  héritier? 
Est-ce  qu'il  n'était  pas  le  frère?  Est-ce  que  la  méconnaissaucc  de  ces 
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deux  iltrrs,  t.i  Froide  et  ioflexilile  rOpuKiun  pour  celui  qui  le*  porte 
n'c^l  f'i^  uti  irait  laraclérîsliqui',  U  pri.Hirtiltuu  ilc  uc  recuouaiire  oi 
la  Im  civile  ni  les  afTecliuDs  de  familier  l'Ius  eocore .  o^cst-ce  pu  h 
preuve  qu'il  y  a  un  pairiiuuiac  à  couaerver.e((|u'il»  voulaicatpreodfr 
[oules  les  tiic&ures  nécessaires  A  eu  assurer  ta  piisitcssioa?  On  ne  ^ 
compruinel  pas  ainsi  lorsqu'on  n'a  rien  h  y  gaf^ncr. 

Mais  ce  qui  roiiMÎiae  une  p^('l^^^lpliun  non  moins  Forie,  ce  sudi  iti 
actes  de  Iransmissinn  de  proprii't^,  pn^psn^s  avec  tant  cThabileié, 
produite  avcr  nn  art  <traléf;jque  si  bien  couçu ,  et  fjui  avaient  pour 
but  de  faire  passer  l'entier  patrimoine  duu$  h  main  des  Duminicain*. 
Cc^  preuves  de  la  consistance  de  la  Fortune,  des  ruses  emplâtre 
pour  laccaparcr,  n'oni  jamais  été  ntfjilifiées  pnr  les  iribunaui.  Elle 
sont  rcle\i'es  avec  une  (jrande  aulurité  dans  l'arrêt  Boulnois,  si  plein 
d'ensfisncmeals  de  droit  et  de  Fait.  On  voit  naître,  fp^odir.  se  dé1^ 
Inpper  les  desseins  d'Iiisaliatiles  communiiuics  qoi  veulent  sauï  rt^^ 
ëleudrc  leurs  richesses  et  leur  pouvoir.  L'arrCi  cite  la  mulliplinfr 
des  testaments  comme  une  présomption  décisive  de  l'importance  do 
patrimoine  et  des  mann'uvres  era|)loyées  pour  se  l'-ipprophcr.  Or, 
ici,  quelle  abondance,  quelle  viiriété  de  moyens!  (Juelk'  ti^narité  d»> 
leur  emploi  sucresïiF!  Ouclle  science  consommée  puiir  décourager  ri 
accabler  l'inîrilier! 

Après  la  mort  de  Mm  frère,  M.  Léon  Lacordaire  réclame  en  nia 
des  rcnsci[;uements  :  toute  porle  lui  est  Fermée.  Le  3  janvier  ISC 
deux  mois  apr^s  le  décès  de  Henri  l^icordairr,  il  assigne  l'éditeur  (k 
ses  œuvres.  Alors  .M.  l'abbé  Mourey  se  fait  envoyer  en  pussesAino.a 
vertu  du  testament  du  I7  ilfeembre  llfOo.  Ce  le«l;imeat,  déFéré  I  U 
justice  de  Castres,  est  annulé  parua  jugemeot  du  31  décembre  1863. 
qui  ordonne  la  mise  en  pos<se<v«ion  ci  la  reddition  de  compte.  Vabbi 
Mourey  en  appelle,  cl  la  cour  de  Toulouse,  par  son  arrêt  du  12  jio- 
vicr  tïUtI,  conflrrae  le  jugement.  Alors,  et  sans  se  préoccuper  dcU 
contradiction  entre  les  actes  dont  ils  se  servent,  les  Uoniîuicutf 
opposent  un  prétendu  acte  de  snriélé  du  6  novembre  1801 .  abçtu^ 
bant,  au  protît  tic  celle  société,  tous  les  biens.  Léon  Lacurdalre  a 
demande  la  nullité,  et  comme  les  Dumitiicains  n'avaient  aucune  coih 
fiance  en  ce  testament,  ils  se  prévalent  d'un  autre  plus  ancien, <b 
26  septembre  1812,  au  profit  de  l'abbé  .leaudcl.  Déféré  au  Iritxiiu! 
de  Castres,  ce  Hdéicommis  au  profit  d'un  incapable  est  annulé  coaat 
tel  par  un  jugement  du  )G  avril  18C(3. 

Les  Dominicains  en  appellent  le  -1  juin  suivant,  et  noire  véoW 
maiire,  Berryer,  consent  à  mciirc  sa  grande  pande  au  service  de  leur 
cause. 

Alors  se  produit  à  la  barre  de  la  cour  de  Toulouse  uo  iacîdeni  iomd 
qui  aurait  ruiné  toute  autre  défense  que  celle  des  Dominicains,  loo* 
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pTble  de  ni^ernvec  la  vérité,  leur  illustre  avucat  dc  peut  se  résifjncr 
à  .soutenir  le  système  préfeulé  par  eux  eu  première  tu^tauce.  Il  s'iacli- 
gue  l'unlrc  ces  tristes  subterfuges,  et,  taissaul  éclater  le  cri  Ue&a  droite 
ciiiiscicuce,  il  deiuaade  acte,  aiti^^i  ffuc  le  coui^ialeut  les  qualilès  Je 
l'arrêt,  «  de  la  déckpalion  faite  par  Tahlié  Jcandcl,  qu'il  n'élail  que 
-  fîdéicommiss^aire  ou  légataire  fiduciaire ,  n'ayant  d'autre  mts<UoD 
•  que  d'a&siirerla  Irausnilssioii  des  biens dout  le  Kévéreudl^ère  tai'or- 
•^  claire  n'était  lui-même  que  dépus^ilaire  àam  l'intérêt  de  l'ordre  des 
1  Domini(;aias  de  la  pruviucc  de  Frauce  «, 

Ce  (luleimel  aveu ,  comparé  nm  ullégatioas  des  conclusioDs  du 
20  février,  prouve  ce  qu'il  faut  penser  de  la  véracité  de  nus  adver- 
saires, ils  avaient  fait  dire  à  l'abbé  Jeaudel  que  le  le{;s  universel 
ne  [^ralifiail  que  lui;  ils  contV(i<iaieat  inaintcnaot  qu'il  ne  (;ratiliait 
que  leur  ordre.  Mai*  que  leur  importe  la  vérité?  Us  pensent  faire 
œuvre  méritoire  en  la  iraliissani  quand  il  s'agfil  d'enrichir  la  cumrou- 
oauté. 

La  piisilion  prise  par  leur  défenseur  avait  an  moins  sa  {grandeur: 
elle  rendait  au  débat  sou  caractère  élevé,  elle  fournissait  à  l'orateur 
i'occasion  de  développer  les  ressources  de  sa  majîntfique  éloquence; 
toutefois,  elle  ne  pouvait  sauver  le  testament,  qui  fut  annulé  par  uo 
arrél  coufirmaiif,  en  date  du  20  novembre  t8(i(i. 

Anne  de  cette  décision  souveraine,  Léon  tacordaire  devait  croire 
qu'il  touchait  au  terme  tic  la  lutte.  Il  comptait  sans  le  génie  inépui- 
sable des  religieux.  A  la  sommation  qu'il  Ictirfitsignificr.ïe  27  décem- 
bre ItiKiti,  d'avoir  ent^n  à  relâcher  le  patrimoine  qu'ils  retenaient, 
ils  répoudireot  en  opposant  un  acrte  de  société  univci^elle,  en  date 
du  <j  novembre  JSKI,  et  par  lequel,  suivant  eux.  tous  les  biens  de 
Henri  [.acordaire  s'étaient  absorbés  daus  l'actif  de  l'être  moral  ainsi 
cousiilué.  Ils  défendirent  cet  acte  avec  acharnonient.  lisaccu^creot 
Léon  Lacordaire  de  vouloir  les  dépouiller  eu  euveloppani  dansl'héré- 
dilê  de  son  auteur  tous  leurs  biens  sans  exception,  alors  qu'à  les 
entendre,  ces  biens  provenaient  de  la  générosité  de^  fldéics. 

il  était  un  point  irrécusable,  ne!  tcment  établi  par  tous  les  écrits  du 
procès  :  Léon  Lacordaire  n'avait  cessé  d'y  déclarer  que  ses  revendi- 
cations se  buruaieut  au  patriinuine  persouuel  de  son  frère,  recueilli 
d'abord  dans  la  famille,  grossi  ensuite  de  divers  dons  personnels  cl 
de  tout  ce  que  le  restaurateur  de  l'ordre  des  Dominicains  avait  gagné 
dans  le  cours  de  sa  brillante  et  laborieuse  carrière.  Il  ne  prétendait 
rien  à  ce  qui  avait  pu  être  Hctivcmenl  place  sous  son  nom  dans  un 
but  pieux.  Ainsi  il  demandait,  en  vertu  de  son  droit  bérédilaire,  tout 
ce  qui  pv.iit  apparienii  a  son  auteur,  et  dont  le- dissimnlitions  savantes 
de  ses  adversaires  n'avaient  pu  clianger  la  nature  légale. 

Par  son  jugement  du  'Ht  mars  1H67,  te  tribunal  de  Toulouse  recoo- 
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nul  et  pmclnm»  ce  droit;  et  ce  jugctncQl  Fui  couHrnié  parFi 
24  jauvier  lS(i8. 

Cet  arrfil,  luut  c»  maioteuanl  l'ordre  des  Oomiaicaios  dsiu 

!ies5iuQ  de  »e«  immeubles,  rci'onQ^iissail  les  druîls  des  héritivn 

datre  et  co  f>;ar.)ntis4.iit  l'cxi^ruiion,  Il  rjiiiieiiail   ;iiu5i  la  caiu 

point  (le  dt^parl.  et  renvoyait  le&  parties  à  procéder  devant 

bnnal  de  Cjn^ires  dans  les  coadilions  Buées  par  le  Jugemc^ri 

Cl  Carrai  de  I8n4.  ^M 

Adrien-Léon  Larordairc  el  M.  Man-hal  (Icinaodaîcat  |H 

Moiirey  et  les  auirc!^  rellgieui  dércucleurâ  russenl  condainlP 

dre  compte  de  tniitc-s  \cs  valeurs  lonipuMinl  la  succt^ssion  de 

I^icordaire.i^  produire,  dans  un  délai  fix6,  leurs  livres,  tiirec.p 

ConipiabililéS;  i  défaut  de  ce»  jiistiBcaliuns,  â  payer  OOO.OM 

avec  intérêts  â  partir  du  décé^  de  lleuri  Lacurûairc  ,  et  k  dm 

demandeurs  an.ooo  franri;  de  dumnia(;c»-intér^ts.  S 

A  la  barre  du  tribunal  de  Castres,  les  Doniinicaias  s^cffoifll 

démonircr  que  tout  ce  que  leur  illustre  Fondateur  leur  avaîi  ip 

avait  été  voloRiairenieiit  el  frrévocableiornt  dépensé  par  Idi, 

avait  eu  le  droit  d'en  faire  profiler  l'ordre  dc«.  Domîuicaiaï.c 

ceux-ci  ne  pouvaient  paraître  devuat  le  ju|;e  que  pour  dût) 

n'avaient  rlco  à  r(.-«(ituer.  JE 

Ce  fu(  sur  te  débat  ainsi  cû^aQi  à  la  barre    que  le  trihâW! 

noava  par  son  ju(;;emeut,  en  date  du  21  juin   )K7n,  ordoon» 

rendre  compte,  dans  le  délai  do  sixnioij.  des  biens,  sommes  ci  ni 

ayant  appartenu  h  Henri  Lacordairc  el  apparlenaut  â  sa  «uMH 

C'est  ce  jugement  qui  a  éié  déféré  à  la  cour.  ^M 

Or,  la  succcssioQ  de  Henri  Lacordairese  compose  :  I*  de  J^mi 

accusée  par  ruivcnliiire  du  1  février  1862  el  par  les  déclara 

16  el  du  20  mai  18412,  M.riOH  Tr.  £0  c. 

(•  Fortuuc  . l3,r,9Hfr.  50eJ 

2*  Aciions  de  Sorize SH.ooo 

3*  Acli9i|»  d'Oullins 70,000 

-l"  Valeurs  versées  dans  la  pré- 
leuduc  société  du  6  novem- 
bre (801 180.000 

Total aûi.&usfr.ïôcT 

C'est  ce  palrimoine  qu'ils  retiennent  depuis  1861.  Il  %e 
de  valeurs  ccriaincs  dont  loulcs  les  théories,  loutes  les  sul 
peuvcHt  déiruire  ni  affaiblir  la  réalité. 

Le  premier  article  13, 508  fr.  iio  c..  ce  sont  les  Damini»! 
mêmes  qui  l'accusent  ci  s'en  reconnaissent  pus^^csscuri. 
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La  Famille  c»t  par  eux  écartée  du  Ut  de  mort,  <1e  VettmtQ  des 
papiers  et  des  litres. 

On  procède  ca  soq  a^scnce  A  rinvcnlaire,  le  4  février  1HC2.  puis 
&  la  d(*claralion  des  valeurs. 

Vou^  avfiz  ces  valeurs,  iré<i-[liniinuée$,  mai-s  au  moins  de  30,000  à 
40,(KK>  Francs.  Je  les  prends  telles  que  vous  les  avez  dénoncées.  Vous 
les  relfînr?  dc^puis  pUi«;  de  quinze  ans;  le  cipiial  est  donc  plus  que 
doublé,  il  esl  de  «0.000  à  80.01H>  IVaucs. 

L'inveutairc  et  les  déclarations  sont  doublcmrnt  inexacts;  et  nul 
□e  cnnnais^aîL  mieux  que  M.  Mi>urey,  ([ui  les  Faisait,  combien  ils 
étaient  coulrairrs  à  la  vérité.  Il  déclare  une  action  cl  deux  tiers,  et  il 
sait  que  Ilcnry  L3Cord;tire  en  avail  racheté  31  ci  prothiblenient  plus, 
lesquelles  à  3,000  franco  font  9:t,(K>o  francs.  Sur  ce  seul  article,  il  y  a 
donc  une  dis<iimul;iliim  de  SK,00ti  francs. 

Ounut  h  U  5uccessiuu  tmniubtiière,  après  l'svoir  niée,  on  la  con- 
fesse, mais  00  la  réduit  il  8.280  francs. 

Ur,  1"  par  acte  reçu  de  M*  Caridcl,  notaire,  le  29avril  I8')7,  Henry 
■.^icordairc  a  acquis  une  ancienne  ctinpctic  et  un  grand  terrain 
moyenuaul  22,000  Traiics;  2'  par  acte  rct^o  du  même  uutatre,  le 
29  juillet  18^9,  ila  acquis  une  petite  maison  de  -1,000  francs,  total 
20,000  Francs,  sur  lesquels  m.  Mourey  en  dissimule  is.nnn. 

En  êcarianl  pour  le  moment  les  actions  de  Soréze,  dont  on  vous 
prouve  la  propriété,  les  Dominicams  avouent  avoir  entre  les 
znains  ; 

Valeurs  mobilières ô.oCXFr.  «Oc. 

Valeurs  immobilières .36,onn 

TtJiai 1t^mtt7mz7 

tes  soIxanic-diT  actions  d'OtilItus  rcprt'scniant  70.000  francs  sont 
établies  comme  partie  inié(!;rale  du  patrinnûnc  hért'ditaire.  Les  actes 
sont  [à  :  le  8  octobre  1852,  acquisition  par  le  Père  Lacurdaire^  le 
5  scpictnbrc  1«.'».^,  la  constitulion  dp  la  soriiUé  civile  constate  sou 
apport  en  fixant  la  valeur  A  70,000  francs.  Vainement  les  Dominicains 
|irélendenl-ds  que  c'est  le  bien  de  la  communauté.  Je  parle  eu  fait, 
nous  allons  voir  le  droit.  Mais  en  Fait  la  question  esl  Irauctiée.  Les 
soixante-dix  actions  sont  dans  le  patrïmoiue,  et  les  Uonuoicains  qui. 
le  retiennent  en  doivent  compte. 

En  résunit',  nous  sommes  eu  droit  de  maintenir  le  clûfFre  de 

i36t,ôî)8  francs,  comme   l'élément  certain  de  l'aciif  établi  par  les 

Dominirnins  eux-mêmes.  Ils  le  retiennent,  non-sculemeni  par  une 

nsurpiition  nolcnte,  illé(>;ale,  une  voie  de  fait  coupable,  mais  en 

s'aiiribuaut  la  capacité  ([ue  la  lui  leur  refuse. 

Ils  ont  prétendu  restaorcr  un  ordre  religieux  :  ils  ne  sont  rien  que 


I 
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illi'Rdle,  précaire,  riHcnt-ils;  sur  an  sigac  des  pouvoi; 
peui  fcsiicr. 

Il  aemltle  iloiit',  iin  prriiitcras|)t>r.f,  iiiulilc  UYinMir 
criic  uiilitu-.  Itii-u  t-ppeuilaul   ne  serait  plus  dau(;er 
hisser  h  l't^ljil  de  simple  afflrmalloo.  KieQ  D'est  pluA 
de  s';ippii\cr  d'iinr  iK^mnn.straliuD  de  laquelle  res5.ort 
le  feus  et  U  portée  de  la  loi. 

Si  en  effet  nous  ue  fatsuQspiisâ  cet  é£;ard  une  luml 
la  soumission  appareille  (|u'oa  ouus  concède  sera  rct 
nous.  Kl  loin  d>irc  affaiblis  par  celte  prétendue  rcc« 
U  loi  ïjn'ilii  trans0rc»sen(,  les  ordrrs  rctifîicux  y  paisc 
viclorteax  de  se  maintenir  dans  une  -iiluiilioo    beauco 
rallie  h  leur  prospérité  niaiérielle  et  k  leur  pn>p;it;aDdc 
se  faisant  un  mt'riic  do  leur  dé<:lioniirur,  iLs  troinpen> 
publique,  en  se  posant  camtne  des  martyrs  éventuels, 
meuacés  de  penvéculion  toutes  les  fois  qu'où   parlera 
qncr  le  dniit  cnmmuu. 

CeH  U  ce  qu'ils  ont  essayé,  ce  qu'ils  essayent  enco 
sur  la  foibksse  du  pouvoir  exécutif,  qu'ils  doraincnl, 
thics  de  l'opinion  puhliqiir,  qu'ik  effarent  ;  et  t^Dilis  t\ 
loi,  iUse  plai|;ncnt  bruvamincnt  de  In  tyrannie  de  ceu 
la  liberté  de  la  leur  rappeler. 

VoycK  leur  mémoire  à  la  page  27! 

Vous  demandez  le  lien  qui  rattache  cor  principes  qa 
lestez  pa<>  au  pn>cès-vertial  que  vnus  voulez  sousimi 
rite?  C'est  la  nullité  rulirale  de  tout  cuuirat,  de  inui  Rîî 
vaut  affecter  le  droit  individuel.  C'est   l'inipos-oilNliié^ 
d'attribuer,  de  reconnaître  une  vie  quelconque  i  un 
que  la  loi  réprouve. 


J 


3   MAI   1877.  663 

prérogatives  que  le  droit  commuD  ne  saurait  admettre.  Vous  effacez 
les  prohibitions  que  la  puissance  publique  a  tant  dlotérét  à  faire 
respecter. 

Vous  dites,  page  28  :  «  Ils  ne  peuvent  s'associer  pour  tout  mettre 
en  commun.  »  Et  vous  ajoutez  :  «  Ce  pacte  est  permis  à  tous,  n 

Vous  ne  pouvez  ignorer  :  1'  que  ce  pacte  n'est  pas  permis;  2*  qu'il 
vous  est  taxativement  défendu. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  permis.  ' 

Quel  est-il,  ce  pacte? 

Le  communisme,  celui  de  Oweo,  de  Babeuf,  celui  des  nihilistes 
russes,  celui  que,  dans  tous  les  temps,  les  pouvoirs  publics  ont  con- 
damné, réprimé,  poursuivi;  celui  qui,  s'il  se  généralisait,  aboutirait 
au  plus  effroyable  despotisme  ou  à  ta  sauvagerie. 

Croyez-vous  que  d'autres  que  vous  pussent  en  donner  l'exemple? 

Je  suppose  que  des  philosophes  positivistes,  des  adeptes  exclusifs 
de  la  sensation  veuillent  le  réaliser  :  ne  seraient-ils  pas  à  l'instant 
arrêtés  et  dispersés? 

On  De  peut  nier  que  la  société  ne  suit  travaillée  par  une  fermen- 
tation violente  qui  l'agite,  la  divise,  la  passionne,  et  qu'elle  n'en  soit 
à  chercher  la  voie  qui  la  mènera  à  la  paix  morale,  sans  laquelle  il  n'y 
aura  pas  de  progrès  possible. 

Dans  le  sein  du  clergé,  dans  te  vôtre  même,  nous  avons  vu  s'accom- 
plir des  déchirements  terribles. 

Naguère  reteniisstiit  la  voix  éloquente  d'un  prêtre  qui  n'a  pu  con- 
tinuer à  enseigner  du  haut  de  la  chaire.  S'il  voulait  rassembler  des 
disciples,  prendre  un  costume  de  fantaisie,  se  livrer  à  la  prière,  à 
l'adoration,  à  la  vie  commune,  le  puurrait-il?  Vous  n'userez  pas  dire 
qu'il  le  pourrait! 

Mais  non-seulement  de  tels  pactes,  un  tel  communisme,  ne  sont 
permis  à  personne  en  France  (vous  ne  pouvez  les  former  comme 
simples  citoyens),  mais  ils  vous  sont  particulièrement  défendus,  par 
cette  raison  péremptuirc  que  vous  êtes  des  moines,  que  votre  pacte, 
vos  traités  dissimulent  une  congrégation  ullramoataine  au  service 
du  pouvoir  de  Rome,  obéissant  au  mot  d'ordre  veuu  du  Vatican  et 
travaillant  au  grand  combat  livré  à  ciel  ouvert  contre  nos  institutions. 

Or,  c'est  un  principe  aussi  ancien  que  l'État,  et  dont  le  maintien  est 
indispensable  à  notre  nationalité,  que  nulle  congrégation  religieuse 
ne  peut  exister  sans  rautorisation  du  gouvernement.  Est-ce  un  vain 
caprice?  Est-ce  une  satisfaction  orgueilleuse  du  despotisme  des  rois 
ou  des  assemblées?.Non,  c'est  une  règle  de  salut,  de  défense  contre 
une  poHtique  d'usurpation  qui  n'a  jamais  désarmé,  et  dont  les  entre- 
prises sont  plus  audacieuses  que  jamais. 

L'illustre  fondateur  de  votre  ordre  ne  s'est  pas  fait  illusion.  II  a  sa 
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qu'il  rcsiauraii  son  ordre  cii  violation  des  lois  de  son  pajs.  Vojcz 

son  ic^ument,  pa^c  128: 

■  Le  coDLrat  fui  sign<^  Hnos  le  plus  grand  secrL'i.  Aucun  pn^parattr  de 
prise  àe  possession  n'fiUt  lieu,  de  pi;iir  d'éveillrr  l'attratioD  publique  cl 
celle  du  pr<<fet.  *  (Il  s'agît  dr  l'act|uiïi[ioii  de  Cbalait.^ 

Kouît  avons  fait  depuis  bien  du  chemin.  maU  en  arrière.  Les  per- 
s^culiuos  qu'on  rCvnit  se  sont  chanf;c'cs  en  prisilég*'' .  "•  irioraplieî. 
eu  a|)[)ui«  de  loule  nature.  L'iidmitii'itr^iioa  s'est  fniie  ruinpUce  de 
Id  violation  dru  loi«;  le  sol  se  couvre  de  nionaslères.  la  milice  de 
rultrimoHlaoïfinic  redouble  de  hardiesse. 

ta  n)n|;is(niiure  n'a  jamais  failli  à  son  devoir.  Toujours  le  digne 
déKeu^eur  de  nus  vieilles  et  sainie^^  traditions  d'indéiiendjiicc  natio- 
nale, elle  a  déclaré  <]ue  les  cun{;réi;a(iuus  iiua  aulurbées  sont  saa< 
existence  léQalc,  et  qu'elles  ne  peuvent  conséqueiumcut  recevoir. 

ta  cour  de  Paris,  par  l'arrêt  Schuleinberg  (20  mai  I8ôl],  suuu: 

4  Qu'une  congr<*j;9tion  non  autorisée  ne  peut  Ctre  relevée  de  l'iaripa- 
cit^  d'acquérir.  • 

L'arrêt  OQfroy,du2tf  février  1849,  dit  qu'une  société  uuivcrselk<k 
çains  peut  (tre  coiisidcrée  comme  une  confj;r^j;aUon  non  autorti^ 
Nous  irouvons  dans  Dalioz,  n°  081,  v  CuUe: 

■  Le  legs  (ait  par  une  hninii^  faixttnt  partie  d'une  congrjfiation  o*b 
autorisée  est  nul,  connue  fait  an  prohi  il'un  incapable.  <  iCii.  des  retf. 
5  aoiU  t91l.  —  Akcii,  Il  uiars  i»10.  —  Agcn,  U  aoiU  i»VU.  N*  <». 
T*  atato.) 

t  Foi*  cnn({ri<g]ilioa  non  atilorisée  n'a  aocune^exisleuce  légale.  Elle  v 
peut  figurer  co  justice  par  son  prieur.  ■  (Aix,  37  janvier  1833.) 

Le  18  aoiit  1826,  la  cour  de  Paris  déclare  l'eiisienre  do;  JcMiii» 
inciimpatible  avcr  les  lois  du  royaume.  La  cour  (le  ci^satioo,  pir 
son  arrfil  du  12  avril  1838  et  celui  du  'Il  avril  1843,  déclare  que  les 
articles  201  cl  suivants  du  Code  pC-oal  sont  applicables  aux  congre- 
gatious  non  aulorisécs. 

Us  t;ouverneinenls  qui  se  sont  succédé  oui  lui^ours  cm  qsc  k 
décret  de  mcssid^^r  an  XII  était  en  vij^ucur,  témuio  les  parole»  da 
garde  des  Srpaux  h  la  Chambre,  en  IBiri.  dans  la  séance  du  2  bul 

L'arréi  ititulnois  (Orléans.  30  mai  K^Wi)  est  bica  curieux  à  éladiti. 
parce  qu'il  renferme  tinc  peinture  saisissante  des  dangers  que  reprit 
des  couvents  fait  courir  au  patrimoine  des  familles,  par  ^■ab^eucc  «k 
toute  espèce  de  scrupule  et  de  renie  morale  quand  il  s'agît  d'acquérir 
pour  UQC  sainte  cnuse. 

•  Le  uiciiibr(t  il'une  congrt'ffation  non  autorisée,  dit-il.  peut  répéter 
contre  les  uiciiibrcs  dr  celte  congri?i;aiion  la  rcslilutioD  cJck  sonimo  (* 
valeurs  <|u'il  y  a  apporiées,  C'est  conire  les  membres  et  direcieuD  ^ 
celle  congrégation  que  son  action  doîl  être  dirlgi^c. 


s  WAT    IKTr. 


«es 


■  f  I,  dans  le  compte  A  établir  pour  l.i  resliluiion  an  a|tf)ûrl<,  Ira  juRCS 
|](^uvcnt  considérer  cnininr  capitaux  lonirs  Irt  valeur»  qui  tour  présenlent 
ce  caraclérc.  ■ 

Telle  est  la  jurisprudence  de  Ui  cour  de  cussaiioD,  daa^  l'arrêt 
Picpus  (lu  4  mai  ISÔU. 

KnHn,  cl  par  un  arrt^t  ptfccnt  (janvier  1877),  la  cour  de  Poiliers, 
dans  une  espèce  à  laquelle  ne  s'appliquait  pas  la  proliibitioa  de  ta 
communauté  non  autorisée,  a  jugé  qu'une  assucialloD  n'ayatil  pas  la 
persiinnnlili^  rivilc  ne  peut  aci|iit-rir  un  immeuble.  L'immeuble  acquît 
par  les  iuléressés  leur  appariicat  w(  sinipdi;  iU  peuvent  loujoui's  eu 
demander  le  partage. 

L&s  r^iîles  jiiriiliqucs  h  l'i^t^anl  des  coinmun.nultfs  non  aulorisi^es 
sont  fixées  avec  une  ffrande  fermeté  par  l'arrôt  entre  la  marquise  de 
Guerry  et  la  communauté  de  Picpus,  ari^t  que  les  commcolalcurs 
out  pu  appeler  avec  raisun  t'ui)  4lett  plus  beaux  monuments  de  ta 
jurispriideuce.  tl  po^^e  d'abord  comme  fotideinenl  de  sa  diîi.'i«ion  ce 
pomi  A<i  dortrine  que  les  communautés  non  aulori^ées  sont  privées 
absolument  d'esisience  légale  cl  ne  peuvent  obliger  leurs  membres, 
ni  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  ni  vis-à-vis  de  rafjrt'palinn  de  Kail. 
Klle-s  oui  crpendonl  une  exislenec  de  Fait,  en  rc  5icns  qu'elles  sont 
rc!îp(m«abtes  envers  les  tiers  et  envers  leurs  prnprcs  membres.  Celle 
responsabitilé  peut  donner  lieu  à  une  aciioa  dirigée  contre  les  supé- 
rieur>.  les  directeurs  uu  les  chefs.  La  cuur  juge  ce  ptelnier  point  par 
iufillualion  d'un  jugement  de  première  instance  qui  avait  acrncilli 
par  une  Hn  de  non-recevuir  la  demande  de  la  marquise  de  Guerry. 
Ce  jugement  nvaii  soulevé  les  plu^  vives  critiques,  et  la  cuur,  eu  le 
réformant,  s'est  montrée  l'interprète  éclairé  de  la  science  juridique, 
de  la  raison  et  de  t'équilë. 

Eiiinnt  dans  le  fiind  de  la  question,  la  cour  décide  que  la  commu- 
nauté n'a  rien  pu  acquérir,  qu'elle  ne  peut  rien  rclenir,  cl  que  la  mar- 
quise peut  se  Faire  restituer  tout  ce  qu'elle  a  apporté,  sauf  ce  que 
voluntaireineut  elle  a  el]e-iii<ïme  déjtensé  pour  les  besoins  de  la  mai- 
son. Cette  déduction  est  faite  sur  uu  compte  ré(!;uUer,  dont  tes  élé- 
ments sont  fournis  par  la  maison  cllc-mémc,  sur  les  registres  qu'elle 
a  tenus.  Nousvoyon.s  ici  se  produire  un  fait  normal,  nécessaire,  nais- 
sant de  la  force  des  clioses.  qu'on  retrouve  partout ,  qui  ne  peui  pas 
ne  pas  être,  clici  les  'Jrap|iisics  (arrêt  Onfroy.  ao  juillet  IWK  cl 
21)  février  18-19) ,  étiez  les  sn-urs  de  l'Adoration  (arrêt  Boulnois, 
30  mai  iH^l),  sauFque  là  la  rompiabililé  est  inexacte.  Daus  ciiaquc 
couvent,  ce  qui  est  aîusi  justifié  est  retiré  par  le  religieux,  car  la  com- 
munauté nDu  autorisée  n'a  pu  faire  acte  d'approprialion.  Les  biens 
suul  restés  libres  entre  les  mains  du  reli|peux.  quels  que  soient  les 
actes  d'aliétialiou,  lesquels  sont  radicalement  nuls. 
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Kl)  r<5suRiàot  h  tluclnuc  du  Utii-t  les  anùia  cité-S  U  faoi  dire  : 

!■  1  oute  cou{;ré0iitiftn  non  aiiiumée  e»t  nulle. 

2»  l'oul  iiiciubre  de  cttle  congrL'iîaiitm  peol  s'en  retirer. 

il*  Il  peut  se  faire  restituer  lout  te  qu'il  y  a  apporté  et  loul  ccj 
a  curichi  ÏA  communaulé. 

A'  Il  peut  te  faire  dtîtrnnincr  par  Ions  les  thojcds  de  droit  orm- 
oaires,  par  la  v(^rifie»iion  de  tous  le^  ccnls.  des  re^stres  et  de  U 
complabiliiéde  la  coiignî];alioa. 

ft*  si  une  cun(ïr^];aliuii  lulér^e  a  une  enisleuce  de  fait,  elle  oc  pcnlJ 
4!tre  culleelive  :  c'est  une.-ii;ni|;jlioa  s^ins  lieus,  qui  u*.i(lmct  ui  ut\ 
comporte  aucun  exercice  de  druits  iodividucU. 

U*  l'oul  :icle.  (uut  ai^iuemcnt,  avant  pour  but  d'cnip>ïcher  l'ap^fi-^ 
cation  de  la  loi  aiusi  cutcndne,  c^t  radicalcmoat  nut. 

De  lA  je  conclus  A  la  »écesMl<^  int^vitiiblcd'un  compte  sur  Icsdtvin' 
menis  de  la  con(;n^f;aliou.  Le  droit  et  la  nature  des  cliose«  le  com-j 
mandent,  ei  il  est  imitos<iil)le  qu'il  en  stijl  auiremeoi. 

Ix  fait  y  ajoute  son  aiitorîii^  iiHile-puis^uie.  Les  adversaire-*  Hinl< 
comptables  à  un  double  titre  :  I'  comme  membres  d'une  conj^r^;!- 
tion;  2*  comme  détenteurs  de  biens  liérf^dit.iires.  A  vc  double  liirr. 
ils  iliMveut  montrer  tous  les  «éléments  de  preuve  qu'ils  possèdeai.  1^ 
premiers  sont  leurs  livres.  leurcompUibilîlé.  Ces  livres,  cette  rompu* 
bilité  cslMeat  :  les  faits  du  procès  tes  révèlent. 

Ils  ne  sont  pas  contestés  ;  ce  n'est  que  U  communication  qui  aen^ 
est  déui<!e.  Ainsi  arrivuus-uuits  à  b  précision,  à  la  ni;iuife^atioa 
régulière  de  la  vérité. 

C'est  ta  rc  qu'ont  juné  les  arr^^ls  souverains  du  12  janvier  l8iM<t 
du  21  janvier  inm,  dont  le  jn^temeni  de  iUlG  n'est  que  l'cxéculiao. 
Appliquant  celle  théorie,  nuu-s  disons  :  Vous  ne  pouvez  rieu  releslr,  I 
et  pour  établir  vv  (pie  vou!>  devez,  un  eompic  est  ai^ecssairc. 

l.'nbligaiiou  de  rendre  coinpie  dt'roule  à  In  Fois  de  votre  qustifé 
de  communistes  et  du  fait  de  votre  usurpation,  qui  vous  rend  déteo- 
tcurs  illé]^;itiines  du  bien  d'antrui.  Comme  rommunistiis  .  en  fnee  <V 
votre  comparsouoier,  vous  ne  pouvez  invoquer,  et  vous  n'y  wiifici 
pas,  le  pacte  qui  vous  lie,  l'eaffagement  pri$  de  rester  tlnus  l'indin- 
sion.  Ce  pacte  est  nul,  cet  enjiiifçcment  est  san«  valeur.  La  lui  cink' 
les  brise  ;  elle  répond  pur  la  disposition  proteciHcc  de  la  liberté  iuili- 
vidnellc,  des  droits  de  la  conscience  et  des  saines  pratiques  de  l'écD-  j 
nomie  politique.  Art.  itl5  :  Nul  n'est  tenu  de  rester  daas  l'indirisioL 

Quelle  est  la  conséquence  de  ce  droit? 

(.>u'uu  compte  est  ordonné  eutre  les  copartaf|eaiii5. 1.cs  arllclcj-st^ 
h  84:i  du  Code  civil  et  9(i0-{)85  du  Code  de  procédure  renFertorat  w 
dispositions. 

Déjà,  je  le  sais ,  vous  les  avez  écartées  comme  puantes.  Elle}  a< 
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sont  pas  faites  pour  vous.  Pourquoi  donc  a'avez-vous  pas  fait  apposer 
les  scellés?  Pourquoi  u'avez-vous  pas  fait  d'inveotaire?  Nous  ne 
donnerons  pas  ce  nom  au  vain  simulacre  par  lequel  vous  avez  essayé 
de  donner  le  change  à  la  justice  pour  vous  préparer  une  échappa- 
toire. Non ,  vous  n'avez  rien  fait  pour  garantir  les  droits  de  votre 
coassocié.  Vous  êtes  délenteurs  de  tout  son  bien,  vous  lui  devez  des 
comptes,  et  c'est  avec  raison  que  te  tribunal  les  a  ordonnés. 

Vous  les  devez  à  un  autre  titre  :  vous  retenez  un  patrimoine  qui 
n'est  pas  le  vôtre.  Vous  en  avez  tous  les  éléments  matériels  et  moriius, 
vous  avez  fait  main  basse  sur  tout.  Vous  avez  usurpé  la  place,  les 
droits  et  les  privilèges  de  l'héritier.  Vous  vous  êtes  saisis  de  tout  ce 
qui  lui  appartenail;  vous  devez  le  compte  de  tout  ce  que  vous  avez 
pris.  Vous  devez  l'établir  par  les  pièces  mêmes  qui  appartiennent  à 
ta  succession  et  que  vous  retenez  indûment.  Livi-cs,  notes,  corres- 
pondances, comptabilité,  rien  de  toutes  ces  choses  ne  devait  être 
entre  vos  mains  :  vous  le  retenez,  vous  devez  le  rendre;  vous  devez 
le  soumettre  à  la  justice. 

C'est  en  présence  de  cette  situation,  nettement  dessinée  en  droit 
et  en  fait,  qu'amenés  devant  vous  par  un  appel  purement  dilatoire, 
nous  avons  obéi  â  un  sentiment  de  justice,  tout  aussi  bien  qu'à  un 
sentiment  légitime  d'intérêt  personnel,  en  vous  demandant,  par 
appel  incident  :  I*  d'augmenter  le  chiffre  de  la  contrainte  que  nous 
vous  prions  d'élever  à  600,000  francs ,  ainsi  que  nous  le  faisions  en 
première  instance;  2"  de  prononcer  contre  les  adversaires  une  con- 
damnation â  50,000  francs  de  dommages-intérêts. 

La  contrainte  de  200,000  francs  est  iusufHsante.  Elle  ét.iit  demandée 
en  première  instance,  elle  a  élé  prononcée  par  le  premier  juge.  Dans 
la  supposition  où  les  Dominicains  ne  donneraient  aucune  satisfac- 
tion, elle  est  destinée  à  mettre  un  terme  à  leur  audacieuse  résistance. 
Elle  devient  un  moyen  de  les  vaincre  et  peut-être  de  les  racheter. 
H  faut  donc  qu'elle  soit  proportionnée  au  bénéfice  que  cette  résis- 
tance leur  procure. 

Nous  produisons  une  note  de  valeurs  héréditaires  irrécusables 
de  350,000  à  370,000  francs,  existant  au  décès  de  noire  auteur  et  dont 
les  héritiers  sont  privés  depuis  seize  années.  Us  sont  donc  en  droit 
de  faire  élever  au  double  la  contrainte  prononcée  contre  d'injustes 
détenteurs. 

Nous  ajoutons  que  nous  sommes  en  droit  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts  contre  les  Dominicains.  Quel  qu'en  soit  le  chiffre,  ils  seront 
toujours  une  réparation  insuffisante  des  dommages  de  toute  nature 
qu'ont  soufferts  les  héritiers  Lacordaire.  La  justice  ne  peut  pas  tolérer 
que  cette  œuvre  détestable  ait  été  accomplie  sans  engager  la  respon- 
sabilité de  ses  auteurs.  Ainsi  le  veut  la  loi,  dans  l'article  1382  ;  ainsi  le 
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décide  U  jnri<priiiience.  Klle  a  jugé  par  de  nombreux  arrêt*  fpif 
lorsque  la  r(îsislanct  est  de  mauvaise  foi,  quaud  elle  n'a  d'autre  but 
que  de  las<cr  un  cri'sticicr  l<'(;ilinit.  elle  (icui  flre  suivie  uou-*cuIc- 
mcnl  de  dépens,  mais  de  domm;ige&-inlfreis. 

C'est  celle  r^sislance  de  mauvaise  foi,  n'ayant  d'nulre  but  qot 
dVpiiisep  le  demandeur,  de  le  chssser  de  Tan'rie  par  la  lu««iiude,  par 
rinipos.sibilitê  de  suuieiiir  la  lutte,  <iui  se  ri^vî-le  daus  le  prueés  aciuri 
Avec  une  telle  gravité  qu'il  suffit  de  laisser  la  parole  aux  fjiis,  plas 
éloquent)^  que  tous  les  commentaires. 

Le  Ptre  Lacordairc  meuri  S  Snrtze,  le  21  novembre  I8fil.  le 
jugement  et  l'nrrei  qui  ont  statué  «ur  la  validité  de  ses  dispasJiioa« 
consiairnt  qu'd  a  sucromln'  i  une  longue  mabdic.  qu'il  s'est  McnW 
h  suti  dcvuir  et  <|u'il  esl  dcmi-uré  dr:l)uut  jusqu'à  In  Ha;  tuais  il  an 
a  pas  moins  f;radiiellemeut  dcsceudu  h  pente  fat»lc  qui  le  condui^iii 
à  rélerncllc  séparation.  I,es  reliffieuT  en  oni-ils  donné  avis  à  11 
famille?  Non.  Ils  l'ont  tenue  à  l'éc-irt.  F.lle  n'a  él^  appelée,  oî  pca- 
dant  que  le  mal  le  dOvontt ,  ni  au  moment  où,  devenu  frriïparahle, 
il  brisait  les  liens  de  rclte  noble  existence.  A  sa  mon  ,  auruue  fnr- 
maliié  n'a  élc'  accomplie,  aucun  inventaire,  aucune  mesure  cuo^r- 
vatoire. 

VaiDcmcnl  U-un  l^enrdaire  snllirlia  une  entrevue,  une  combinai- 
son conciliatrice  :  il  tiil  repoussé  avec  une  {grande  hauteur.  Itrtrs- 
pérani  d'arriver  h  un  résultat  amiable,  il  ï^aisil  la  jusijre.  Mjit  ^tv 
adversaires  sont  au-dessus  des  prescriptions  du  droit  civil,  ci  timvlf* 
détours  leur  sont  permis  quand  il  s'agit  d'enricbir  leur  ordrr  (b 
luttent  obslinémcul  contre  la  justice  et  ne  reculent  devant  auciDc 
habileté  pour  éluder  ses  arrêts.  Ce  qu'il  a  fallu  d'(^acr(;ie  k  Vhinittt 
du  sanf;  pour  soutenir  ce  combat  Inéf^al,  nul  ne  le  saur.i  janiai»  lU 
1  dt'pensé  son  nindcsic  avtiir,  il  y  a  rimipromis  son  repus,  il  a  t\A  st 
résignera  subir  les  attaques  les  plus  imniéritées.  Toujours  vicloriftn, 
inujnurs  impuissant,  il  u*a  pas  désespéré  un  jour.  11  n'a  pas  wahi 
flécliir,  ayant  pour  lui  1c  droit,  l'hnnnéteié,  le  respect  dO  aut  prin- 
cipes éternels  ^ur  leM|ucls  les  sociétés  repuseni,  et  que  seuls  peavrm 
braver  ceux  qui ,  sous  prétexte  de  religion ,  ont  entrepris  rabalw* 
ment  de  tous  les  pouvoirs,  le  leur  excepté.  Cette  sainte  confimct 
dans  la  ferme  indcpcmlance  des  magistrats  a  été  son  point  (Tappai 
au  milieu  de  ses  douloureuses  épreuves;  il  l'Jnvuqae  aux  pieds  de  b 
cour  de  7'oulousc,  dont  la  sagesse  et  les  lumières  suât  atijounThoi  ^i 
garantie  et  son  salut. 


COURTE  RÉPONSE 
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Les  Domiaicains  soDt  certainement  les  plus  redoutables  adver- 
saires :  rien  ne  les  lasse,  ne  les  désarme  ni  ne  les  ramène.  Aux  ques- 
tions épuisées,  ils  opposent  imperturbablement  les  m£mes  objections, 
bien  qu'elles  aient  été  cent  fois  réfutées.  Ils  veulent  à  tout  prix  faire 
croire  qu'on  les  attaque,  qu'on  les  spolie,  qu'on  les  persécute,  et 
quand  nous  nous  bornons  à  leur  répéter  ;  Voici  bientôt  seize  ans 
qu'au  mépris  des  lois  que  vous  bravez,  vous  détenez  tout  ce  que  pos- 
sédait notre  auteur;  daignez  faire  ce  à  quoi  le  plus  puissant  d'entre 
nos  concitoyens  n'aurait  pu  se  soustraire  :  rendez-nous  compte  de  ce 
que  vous  avez  entre  les  mains,  ils  crient  à  l'impiété,  au  scandale,  eE 
ils  pensent  arrêter  l'action  de  la  justice  en  prétendant  que  nous 
devons  tout  d'abord  prouver  qu'ils  ont  reçu,  ce  que  nous  n'aurions 
jamais  fait. 

C'est  toujours  le  même  système.  De  même  qu'en  face  des  lois  qui 
leur  défendent  d'exister  comme  corporation,  ils  existent,  possèdent, 
trafiquent,  conservent ,  plaident ,  et  se  nomment  hautement  l'Ordre 
des  Dominkaint,  de  même  ils  supposent  que  rien  n'a  été  jusqu'ici  jugé 
avec  eux  et  contre  eux,  et  vous  répondent  :  Prouvez  que  nous  pos- 
sédons ! 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  leur  rappeler  l'évidence  du  fait 
qu'ils  ont  le  courage  de  nier.  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'en  vertu  des 
règles  de  son  ordre ,  le  Père  Lacordaire  s'est  défait  à  leur  profit  de 
tout  ce  qui  lui  appartenait,  de  tout  ce  qu'il  a  reçu,  de  tout  ce  qu'il  a 
gagné? 
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¥M-i\  vr;ii,  oui  ou  iiuii,  que  toutes  ses  acuités  !;unt  restéet  entre 
les  maim  dc^  cliuF'i  du  l'ordre  qui,  au  monivut  de  sj  itiorl.  eu  éUieai 
îDvesLis  ei  n'ont  |>as  ce&sé  un  juut  d>D  releuir  la  po«sc«>sioa? 

RsMI  vrai,  oui  ou  uuu,  que,  puur<^ch.ipper  à  la  rcstiiuliou.  l'Onlrc 
des  Diiminiciiiu^H  u'a  reculé  devant  aui:un  effort,  devant  aucun  dégnt- 
scmeut  de  la  vérité,  qu'il  a  eu  recours  à  toutes  les  ressoDrccs  de  ïi 
simulation,  qu'il  a  épuisé  tou^i  les  moyens  de  la  pror<^dur«,  ei  qu'il  oc 
s'cit  avisé  d'allé(;uer  l'iusulvaliiltti^  du  Pfre  Ucnrdaire  que  lorsque. 
MX  fuis  vaincu  dans  celte  lont;uc  lutte,  il  a  LiiiD|in!t  qu'il  ne  pouvait 
plus  retarder  le  jour  où  il  sérail  forcé  de  rcslilucr? 

Chacune  de  ces  propo<.iiious  est ,  comme  nou»  veuuos  de  le  dirt. 
l'évideucc  m£me.  La  conclusion  qui  eu  ressort  n'est  pas  moins  cer- 
taine. 

Les  représeutanls  du  Père  Lacordaire  n'ont  pas  bcsoio  de  prouve- 
la  duualiou,  ils  prouvent .  et  leurs  adversaires  avcmcnt ,  l'apprcliru* 
siun  et  la  détention  illéj;ale9  de  ce  qui  leur  appartient.  lU  ont  duor 
]c  droit  de  le  revendiquer,  et  i  plus  forte  raison  d'en  demiodcr 
comple. 

Biais  si  le  fait  ne  permet  aux  Dominicains  ni  de  nier  ni  de  eLiDle>- 
Icr,  le  droit  ne  les  condamne  pas  avec  moios  de  Furce. 

Ils  s'obstinent  à  réclamer  la  preuve  d'une  donation.  Ils  oublieoi, 
ou  plutôt  \\>  feignent  d'oublier,  lu  triste  piissé  judiciaire  qu'ils  awn 
ont  imposé.  (Juaud,  après  la  mort  du  l'érc  Lacordaîrc,  Us  ont  vunla 
retenir  son  bien,  on(-i)s  déclaré  qu'Us  n'araieut  rien  cotre  t» 
mains? 

Mou,  ils  ont  produit  une  donation  tcstameniairc  Faite  â  leur  pro- 
fit, sous  le  vode  d'un  kfÇi  universel  A  l'abbé  Mourcy,  qui  ne  di«ït- 
mule  plus  aujourd'hui,  comme  il  le  faisait  alors,  sa  qualité  de  Ii<I<i- 
commissairc. 

Cette  duoatiun,  les  Dominicalm  Pont  eiécutéc,  car  ils  se  sont  Wi 
envoyer  en  possession. 

Or,  le  jui;enieut  de  Castres  du  31  octobre  1862  les  a  eondamnè, 
dans  ta  personne  de  l'abbé  Muurey,  à  restituer  ce  qa'ils  avaient  Ufarp^ 
et  préalablement  à  rendre  compte. 

Ce  jugement  a  élé  coutirmé  par  un  arrêt  souverain  de  la  eoar  de 
Toulouse  du  12  janvier  iiHii. 

Et  les  Dominicains  demandent  o(i  est  la  donatioa  !  La  volel,  bHi^r, 
il  est  vrai,  entre  leurs  mains,  mais  après  qu'ils  s'en  étaieai  sernsponr 
s'approprier  l'culier  patrimoine. 

Après  I'abl)é>lourey,  l'abbé  Jeandel  :  même  donation,  méoieeorai 
en  possession,  uK^tiie  juf^cmeni  de  f^sircs  du  Ifi  avril  imiR,  mtot 
arrêt  souverain  de  la  rour  de  Toulouse  du  20  novembre  1H06.  SeulC' 
ment,  celte  fois,  les  Dominicains  avaient  confessé  la  vérité  ilsatiirol 
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reronnu  que  l'abbé  Jeandel  D'éUiit  que  leur  pi'^le-iium.  L'arrt^i  était 
dnnc  prononcé  cutilre  eux,  et  les  coaclamnaît  à  rendre  comiile. 

Mais  les  DouiiuJciiÎQS  su  vantent  d'éire  au-deï>sus  des  arrêts  romme 
ils  sont  au-dessus  des  luis.  Les  arrOls  et  les  luis  sont  incumpiiiiblcs 
avec  leur  cxislcncc  :  que  les  arrPts  et  les  lois  périssent,  et  que  les 
DomiDicaia<i  continuent  h  subsister! 

Aussi  décl.ircni'ils  qu'ils  n'ont  rien  reçu  et  que  nous  n'avons 
pas  prouvé  les  donations  qu'il  leur  a  été  permis  de  recevoir  I 

La  courapprixiern! 

Nous  inainicnons  que  le  tribunal  de  Castres  ne  pouvait,  sans  violer 
■  l'autorité  ik  la  chose  jugée,  refuser  aux  demaudears  le  moyen  pra- 
tique d'obtenir  l'exécution  de  ces  déclinions  inalla<piables.  C'est  ce 
qu'il  a  fait  eu  précisant  l'oblig^ution  de  rendre  cuuipte  et  en  raccom- 
pagnant d'une  saactiou,  sans  laquelle  les  Dominicains  tourneraient 
son  jii(;enient  en  dérision. 

MM.  Léon  Ljcordaire  et  Marchai  n'ont  donc  fait  que  suivre  les 
errements  de  la  procédure.  Ils  n'avaient  rien  A  prouver,  ear  tout 
avait  été  prouvé  contre  leurs  adversaires,  ils  n'avaient  qu'à  solliciter 
de  Injustice  un  ordre  dont  il  ne  tùi  plus  possible  de  se  jouer.  Cet 
ordre,  ils  l'ont  obtenu,  et  c'est  parce  qu'il  leurpcrmei  une  exécution 
sérieuse,  que  les  Dominicains  tentent  un  suprême  effort  pour  l'éluder 
encore. 


II 


Aussi  reprennent-ils  dans  leur  note  de  prétendues  démonstrations 
dont  nous  espérons  avoir  Fait  justice  et  auxquelles,  par  conséquent, 
nous  croyons  inutile  d'opposer  de  nouveau  toutes  les  réTuiations 
que  la  cour  n'aura  certes  pas  oubliées.  Ils  nous  dim^nt  que  la  corrcs- 
poridancË  de  notre  auteur  établit  qu'il  avait  dissipé  son  patrimoine, 
lorsqu'il  est  entré  eu  religion.  S'il  en  est  ainsi,  nous  dcmirndons 
puuiquoi  il  a  fait  son  testament  au  profil  de  l'ordre,  et  pourijuoi  les 
Dominicains  ont  défendu  ce  tesument  avec  un  iafatigable  acbarne- 
mont.  Ils  repoussent  la  lettre  de  1H37  dans  laquelle  le  Père  Liror- 
daire  accuse  douze  cents  francs  de  rente,  outre  quelques  réserves, 
et  témoigne  une  parfaite  satisfaction  de  sa  situation  pécuniaire,  «i 
tirant  argument  de  Faits  absolument  méconnus,  de  calculs  de  fan- 
taisie, de  lambeaux  de  correspondance  qui  n'ont  aucun  caractère 
juridiiinc.  Il  y  a  un  moyeu  simple,  facile,  Imnnétc,  de  connaître  la 
vérité  :  c'est  celui-là  (]uc  les  Dominicains  tléclarent  inadmissible, 
offensant,  scandaleux;  c'est  laproducliou  des  livres- Ces  livres  existent, 
ils  sont  la  propriété  de  MM.  Léon  Lacordaire  et  Marchai,  tout  aussi 


073  PLAIDOYERS    POLITIQUES   BT  JUDICIAIRES. 

bien  que  celle  des  Domiaicaiiis.  Qu'on  1»  produise!  Tout  autre 
qu'une  congrégaiioQ  religieuse  ood  autorisée  n'oserait  les  refiisn. 
Les  DoiainicaJQS  savent  que  ces  livres  les  condamneraient;  Us  ne 
veulent  pas  les  communiquer. 

Et  pour  colorer  leur  résistance*  ils  ne  craignent  pas  d'invoquer  des 
théories  formeUemcnt  proscrites  par  la  loi;  ils  écrivent  en  effet 
(page  4  de  leur  note)  : 

■  La  qualité  de  commuaiste  ne  peut  conférer  aucun  droit,  puisque  le 
patrimoine  d'une  coogri^gation  religieuse  ne  peut  foire  l'objet  ni  d'oot 
action  en  partage,  ni  d'une  liquidation  quelle  qu'elle  soit   > 

C'est  bien  là  la  tactique  que  nous  avons  énergiquement  signalée  ï 
la  cour  et  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  sa  tuutt 
sagesse,  car  elle  nous  paraît  un  déH  à  la  loi,  et  par  là  même  un  véri- 
table danger  public. 

Les  Dominicains,  qui  prêchent  et  pratiquent  le  commaaisme,  veu- 
lent se  faire  accepter  par  la  justice,  malgré  les  prescriptions  formelle 
du  droit  civil,  et  ils  ne  craignent  pas  d'affirmer  que  leur  corporatioi 
possède  un  patrimoine  qui  ne  peut  être  divisé  et  qui  ne  donne  aocu 
droit  à  ceux  qui  eu  sont  copropriétaires,  c'est-à-dire  que,  de  lest 
autorité  pléniëre,  ils  effacent  l'arlicleSlS  du  Code  civil. 

Il  est  vrai  qu'ils  y  mettent  de  l'habileté.  Ils  invoquent  les  r^ 
des  «  congrégations  religieuses  »,  et  ils  oublient  très-adroitemoii 
d'ajouter  >.  non  autorisées  ".  Or,  tout  est  là.  Que  les  congrégations 
autorisées  puissent  avoir  le  privilège  de  la  communauté  des  biens. 
nous  ne  le  contestons  pas.  Mais  celles  qui  ue  sont  pas  autorisée»  ne 
sauraient  y  prcteudre;  elles  n'ont  pas  même  le  droit  d'exister;  et  si 
elles  forment  une  agrégation  de  fait,  chacun  de  ceux  qui  font  partie 
de  cette  agrégation  peut  à  tout  instant  demander  à  reprendre  « 
qu'il  a  mis  dans  le  patrimoine  commun  que  la  loi  ne  saurait  ni  pro- 
téger ni  reconnaître. 

Le  Père  Lacordaire  avait  donc  pu  faire  ce  que  font  aujourd'hui  se 
re|)résentants,  et  comme  la  marquise  de  Guerry,  comme  madcmoi- 
selle  de  Boulnois,  comme  les  héritiers  de  l'abbé  Cadcl  (affaire 
Onfroy),  il  aurait  pu  réclamer  les  registres  et  les  comptes. 


III 

Ces  points  établis,  à  quoi  bon  renouveler  la  discussion  relative  m 
caractère  légal  des  produits  littéraires  à  propos  desquels  les  Domi- 
nicains s'obstinent  à  refuser  toute  justification? 

Kous  avons  fait  nos  réserves  sur  le  chiffre  réel  des  sommes  qu'ib 
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ont  reçues  de  ce  clicf.  II  c<ii  îiicxiict  tle  soutenir,  ciiinme  ils  le  fani, 
que  nous  sommes  il'accurd  avec  eux  et  i[ut:  nuus  acceplODs  l'bypD- 
(fiësc  de  (80,000  fnars.  En  ceri,  comme  pour  loule<i  les  cliuses 
(i'uuc  furco-^siun  dont  les  héritiers  a'ant  ni  vu  ai  louché  un  fi^tu, 
nous  avous  ailmis  ce  qui  nous  a  élu  al:cu^é  par  les  délenleurs  de  tous 
1rs  otijiïl^compitsinl  celle  micccâ^Iuq;  in^is  uuus  domines  cuuvaiueus 
<|ue  leurs  ren5i;i{;iiciueuls  ne  sont  pas  coiuplcis.  Nous  avons  iudiqaé 
treize  ouvra^ïcs  en  lirochuveâ,  dunt  |>(u$icurs  ool  ru  un  (^rand  succès 
et  qui  lie  l^fjEurcot  pas  parmi  ceux  qui  ont  éié  lÎDumérâs.  De  pltu, 
l'éCat  des  produits  ne  remonte  qu'à  18iii.  A  cette  époque,  depuis 
<|uinze  ans  au  moins,  le  Père  Lacordairc  avait  rerucilh  les  fruits  de 
son  immense  renommée.  Il  uons  pjrait  dune  eerl:iiii  que  le  chiffre 
de  IHO.OOO  francs  est  de  licaueiiup  .iu-dessou.s  de  la  réalité.  Ici 
trncorc  nous  rappelons  au\  Dominicains  i|ue,  seuls  eo  possession  de 
tuas  les  ducunieuts  desquels  ^e  dé(fa[;erail  facilement  la  vérité,  seuls 
ils  peuvent  la  miMIre  en  luauère,  mais  ils  s'y  lefusenl  absolument. 
■  Eux  seuls  aussi  peuvent  connaître  ce  qui,  sur  le  montant  de  ces 
produits,  a  été  consacré  .'i  l'catretien  journalier  des  reljfrieui.  C'est 
une  quesiiuD  toute  de  fait.  Ils  trouvent  commode  de  la  résoudre  par 
leur  afrîritiaiinii.  Ils  prononeeiil  ainsi  dans  leur  propre  cause.  Us 
aiment  mieux  se  rendre  jusiiec  à  eux-niémcs  que  d'é^^l-iirer  la  justice 
de  la  cour,  et  ils  s'écrieiU  fièrement  : 

«  Que  M.  Lt!oD  Lacordaire  détruise  la  fbreit  de  cette  présomption:  > 

M.  Léon  Lacordaire  n'a  rien  à  détruire,  puisqu'on  ne  lui  oppose 
ricu.  Si  dans  l'arrêt  de  tiurrry  la  cour  de  l'aris,  se  conformai]!  à 
l'avis  de  M.  l'avocat  Rt'néral  de  Vallée,  a  jufjé  que  les  revenus  des 
capitaux  et  des  juimeubles  échappaient  au  compte,  elle  .1  rendu  une 
dérision  d'espfce.  eeriaiiiemcnt  fort  sa(îe.  mai";  sans  portée  doctri- 
nale. Elle  n'a  ni  de  près  ni  de  loin  statué  sur  le  point  qui  nnu5 
aecupe  ;  aucun  tribunal,  aucuue  cour  n'a  décidé  que  le  produit  du 
travail,  que!  qu'eu  soit  le  cliiffre,  <|ue  le  trésor,  que  la  valeur  entrée 
à  un  titre  quelconque  dans  le  patrimoine  d'un  citoyen ,  soient 
oécessairement  un  fruit,  et  comme  tel,  inv.irtablcincnttanf;ihle.  C'est 
là  cependant  ce  )|u'il  faudrait  prouver,  et  on  l'a  vainement  essayé. 
Mais  au  lieu  de  rais<inncr  .'i  perte  de  vue  sur  des  abstractions,  que 
les  Dominicains  veuillent  bien  ne  pas  toujnurss'atisiiner  à  dédai- 
gner les  réalités.  Ils  savent  par  livres,  sous  et  deniers  ce  qui  a  été  fatl 
des  bénéfices  considérables  i]ue  leur  fundaleur  a  touchés.  Ils  en  ont 
l'état  entre  les  mains,  qu'ds  conscnteol  enfin  à  le  laisser  voir.  Ce 
simple  acte  di;  condescendance  sera  plus  cfHcacc  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  (|uc  toutes  les  théories  transcendant&Ics  par  les- 
quelles ils  essayent  d'Obloair  leurs  ju(fes. 

n.  4  s 
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Du  reste,  quand  il«  rrnconirpni  uuc  objecliua  de  oaturc  à  I» 
etiihsrnsser,  iU  lui  .ipplifiueut  inv;irial>teiiieii(  Ir  ra<>mp  procédé,  ils 
la  tniileiit  comme  ils  trailcui  l'évidence  :  ils  snppost^nr  {{uVlle  D'nlste 
pii!',  Ainsi,  n<ws  »\itns  rrlcv*  dans  le  conipir  df  1854,  rtiian^  du 
Père  tACordaire  lui-iiii^me,  une  preuve,  a  noire  scds  irréfui:itile.  de 
la  cspilali^aiiiin  dr<i  {innluils;  eu  elTel.  dau»  le  cumple  du  coiiveoi. 
ce*  pnidiiiis  flRiirenl  i  l'aclif  pour  ooe  «omme  de  73.<»oo  fraop. 
Il  M*mlile  <|i»"i'D  prcsi-ncc  de  ceiir  deMinaiinn.  donnée  par  le  Ptrt 
Larordairc,  toute  cuotradiclioD  dcvleot  impossible.  Les  Di^inininioi 
ne  s'y  arrêteni  pa^  -.  ili  tommcnrctii  p.ip  di^duire  «rbiirairrtneot 
no.uoo  francs  qui  rcpri'icnirraieni  la  propritfK»  Hiréraire,  nno 
les  produits.  N(m«  avons  répondu  que  rii-a  n'csi  nioin<i  ndrniii'iiblr 
qn'imr  parrilltr  tnlerprël.-ilioD,  et  que  Ic5  livres  seiilf  peiivcut  U(iii< 
apprendre  si  elle  est  Fondée  on  inexacte.  Mais  à  côlé  des 00,000  francs. 
se  irouvciit  deui  créaures  sur  deui  liltriirc*.  éditeurs  des  teuvm 
du  l'érc  l.acordairc.  Vjc^  créances  s'applifiucat  bit-u  aux  prodnil« 
lîtlèriiires  pour  nue  soin  me  de  13,000  francs.  Les  DoiniuicaiD»  vool- 
ils  recMiHoailre  «luc  pour  cette  somme  au  moins  lc«  produits  sont  m 
aclif?  tn  aurune  ni.tniére.  Kcoutct-les,  page  IK  de  leur  note  : 


a  Cet  13,000  yi'tnicf  (fcrratVM  Arv  étidrmmrtU  niuacrér  mue   betatiu 
nalUrs  it»  t'Ordn.  * 
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Avec  de  tel-,  adversaires  et  de  tels  rai-^onormcnts  il  n'y  3  plusdf 
discussion  posMbtc.  el  la  ju^lice  doit  liumblciucnt  les  prier  de  redif^rr 
la  seuteuce.  Kvidtmnunt,  ils  s'cu  tircroal  â  leur  honneur  et  pf<ilil. 
et  tout  sera  à  merveille  |iour  tes  conf;réj;aiii)ns  non  autorisées.  M>b 
quelle  que  «oit  leur  puissance,  ils  ne  tiennent  encore  la  plume  qoe 
pour  formuler  des  prupusitioiU)  qui  ne  Miuraieni  coavatncre  du 
liommcs  M-'rieux.  Et  puisqu'ils  usent  avec  tant  d'avantage  étspnèa- 
hUturnt  et  dcs  éviiie.mmrnt,  pourquoi  n'nnt-ils  pas  répondu  1  ootlV 
Irés-pmsaique,  max^^  suivant  uuus.  décisive  ubscrvalion  qu'il  a'jr  i 
jamais  eu  qu'une  eai^^e  dans  laquelle  venaient  se  ciiii fondre  toutet 
les  ressources  de  l'Ordre,  quelle  qu'en  fill  ta  provcuauce,  et  d'oïl 
sorlaiCQt  aussi  toutes  lc$  dépenses,  sans  qu'oo  ait  jaooais  soDgi^ 
dresser  des  comptes  particuliers  pour  telle  ou  telle  recette?  Ce  ftit 
rend  impo'^sible  l'Iupoili^sc  de  l'emploi  spécial  des  produits  litté- 
raires aux  dépcnso-s  jouruatij^res,  el  nous  dispeusc  d'iusisler  plw 
longtemps  sur  un  sujet  que  le  cumpie  seul  peut  éclaircir. 

Il  n'a  d'ailleurs  été  rien  répondu  au  fait  que  nous  nvom  rappelé 
comme  exemple  :  Nous  voulons  parler  <les  4,0UO  Fraucs  demandés 
en  janvier  IHOI  par  l'avoué  llressoo  au  Tore  Lacurdaire  pour  paye* 
ment  d'ouvriers  et  pour  intérêts,  et  envoyés  p.ir  Lui.  ^ous  mm 
trompons:  avec  la  même  imperturbable  assurauce,  on  nou^a  dit  :  Le 
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Vèrc  Larordairp  n  dft  se  faire  irmbuurser  sur  les  s<iu«rpipiions.  Osl 
le  Sésame,  ouvre  toi,  àe^Dominicaint.  Avecce  lali^mail,  il$  peuvent  dt^Her 
toutes  leit  (témotiKtnlioos  et  fe  moquer  des  droits  les  mieux  justifiés 
lU  peuveut  impuDémeDt  se  permettre  les  assertions  les  plus  cuulra- 
dictoires. 

Osl  ain«i  que  tantttx  ils  présentent  le  Père  Lncordaire  comme 
réduit  aux  pit|n'-dienin ,  implorant  pour  ses  couvents  In  rliarilé  des 
fidèles  ;  laniAt  ih  Fixii  de  lui  tiii  r.ipiialiste  0[iiilent,  dL-4l;iij;aeux  de 
l'aruenl  qui  afflue  entre  ses  mains,  dissipant  27,(MHt  francs  diins  une 
ftte  fatiHfUse,  jciîint  12.00fl  francs  it  son  frère  l-t'on  Lacordaire, 
acecpiaut  comme  une  Qéces«ii(^  les  prndifjalilés  d'une  dispendieuse 
existence. 

Tous  ces  tableaux  sont  de  pure  fautaisie.  et  nous  y  opposons 
l'ordre  sage  et  s<^vère  i|u'alteste  le  rapport  de  IH&i.  la  frrrae  et  inlcl- 
lif^nlc  administration  qui  donne  A  l'Ordre,  non  la  propriété  de 
6X8.000  francs(uou&n'avons  jamaiscommis  cette  erreur,  mais  la  dis- 
position de  rctio  1m|>orlanie  somme  en  quelques  années.  la  réalisa- 
lion  d'un  actif  net  de  2»fi,<ion  francs,  la  consolidation  d'une  fortune 
immobilière  de  plus  d'un  milliou.cl  la  paisible  jouissance  d'une  pro- 
spérité cniissante  dont  il  est  difflcde  de  prévoir  les  limites.  Les 
DuminJcriins  sollicitent  des  secours,  cela  est  pos^ttile.  mais  on  reta  ils 
ue  Ibut  qu'imiter  les  moines  de  toute  couleur  qui,  mn{(;ré  leurs 
richesses,  ne  cessent  d'alf^uitloaner  la  charité  des  fidèles  pour 
l'agrandissement  de  leur  temporel.  La  statistique  offlciellc,  (pi'on  ne 
saurait  accuser  de  passion  cl  d'injustice,  soulève  un  coin  du  voile  qui 
cache  ces  richesses.  n'apr*s  le  dernier  numéro  de  son  bullelta,  leurs 
propriéiés  immobilièrps  sonf  près  d'épaler  celles  de  nos  comnmoes: 
et  il  no  s'afiii  que  des  cougré{7aiious  autorisées.  Nihh  «avons  donc  ce 
qu'il  faut  croire  de  leur  prétendue  détresse.  Quant  aux  dépendes 
excessives  du  Père  Lacordalre,  nous  nous  bornons  à  rappeler  que. 
libre  de  disposer  des  bénéfices  réalisés  à  Sorèxe  et  qui  étaient  le  fruit 
d«  sou  travail,  il  les  aurait,  s'il  f^ut  en  croire  les  pièces  produilespar 
l'abîmé  Mourcy.  employées  pour  la  majeure  partie  à  des  constructions 
qui  ont  tousidériiMement  enrichi  l'école. 

Et  quant  aux  12,1100  francs  donnés  â  Léon  Lacordaîre,  c'ct  une 
invention  pure  contre  laquelle  M.  Léon  Lacordaire  proteste  énergi- 
quemcnt. 

Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  sera  établi  par  l.i  romptahiliié,  c'est  que, 
depuis  les  premiers  jours  de  son  aftilintiiiu  religieuse  jusqu'A  celui  où 
il  a  succombé  à  l'excès  du  labeur,  au  chni;riu,  aux  déceptions  mor- 
telles dont  <n  tombe  n'a  pas  tout  à  fait  dérobé  le  mystère,  le  Père 
Lacordaire  a  consacré  et  livré  aux  Dominicain*:,  sans  en  rien  retran- 
cher, son  patrimoine  héréditaire,  les  donii  pcr-onnels  nombreux  qnl 
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loi  ont  M  faits,  les  produits  de  »cs  iiiimcuiics  travaux;  qu'il  a  Ht  le 
firiocipal  arlisaodc  leur  prospOrilé  malihclle,  ci  qu'à  sa  mort  il  leor 
alaissé  un  avuir  dt^pai^ïaiil  ccrlaiiiciucu(  <lo  tivaucoup  le  chiffre  qie 
ouufi  uvaus  indiqué  daus  nos  coactu^tons. 

(>t((!  déiiiouslration  a  i^lé  faite  par  le  P^rc  Lacordaire  liri-méme. 
(]ui,  dans  soD  rapport  de  iKr>-l,  aftinne  que  le  pairimoine  de  rOidre 
ai  dû  surtout  aux  produits  de  ses  iravaui.  Les  adversaires  d'oui 
pa!^  csj!a)4Ï  d'atténuer  la  piirlte  décisive  de  cette  impurlnatr  di^- 
rnlioD  dual  vuiri  le  texte  : 

•  l.a  ilîvini-  Providence,  qui  nous  a  dit  dans  son  saiot  Ëvan^ile  : 

•  rhrrclic/  il'abord  le  rayiumo  de  Dieu  et  m  justice  ■ , 

•  A  vrTié  entre  nos  mains,  eu  uize  années,  M6,82â  francs,  ce  qui  d«UK 
m  moyinuc  42.0O0  francs  par  an. 

>  Ces  ressources  nous  sont  venues  de  noire  travail,  du  patrimoine  dr 
quelques-uns  de  nos  fr^rcc,  et.  en  tr^s-pctiic  propurtion.  deadonii|ai 
nous  ont  eii.'  fjitK:  Il  <-sl  remarqu.iblr  que  !<!»  l'IraDfirrs  A  l'urdre  n'ool 
jamais  été  que  pour  (rf»-pcu  dans  les  !»ecuurs  qui  uous  sont  vcnuL  * 

F.Q  présence  de  ces  énonctalions  si  fermes  et  si  précises,  que  faat- 
il  pctiser  des  produetiuns  qu'on  oomine  un  peu  ténirraircmeni  h 
donien  det  c<iuv<ntt.'  VAW%  suut  en  ruulradicliou  cumpl^tc  avi-r  te 
lémuiguauc  ^aus  lcf|ucl  elles  ue  peuvent  être  cuusidérées  que  comme 
de  pieu\  artifices,  destinés  â  sur))rendre  la  rclij^toa  de»  niafjîMratS- 
.Nous  avuns  le  druil  de  les  apprécier  ainsi  dan^uuc  cam^c  uù  le  dé){U- 
semcal  est  élevé  à  ta  hauteur  d'une  vertu,  et  oii  les  ministres  de  U 
justice  sont  les  premiers  ii  reconnaître  •  qurjMrune  toi  faialt  dt  Um 
fzitttnct,  toiri-te  et  non  rt^nnue.  Ut  fongr/gationt  à  tjui  tont  df/miu 

laactft  de  la  vieewite r^eourenf  û  dts  moiffnt  d/Umrnét,  et  qu'on  dmi 

pretque  toujours,  pour  eonnattre  la  v&ité,  chercher  tous  U  litre  oftfiaral 
(/u'eUei  ont,  et  la  nature  du  contrat,  et  fitUenlion  drt parties,  et  laqtÈâttU 
qui  leur  appartient  >•. 

VuilA  votre  loi,  disons-nous  aux  llominicains;  c'est  vous  qui  l'ara 

^ile.  Vattre quam  iuUris.  Vous  vou.s  placez  au-dessus  de  toutes 

les  rifles  iicccplées  par  le  droit  commun  et  par  la  bunne  Fol  vul- 
gaire; vous  ne  pouvez  dès  lors  eu  invoquer  la  pruteclioo.  Voa* 
apportez  au  dt^hal  des  pièces  dont  rien  ne  f;ar.iniii  la  siocérité,  A 
que  vos  principes,  vos  habitudes,  votre  intérêt  nous  permctlcntife 
-vuspecler.  F.llis  sont  A  l'avance  condamnées  par  vulre  chef  rcligieitL 
Il  a  dit  Fonnrltemcnt  que  les  dons  n'éiaieui  cntréR  que  pour  trè*-fn 
dans  la  formniinn  dn  riclie  patrimoine  de  sou  Ordre.  C'cr^t  d-m^k 
travail  qu'il  fjut  eu  clierclicr  la  source.  El  daus  quel  irn^aiL^cn- 
deuirocnt  dans  le  sien.  Les  Dominicains  ne  peuvent  le  nier;  car  lors- 
qu'il .s'agit  d'eKpIiijuer  comment  les  produits  de  ce  travail  ont  di^iiani, 
ils  supposent  que  la  cou[jr0(;alioa  u'a  pas  eu  d'autre  ressoun-e  p(HV 
vivre.  Doue,  dans  leur  système,  les  autres  religieux  se  UiSMÏeat 
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!r  cl  ne  truvaillaii^at  pas  ou  travnillaicnl  Siiiis  profil.  Doac 
!,  si  le  P^rn  Uiairdaire  a  rrconnu  (|ue  Ir  piHrimnÎMe  de  l'Ordrf 
est  dâ  au  travail,  e'est  au  sien  excjusiveiueut,  puisque  seul  il  a  été 
productif. 

Aittsi  s't^croule  le  complaisant  a.«sembla);e  dcchiFFre.«péoiblenicnt 
édifia  par  les  DominicaiDS,  el  doul  l'iuronstï^tanccet  l'inaDitèseraicat 
d'ailleurs  iturHsammcnl  i^iaMic<!  p»r  les  difFérenccs  des  résultats 
accu«'s  par  eux  devarit  les  juridieiions  successives  saisies  de  ces 
questions.  Nous  avons  relevé  res  différcnce-i,  que  la  eonr  n'aura  ccr^ 
taineriieiil  pas  oubliées.  Et  cniuire,  avons-nous  eu  à  peine  le  temps 
de  jckT  les  ymx  sur  cp.s  doLUineuis,  toujours  versés  aux  djibals  à  la 
deniiiVe  heure,  malffri^  nossiminiiiiions  dOsospérSes  de  communiquer 
en  temps  opportun.  Au  moins  anus  esuti  permis  d'iuvoqucr  ces 
productiuus  comme  des  preuves  irrécusables  de  ^exi^lc^ce  d'une 
eomptalnlili.-  réj;ulièrc,  qui  du  re^ic  n'a  jatiiat.î  été  sérieusement  con- 
testée, et  comme  la  démunslralioa  saas  réplique  delà  uécessilé  d'ua 
compte  légalement  rendu. 


IV 


Test  en  effet  à  relie  ronriusion  Inévitable  que  rumine  la  diseur 
siun,  sur  quelque  pujiit  du  procès  qu'elle  suit  engagée.  Le  bon  sens, 
lu  lui,  riionueietë  publique  exiEjeut  que  ceux  qui,  suus  prétexte  de 
reliiïion,  se  sont  empaii-s  d'uu  héritage  et  ipn  lo  reiienuent  depuis 
quinze  ans,  ne  puissent  continuer  à  bal''ouer  l'héritier  du  sauQ,  et  le 
chasser  du  prétoire  de  la  justice  sans  même  justifier  de  la  cudsÏs- 
tattcc  de  Thérédiié  qu'iU  ont  usurpée.  Du  reste,  les  Dominicains 
asas.seni-ils  espérer  uti  résultat  si  cuutraire  à  l'équiié  et  aux  rêfflcs 
légales,  ils  ne  pourraient  plus  le  demander.  Ils  sont  enchaioés  par 
les  décisions  souveraines  rendues  contre  eux  et  dout  il  ne  leur  est 
plus  possible  de  paralyser  l'eiécuilou.  A  tous  leurs  vains  subterfuges, 
à  leur  prétention  d'éluder  un  compte  comme  ils  éludent  une  rcstitu- 
liou,  uuus  opposons  l'autorité  de  la  chose  juf^ce.  .Nous  leur  rappelons 
que  l'arrêt  de  h  cour  de  Touluu^e  du  24  janvier  liiG8,  qui  a  précisé 
les  points  du  débat,  réserve  à  Léon  iKcordaire  : 

•  Tous  SCS  droits  sur  les  sommrs  f|uc  In  proprii'lé  liiK'rsire  de  son 
auteur  fl  pu  produire  anu'rieurtmeni,  et  qui  pcuvcn(  Mrn  de  nature  4 
entrer  dans  l'éiat  de  eoiisistanci;  di:  la  succession  délaissée  pur  le  Père 

Lacordaire,  sur  laquelle  Léon  Lacordaire  peut  excrtcr  ses  droits...  • 

Arrélons-Duusuu  iusluDl,  el  demaudoiis-nuus,  eu  prcseuce  d'ua 
dispositif  si  clair,  ce  que  devient  la  grande  et  pompeuse  thèse  des 
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produits  du  travail,  né  cessai  reineut  frappés  du  caractère  de  fniiu, 
livrAsd^inrsàla  ronsommution  juuniali^re,  et  Furcémeot  sooMraiu' 
à  la  revendtcnliuii  des  iK^ritier».  iNuii-sculeiocat  elle  c&t  au»»i  vide  ijuc 
suleiiiielle,  inuis.  la  vi.>îci  ciiuilaïuoée  in  temnaii  par  l'arrêt  souvcraia 
(]ui  est  noire  loi  tadvfecliUle.  Cet  »rr*l  reciitmall  qac  ces  produits 
peuvent  enlror  dans  '  TtHai  de  c»nst*iauce  de  la  sufoes*.i(jn  délaissée 
par  le  l*èrc  Lacordaire  -.  Il  ordonue  que  ccti!-ial  sera  drcssii  cuofor- 
mémenl  aux  erremeois  aaiérieurs  de  la  procédure.  Il  repousse  dooel 
les  théories  ite«  nomiuir-iiiH,  et  la  cour  ne  pourrait  les  admettre 
qu'eu  méL-ouDaiïisaiil  la  r«^t;lc  sarréc  de  l'ubéis^aucc  duc  à  Va  cbmc 
juiîée.  I 

Apr^  avoir   n^<)cné   A   Léon   Lat-ordaire   lou«  ses  droits  sur  le* 
sommes  ou  valeurs  qui  auraient  sem  a  payer,  eu  t<>ul  un  en  partir,  j 
le  prix  des  immeuble»  apportés  datu  la  socléti!  du  6  Duvcmbrc  ISGl.  ■ 
l'arrêt  ajoute  : 

k  R^ifonnr  ta  partie  du  joRi-mrnt  port^ini  n'y  avoir  liru  &  restiintiao 
sait  <lrs  fruits,  Mit  des  lilrr^c  H<>  propri^ti*.  non  plus  que  d'autres  sommcf 
ou  valeun  revnnant  â  la  sucrrssion  du  f^rc  Lacordaire;  r^srrve  «a  cou> 
traire  aux  parties  tous  leur»  droits  à  eet  l'Kard.  (wur  les  faire  valoir  aiaii 
qu'idlc&  a\isrrunt,  ri  i'fj/it  d'oifteutr  ou  contester  tesJîtes  mtitutioat  A 
fraUf.  somme*  oh  vatairs.  et  de  titre*  autret  que  ceux  qui  tr  ré/^mu 
immeubles  tom/frit  dam  Cacle  de  toàéti  de  ttMît  H  «M  tn  pats^tsioa  dtaquAt 
tei  intimèt  tant  maittleuui .  • 

Ces  dispositioos  soûl  tout  aussi  claires,  tout  atissi  furmclle^  qoe^ 
les  précédeotes.  Le  jugement  de  Toulou.se  est  confirmé  eo  ce  qui  et»> 
cerne  le  mainlieu  de  la  cuugri'galiuu  nou  autorisée  daas  U  pro- 
priété et  possession  des  immeubles  qu'elle  dêlienl.  £>c  ce  clicf,  le* 
nominlcains  ont  eu  raiMtn  de  dire  qu'ils  avaient  fçag^ué  leur  procK 
Maisils  le  perdent  i^ur  la  re«tilutiondcs  valeurs  mobilières,  des  fruli>, 
qui  est  résenée  à  l'iiériiipr,  en  tant  que  ce*  valeurs  et  Fruitt  fuiit 
partie  de  la  succession.  Léon  Lncurdaire  a  donc  le  droit  de  recbercber 
contre  les  Dominicains  la  consistance  de  cette  surcession,  cl  de  leur 
co  demander  compte,  puistiue  slmUs  ils  l'ont  appréhendée,  puisqu  U> 
ont  prétendu  en  être  exclusifs  propriétaires,  au  moyen  d'one  dona- 
tion testamentaire  dont  ils  ont  obstinément  soutenu  la  validité. 
puisqu'cn  vertu  de  celle  donation  ils  se  sont  Fait  envoyer  en  p«i«- 
session  de  tout  ce  «jne  le  ff^rc  Lacordaire  a  laissé,  sans  en  rica 
excepter. 

Ceci  explique  encore  comment  MM.  Léon  Lacordaire  et  Mtrdul 
ont  diï  meure  en  cause  tous  les  directeurs  de  l'Ordre  cuotre  lequel  U* 
plaidL-nt.  Ils  auraient  pu  y  appeler  tous  les  membres  de  l'Ordre  «u> 
dislincllna,  car  l'agrégation  qu'il  repréHute  ne  pouvaui  subsister  eu 
tant  qu'agrégation,  c'est  une  collection  d'intérêts  et  de  droits  indi- 
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viduels  sur  qui  pèse  la  respoosabilité  qui  atteindrait  l'être  social,  si 
cet  âlre  existait  tégalemeut.  Aiasi  l'ont  jugé  les  arrêts  invoqués  par 
les  adversaires  eux-mêmes  : 

1  CoDsidéraut,  dit  l'arrêt  d'Orléans  du  30  mai  I857(Sirey,  1857,  deuxième 
partie,  page  488),  qu'une  association  religieuse  qui  n'a  qu'une  existence 
de  fait,  pour  s'être  passée  de  l'autorisation  du  gouvernement,  après  avoir 
bravé  l'article  291  du  Code  pénal  et  fait  fraude  A  la  loi,  ne  saurait  être 
placée  dans  une  condition  plus  favorable  que  les  associations  autorisées  et 
rendre  illusoires,  en  ce  qui  les  concerne,  les  sages  précautions  recomman- 
dées par  l'intérêt  public;  que  dès  tors  ces  associations  de  foit  peuvent  être 
actionnées  dans  la  personne  de  ceux  qui  les  dirigent;  que  seulement  la 
qualité  de  ces  derniers,  n'ayant  aucun  caractère  ofSctel,  est  abandonnée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  > 

L'arrêt  de  Guerry,  dont  il  a  été  si  souvent  parlé  (Cour  de  Paris, 
8  mai  1868;  SiREY,  1858,  deuxième  partie,  page  145),  n'est  pas 
moins  net  : 

•  Considérant,  j  est-il  dit,  que  si  les  communautés  religieuses  non 
autorisées  ne  constituent  pas  des  personnes  civiles,  elles  forment  cepen- 
dant entre  les  membres  dont  elles  se  composent  des  sociétés  de  fait, 
responsables  envers  les  tiers  des  engagements  qu'elles  prennent,  soit  que 
ces  engagements  dérivent  de  contrats  ou  quasi-contrats,  soit  qu'ils  aient 
pour  cause  des  délits  ou  quasi-délitS;  que  cette  responsabilité  s'applique, 
dans  la  mesure  de  leur  participation,  ft  tous  ceux  qui  font  partie  de  la 
congrégation  irrégulièrement  établie;  qu'elle  incombe  surtout  â  qui- 
conque, sous  le  nom  de  supérieur  ou  autre,  en  a  la  direction  ou  en  détient 
les  biens,  t 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  dont  la  doctrine  est  du  reste 
inattaquable,  MM.  Léon  Lacordaire  et  Marchai  ont  traduit  devant  le 
tribunal  de  Castres  les  che^  de  la  congrégation  non  autorisée  qui 
prend  le  nom  d'Ordre  des  Dominicains  ou  Frères-Prècbeurs,  quelles 
que  soient  leur  province,  leurs  fonctions,  la  corporation  particulière 
à  laquelle  ils  se  rattachent  dans  l'Ordre,  directeurs  du  grand  on  du 
tiers  ordre  :  toutes  ces  dénominations,  que  la  loi  ne  saurait  recon- 
naître, ne  changent  rien  à  la  nature  des  choses,  non  plus  qu'à  l'appli- 
cation des  principes.  Toutes  ces  personnes  sont  responsables,  parce 
que  toutes,  et  chacune  dans  sa  sphère,  dirigent  la  congrégation  non 
autorisée,  toutes  travaillent  à  l'augmentation  de  ses  richesses,  toutes 
doivent  compte  des  valeurs  indûment  retenues  par  elles,  et  toutes 
sont  solidaires  vis-à-vis  des  tiers  dont  leur  quasi-délit  blesse  les 
droits. 
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Celle  qurslîon  de  suliilarilé  csl  Iraocliée  par  des  refîtes  e[  pardt* 
pn^rMcnis  tels  qu'il  kI  inutile  de  la  disruliTloiii;uerncnl.  Le»  Dump- 
nicains,  (juî  ht  sont  iu()i[;u(î.s  qu'un  ail  pu  le%  roiidiimacr  solidairenicoi 
à  reslilucr  ce  qu'ils  diMicnnent  colloctivciiicnl.  ont  voinnijirctncot 
puifA  i  cù\É  de»  rauons  simples  cl  pérempi (tires  qui  ont  déiermiof 
le  premier  juf;e.  Celai-n,  prévoyant  li  résl^innre  pn^slblr  des  défen- 
deurs, r  ;)  vu  un  quasi-dt^lit.  Il  l'a  vu  t^dulnmenl  dans  leur  roupabte 
pers<»vérrince  à  liravcr  les  lois  civiles,  à  se  perpétuer  malgrt-  Iran 
preM-'HpIiUDS  el  à  chercher  à  les  annuler  par  une  fti^rlc  de  roses  et 
de  simulaiiou!..  Ko  cela  il  n'a  lait  que  se  ranger  à  lu  iloctriae  ik 
l'arréi  de  «iucrry  et  à  celle  de  la  cour  de  cassalîun  ,  <|ui .  en  rejetant 
le  puurvoi  formé  contre  l'arrCt  de  U  cour  de  Varis,  »'e»l  pronuDcéc 
en  termes  qui  nous  paraissent  d^Fier  toute  objertion  et  qui.  dans  tout 
les  CAS.  sont  le  dernier  mot  souverain  sur  la  question  : 

i  Attendu  que  l'arrêt  .itlaqui*  a  expliqué  ta  lohdariti^  qu'il  a  proDaiirir. 
en  ilit.iiiL  qu'il  coiidaïunait  les  inlimécs,  aujuurJ'bui  druisnilereuci  n 
cas^tioa,  comme  ayant  uu  ayant  eu  la  direction  de  la  coDgré(faUoB  IM 
aulori$<^c  de  Picpus,  et  dt'teiiaut  ors  biens:  qu'il  importe  peu  que  lu  miftih 
sur  ce  chef  ue  iv  trouu-nt  c|u<;  dan»  le  dispo^îlif  de  l'arrêt,  et  qu'il  ujfti 
que  les  JUK<!S  aient  fait  comiaiin^  li-s  inolifs  de  leur  il^ci&ion  pour  i^u'oa 
ne  puisse  leur  opposer  la  «iolntion  de  l'article  7  delà  loi  du  20  .ivril  lAiOi 

«  Attendu  i[ue  si  ['.iriiclc  t:i02  du  Codr  ci«  il  statue  que  la  Kolidarllé  ne 
se  présume  pas  et  <iu'elle  doit  être  espresst'airut  siipuliîc,  il  résulte  évi- 
demment de  ses  terme-)  que  celte  r^Rle  ue  «'applique  qu'.l  la  solidartlJ 
conventionnelle,  et  qu'il  en  peut  ^trcaulrenient  quand  il  s'agît  de  la  r^»- 
ration  d'un  dommage  cauné  .1  autrui  dans  les  ca«  pr4*vus  par  l'anirle  lUI 
du  même  ('ode,  et  de  certains  eutiaRemcDta  qui  te  forment  sans  coovah 
lions:  alteudu  qu'il  est  d^clan^  en  foît  par  l'arrêt  attaqué  que  la  somme 
eu  capital  versi'e  par  la  marquise  de  Guerry  s'est  élevée  A  17â,tW0  frauc»; 
tpi'i/  y  aenit  îm/MurOiUili'  ttf  di-leratiner  la  pari  dont  thacuae  dtt  rrliaitutt 
(ipnil  l'a  l'raftlrr;  mais  lur  te.  fait  df  ptir/iripnllati  à  la  jouittance  et  a  la  rrjur- 
fition  (fr  la  nwkmti  ti-de$s\it  èlaol  inHmtilile.  farrA  a  pu  condamner  tolithlift- 
tarnl  let  demaNdtmses  à  la  rrslUulion  df  In  mmute  ci-iiftsui ,  ii  rnûam  é*  U 
iju'rtUs  araîtHt  ou  araieat  m  /n  dirediot  de  la  (OH^rigolîon  iu.ii  aularÎJtt  il 
l'irput.  et  ^n'eliet  drlenaienl  its  kitmt.  i  (4  Uiai  1853.  SireY,  I8ôy.  prtmiirt 
partie,  page  377.) 

Tous  les  auteurs,  sans  exception,  enseignent  cette  doeirioe.  On 
peut  en  voir  ta  longue  uotncnclaiurc  dansla  Table  décennale  de  Sin^, 
l»m,\''  Sùlidaritr.  Mais  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  mciirt 
sous  les  yeux  de  ta  cour  quelques  lignes  cmpruuices  â  l'excelleni 
ouvrage  de  notre  vénéré  premier  président  M.  Larombière  :  TAnmc 
et  pratii/ue  des  ohiigatiunx,  lumc  V,  pa[;e  712,  n*  3&. 
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Après  avoir  posé  le  priacipe  de  la  solidarité  entre  les  auteurs  et 
complices  d'ua  quasi-délit,  l'éroiaent  magistrat  précise  ainsi  sa 
pensée  : 

1  Quand  nous  parlons  ici  de  complicité,  de  participation,  de  coopéra- 
tion, nous  n'entendons  point  en  restreindre  les  éléments  constitutif  \ 
ceux  qui  sont  spécialement  déterminés  par  l'article  60  du  Code  pénal.  Il 
ne  s'agit  point  en  cFfet  des  délits  de  droit  criminel,  mais  seulement  des 
délits  de  droit  civil.  Conséquemmcnt,  il  ne  saurait  non  plus  être  question 
de  la  complicité  pénale,  dont  les  éléments  essentiels  se  résument  dans 
cette  double  condition  :  la  spécialité  de  fait  et  sa  connaissance  de  la  part 
du  complice  prétendu.  La  complicité  dont  nous  parlons  ici  doit  donc 
s'entendre  d'une  simple  complicité  civile,  si  nous  pouvons  ainsi  la  nommer, 
c'est-A<dire  d'une  coopération,  d'une  participation,  d'un  concours  A  l'acte 
qui  constitue  le  délit  ou  le  quasi-délit,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  concert 
formé  ou  égale  connaissance  de  la  part  de  ceux  auxquels  il  est  imputé,  et 
sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux 
a  concouru  par  son  fait  h  la  perpétration  du  délit  ou  quasi-délit  ou  au 
développement  de  sus  conséquences  dommageables.  C'est  même  i  cette 
indivision,  ou  plutôt  &  cette  indivisibilité  d'imputation,  qu'est  attachée  la 
solidarité.  > 

On  ne  saurait  faire  ressortir  avec  plus  de  jnstesse  et  de  netteté  les 
motifs  qui  commandent  au  juge  d'appliquer  la  solidarité  à  tous  ceux 
qui  s'associent  h  un  quasi-délit.  La  responsabilité  de  leur  fraude  les 
atteint  tous  et  chacun  d'eux,  parce  que  tous  et  chacun  d'eux  ont 
rendu  te  quasi-délit  possible  et  en  ont  proflté.  Il  n'y  a  donc  sous  ce 
rapport  aucune  distinction  à  faire  entre  les  appelants,  aucun  privilège 
particulier  à  leur  accorder.  Ils  se  sont  tous  entendus  pour  braver  et 
violer  les  lois  de  leur  pays,  et  pour  former,  au  mépris  de  leurs  pres- 
criptions formelles,  une  agrégation  illégale,  dangereuse  pour  l'ordre 
public,  menaçante  pour  la  conservation  des  biens  dans  les  familles. 
Tous  ont  eu  commuu  usé  de  moyens  que  la  loi  réprouve,  afîu  de 
s'approprier  et  de  retenir  un  patrimoine  qui  ne  leur  appartient  pas. 
Leur  action,  cs.senliellemeat  indivisible,  entraîne  par  voie  de  consé- 
quence Forcée  une  réparation  également  indivisible.  Aucun  des  Domi- 
DÏcaiDs  n'a  le  droit  de  s'en  plaindre,  puisque  celte  indivisibilité  es: 
rigoureusement  conforme  au  communisme,  qui  est  leur  loi  fonda- 
mentale; il  serait  illogique  de  leur  part  de  contester  que,  tous  ne 
faisant  qu  uu,  ils  doivent  répondre  les  uns  pour  les  autres  et  la  con- 
gTé^aVion  pour  tous. 

VI 

Si  ces  principes  s'appliquent  à  la  restitution  des  valeurs  héréditaires 
laissées  par  le  Père  Lacordaire,  ils  régissent,  à  bien  plus  forte  raison, 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  les  intimés,  et  sur 
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laquelle  ils  losiMent  eu  fluîssant.  Celte  deiDaade,  qm  n*a  pu  ^iir 
développée  it  l'audience  à  eau»  de  U  luagucur  <tc»  pUiduirtcs .  r>t 
formulée  diius  iiti«t  rouclusiuu»,  «t  nous  y  ]ier>istuus  plus  que  jiinMi*. 
Il  est  de  juns|)rudcu<:e,  cl  nuu»  suumeltuns  à  la  cour  do  norubrrui 
arrêts  qui  rétablissent,  que  la  i^istance  uppusée  de  mHUvalM  foi  fur 
un  plaideur  à  l'eierciccdu  droit  desoo  rn'anner  ptMit  moiirer  cooirv 
lui  uoe  cuudaintialiun  k  de«  duiiima5€s-in1(fr^l<i.  Ou  l'a  aiosi  âiôM, 
aitmc  contre  un  appelant  l*l  à  raisuu  de  M)n  appel.  I.a  f^culié  d'ippel 
est  cependant  de  droit;  maii;  il  peut  se  p^é^eulr^  telle  rircoastanrr 
daait  laquelle  l'appel  n'est  qu'une  chicane  inspirée  fuir  runi<iQedes><!D 
de  nuire  à  un  adversaire. 

^luelle  espace  s'ulTril  jamais  k  l'apprérialion  des  tribnDau\.  i|Ci 
mieux  que  le  proc<^s  actuel  put  jusliherl'jpplicjliun  rif^ourcu&r  littr* 
rè{ile5  d'é(|uil(i?  Les  Uuiniuicains,  dont  l'ciiMeoce  est  ua  quasi^lflii. 
ont  sciemment  ortjaniâé  des  procédures  dont  l'habile  agcncemeni 
n'avait  pour  but  que  l'épuisement  de  hion  Lacordairc.  Connab^tam 
lrè«-t>icQ  le  vice  radiral  de  leur  situation,  le  caractère  irrémédiiNt 
de  fraude  à  la  loi  dont  ctiacun  de  leurs  ajjisseuienlÂ  était  marque,  il-' 
ont  muliipli£  lc<>dirficulté>i  pour  se  perpi^iuer  dans  leur  indoe  pos^e^ 
sion  et  niincr  le  proprit'iairc  li^f;iiinie  de  l'hérédiii^  qu'ils  retni'HiDi 
Porteurs  de  deux  (luIlalll)ll^  le-«tameutiilres,  ils  auraient  pu  s' eu  [ht- 
valoir  en  les  invoquant  et  en  les  faisant  simultanément  esamiacr  fit 
h  justice.  Ils  s'en  sont  bien  jjardés.  >e  <;e  faisant  puiiil  illusion  suri) 
uullilé  de  i:es  litres,  ils  les  uni  produits  ^uccessivetiieul  et  eu  oui  fji' 
l'objet  de  quatre  instances.  Condamnés  i  rendre  compte.  Us  se  hiV 
syslcinatiqueincnt  di'robC-s,  et  ils  coollnucraicat  si  le  tribunal  lU 
Castres  u;jvai(  pas,  en  prévision  de  leur  contenaiiec,  prononcé  fontrt 
eux  une  contrainte.  Aprjrs  avoir  succombé  deux  fois  dcranl  U  juri- 
dictiun  du  premier  dcj;ré,  deus  fois  devant  la  cour,  iLs  ont  rc*-"«- 
mcncé  uue  ciiiquiî^uie  instance  eu  se  servant  de  l'ucie  de  prétcDdir 
soeiéii^  du  0  novembre  IMI.  Aprt's  quinze  ans  de  lutte,  nau<' 0( 
sommes  pas  plus  avancés  qu'au  premier  jour,  car  les  Dominicauis  ^ 
flatlcul  d'élcruisor  le  couqite  qu'ils  seront  ublii;és  de  rendre,  Léon 
calculs  out  déjA  eu  l'un  des  succès  i[u'ds  se  promettaient.  M.  lt>» 
Lacordairc  a  s:irrifîé  ce  qui  lui  reliait  de  son  pairimuiuc  k  poursattT* 
une  revendication  dont  la  lét^itiniité  n'est  contestée  par  pcr»oiiB< 
mais  que  l'art  des  adversaires  rend  absolument  stérile.  Le  dommit.s' 
causé  j)ar  la  réststancr  des  Uominicains  est  donc  dés  â  prÈseal  coo* 
sommé.  Léon  Lacordairc  doit  en  obtenir  l'équitable  réparaliou. 
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Un  dcruier  mot  :  lc$  Dominicaius.  qui  oot  recueilli,  gcrdc  cl  qui 
(•ardcni  encore  l'entier  pairimoin^  du  Père  l.acordairc ,  ei  qui  oat 
reiciiu  (.-oiiirc  tuui  druii  jusqu'au  plus  itisiguiËant  de?»  ducuiucuts 
■   capables  rie  nous  reoseif^acr  et  d'éulairer  la  justice,  ne  cesseot  de 
I      nous  repérer  que  qpus  nVlatiNssons  pns  la  n^alild  de  t'o  |iaLriinninc 
qu'ils  dtsvuL  s'Ctre  évapurt;  cuire  Icur^  maJDs;  mais,  ni  â  la  barre  du 
trlhuual  de  Castres,  ni  aux  pieds  de  la  cuur  de  Touluuse,  iii  daas 
leur  note  ;iu  cunseil.  ils  u'out  J»u)3is  n^poudu  au\  qucsliuiis  que  iiuus 
leur  avons  couslamnieut  adressées  â  prupos  de  l'acte  de  soriiiié  du 
a  novembre  1K(I|  et  de  la  combiuaîsou  qui  y  a  attribué  au  Pire  Lacor- 
daire  un  avoir  de  iBii.ooo  francs.  Leur  silence  oe  vient-il  pas  de  leur 
embarras,  et  cet  cmt>arras  n'équivaut-il  pas  à  uu  aveu?  La  cuur  von- 
naji  l'acte  auquel  nous  faisons  allusion,  elle  le  méditera  dans  le 
l'ecucilleineul  de  ses  dOlibfraiiuiis:  elle  se  convaincra  que  s'il  est  nul, 
en  ce  sens  qu'il  a  eu  pour  but  de  constituer  au  pru^t  d'une  conf^ni- 
^ation  illL'];nle  uu  patrimoine  inaliénable  et  indivisible,  il  ênnncc  des 
iatls  vrais,  il  reui'cniie  uu  rè|flemcut  répondant  aux  intérêts  et  aux 
droits  in<Uviducl.s  de  ceus  qui  y  concourent.  Il  l^furiiit  duuc  en  ce  ()ui 
cuDceruechacuQ  d'eux  de-»  iDcticaliouscun  t'armes  à  la  rtiali  té  descbo^es. 
D'ailleurs,  en  l'étudiant  avec  atlcQlion.  un  voit  qu'il  pourvoit  à  une 
double  évcQlunlitt^.  Il  protège  le  temporel  de  l'Ordre,  mais  en  mi^mc 
temps  i!  détermine  ta  situation  de  eliarnn  de  ses  membres.  Il  pn^prire 
ainsi  une  soupape  dcsilreié  contre  une  explosion  possible.  La  dispo- 
sition par  laquelle  il  est  dit  que  la  société  peut  tu^iuurs  racheter  la 
part  d'un  reli{;ieux  offre  uu  moyen  in);énicu'x  et  simple  de  rourilicr 
une  retraite  indiuduelle,  si  elle  devient  uéccs^saîre,  avecla  perma- 
nence de  l'Ordre.  Ceci  n'est  pas  uuc  pure  liypolh^se.  Des  exemples 
Éclatants  nous  apprennent  ([uc  les  moines  ont  quelquefois  abandonné 
leurs  couveuls.  Le  cas  a  été  prévu,  et  tout  a  été  ré^lé  pour  qu'il  se 
iTéalisâi  sans  scandale  et  sans  trouble.  La  propriété  de  ctiacuu  est  doue 
g;arautie  et  réservée,  tout  aussi  bien  que  lii  sérurilé  comiimiie.  Aim^i. 
la  délcrmiuuliuu  de  la  pari  de  cbacnn  constitue  â  son  profil  un  bien 
privatif  dunt  il  dispose  &  sou  f;ré,  et  dont  ses  bt'-riCiers  aui'<iut  après 
jui  riucutumutable  propriété.  Ce   rèj;lcmciit  intérieur  u'esl  poiut 
«rbitr.itrc.  Il  est  propurliuauelaux  apports  de  cliacun.  Celui  du  Père 
laciirdaire  mérite  nue  attention  particulière.  Il  comprend  des  imriicu- 
î}k's,  évalués  dans  l'acte  à  la  somme  de  ;i;ji,nt>n  francs.  Or,  comme  le 
capital  social  se  compose  d'actions  de  5,00u  francs,  cet  apport  don- 
nait droit  à  soixante-deux  actions  et  uu  cinquième.  Ccpeudant  on 
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n'fîn  alloue  au  Père  Laciirdaire  que  irente-MX.  soit  180. OUO.  Poorqua 
celle  réduclioQ?  Nous  avous  vainement  inlerroRé  à  cet  égard  \t 
Doiiiiiiicains,  qui  cml  eu  prubableinenl  d'excellents  raolifs  pourdtiuco- 
rcr  muets.  Ne  pcul-un  pus  leur  vcuir  en  aide?  Est- il  dt^rai^unnable 
île  i-u[ipu.scr  que  l'apport  de  :)31.noo  Freines  compmiaii  d»  imiD^'i- 
blés  p<iyéA  a»  mu>en  de  don*>  picuit,  ei  <[u'on  n  voulu  lc«  d^f'alqoerthr 
la  musse  forniAQi  l'avoir  reconnu  du  l'ère?  Ce  rciraucliemeni  rie 
Iftl.tHM)  sur  3:^1,000  francs  a  doue  pour  objet  la  flxaliun  rigosmiv 
de  re  qui  apparlcuail  pcrsiiruitrllenimt  au  P6re  Larnrdaire,  «lif 
IKO.tHiu  fraut's.  Au*mî  le  snrlcndcniilii,  a  nuyeuitirv  t8Hi ,  il  eu  dispos 
conime  de  sa  clio<;e  ppr;>anuellc.  Il  cède  sa  part  au  Pftre  Sandrrio. 
par  un  iirle  dans  lequel  il  dt'elare  que  le  ce^sîuiinairc  acce|tie  b 
reiui«>c  de  valeurs  .'i  la  sali.sf.triion  du  cédant.  Cet  acte  a  étc  aoaair 
cumine  l'acte  de  société:  mais  cette  aoaulation  a-l-elle  été  proooicn 
parce  que  cet  acte  suppoiciit,  contrai  renient  à  la  vérîtil-,  un  druii  «V 
propriété  imaijiuaire?  Non  cerlcâ.  Il  a  été  annulé,  parce  qu'il  faiiju 
pa»>scrcetle  partie  importaule  de  la  Fortune  du  Pérc  Lacurdaireeotn 
les  mains  d'un  religieux  qui  n'était  que  le  préie-nom  d'uoc  igrtp- 
tion  illégale,  inc;ipablc  de  reeevoir.  C'est  celle  transmission  quck 
Irilmnsl  de  Timlousc,  et  après  lui  la  ruur.  a  annulée.  lU  l'ool  door 
considérée  comme  Vappliqn;iiit  â  unu  valeur  si^rietise.  Sans  té». 
l'aniiulalidu  serait  radicale.  Si  la  justice,  inlcrprèic  fie  la  loi  dnlc 
s'est  opposée  à  ce  que  les  Doiuiiiieains  auj^raculassniit  leur  actif  d( 
celle  part  de  IKO.OOO  Francs,  celle  |>arl  existe  donc;  elle  esi  reieoia 
par  nus  adversaires,  On  les»  empêchés  de  la  recevoir  au  rauveod'ai 
détour  qui  n'était  qu'une  traudc  à  la  lui.  Il»  ne  sauraient  la  consentr 
par  un  autre  déluur  uon  tnoin^  contraire  à  la  loi  que  le  premier,  kt 
MM.  Lcno  Lacordairc  et  .Marchai,  qui  ne  demandent  qu'un  compif. 
ont  ravaniaf;c  d'en  irouver  le  premier  article  de  la  niaiti  ni^mrilf 
leui^  puissants  adversiircs,  confirmé  par  l'autorité  souveraine  df  h 
cnur  de  Toulouse,  et  prenant  place  sur  le  prueès-vcrbal  de  M-  fc 
iu5e  commissaire  en  vertu  de  rantnrilé  sacrée  de  la  chose  jugée. 

Le  9  juin  18*;, 

La  cour  de  TDUloufse,  par  son  arr^i.  ronfiruic  le  jugement  du  triNnol 
de  Castres  i  lïgard  du  grand  Ordre  des  Doniinicaiiis.  en  ce  qui  coBOtn* 
Tubliiiatiou  de  rendre  couiptu,  la  solidarité  prouoncée  entre  les  mciitn) 
dudîl  ordre  cl  la  produciiundcs  livres;  ordonne  que  le  coin  pic  terantii 
drvatil  le  juge  conitiûs.  dnni  le  délai  i\e  six  mois,  A  partir  de  la  tigniAe** 
lion  dtt  l'arr^^l,  et  ce,  A  peine  de  cent  fr.nics  de  dommafî''»'iDiérMt  f* 
ciia<|ue  jourile  retard  pendant  irui&  nmis.  après  lcsi|urU  il  scrj  fait  àrtn. 
dit  néiiiimoins  (|uc  k^i  pruduils  des  préilieaiiuns  du  Père  Lacordiirvrtki 
M)ni[iies  représi^Dlanl  sa  forixinc  palrinmiiiale  u'entretoat  pai  du»  1* 
cimiptc  i  rendre. 

Le  pourvoi  des  Dominicains  m  cassation  fut  rejeté  le  0  janTicr  I9<% 


COUR  D'APPEL  D'AIX 

AUDIENCE    DU    21    AVRIL    1879 
PRÉSIDENCE    DE    M.    HADON 

AFFAIRE   S...    C...   S... 

M.  S...  fait  appel  à  la  cour  d'Aix  du  jugement  du  tribunal  de  Nice  qui 
avait  prononcé  la  sé|)aration  ft  la  requête  cte  madame  S... 

A  l'audience  du  2l  avril  1879,  M'  Jules  Favre,  avocat  de  M.  S...,  prend 
parole  en  ces  termes  : 

Lorsque  M.  S...  s'est  présenté  devant  le  tribuaal  de  Nice  pour 
combattre  énergiquemeot  la  fatale  demande  eu  sëparaiJOQ  formée 
par  sa  femme,  il  abordait  cette  lutte  cruelle,  le  cœur  plein  d'espé- 
rance et  de  fui  dans  la  justice  de  sa  cause.  Il  cruyait  impossible  que, 
malgré  des  torts  réels  qu'il  était  le  premier  à  déplorer,  mais  qui  ne 
pouvaient  avoir  la  gravité  qu'on  leur  prétait,  il  ue  fût  pas  protégé, 
défendu  et  sauvé  par  les  quinze  années  de  tendresse,  de  dévouement 
et  d'amour  passionné  qu'il  n'avait  cessé  de  témoigner  à  sa  femme  et 
que  celle-ci  lui  avait  rendus  avec  usure. 

Pendant  ces  quinze  années,  leur  ménage  était  cité  comme  un 
ménage  modèle.  Ce  n'était  pas  seulement  parleur  affection  réciproque,  : 
par  l'absorption  mutuelle  de  leurs  deux  existences  qu'ils  avaient 
mérité  d'être  signalés  comme  un  touchant  exemple  de  vertu  et  de 
bonheur;  c'était  aussi  par  leur  intelligence,  leur  travail  opiniâtre,  par 
leurs  succès  et  par  la  prospérité  croissante  récompensant  leurs  efforts 
et  prouvant  une  fois  de  plus  que  la  sagesse,  l'ordre  et  la  bonne 
harmonie  sont  les  éléments  les  plus  féconds  et  les  plus  purs  de  la 
richesse. 

Ce  patrimoine  d'honneur,  de  félicité  et  de  réussite  commerciale 
n'était-il  pas  une  sorte  de  forteresse  au  pied  de  laquelle  devaient 
échouer  toutes  les  attaques  de  la  calomnie,  de  l'envie  et  même  des 
égarements  les  plus  légitimes  du  cœur? 

Et  si  toutes  ces  forces  morales,  tous  ces  souvenirs  bénis,  toutes  ces 
promesses  consacrées,  toutes  ces  saintes  voluptés  de  l'âme,  tous  ces 
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encliaalemeuls  de  deux  vies  solidaires  et  sondées  l'uQc  à  l'autre  par 
les  pouvoirs  religieux  el  sociaux  n'avaient  pu  préserver  la  f;)ihtes«c  de 
la  rcnune  couire  \v^  cou|].ihles  inciuiioos  dont  clic  est  la  viclime. 
D'étaienl'iN  pas  de  nalure  à  loucher  la  justice  et  à  lut  dicter  un 
arr^i  In  retenant ,  au  nom  de  soo  devoir  el  de  son  bonheur,  wrie 
bord  de  l'ablmo  où  elle  se  prOcipilail,  poussée  par  nne  irapabidi 
étrangère? 

M.  S...  avait  U  coaviclioa  proFoode  que  tel  fierait  le  résultai  des] 
débals.   Il  ailerid.iit  san^  iTiiiule  la  décision  du   tribunal;  car 
s'iiiierro);«'ant  lui-iiii^inc  au  foud  de  son  ca>ur,  il  y  voyait  un  amMir^ 
û  absolu,  si  désintéressé,  «i  inébranlable  pour  sa  femme,  qo'il  espé- 
rait r|ue  cet  amour  sufîfirnil  a  le  raclietcr  cl  à  le  venger. 

Il  s'e$t  trompe.  1^  tribunal,  ccartanr ,  il  est  vrai,  tous  les  |picf» 
allégoés,  sauf  un  seul,  a  estimé  que  celui-ci  était  a%sez  grave  poar 
rendre  désormais  impossible  la  vie  rommune  cimentée  par  les  tpinit 
années  de  concoric,  de  paix  et  de  lalicur  rauinel.  Il  a  brisé  ciHtf 
pierre  du  foyer  dnniesfi(|uc,  baignée  de  laut  de  duiices  larme*,  eoD* 
fidcnte  de  Inni  d'épanchemenls  délicieux!  Il  a  dit  à  rcs  époux  qoi 
ont  eu  L'art  d'y  retenir  l'amour  pendant  ce  grand  spntium  /himt»» 
atatis  :  Tout  ii'tsi  plus  pour  vous  ()ue  ruine  el  désespuir.  Fuyei-voc 
autant  que  vous  vous  êtes  idolâtrés,  soyez  étrangers  l'un  à  l'nulrr 
autant  que  naguj-rc  vous  vous  fûtes  indispensable^.  Portez  chacnn<ià 
le  sort  vous  conduira  le  fardeau  de  vos  stériles  attachements  it 
vous  ordonne  de  ne  plus  vous  connaître. 

Atterré  par  ce  désastre  Imprévu,  M.  6...  ne  peut  l'accepter;  cl 
nieinp  sous  le  poids  de  celle  déception  ,  il  ne  perd  ni  sa  contante  ni 
son  courage.  Il  vient  .1  vous  qui.  placés  dans  une  sphère  supérieorr. 
êtes  éloignés  du  Illettré  des  petitesses  des  comméraf;es  el  des  pat- 
sions  mrsquines  qui  l'ont  perdu.  Et  c'est  en  invo([u:int  le  cha(;ria 
auquel  il  u'a  pu  se  résigner,  te  droit  qu'il  croit  avoir  rié  niéconnai 
soo  pri>judice,  et  avant  luut  et  surtout  l'intérêt  de  !ui  femme  biea- 
almée,  sacrifiée  aux  calculs  égoïstes  de  ses  détestables  c(>n<^eillt*r<. 
qu'il  vient  voussup|dier  de  lui  rendre  celle  qui  lui  app;irteD.iii  doTiBi 
bien  et  devant  les  hommes,  et  dont,  malgré  de  pénibles  apparence*, 
il  n'a  pas  cessé  d'éire  digne. 

Ici  encore  cependant  l'aiiendail  une  ftcbeuse  déception.  Il  l«ii 
eu  la  bonne  fortune  de  rcnronircr  le  pntronagc  d'un  athlète  éproorf  M 
qui  était  l'honneur  el  la  InmiJ^re  de  ce  barreau,  si  riche  en  laleni*  . 
brillants,  en  savants  jurisc-omultes  et  en  orateurs  élni|ucnls.  Ei  » 
moment  oii  celle  vnix  aniorisée  Jitlail  te  |irnlégcp,  PÊtai  le  lui  enlfir 
eu  l'appelant  aux  hautes  roncliuns  auxquelles  son  caractère  et  ^n 
laleot  seinblaieni  le  préde>tiuer.  Au  lieu  de  ce  secours  ardeol  cl 
jeune,  nouveau  dans  la  cause,  aimé  el  coauu  de  tous»  H  esi  forcé  ée 
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se  reiuuriicr  vlts  le  v»iii<*n  de  h  veille  et  lUi  lui  deiiiunder  un  appui 
(iuut  on  ne  peut  plus  mesurer  l'uliliti^  qu'au  zèle  et  au  désir  de  Huire 
iriomphcr  sun  jusie  droit. 

l'uus  ks  prucè^  de  séparation  suut  pn>FoQdé;ncQl  3ffli)^aal«;  ■  li 
ué^uuiuu  des  f'ainlUes,  te  scaudate  des  débats,  les  passions  irrîlaales 
qu'ils  mettcDt  eti  ji^a  .sunt  iiii  vi'ritalilc  m;t1heur  socuil.  Vuiei  le  pvo- 
hlèine  jiiridiqt!<<  cl  morii  de  celiii-ci.  Doux  opoux  ont  vécu,  pendant 
quinze  .innées,  letidrement  uuîs,  confondus,  absorbés  dans  tes  légi- 
linirs  délires  d'un  rnimiir  l'éi'ipruqne.  p»<isioniié,  que  la  femme  a  été 
la  plus  îiif;(''nieiise  cl  ta  pln^  rlotpicnie  à  exprimer,  l'nitt  à  coup,  sans 
qu'aucun  évéticmcut  puisse  justifier  sa  résolution,  elle  se  souvient 
qtic  six  années  ;i(ipanvaiil  elle  aurait  été  l'ohjel  d'uue  uceusaiiou 
odieuse;  ou  plutôt  une  sirur.  un  beau-^'r^re  s'en  souvienneni  pour 
elle  et  lui  démunirent  qu'elle  a  dâ  eu  être  ofFen.sée.  Vainement . 
depui*  cette  prétendue  injure,  a-l-clle  commué  à  vivre  élruitemenl 
|]uic  à  son  mari,  cl  A  lui  pr<»di|îucr  lc«  preuves  de  ^  icndresse.  H 
Faut  qu'elle  ait  été  oulra[;éc,  il  faut  que  ces  prétendus  outraijes 
cunirc  lesquels  elle  a  protesté  par  ses  actes,  par  ses  écrits  et  par  scï 
scnlimeitis.  devicnnciil  un  f*rief  de  séparjtiuu.  On  lui  arrache  un 
consentement,  on  l'entoure,  nn  la  presse,  nn  la  domine,  ou  empêche 
les  salutaires  conseils,  on  écrit  pour  cite,  on  t'enif-ve.  Et  c'est  aîasi 
que  la  demande  est  formée;  c'est  ainsi  que  ce  mari  pour  lequel  i\  n'y 
a  pa^  eu  assez  d'éloges ,  devient  un  homme  ahominabte,  uu  libertin 
eriruuié,  uu  misérable  calomniateur,  un  être  l>a«  et  vil,  n'avant 
d'autre  pensée  que  celle  de  se  débarrasser  de  sa  femnic  Telle  est 
l'intrigue  qui  a  eii!:iré  madame  S...  cl  qui  Ta  perdue.  l,e  tribunal  l'a 
cn(revue,  et  rcpeiidnnt  il  a  consacré  son  succès.  Nous  venons  vous 
coujui^r  de  Jie  pa^  confirmer  sa  sentence. 

I'irinctlc/-iniii  d'.-ibord  de  vous  faire  connaître  en  quelques  mots 
les  pcrsfmnes  sur  le  sort  desquelles  voas  niiez  prtiuoucer.  Les  doru- 
nienls  du  procès  vont  jeter  sur  leurs  caractère;:,  leurs  habitudes  et 
fleura  faiblesses  uue  pi-écicusc  lumière.  Je  les  résume  par  avance,  afla 
la'iU  vous  apparaissent  dans  touic  leur  netteté,  et  que  vous  poissiez 
suivre  avec  plus  de  profil  rencbainemcnt  des  faits  qui  vont  se  dérou- 
ler devant  vous. 

Denis  S.,,  est  d'une  fiimille  honorable,  csiiméc  cl  aisée.  Son  père, 
ancien  officier  de  marine,  r.si  entouré  de  ta  plus  haute  considération, 
et  je  n'ai  pas  t>esoin  de  vous  dire  que  ce  procès  est  h  désolation  de 
sa  vieillesse.  Denis  csl  représcuté  par  tous  ceux  qui  ont  parlé  de  lui 
comme  un  homme  doux,  laborieux,  aimant,  respectueux  et  tendre 
pour  ses  parents .  ami  fidèle,  généreux  et  charitable,  doué  des  qua- 
lités les  plus  aimaliles.  Après  avoir  reçu  une  bonne  éducation  au 
colléjje,  il  entra  4  dix-huit  ans,  comme  surnuméraire,  dans  ta  dircc-. 
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liuii  de  la  santé  mnrilime;  et  il  y  éiaîi  eiicnn;  lorsque?,  en  I8J9.  i 
prupi)$  d'iiDc  veatc  de  Heur»,  sa  famille  fui  nii<;c  en  rappori  avec 
celle  (le  mademoiselle  L...  It.  M.  Ilyncinlhc  it...  le  pèrc,ADgtaif 
d'ortfpnc,  (liiii  venu  sVlablir  k  Nice  où  ît  avnit  fondé  une  mahoD  de 
parfumerie  fiu'il  cxplniiiitt  pétiililcmeut,  luLlJOt  caaire  les  difiBcultÂ 
d'une  poMliiJii  cnil>arrA5*^ép,  furcé  de  recourir  it  des  emprunt^,  coa- 
dainiit^  à  de  perpcluellcs  iaquétudes  sur  sut)  ;ivci)ir  cl  iroulik  pir 
de  duntîereu^eit  évrnlnaliltîs.  Il  avait  iruiR  eoFanis,  duel  un  fil«. 
M.  KugWic,  qui  rmd^Mt  d^n*;  «on  Industrie;  une  Atlc  aînée,  mariée i 

M.  C siOnoflraplic  au  Sénai.  cl  une  seconde  tilIc ,  ra,i  de  mutuelle 

iMcy.  Ce  fut  avec  celle  jeune  Hlle  que  quelquc<i  offiricax  currui  U^ 
pensive  de  marier  M,  S.,    qui  n'y  soupeait  point,  et   oc  <y  pivii 
d'abord  <|u'avcc  hésiialion.  1)^^  1rs  premières  rcbliuns,  cl  au  iravnsj 
des   pourparlers  d'union,  on  cnlrcliut  la    famille  S...    de  br 
d'arf^ent.  UndenKioda  iô.UfiO  rraucs.cl  l'on  se  rabattit  à  0,4)00  frioo'' 
que  le  [;cndrc  foiirtiit  h  suu  beau-père.  Eu  metue  temps,  il  hit  ruo- 
venuque  Denis  viendraitlravaillerdaDS  sa  Fabrique,  moyeunani  maigre 
appoiniemcnt.  Jeune,  plein  de  conflance,  trop  avancé  pour  rccakf. 
«Iteioi  d'ailleurs  par  un  amour  bien  naturel  pour  la  jeune  tille.  •)» 
élaii   rtiarinanie,  il  accepta   tout,  et  le  mariajfe  hit  cooiraclé.  Le 
It  fi^vrier  IKtiO.  on  sif;na  le  ronirat  de  mariat;e.  stipulant  le  ré^m 
dotal  et  l'attribution  de  paraplieruaux  â  tous  les  biens  acquis  parti 
femme  à  quclt|ue  litre  (guece  fût.  Ce  rOf;imc  prouvait  tout  ravetif;!^ 
ment  de  M.  a...  et  fut  pour  lui  une  source  d'embarras  et  de  pers^nh 
lions.  La  dut  de  la  future  était  de  I.OUO  francs  comptant  cl  G.OOOfrann 
après  la  mort  de  ^e^  père  et  uière:  l'apport  de  M.  S...,  l.'i.OOOfraoct. 
payables  aussi  après  la  raori  du  père  et  de  la  mère. 

CummcDl  vou<  p»rler.ii-je  des  commencements  de  celte  vieaiB- 
mune?  Il  faudrait  pour  le  faire  dif^nemcnt ,  po'^sédcr  les  secrets  le« 
plus  ma(;iquc<i  du  iang.i{;e,  qui  e-^i  toujours  impuissAot  û  traduire  le» 
lé(;itimrs  transports  d'un  amour  partagt^.  M.  S...  avait  de  prime 
abord  conquis  Ir  ciuur  de  sa  jcuue  femme,  et  sVtail  donné  à  eUr 
Mai  réserve.  Us  Joui*'.vaient  l'un  el  l'autre  du  tmubeur  ineffable  de 
s'appartenir  pour  toujours  et  de  confondre  avec  leurs  ivresses  fortu- 
nées du  pré<icnt  les  ri^vcs  d'un  avenir  qui  ne  pouvait  que  tes  mur 
plus  étroitement  a  cKacunc  des  épreuves  nouvelles  de  la  vie.  M.  >-. 
se  consolait  ainsi  d*^  amertumes  auxquelles  le  condamnait  le  coa>- 
mandemcnt  snuvt:...  allier  ne  son  bcau-pére.  Il  voyait  qu'un  tirait  >U 
lui  tout  ce  qu'il  pouvait  produire,  et  il  se  prudi(;uaii  <i'autant  |>lu> 
qu'oïl  CQ  abusait  davantaf^e.  Maislt  pensait  que  celte  initiation  awiii 
son  terme,  et  qu'il  pourrait  bieutùl  (^oOlcravccsa  femme  le  prix  don' 
indépendance  laborieuse.  Il  avait  sa  tendresse,  sou  affcciioii  pssitic 
Dée  t  avec  un  pareil  talisman,  où  peuvent  être  le  malheur  ei  la  tristesse^ 
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DaQA  la  requête  de  187V,  oubliaut  tout  ce  passé  de  iMticci, 
madame  S...  osa  se  plaindre  de.s  procédés,  de  la  mécliaale  )iume(ii-de 
son  mari.  M.  S...  n'a  jamais  pu  croire  qu'il  fiU  possible  de  se  talom- 
nicr  ainsi  elle-même.  Si  un  jeune  mari,  amoureux  de  sa  jeune  Femme, 
lui  H'moifîncde  la  froideur,  de  la  brusquerie,  d'inexplicablc5  empur- 
tcments,  il  fanl  qu'il  soii  Me^si!  lui-même  par  des  caprices  ou  des 
di'fiiuls  plus  (;raves.  M:idame  S...  s'est  cliargée  elle-même  de  se 
réFoler,  etsaeorrespondauee  meiauni^antces  ti^mi^raircs  accusations. 
Us  lurent  heureux  sans  mélan{;c,  sauf  les  entiuis  de  leur  posilioo 
snbalierue  qui  ue  devaient  p.is  eirc  de  lont;ue  durée,  car  M.  R...  le 
père  nmurul  ea  (801.  laissant  une  fortune  médiocre,  ir*s-cmbarras- 
Sëe,  au  dire  de  son  jjeudre  M.  C.  lui-même.  La  liquidation  de  la  sue- 
cession  eut  élÉ  difticile  çans  l'intervention  ffcnêreuse  de  AI.  S..., 
prévenu  cependant  parson  hcau-frére,  qui  ne  ce».sait  tie  te  mettre  en 
défiance  contre  son  hoan-pêre.  M.  S...  n'a  (las  suivi  ses  conseils,  il 
s*esi  dévoilé  à  la  famille-,  il  a  formé  avec  elle  une  société  qui,  grâce 
A  son  travEitl  opiniâtre  et  iuiellij^enl,  a  rapporté  les  plus  be^ui  béné- 
fices, el  qui  fut  (lîsstunc  en  IRfiO.  M.  S...  a  continué,  par  son  activité, 
k  rendre  son  commerce  de  plus  en  plu«  étendu  el  prospère-,  el  pen- 
dant ce  temps,  l'union  la  plus  parfaite  n'a  pas  cessé  de  régner  cuire 
les  époux,  la  correspondance  prouve  tout  l'amour  de  sa  femme  dont 
il  était  diiînc.  Tnulcs  les  lettres  respirent  l'iatimité  la  plus  tou- 
chante; les  soins  de  madame  s...  sont  incessants;  elle  s'incpiiéle  de 
ce  que  fait  son  mari,  se  préoccupe  de  sa  santé,  cl  travaille  avec  lui  i 
ta  prospérité  de  la  maison-,  elle  est  son  aide,  son  collaborateur  intel- 
Hgenl,  son  amie,  son  amante.  Celle  existence  a  couiiuué  jusqu'en 
1876.  Dirais-je  que  leur  bonlicur  Fut  sans  nuiigc^  nul  no  voudndi  le 
croire,  car  la  perfection,  même  celte  des  sentiments  les  plus  loudres 
et  les  plus  légitimes,  n'e<l  pas  de  ce  monde.  Je  ne  f^arautis  pa.f  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  quelquefois  des  froissemeuls.  mais  ils  ont  été  bien 
rares  et  n'ont  pas  aliérc  leur  bonbeur.  bien  qu'ils  fussent  saisis  avec 
avidité  par  ccm  qui  avaient  inléroi  a  In  troubler  a  leur  profit  per- 
sonnel el  à  exagérer  à  plaisir  les  torts  du  mari,  pour  faire  luire  aux 
yeux  de  la  Femme  les  avantages  de  h  liberté.  Oo  a  été  unis  dans  le 
travail;  m;iis  avec  la  richesse  el  le  loisir,  la  division  a  commencé,  ci 
bicnifti  elle  élait  devenue  irrcuiédialile.  Le  mari  a  épuisé  toutes  les 
tentatives  de  convîlialiun;  la  fi-mme  a  tout  repot»^.  elle  a  voulu  un 
règlement  d'intérêt.  C'est  de  Paris  quâ''venaieiii'  les  excitations  i 
la  révolte,  c'est  madame  C...  qui  en  a  été  l'insli-unient.  Les  hostilités 
ont  commencé  par  une  scène  arrangée  â  l'avance,  et  dans  laquelle 
M-  et  madame  T...  ont  joué  an  rrtle.  Est-il  vrai  cependant  que  la  vie 
commune  frtt  devenue  impo>«ible  par  suite  de  scènes  incessantes, 
d'injures,  de  calomnies  et  d'inconduite?  Les  lettres  de  madame  S... 
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répoadront  et  réititerDiit  le  roman  maUaia  qu'on  a  inveolc  [xitir  \^ 
cause.  Le  n)(na[ïe  mudèle  n'a  pas  élé  tout  à  fait  exempt  de  lrou.>lt  . 
causée  p^ir  uuc  jalousie  réciproque.  Ce  qui  mallieureuseaieal  est  vrai. 
e'csl  qui-  M.  a...  s'est  laissé  eiitraluer  à  un  suupçna  jalom,  qaina 
inslnol  a  troublé  sud  esprit,  et,  ea  lui  lâisaal  perdre  de  wxa  b 
rivalité,  lui  a  inspiré  îles  pensées  qu'elle  nurâil  t\ù  ccarler  avec  iuiligiu- 
liua  aussitôt  qu'elles  &C5ont  présentées.  Mais  madame  S...  eUe-iuéiM, 
dévorée  de  jalousie,  ••oupçoDoe  et  calomnie  sans  moiîFs.  Il  est  bieo 
difficile  de  résister  i  la  jalousie  qui  est  la  folie  de  l'amour,  llica  d'ch 
peut  défendre  un  cœur  qui  y  est  disposé,  ui  la  raison,  ni  la  vertu,  Hj 
le  reftpect  de  soi-même,  ni  le  repentir  d'offenser  ce  qu'on  ûme.  Oi 
l'optoion  d'auirui,  ni  les  amitiés,  ni  lc!<  ciiu*ieils,  ni   l'évideDce.  U 
jali>u>ie  déjoue  toutes  le^  puiss^uecs  sonseraincs;  elle  tes  déSe.dle 
les  renverse  pour  régner  comme  un  lyran  iallesible  et  cnieJ  sur  le 
cu'ur  dont  elle  s'est  emparée.  <^tucl  est  dune  ce  déniou  T^lal  qui  cmk 
tant  de  tourments  et  peut  anicuer  de  si  (^raudj^  dés^istrcs?  C'e»i  le 
cœur  même  de  l'Iioiume.  c'est  sa  faculté  d'aimer,  c'est  sa  oalorc 
inlimc,  ce  ^oul  ses  désirs  impérieux ,  .ses  iostlncls  irré^UUbles.  <> 
pourrait  les  comprendre  et  les  res.sentireu  les  -iéparaut  de  tajaioti- 
sier  La  jalou-^ie,  c'est  la  douleur  acre  et  mortelle  qui  remplit  l'Ame  *}m 
craint  de  a'éire  plus  aimée.  La  jalousie,  c'est  l'horreur  du  parugr 
c'est  l'épouvantcment  causé  par  la  crainte  de  perdre   l'affcrtinD  tic 
l'être  auquel  on  s'est  <li)noé.  Aimer  sans  être  aimé  est  uu  bien  affrcu 
supplice;  mais  cesser  d'être  aimé  après  l'avoir  été,  c'est  pis  qnrli 
mort,  c'est  la  torture  de  lous  les  insianis.  c'est  le  raffîiieuient  drU 
souffrance  inlime.  L'avoir  éprouvé  une  fois,  c'e-sl   eu  couscnerb 
blessure  incurable;  et  celui  qu'elle  saijiit  est  incapable  de-seduiuiorr. 
de  se  raisonner,  d'enlendrc  la  voix  amie  qui  veut  le  ramener.  Toni 
l'irrite,  l'offense  et   aliisc  la  flamme  dévorante  qui  le  consume.  H 
peut  sentir  sa  fotle  :  il  ne  s'en  corrige  pas;  U  faudrait,  pour  cette 
guérison  ,  le  rendre  Indifférent,  et  par  un  jeu  cruel  des  sentimeili 
qui  se  déiiatient  on  lui ,  le  jaloux  aime  mieux  vivre  avec  son  ddire. 
en  mourir  méiiic,  que  d'accepter  cette  pci-speclive  de  ne  plus  aimer 
l'élre  dont  il  soupçonne  la  Kdélité.  Je  pourrais  pous.S€r  cette  analpe 
plus  loin  et  démontrer  que  la  Jalousie,  aveugteaulaut  qu'inipétacss^ 
est  éveillée  p.ir  les  prétextes  les  plu.s  Faux,  les  ptu.s  ridicules  et  ICi 
plus  frivoles,  même  par  nu  geste,  uu  regard,  une  déraarcbe,  et 
qu'elle  de\ienl  terrible  lorsqu'elle  se  complique  des  suggcstiuas  «• 
des  irritalioQS  de  l'amour-proprc.  Alors  elle  est  implacable,  et  «s 
fureurs,  sa  démence  peuvent  ne  plus  connaître  de  bornes.  Cb  bical 
celle  triste  et  fatale  passion,  lous  nous  en  avons  le  germe.  clle«> 
là  dans  le  cœur  de  tou.t,  et  je  pourrais  dire  :  Oui  est  sans  jalouiie  la 
jelLe  la  première  pierre! 
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Ce  ne  serai!  pas  madame  S...,rar,  A  la  difFéronce  de  sim  Fnari.cllc 
a  faii  des  schie^,  elle  u  f\é  l'occâsioa  de  troubles,  «I  suii  mari  u'en 
a  Jaiiuiis  été  blc^!;^,  parrc  qu'il  en  conniiissint  la  cause,  Pi)uri|tioi  u'a- 
t-dle  pas  eu  la  même  sagesse?  Viius  cuii  naissez  les  mulifs  delà  jaluiuie 
de  M.  S... 

lis  <^oot  bien  dêraisouDabIcs ,  mais  cependant  quel  est  celui  qui  y 
eiH  été  tout  à  fait  io«cn<^lble'^  Ce  jeune  mari  vient  it  l'Iiôlel  «vec  sa 
femme  et  son  beau-frère,  dans  la  gaieté  d'une  partie  de  ptaiùr.  It 
surt,  et  quand  il  rentre,  il  est  l'utijei  de  la  nillerie  d'un  gardon,  qui 
lui  dit  que  sa  femme  e^t  enfermée  nrec  son  frère.  Aussitôt  il  lui  m 
l(itiioif;nc  son  méconieniement,  et  en  cela  il  n'a  pas  eu  tort;  mais  ce 
qui  est  plus  fp>ave,  il  la  l)lei<se  par  un  suupçun  oFfeusaul,  et  U  y  a 
pcrsisti'%  ce  qui  est  plusfjravc  cneorc. 

Cependant  il  Faut  toujours  en  revenir  i  la  vie  commune.  Ksl-elle 
devenue,  après  cela,  impossible?  Nous  n'y  découvrons  aucune  >lrace 
appréciable  de  sc^ue  ui  de  scandale  :  des  rcpré>en  ta  lions  et  des 
reprorhcs,  mais  jamais  rien  de  j^rave  ni  -luriont  d'irriïmédinblc;  cl  la 
corres|)ondanrc  de  isuo  à  1872  est  tendre  et  affectueuse.  Madame  £... 
pri!'iend  s'éire  plainte  i^  sa  sipur  par  ses  lettres  de  t87t  ;  mais  madame 
G...  n'en  produit  aucune;  Its  lettres  qu'on  a  pri^senit^es  nu  dfbsl  sont 
de  (873  :  elles  ne  renferment  riert  de  précis,  aucune  Iracc  de  véhé- 
mence, de  lamentations,  de  menaces  de  s'enfuir;  un  y  parle  d'iuiifcmes 
accut>iiltitns  et  de  vie  impossible.  M.  S...  ij^norait  ce  manège;  jnais 
Oprouvaul  une  Juste  détî:ince  coutre  M.  et  madiime  C...  il  avait 
rompu  9CS  relations  avec  eux;  et  en  arrière  de  lui  sa  femme  entrete- 
nait avec  sa  strur  une  corrcipondancc  active  et  -jccrètc.  ou'y  avail-il 
diins  ces  lettres?  on  l'ignore,  maison  peut  aFHrmcr  qu'elles  étaient 
des  brandons  de  discorde,  et  que  madame  C...  poussait  h  la  sépara- 
tion. Mais  quels  fjricFs  nllé{;uerait-un?  Il  Fallait  en  trouver,  il  fallait 
nttircr  la  femme  it  Pari-i,  loin  de  son  mari  et  de  ses  habitudes,  la 
séquestrer?  La  machination  est  ourdie  ténébrcusement;  on  ei|ftkiite 
sa  jalousie,  on  lui  répète  que  son  mari  la  déshonore  par  son  inoon- 
duile,  qu'il  veut  la  chasser  pour  [garder  toute  U  fiirtune,  et  qu'elle  a 
droit  â  la  moitié.  Alors  on  arranj^e  la  grande  $cène  du  4  mars,  el 
madame  S...,  dominée  par  sa  sœur,  va  consentir  à  cette  déplorable 
comédie.  >l.  ^...  tombe  daa«  le  piège.  Btourdi,  effaré,  dc  pouvant 
se  défendre,  il  parait  avouer  en  réalité  ses  soupçons  injnricui,  et  se 
borne  A  donner  le  spectacle  d'un  trouble,  d'une  irritation  A  grand'- 
pcinc  contenue.  Mais  quand  sa  femme  ai  partie,  le  .sang-fntid  est 
revenu,  el  avec  lui  le  désespoir.  Il  court  supplier  M.  T...  de  tout  arrêter. 
Madame  S...  est  enlevée  par  .sa  s<Furi|ui  ne  lui  permet  pas  d'aller  dire 
Qdicu;  elle  se  traîne  à  la  porte  de  la  chambre  de  son  mari,  et  en 
baise  le  seuil.  Son  tynin  ne  souffre  pas  qu'ils  se  voient,  (ont  eAI  été 
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cfTaef^.  Elle  la  Futi  (>.irtirdc  furce.  M.  T...  Iui-iii£me  le  d4ït>lore.il 
écril  h  mxdnme  !>...  et  la  conjure  de  rercnir,  en  lui  pcl|;Qinl  le 
tWse^pDÎr  de  smi  inan.  F.»  vaîo  celi)i-ci  siipplip  sa  femme  en  avyuuii 
se5  torts;  c'c«t  inadanie  C...  qui  rtîpond.  c'cM  elle  qui  dlspcise  de* 
résoliiliuus  de  mudamc  S...  el  qai  dicte  les  conditions  La  ihtit 
année  IK75  s'arliAvr  «ans  t]uc  In  soumisfinn,  l'amniir.  les  lannr^ 
de  H.  S...  poiwcni  toucher  les  conseilli-rs  inii-rfîssés  rie  sa  Femme  qm 
ne  s'appariieui  pluf^.  El  romme  par  une  il^risiiin  rnirlle,  c'est  le  jour 
mtme  de  «tn  mariage  qu'on  clioi-iil  pour  lui  envuyiT  la  Icltrc  impie 
quicst  iindirmeniî  à  toute  leur  vii;  passif*.  V^iafinent  M.  8...  s'iiurai- 
He,  vainemeiii  il  accepte  tout,  M.  et  madame  C...  veulent  le  procfe. 
c'est  le  seul  moyen  de  les  rendre  maMrc*  de  la  situaliun.  l'oui^oi 
madame  S...  a-l-el!c  quiili3  «^on  mari?  Four  ohi^ir  A  madame  C. 
Cesl  madame  C...  qui  est  la  véritable  demandere*sc ,  c'est  elle  (jni 
fait  tout  ce  senadatc.  L'arran(;emfnt  conclu  est  mmpn  par  madamr 
S...  parce  qu'elle  rOvc  ^oa  ifidt'-p»'ndance ,  ou  pliiiiM  parce  qu'on  iui 
per«u:ide  qu'elle  no  doit  plus  vivre  avec  son  mari,  et  obtenir  de  biilf 
pins  d'iirRcnl  pn<isible. 

I.e  iii};t*ment  dont  est  appel  contient  au  pn>fli  de  M.  S...  des  pr^ 
ci.sions  importantes  qu'il  faut  relever  et  caraclcriser.  parce  quVIIrt 
auront  des  conséquences  indiscutables  pour  la  nhitatioa  de  ta  t\iht 
même  qui  a  été  soutenue  par  madame  H...  et  adoptée  par  le  IribouL 
Il  dit  qu'il  résulte  d'enquêtes  et  de  diverses  lettres,  dtjul  pas  unesculr 
De  peut  être  cit^c,  que  M.  $...  aurait  accusi?  sa  Femme  d'moe'>i( 
depuis  ion(<;lemps;  mais  ce  .jufîeracnt  ne  conteste  pas,  et  parrelj 
même  il  avoue,  qne  la  vie  commune  n'en  a  ps  iMê  troublée,  il  recun- 
nait  que  nul  n'en  avait  parlO,  qne  M.  T...  lui-m^mc  l'ignurail  cl  que 
la  scène  du  4  mars  avait  été  arran[;ée  avec  loi  pour  se  procurer  des 
preuu-s.  Il  éearle,  niinine  n'étani  ui  prouvés,  ni  vraiscmhtablr*.  1^ 
injures  el  les  faits  d'inconduite  dont  plusieurs  ont  éié  formrllrment 
démeatls.  Ouant  à  l'aecusatioa  d'inceste,  le  tribunal  a  cm  qa'rllr 
avail  été  réflécliic,  persévérante,  faite  avec  l'iplenlion  de  désboDOfVr 
sa  femme,  et  qu'elle  av.i(t  créé  enirc  les  époux  rimpiissit>iliié  de  coi^ 
tioucr  la  vie  commune.  U  est  le  nœud  vilal,  la  raison  de  décider.  li 
vie  rommunc  est-elle  impossible?  La  femme  l'ft-t-clle  aiusi  juf;ê*  Xi' 
l-elle  pn«  au  contraire  prouvé  que  telle  DctJiit  pas  sotiimprcsMunf  ^i 
aDnér«  de  vie  commune,  de  tendresse  et  de  bons  rapports  nousgarao- 
lissent  qu'elle  a  piirdonné.  jusqu'en  IR75,  ci  à  ce  moment,  au  lieu  tic 
t'élai)  >poulané  d'une  femme  qui  succombe  i  la  douleur  et  se  jette 
auK  pii-ds  de  la  justice,  uuus  voyons  uue  iutnguc,  nue  combloiti^M 
péniblement  ourdie  par  la  sœur  cl  le  iieau-frére.  Par  un  motif  quel- 
conque, le  frère  s'en  relire  et  la  condamne.  Ne  sommes-nooi  jaf 
édiflésy  Et  quand  on  se  rappelle  la  séqucslraliun,  la  correspoodatice 
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imposée,  la  résistance  de  madame  C...  aui  représentalîoas  de  ^es 
amis,  comment  hésiterioDS-nous  à  dire  que  nous  sommes  en  face, 
non  d'une  plainte  sincère,  non  d'un  malheur  réel,  mais  d'une  œuvre 
artificieuse,  plus  funeste  à  la  demanderesse  qu'à  M.  S...  lui-même. 

li  a  plu  au  tribunal  de  retenir  l'accusation  calomnieuse.  Il  ne  peut 
y  avoir,  à  vrai  dire,  de  théorie  juridique  absolue  en  pareille  matière. 
Les  magistrats  sont  jurés,  leur  appréciation  est  souveraine.  Cepen- 
dant des  idées  générales,  des  principes  peuvent  être  posés  :  1°  il  n'y 
a  d'injures  que  lorsque  les  Faits  allégués  sont  inspirés  par  un  senti- 
ment haineux;  2°  lorsqu'ils  sont  ressentis  comme  tels.  Si,  égaré  par 
un  emportement  aveugle ,  Toffeoseur  n'a  pas  eu  conscience  de  lui- 
même,  il  n'y  a  pas  réellement  d'injure-,  ou  si  le  prétendu  offensé  ne 
s'est  pas  senti  outragé,  il  a  jugé  lui-même.  Toutes  les  décisions  de  la 
jurisprudence  sont  rendues  en  ce  sens. 

Le  tribunal  a  dit  avec  raison  qu'on  ne  peut  forcer  madame  S...  à 
pardonner.  Mais  si,  injuriée,  elle  a  pardonné,  tout  est  consommé, 
tout  est  réparé.  Et  peut-on  la  forcer  à  retirer  son  pardon,  à  déchirer 
tous  ces  témoignages  d'amour,  à  rompre  la  vie  commune  qu'elle  a 
acceptée  après  le  prétendu  outrage  et  qu'elle  a  bénie  avec  transport? 
M.  S...  est  prêt  à  la  recevoir.  Demain,  ce  soir  même,  la  vie  commune 
reprendra  avec  sa  dignité,  ses  devoirs,  son  bonheur.  Il  le  désire,  il 
u'attend  que  votre  arrêt.  Il  la  recevra  dans  ses  bras,  car  il  n'a  pas 
cessé  de  l'aimer. 

Et  vous  qui  avez  déchaîné  la  tempête  dans  ce  paisible  ménage, 
vous  avez  répondu  pour  elle  aux  instances  de  M.  S...  par  des  procès. 
M.  S.  a  résisté,  vous  l'avez  persécuté.  Il  voulait  vous  contraindre  au 
retour,  et  pour  rétablir  la  paix  vous  voulez  sceller  la  guerre  entre 
deux  époux  habitant  la  même  ville  et  y  exerçant  la  même  profession! 
Madame  S...  va  faire  concurrence  à  son  mari!  Quel  scandale!  l^>uel 
éclat! 

Étouffez  ces  brandons  à  demi  éteints.  Que  la  justice  intervienne 
pour  forcer  ces  époux  h  abandonner  ce  déplorable  champ  de  bataille, 
où  la  lutte  ne  finirait  qu'avec  leurs  vies!  Qu'elle  les  y  contraigne,  au 
nom  de  la  décence  publique,  au  nom  de  leur  intérêt!  C'est  à  votre 
cœur  que  je  m'adresse,  car  c'est  du  cœur  que  découle  le  sentiment  le 
plus  élevé  de  la  justice. 

La  cour  confirme  le  jagement  du  tribunal. 
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SODS   LA    PRSsrDENrS    M    M.    DESCLAI» 

t  E  i-  n  I  m.   I  )  L  I  h  b  n  t 


Le  testamenL  de  ntadniïie  BarlhK  «n  Fnvpur  de:  M.  Jnlaberl  est  attaqof 
pnrdctpiircnis  éloigni^,  ^ous  giréLeitc  de  expiation  delà  pan  du  It^gaiiire, 
qui  est  défiMiiiu  par  M''  Jukts  Favrc  en  res  termes  : 

Je  ne  m»  crois  p»s  léméralrc  ea  af&rjii^ul  qt^'après  avoir  eiil£iïAi 
mon  ndvcrsâirc,  nul  homme  Ac  &ta^  oc  peul  douter  que  te  tcsiampot 
qu'il  u  prétendu  atlsqucr  ne  soit|ra'uvrf  (t'unii!  volouié  ïibrc,  écliûréc. 
per»cvéraDTç;  qu'il  res^artfiîl  naturelletuenldetousleâ  faits,  delonte 
les  afFcciious,  de  loiiic  la  vie  de  madame  Bariliè'^i  qu'il  était  relu 
quVIIf  devait  faire,  rcspressioti  de  la  raisuu.  de  l'intérifri ,  du  seali- 
ment,  de  la  justice;  ei  qu'en  sachant  ce  qu'ét.iit  ra;idame  Barthès.  cf 
qu'elle  avjiit  éU'.  re  qu'elle  avait  leiKlreiuciiI  et  saintement  aime,  >uii 
légataire  universel  ne  pouvait  iMre  (jue  M.  Jalaltcrl. 

Cette  ]!ro|)i>siliiin  est  d'une  telle  éviileiire  que  sa  lumière  prujelii' 
sur  cette  cause  sa  clarté  souveraine,  qui  péiii'^lre  vos  coiiscieucc':  ft 
dont  votre  jujjciiiciil  sera  le  rend.  Ouel  est,  eu  effet,  pour  uu  jTOfè^ 
de  celle  nature,  le  eritériuiii  le  plus  silr?  Ouel  est  celui  qui  défend  k 
mieux  un  tcslaiiienl ?  C'est  la  eonlormilé  de  ce  testament  avec  le- 
sentimcnis,  le  cirur  du  dcfuiil. 

Lorscpi'uuc  personne  favorisée  pur  la  fortune  disparait  de  ce 
monde,  la  loi  entoure  ses  biens  de  sa  sollieiludc;  elle  eu  assure  h 
(raiisnii<siou  d'après  l'ordre  (pi'elle  a  déteriuiac  dans  tous  les  paj' 
civilisés  et  qui  niaiiilient  la  solidarité  des  familles,  à  moins  qu'avaui 
de  s'éteindre,  le  défunt  n'ait  dicté  sa  volonté,  qui  devient  une  loi. 
Lc2-  estn!  Elle  peut  blesser  des  convoitises,  susciter  des  eolères;  elle 
peut  être  dénoncée  à  la  justice  comme  entachée  de  vices  qui  ne  per- 
metleni  pas  de  la  consacrer;  on  peut  dire  qu'elle  a  été  violentée,  sur- 
prise par  le  dol ,  et  demander  Ji  le  prouver.  Mais  si  cette  volonlé  e>t 
celle  que  faisaient  présumer  les  sentiments,  les  habitudes  et  les  truii- 
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tious  de  toute  rexîsteace,  elle  se  défead  p.ir  elle-même,  et  il  faudrait 
des  preuves  bien  furtes,  bieo  directes  pour  rébraalcr. 

Les  Irouvoiis-iious  ici?  N'esl-il  p.is,  dès  â  prêsciil.  vjciorieusement 
établi  que  inajjme  Bur(hè>  a  toujours  voulu  et  qu'elle  a  di)  léjjuer 
ses  biens  à  M.  Jalabcrt;  que  son  testament  est  un  acte  de  logique, 
de  reconnai^sant^e  et  d' (équité?  l'ou^i  ceuTC  qui  l'ont  connue  le  disent 
affirmativement.  Et  Jalaberi  n'aurait  pas  besoin  d'être  déFendii  s'il 
n'avait  à  vcD|;or  sa  hienPailrire  ci  son  propre  honneur  des  aliaques 
venimeuses  des  hérilier:^  évincés  ijui  ont  donné  la  mesure  de  leur 
peu  de  confiance  dans  la  justice  de  leur  cau-se  par  la  lardiveté  dt-  leur 
attaque. 

Ouï,  c'est  ce  devoir  que  Jalabert  vient  remplir  et  dont  l'accomplis- 
sement lui  est  plus  cher  que  sa  f^ortune.  Il  croirait  être  indigne  de  la 
libéralité  de  maduine  Burlbè-s  s'il  ne  protestait  pas  énerjçiquemeal 
contre  les  attaques  dont  il  <i  été  l'objet.  C'est  pour  cela  qu'il  a  fait 
appel  à  mou  amitié  et  à  moD  zèle.  J'étais  venu  ici,  doutant  de  moi 
et  ne  sachant  pas  comment  je  pourrais  me  tenir  dctKtut  duns  la  lice  : 
la  lutte  m'a  ranimé;  et  lorsqu'au  sortir  de  ce  prétoire  '.  Jalabert 
m'a  renouvelé  ses  instances,  il  aurai!  trouvé  des  di^Benseurs  plus 
hnbiles,  mais  nul  n'aurait  plaidé  s.i  cause  avec  plu'i  de  ronviriinn. 
avec  une  pius  profonde  counaissnncc  de  son  earactért;  et  rie  celui  de 
madame  Darihès,  avec  un  senltiaeiil  plus  réel  de  ses  devoirs  profe»- 
sloniiels.  Les  services  rendus  imposent  robli)»ation  d'en  rendre  de 
nouveaux  :  c'est  une  chaioc  qu'on  ne  peut  déuouer  qu'eti  se  dévouant 
jusqu'à  la  fin  à  en  resserrer  les  anneaut.  El  c'est  ainsi  que  je  suis 
encore  devant  vous,  heureux  rie  ressentir  une  foii:  de  plus  les  effets 
de  votre  bienveillance ,  de  m'appuyer  sur  votre  justice  cl  d'élever  la 
TOii  â  celle  barre  pour  y  défendre  l'ieuvre  d'une  femme  qui,  dans 
sa  rude  et  lonj|iic  ciïistcnrc,  n'a  jamais  trompé  personne,  et  d'un 
homme  qui  a  été  son  fils  d'adoption,  son  collaborateur,  son  aide,  son 
cnnHdenl  et  son  ami,  et  qui  n'a  jamais  eu  une  seule  pensée  qui  fiU 
indigne  de  celle  persévérante  amitié. 

Eugène  Jalabert  est  né  eu  1822,  d'une  famille  aisée  et  honorable, 
bien  connue  parmi  tes  commerçants  de  Castres.  Il  avait  fait  des 
éludes  hrilLintes  au  collése  de  sa  ville  natale,  et  il  aurait  pu  aspirer  à 
uuc  carrière  libérale;  mais  il  était  le  frère  slué  de  six  enfants,  et  11 
dot  entrer  bien  jeune  dans  les  affaires  de  sou  père.  Jamais,  soit  dans 
ses  occupations,  soit  dans  la  Familiarité  de  sa  vie,  il  n'a  cessé  d'être 
nn  excellenl  fils,  le  modèle  de  ses  frères.  Dans  ses  relation*,  il  fit  U 
eonn:i^ssance  de  deux  intérieurs  aussi  honorables  qn'attrayants.  Il 
eût  le  bonheur  d'y  être  admis,  apprécié,  et  peu  h  peu  d'y  conquérir 


'  M»  Met  F«TTo  vmail  de  plaider  pour  le»  Mriri«M  taCftpdaire  otmtn  Im  Dominiaiii». 


fia  pLAinnvcRS  politiqdks  bt  irnicuiREs. 

une  place  ({ut  a  été  le  puint  de  déparC  d'une  ndèlc  aFfccUtm.  U 
premier  de  ces  intérieurs  Hm  celui  de  M.  cl  madame  Mcri|;oiu)e. 
M.  Mêrii^onde  élail  un  .incien  empluyé  aux  cunlribuliouy  indirecies. 
Lui  et  sa  Fctnme  vivaient  dnus  une  retraite  etnbellie  par  de  saïutn 
afftedious  et  le  ctiaruie  des  plaisirs  intclleciuch.  Leur  fille  Oéroea- 
line  avait  épousé  M.  Itarthés,  expert  {{éoroèlre  des  plus  distingués. 
Elle  devint  sa  femme  en  t8tu  nu  |Miî.  Née  avec  le  siècle,  elle  avait 
vlnf;l-dcux  ans  de  plus  que  Jalaberl.  Kllc  avait  reçu  de  sim  pért  une 
cxecllcnie  éducatiiiu,  et  clic  élait  surijc  des  mains  de  Dieu  nicaal- 
lentement  trempée;  duuôe  d'une  fermeté  iai}braiiUhtc,  d'un  efj^I 
sagaee  cl  d'une  volonté  que  rien  ne  pouvait  faire  fldrhir.  Ktle  itauh 
les  arts,  et  elle  était  une  inu5ieieimeaclievéc.  M.  Paul  Itarthès,  i'oode 
de  Jalaberl,  était  propriéluirc  du  domaine  de  I^rdaillé.  Le  jeim 
homme  y  était  reçu,  on  l'y  attirail  :  M.  lt.-irtl>és,  iiui  nvail  di5tin|*uc<r> 
rcmarqual)lcs   aptiiudei^,  en  avait  fuit  Sun  aide  daus   ses    trarani. 
Devenu  maire  de  Castres,  il  recherchait  son  jeune  parcat  el  TaKOcùit 
à  ses  occupations.  Jalabcrt.  dont  l'esprit  était  fïravc.  réfléchi,  éluignt 
de   toute  dii^sipation ,  venait   ihm  cet   heureux   intérieur   pour  u 
récréer,  s'instruire,  aimer  ei  vénérer  C'était  pour  lui  l'école  du  savoir^  | 
du  scntlmont  el  du  rcipeet.  Ilrurrii\  \c^  jeunes  f;cns  qui,  au  déôui 
de  la  vie.  trnuveiil  de  tels  e\ciiiple>!  Jalaberl  partaj^caii  ses  luinn 
entre  le  hcau-p^rc,  qui  demeurait  a  Castres,  et  le  gendre,  qui  vivui 
daii<«5on  dumainedc  Lardaillé.  Madame  Méri||onde  mourut  en  I8SI; 
et  M.  Mérijjonde  s'établit  à  l.ardaillé,  où  il  était  entouré  des  amislri 
plus  tendres,  par  sou  (gendre,  sa  hlle  et  Jalaberl.   Il  y  termina  su 
heureuse  vieillesse  eu  18:'>7.  à  l'Age  de  qualre-vintjl-ctnq  atis.  El 
l'année  suivante,  l'au)  Barthés  Fut  emporté  par  nu  accidcut.  Le  déw^ 
poir  de  la  veuve  était  sans  nom  :  elle  perdait  tout  avec  cet  lionint 
si  excellent,  si  simple,  si  nfreciionné.  Il  n'avait  jamais  eu  d'enraot*,  u 
laissait  tonte  sa  fortune  à  sa  femme.  La  propriété  de   Lardaillé  était 
d'une  difficile  (;esiiun.  £uj;^-ae  Jalaberl  en  connaissait  les  déiail«,  ri 
la  vauvc  comptai!  sur  son  (Ic\ouemcnt  cl  sun  zélé  inicllij^eui.  Jala- 
bert  parta(;eail  sa  douleur;  il  demanda  à  sun  père  raiiiurisjiiioode 
consacrer  ses  efforts  à  l'adoucir.  Il  deviutdaus  la  maison  de  madame 
Harihés  le  ré^ist^eur  (général,  et  toute  l'administration  lui  était  confia 
11  fut  l'enfant  adoptif  qui  prit  place  à  ce  foyer  où  venaient  de  disp»* 
raltrc  des  êtres  chéris.  Pendant  vingt  ans,  il  n'a  pas  cessé  an  j«u 
de  se  dévouer  :  courses,  travaux,  voyai^es,  soins  agricoles,  souri* 
d'afiiiires,  tout  a  été  supporté  par  lui  avec  autant  d'iuteUigence  qw 
de  bonheur.  Soumis,  affectionné,  rcspectHOUi  cl  patient,  d  sut  tua- 
jours  concilier  sa  dignité  avrc  sa  déférence  pour  madame  Barihès. 
dont  le  caraclére  difficile  l'ctlt  expnsé  k  bien  des  orages    Vous  le 
voyez  dans  l'épisode  de  son  maiiagc  :  ainsi,  a-t-il  tout  sacrifié  poar 


tS   NOVEMBRE    1879.  697 

sa  tante,  et  il  ae  l'a  jamais  regretté,  car  c'est  le  cœur  qui  l'y  poussait, 
et  il  en  a  été  récompensé. 

Voilà  le  légataire  universel! 

Douée  d'une  rare  énergie,  madame  Barthès  semblait  défier  le  poids 
des  ans.  Mais  l'année  dernière,  gravement  atteinte,  elle  fut  malade 
pendant  plusieurs  mois  et  soignée  avec  un  dévouement  sans  bornes 
par  son  fils  adoptif.  n'ayant  pour  le  seconder  que  mademoiselle  Méri- 
gonde.  Son  testament,  pour  lequel  elle  avait  consulté  les  plus  habiles 
jurisconsultes,  est  l'œuvre  de  sa  vie  tout  entière  :  il  en  résume  toutes 
les  constantes  affections  et  même  les  persistantes  aatipathies.  Et 
tous  les  faits  que  vous  alléguez  pour  le  détruire  ne  sont  qu'un  tissu 
d'indignes  commérages,  un  ramassis  d'inventions  ridicules  qui  ne 
peuvent  en  rien  démontrer  qu'il  a  été  surpris  par  la  fraude.  Alors 
même  que  tous  eussiez  prouvé  vos  fausses  imputations,  Jalabert  res- 
terait ce  qu'il  est,  le  légataire  en  vertu  d'un  testament  inattaquable. 

A  quoi  bon  recourir  h  une  enquête?  Vous  voulez  la  vérité ,  dites- 
vous,  nous  la  voulons  comme  vous,  mais  nous  l'avons,  nous  n'avons 
donc  pas  besoin  de  la  chercher  :  c'est  la  vie  entière  d'honneur,  de 
délicatesse  et  de  dévouement  de  Jalabert;  c'est  l'affecticn  maternelle 
de  madame  Barlhis;  c'est  la  protestation  de  la  famille  entière;  ce 
sont  quarante  ans  d'une  union  qui  ne  s'est  jamais  démentie  et  dont 
cet  acte  testamentaire  est  le  couronnement,  la  conséquence  natu- 
relle. L'arbre  s'est  épanoui  là  où  il  avait  été  planté,  et  par  les  lois 
inéluctables  de  sa  croissance  et  de  sa  fécondité.  Vous  avez  été  bien 
téméraires  en  méconnaissant  ces  faits;  Nous  aurions  pu  vous  faire 
expier  par  des  dommages-intérêts  votre  méchante  action;  nous 
favons  dédaigné.  Jalabert  ne  voit  dans  ce  procès  qu'une  attaque  à 
l'honneur  et  à  la  mémoire  de  sa  tante;  c'est  pour  cela  qu'il  a  résisté. 
Ce  sont  les  volontés  sacrées  de  madame  Barthès  qu'il  doit  mettre  à 
l'abri  des  attaques  calomnieuses.  Et  croyez-vous  que  madame  Barthès 
ne  soit  pas  là,  au  milieu  de  nous,  pour  le  soutenir?  Elle  s'indigne 
avec  lui  ;  avec  lui,  elle  repousse  l'audacieuse  supposition  qu'elle  ait  pu 
être  trompée.  Ce  ne  sont  pas  seulement  ses  propres  sentiments  et 
ses  affections  qu'elle  place  sous  votre  protection ,  ce  sont  les  senti- 
ments et  les  affections  de  tous  les  siens,  c'est  Mérigonde,  c'est  Paul 
Barthès  qui  ont  toujours  aimé  Jalabert,  qui  l'ont  regardé  comme  leur 
fils.  Ils  vous  demandent  la  consécration  judiciaire  de  cette  longue  et 
persévéran,te  amitié,  récompensant  une  non  moins  longue  et  persé- 
vérante vertu;  la  consécration  de  l'autorité  de  la  loi  ne  souffrant  pas 
qu'on  insulte  les  morts  et  qu'on  trouble  le  repos  des  vivants  pour 
satisfaire  d'illégitimes  convoitises. 

Le  tribunal,  déclarant  que  nulle  preuve  de  captation  n'était  établie,  se 
prononça  contre  l'enquête  demandée. 


COUR  P'APPEL  DE  CAE\ 
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PR£SIDR»CE    DR    K.    CHAUPIN 
trrttnr   LtriRrtiitTt rr  cu?itnr  luriot 


M.  Loriol,  li^auire  de  M.  Profpfr  Lnrioi,  faîl  il[>pH  A  II  mor  it 
Cafii  d'un  jugrmrnl  du  Iribunal  de  ValoRiiffS  oHonnanl  une  i*nriuf  ic  sa 
la  dcmaDdf  Je  tiiadann;  Lcoârpcnlier,  pour  juger  de  l'i'lal  d'r$|w-ii  il» 
leslstrur.  qui  avait  donn^  des  preuves  d'insaoilé. 

M*  Carrel  était  l'avocat  de  l'appelant. 

M*  Jules  KaiTc,  défenieur  de  riniîm^c,  prend  la  parolt*  t*n  ces  tennfs  : 

Je  viens,  au  nom  de  madame  veave  Lecarpcattcr,  demander  i  h 
cour  la  roaflrmaiioii  d'im  jui^eineui  rL>ndu  le  0  mars  1870  par  le  iri- 
buuiil  df  Valu]jiies,  orduiiiiaiii  In  preuve  do  vingt  -huit  Faits  articuler 
par  elle  et  qui  démnurrcmleni  rincapaeité  absoinc  oli  se  trooTat 
M.  Prosper  Luriiil,  sud  nnclc,  de  faire  uu  Icsiameul. 

Celte  iuL'apacitc,  {\m  est  de  iiutoriOti^  publique  k  ValugQes,  oui  ne 
la  conuait  mieux  que  Jeau-Louis  Loriol,  noire  adversaire,  arri'^re- 
cou^in  de  M.  Prosper  Loriol  el  son  légalaire  universel  en  vcrto  d'uo 
lestameol  ulograplic,  d:\le  <lu  iU  Janvier  1873.  It  sait  par  qacb 
moycQs  a  été  obicou  cet  acte  de  libéralité  qui  dépouille  la  sœur  cl 
les  aiices  du  déFuat  auxquelles  ce  dernier,  tant  qu'il  .1  été  maitre  de 
sa  volonté,  a  toujours  destiné  son  patrimoine.  Il  n'est  donc  polat 
étonnant  qu'il  s'oppose  éncrgiqucment  i  une  enquête,  si,  connu 
il  le  soutienl,  les  articulations  sont  Fausses  el  dés  à  présent  démenties 
par  une  irrésistible  évidence.  Ses  honorables  el  .savants  conteib^ 
défenseurs  onl  essayé  d'él.tblir  que  le  tesijilcur  a  joui  jusqu'au  der- 
nier Jour  de  sa  vie  de  rinté|;rilé  de  ses  facultés  înlelterluelles.  D8 
lors,  que  redouter  des  témoignantes?  Ils  ne  pourront  que  meltren 
lumière  cette  parfaite  intéfjrilé.  Ils  confondront  la  lémériié  dr  II 
demanderesse  et  vcugeront  l'honneur  du  léi;ataire.  Mais  ce  a  est  f» 
ce  que  pense  ce  dernier;  beaucoup  moins  confiant  dans  U  bonté  àt 
sa  cause  qu'il  ne  voudrai!  le  faire  croire,  il  a  combattu  l'caquéK 
avec  acharnement  devant  le  tribunal  de  première  iastancc,  qui  ft 
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coodaBiAé  i  b  «afev  «fiarfBEH:  8  rej<r»d  ia  Inie  3f^ut  la  rao-. 
et.  irprodûsaBt  le  aanaf  qai  ^iesMai  iTftrr  rrppvaèçw  9  <>fassr 
en  efforts  désespérés  puar  pet:mMèer  jm  K^pçanis  qfse,  ma'.j;rt  k» 
grarcs  mdice»  !■■»»  Ab  à  prêwai  pir  )c>  pâKC»  Ai  j««oè!^.  b  }«^ 
tice  doit  se  nfmstr  à  vcnfier  Ifs  fât^  ^jêçscs. 

Madame  LecHpctfîer  a  li  fierme  oaaôniJB  qa'Bar  Mik  prè:c»- 
tioD  ne  sanrail  i<«mi.  La  loi  prMenripe  de  raïtr^t  de»  fanilk», 
gfardîenne  TÎgilaBlc  de^  ganmtàa  Mccssaires  â  U  saûdliê  de»  aries 
de  Ubéralilé ,  n^asc  ^n  iiîIbiimi  k  rigiiM««i  dc-ntir  d'exanarr 
mioDtieascflWit  tatf  es  les  ârcomstamcts  qû  <c  nltachrat  i  U  capa- 
cité do  tcstatear.  et  se  s'ca  remet  à  la  nsveraicelë  de  lew  apprèà»- 
tioa  qae  parce  qa'elle  coanaii  la  snëritè  de  lear  soUkilade  et  la 
déUcalcssc  de  lears  scnfpale>. 

Elle  s'est  en  effet  cvnlealée  de  pïscr  U  rèçle  dans  Tankle  901,  en 
disant  en  ternes  génénox  :  --  Poor  fiire  nne  donxtioa  entre-vife 
ou  an  testament,  il  bat  f^ire  MJn  d'e^prl.  r  Elle  n'a  ]hhdi  dènnî 
cette  sanité  d'esprit ,  conditi-jn  e^^cntieUe  de  U  nlidité  de  U  d^toa- 
tion  on  du  tcstaacat.  Une  définition  annii  limité,  cirronsciil  ce 
qui  ne  peut  ni  ne  dut  T^tre.  Il  e«t  un  principe  universellement 
reconnn  dans  la  doctrine  de  la  jorirprud«Qce .  c  eçt  romnjpoimre 
des  tribnnaoïdaasratiprécialiondcia  »nitê  dVprit.  Elle  est  e^sen- 
tietlement  nne  qoeslion  de  fut  d.>ni  l'appréciation  ei^t  aoï^i  V2riable 
que  les  espèces  qui  se  présentent.  L'article  901  s'est  à  dessein  servi 
de.  cette  expressiim  ngne  et  générique  qui  permet  toute  investiga- 
tion. Ainsi  rien  ne  gène  le  juge  dans  cet  examen  :  c'est  avec  les 
lumières  dn  boa  sens  et  de  la  conscience  qu'il  décide  que  le  lesuieur 
avait  rintelligence  soffisamment  ferme  et  libre  pour  faire  un  testa- 
ment ;  et  lorsqu'il  s'agit  de  faits  interioqoès  qui ,  en  les  supposant 
proDTés,  ne  détruiraient  ni  l'inteUigeuce  ni  ta  fermeté,  l'opinion  du 
juge  formulée  en  déclaration  est  inattaquable.  Mais  n'insistons  pas 
davantage  sur  votre  sanveraioeté  :  nous  la  proclamons  tmb  ifsf  avec 
rantorité  des  lumières  que  reconnaît  et  que  subit  U  conscience  uni- 
verselle et  celle  des  hommes  appelés  i  prononcer  sur  le  cas  spécial 
qui  vous  est  soumis. 

II  Eaut  ajouter  que  vous  pouvez  être  arrêtés  par  les  apparences  : 
elles  seraient  tontes  en  ^veur  de  la  validité;  car  oui  ne  conteste  la 
sagesse  des  dispoâtions,  la  conduite  et  la  bonne  tenue  de  M.  Loriot. 
Vous  pouvez  toujours  vérifier  l'administration  régulière,  la  corres* 
poodance,  la  manière  d'être;  mais  pour  ces  actes  de  la  vie  ordinaire, 
la  sanité  d'esprit  n'est  pas  exigée  :  on  en  comprend  la  raison  ;  le  texte 
de  la  loi  y  suffit. 

M.  Demolombe,  dans  le  n*  335,  examine  tout  d'abord  le  cas  où  le 
testateur  est  mort  integri  itattu,  n'a  été  ni  interdit  ni  pourvu  d'un 
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cuu$eil  judiciaire,  ni  placé  àam  un  élablissenieul  d'atiéués.  et  t^t 
demeuré  dans  le  plein  exercice  de  scsdruiU  avils. 

La  qucKlion  e-^l  alors  évidtmiinciil  imite  cd  FjII  ; 

Cvltc  pcrsunne  avau^elk-  uue  iittelliccncc  cl  une  roloaié  «ufft^Dlcs 
pour  dti^poser? 

ta  négative  sers  certaine  si  elle  était  dans  un  éiat  de  déineocr, 
d'imhéi-illiié  ou  de  lurcur;  ou  en  d'aatrc^  ternies,  si  elle  était  dau 
UD  état  d'aliénation  mentale. 

Kf    aprj>s  avoir   fait    ol^erver  que  la  qucstinn   pour   laquelle  le* 
lumières  médicales  sont  préi-îeuses  duit   être  surtout  tranchée  pw^ 
rapjiréciilion  légale  et  juridique,  l'auteur  ajoute  : 

•  n  lnr4i|U'il  sera  prouva  qur  \r  (li«|insanl  n'était  pa«  sain  dV^pril 
disposition  devra  ^Irc  d^rl.iri'i:  nulle  dntis  le  eJifi  iiifme  oti  <-llu  poamit 
paraître  en  lOi  rajMnnabli- et  sage ,  eui-clle  été  faite,  dit  Farf[ole,n< 
favrur  dts  rnfnnU  et  pour  cau<>r  pic. 

•  r'csl  (ju'rn  rifi-l,  \»  sagc^sp  de  1.1  <lî<>potllinn,  frtl-clle  l%ruvTc  pcr 
iK'lie  du  ti-^tateur,  «cr.-iit  iiiipuîs<i.inlr.ï  di^truirr  U  prcuvr  que  noiu  oif 
posons  acfniise  de  son  étal  d*in<.inil^  d'rspril. 

•  Suffit-il  donc  pour  être  sage,  disAit  d'Af(ueiucau,  d'avoir  tait  une  acUMJ 
de  saKcsM'*  I 

On  peut  même  remarquer  que  la  «agc.<ïitc  de  \i\  disposition ,  loio 
d'cxclurr  l;i  preuve  de  l'insanité  de  le«iprit,  lii  rend  nére$>airc  : 
puisque,  si  la  dispusilion  était  exiravafïanie.  la  preuve  de  la  démeore 
résulterait  alors  de  l.i  di«po«iliur)  cllc-inéme. 

Mais  que  faudra-i-JI  dérider  en  cas  de  ftdic  partielle,  en  casdrj 
mouoniauic?  Cette  question  ({rave  et  délicate  peut  diviser  les  philiv 
suplies  et  les  hoiumcs  du  l'art,  mais  non  les  mafçistmts;  car,  à  teiir^ 
yeux  et  d'après  la  lui,  la  Folie  partielle  n'existe  pas.  L'esprit  est  stio 
ou  pas  sain;  il  dc  l'est  pas  à  demi,  il  l'est  tout  entier. 

Voici  l'opinion  de<)  ju^i^consulIe5  : 

>  Cc!iti|uc  ta  fiilir  partielle,  (|Uf  l'on  distinguo  partout  delà  fulic  tolalr 
rdistioctionqui  serait  vaiuedans  le  système  contraire),  c'e&l  que,  disiont- 
nous,  la  ruiii-  partielle  pourrait  n'étro  olle-inéinc  qu'une  folie  aver  daj 
intervalles  lucide»  plu»  loa^s  seulement  et  plus  considérables  que  ctni' 
que  certain»-^  intcriniltcuces  peuvent  apporter  1  la  folie  totale 

>  Ne  serait-il  pas  plus  juridique  el  plus  sogc  do  dire  que  cette  questiM 
devra  être  résolue  ca  fait  d'après  1rs  circonstances,  eu  égard  A  robjet, 
au  caractère.  A  l'étendue  enHn  et  A  i'iuiensité  plus  ou  moins  fjraode  deU 
monumanic  du  disposant?  • 

Je  me  rauf;e  volontiers  à  cetio  doctrine  qui  satisfait  ma  conscience 
el  je  l'adopte  pleinement.  Je  comprends  peu  qu'un  puisse  lucaliurk 
trouble  intellcciucl  cl  diviser  l'âme  en  comp^irtimcttt><.  dont  l'oit 
réfléchit  b  lumière  dc  la  raison,  tandis  que  l'autre  la  repousse.  Sort^ 
des  niaiua  de  Dieu, 'elle  est  une  :  elle  est  ce  mystère,  cette  idéalité, 
ce  miroir  que  nul  œil  ne  découvre,  que  loule  créature  intelliseole 
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seat  en  elle,  où  $e  forme,  où  se  concentre  et  où  s^engendre  la  pensée. 
Celte  conception,  elle  est  le  produit  de  ce  principe  spirituel  tout 
entier;  elle  est  juste  ou  inexacte,  elle  est  chimérique  ou  réelle.  L'âme 
peut  engendrer  plusieurs  pensées  dont  les  unes  peuvent  être  justes 
et  les  autres  hausses;  mais  un  esprit  sain  ne  peut  concevoir  qu'une 
pensée  juste,  tandis  qu'un  esprit  fauxpeut  en  concevoir  de  fausses 
et  de  justes,  S'il  déFaut  sur  un  point,  il  cesse  d'élre  sain,  et  les  con- 
ceptions délirantes  en  corrompent  la  substance.  Alors  cet  esprit  n'est 
pas  celui  dont  parle  l'arlicle  901,  qui  traite  de  la  capacité  du  testa- 
teur. Ainiii  un  fou  peut  être  capable  d'actes  de  sagesse,  tandis  qu'un 
sage  n'est  pas  capable  d'actes  de  folie.  D'ailleurs,  quel  est  celui  qui 
dira  que  la  faiblesse  ou  la  fausseté  de  l'esprit  n'agira  pas  sur  les  con- 
ceptions qui  peuvent  être  régulières?  Comment  résoudre  ce  pro- 
blème? Par  les  faits,  rien  que  par  les  faits. 

On  nous  parle  de  mnnomanic  :  on  désigne  ainsi  l'état  d'une  per- 
sonne qui  ne  présente  qu'un  cas  de  folle,  étranger  à  la  vie  pratique, 
une  aberration  solitaire  dans  la  sphère  supérieure  de  la  pensée. 
Mais  si  cette  monomanie,  ce  faux  sentiment  se  manifeste  dans  l'ordre 
des  faits  pratiques  et  en  trouble  l'existence,  il  conduit  à  l'erreur  et 
devient  nue  cause  d'insanité  d'esprit.  On  veut  l'assimiler  aux  inter- 
valles lucides.  L'intervalle  est  la  cessation  de  la  folie,  la  pleine  rémis- 
sion, et  la  monomanie,  c'est  l'état  habituel,  persévérant.  M.  Démo- 
tombe  nous  enseigne  que  le  testament  ou  la  donation  est  valable 
faite  dans  un  intervalle  lucide.  Mais  il  faut  que  cet  intervalle  soit  un 
retour  complet  à  la  raison.  II  dit  en  effet  au  n»  338  : 

•  Quand  y  aura-t-il  un  intervalle  lucide,  c'cst-1-dire  un  retour  com- 
plet à  la  raison?  > 

Ce  n'est  là,  bien  entendu,  qu'un  point  de  fait  à  décider  dans 
chaque  espèce,  eu  égard  aux  circonstances  particulières. 

Nous  croyons  cependant  pouvoir  faire  une  remarque. 

Lorsqu'un  individu  n  été  fou  et  que  l'on  prétend  qu'il  est  guéri  ou 
qu'il  se  trouve  dans  un  inlcrvalle  lucide,  il  arrive  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  qu'il  a  perdu  le  souvenir  du  passé,  qu'il  ne  se  rappelle  pas  :^a 
folie,  ni  ce  qui  a  été  fait  pendant  qu'elle  durait,  ce  qui  se  voit  assez 
fréquemment  ; 

Ou  que,  s'il  se  souvient  du  passé,  il  le  juge  sainement,  il  rccoonnlt 
qu'il  a  été  malade,  qu'on  l'a  soigné,  qu'on  l'a  guéri. 

Mais  si  cet  individu,  ayant  conservé  le  souvenir  du  passé,  prétend 
qu'il  a  été  tourmenté,  opprimé  arbitrairement  (ce  qui  est  le  caractère 
de  presque  toutes  les  aliénations  mentales),  oh!  alors,  il  est  plus 
que  douteux  qu'il  soit  guéri,  car  à  ce  moment  même  il  eil  dans  le 
faux,  il  exlraoague  encore. 

Aussi  tenons-nous  que  la  meilleure  preuve  de  la  guérison  défi- 
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uilive  ou  du  simple  iutcrvallc  lucide  est  le  souvenir  par  le  mali'lE 
lui-même  de  sa  maladie,  el  lia  saine  .nppréciaijon  qu'il  en  peut  fain. 

Nutis  sommes  en  présence  de  raiinics,  d'actes  dcrîiîstiaaable*.  d'ua 
trouble  (évident,  de  suspicions  non  iuslifities  et  d'accusatiuas  itmc- 
raires  qui  anus  permeticut  au  muins  de  présumer  la  fulic;  ei.lof^ae 
ces  faits  SL>nt  articulés,  la  preuve  doit  eu  t^tre  admise.  CfM  it 
qu'a  Fait  le  Jribun^l,  et  quus  eâ|jéroas  que  vous  cuufîrmerez  sa  d^i- 
sioQ.  La  Iccliire  de  «es  faits  peut-elle  laisser  .subsister  des  donia 
qui  soient  inconciliables  avec  h  ralsou?  Et  qui  oserait  dire  que  It 
tesUment  n'ea  e$l  pas  le  fruit?  Nous  demandons  dauc  que  ces  Mi 
soient  vérifi<îs;  c'est  là  le  dernier  mot  de  ce  dtibal. 

Est-il  sain  d'esprit  celui  qui  se  cruiE  empoisonné  par  ses  amis.qd 
est  poursuivi  de  vaincs  terreurs  et  sous  l'empire  de  quiconque  flitie 
sa  passion? 

Est-il  s»ia  d'esprit  celui  que  ne  désabusent  ni  les  réponses  dn 
médecins  les  plus  habiles,  ai  les  eupérieuces  des  *>avanls,  ni  Ics^ige 
avis  de  l'amitié:  qui,  miilgré  toules  ces  puis^sances  morales,  û'cucob- 
lÎDue  pas  iiiotns  &  {{liirder  ses  udieus  et  ridicules  soupçoost 

Est-il  .sain  d'espi'it  celui  qui,  agenouillé  au  pied  des  aiiieb, 
eotcnd  des  volv  my?;Céneu^cs  et  terribles  qui  pronoacent  le  soi 
d'un  coupable  imaj^inairc? 

Est-il  sain  d'esprit  celui  qui  croit  que  ses  animaux  sont  des  niarI?P 
comme  lui,  qui  recueille  leurs  restes,  va  s'agenouiller  sur  la  tcrrf  «u 
Us  sont  déposés  et  veut  y  conduire  ses  amis? 

Est-il  s:iin  d'esprit  celui  qui  se  croit  en  communicntiou  avec  Ee  cifl, 
([ui  vuil  les  saints  (bus  les  niiiîcs  el  reçoit  leurs  uraclej:  pour  y ''n:" 
iiiellre  s;i  cimdiiile'.' 

F.\  qu;iud  [iri-s  de  lui  fsl  une  ini|iurc  Kjjérip  de  Ciirrcfuur  i|ni  lu: 
suiirfic  «laus  l'nrcillt  lies  cofi-Stils  de  lîaine  el  d'e\rUi'-inii  coiilrc  1^ 
piiiciils  (iii'il  a  aimés,  peul-un  -*e  refuser  à  ;idiiic[lrc  la  preuve  d? 
fiiiU  qui  ne  l'iint  que  coniplOlfF,  coufirmcr  et  caractériser  ceu\  hIcjj 
C0I1-s1:iqL>? 

A'iiiiieiiicrit  p;ir!c-(-(m  de  la  bonne  jîeïtiim  de  M.  Luriut.  de  ^ 
bieril'iiisanrc,  dt';  la  liieiivcillaure  tle  ■;es  rnppurts  avec  les  slcu-,  Tnutc 
ces  circonslLiiiCfi'.  ne  d^lruiscnl  pris  celles  rjui  s(mt  déjà  proiivce>(î 
à  bien  plu'i  Furie  raison,  celles  ([u'éiiiblira  l'enquiMe.  l\ou''  cleoij;- 
diiii-^  la  lumière,  et  nous  sommes  certains  (|ue  votre  arrêt  ne  l'élouf- 
fera  [kis. 

La  courconliriiju  le  jugement  du  tribunal. 


DISCOURS 

PRONOHCÉ  A  LA  CONFÉREHCE  DES  AVOCATS 
22  DâCEHBRE  187» 

Mes  confrères  bien-aimés  , 

Vos  regards  inquiets  cherchent  à  cette  place  où  l'ont  appelé  vos 
libres  suffrages  et  qu'il  est  si  digne  d'occuper,  votre  cher  et  sympa- 
thique bâtonnier,  votre  chefexceilcnt,  le  confrère  charmant,  le  guide 
gracieux  et  indulgent,  l'ami  bienveillant  et  dévoué,  dont  le  cœur  tou- 
jours ouvert  aux  sentiments  affectueux  va  par  un  naturel  et  généreux 
élan  au-devant  de  la  jeunesse  à  laquelle  il  est  heureux  de  se  donner 
sans  réserve.  Hélas  !  il  est  encore  retenu  par  la  maladie  cruelle  contre 
laquelle  vous  l'avez  vu  lutter  avec  une-héroïque  vaillance  et  qui,  plus 
forte  que  son  courage,  l'a  contraint  à  un  repos  momentané,  sous 
l'influence  d'un  climat  plus  doux.  Rassurez-vous  :  bientôt  il  vous 
sera  rendu.  Grâce  à  son  énergie ,  grâce  aux  soins  d'une  infatigable 
et  pieuse  tendresse,  le  mal  est  enchaîné.  L'espérance  nous  sourit.  U 
nous  reviendra,  régénéré  par  l'ineffable  joie  de  vous  revoir  et  de 
reprendre  le  cours  de  ses  devoirs  et  de  ses  enseignements.  Ce  que 
sera  cette  fête  pour  le  barreau  de  Paris  tout  entier,  et  pour  vous 
particulièrement,  mes  jeunes  confrères,  qui,  au  seuil  de  la  carrière, 
avez  pu  apprécier  les  rares  qualités  de  cet  aimable  caractère  et  le 
prix  inestimable  de  ses  leçons,  vous  le  devinez,  et  l'émotion  de  nos 
cœurs  vous  le  dit  bien  mieux  que  ne  le  pourraient  faire  mes  paroles. 
Aujourd'hui,  il  est  encore  absent,  et  je  dois  à  l'amicale  délégation  du 
conseil  de  l'ordre,  un  peu  aussi  au  privilège  de  mon  ancienneté,  l'hon- 
neur de  présider  à  l'inauguration  de  votre  conférence.  Je  remercie 
le  conseU  de  la  faveur  qu'il  m'a  faite,  je  bénis  aussi  mon  vieil  âge, 
puisqu'il  me  vaut  l'avantage  de  me  trouver  une  fois  de  plus  au  milieu 
de  vous  et  de  pouvoir  vous  témoigner  le  tendre  attachement  qui 
m'unit  ï  votre  ordre  depuis  près  d'un  demi-siècle  et  qui  ne  6nira 
qu'avec  mon  dernier  jour.  D'ailleurs ,  si  je  suis  ici,  je  n'y  suis  pas ,  je 
n'aurais  pas  consenti  à  y  être  seul.  C'est  l'âme  de  votre  bâtonnier  que 
je  vous  apporte.  Elle  vous  est  acquise  de  loin,  comme  de  près,  dans 
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IYpreuv«  doyburfîute  dcn  souffriincc^i,  <?urantc  liaos  la  noble  joiM*- 
saoce  (içft  devoirs  librcmeni  accomplis.  Vous  iStes  sa  pensée  ,  $a  e&o- 
soUtkon,  son  espoir.  Il  vil  avec  vouSv  ea  vous  et  pour  vous,  lî  pwpi- 
Mît,  potif  ïitlester  son  umour  el  sa  Foi.  fiut^lqucs-iins  rie  ces  ciinwilï 
Aanl  le  cliarnte  inimilable  vous  a  déjii  tant  de  fais  captivée.  Habil 
avait  irnp  prùmimé  de  ses  fwrces.  CrucJ  cl  Icrrihie  niyslèrc  que  celui 
de  notre  péri^s^^blc  orpaiii^atidu!  L'csprii  y  domme  le  corps,  «l  trop 
souieal.  en  rctnlifasiioi,  s;t  fl-imme  le  consume.  Alors  rcSfjtil  csl 
obliQ^  de  s'nvouer  »u  inuiiis  inxiiiientanëmcnt  vaincu  et  de  se  replier 
sur  lui-i»*'r»e,  avapl  de  rt^eufiaiîer  la  lutlc.  Ainsi  lu  plume  est-eilt 
tombée  de*  rnainsdc  noire  ami.  Ccpcndani  il  l'a  ressaisie  pourre&dR 
liomni;i|ïe  à  ceux  de  uos  confrères  que  la  raopt  nous  a  enlc\^s,  Il  ii 
voulu  laisser  à  personne  ectie  pieuse  lAche,  csltmnni  avec  raison  <p'i 
lui  scraM  bictiti^i  ildiitiL'  de  s'acquitter  de  l;i  première,  en  rcpreoni 
avec  vous  les  cntrelictts  où  tMincelle  sa  merveilleuse  iiitelligcaeed 
ail  ae  ri^pniKlcnl  Ions  les  (r^siirs  de  ses  sentiineols.  D'ailleur»  h  \ntt 
qu'il  a  laissée  au  milieu  de  v(m<  tsl  a«5CZ  Impineinc,  assez  prufootle 
pour  demeurer  iûeflViçable  dans  vos  souvenirs,  cl  quand  ïdusjIIci 
bieutûl  le  retrouver,  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  le  rccoonaUreio 
grâces  uuturclles,  â  la  biini^  toujours  nouvelle,  toujours  ïnépui<a^. 
au  besoin  impérieux  dVire  aimable  et  d'èln'  aimé ,  â  ce  duu  si  rsn 
et  si  précieux  de  plaire  a  tous,  de  savoir  le  secret  chemin  du  c<rar, 
h  l'Éli'ipnle  nucsse  de  tout  sou  être,  qui  fout  de  lui  le  njodf^lc  aditw 
du  goùi,  (le  I»  Ineuséanee  et  de  la  disiincliou.  Mais  ce  ne  sont  lart 
vépiti*  que  le;  dehnr*,  «juc  les  iillrails  de  h  parure  rxlérieun-  Fb 
pénétrant  plus  aviint,  vous  devinerez  loulc;  les  richesse-;  iniinu^d- 
son  larartt^rc.  Avec  les  qualité!*  essentielles  de  riioinmc  diitil  il  SiTJi: 
ici  supcrllii  d'eiilrcprciidri'  roioj7e,  vous  découvrirez,  ce  qui  dii'  iIp' 
pour  vous  Ions  un  j^rand  et  salutaire  exemple,  la  passion  du  inu-iL 
notre  maître,  notre  soutien,  notre  gloire  à  tous,  le  culte  eulliou-ij-'? 
de  n  lire  cintre  profession,  la  fièrc  et  libre  indépendance .  le -oi;.! 
des  Faibles  et  des  linmhUs,  et  par-devsns  tout  l'ninour  initm-u-' 
j'allais  dire  idohitre,  de  ses  confrères,  qui  lui  rendent  en  respeci  '';'.'. 
tendre  allarhenient  tout  ce  qu'd  leur  a  voué  d'afrcction.  Fst-il  rki  - 
sairc  (|u'il  vous  parle,  le  bâtonnier  dont  la  personnalité  se  rév('lij>; 
de  tels  traits?  Kl  cependant  il  va  vous  parler,  c'est  lui  que  viiii^  .il Vi 
entendre,  el  votre  vieux  bAlonnier  c^t  heureux  de  s'effacer  d^'^n' 
lui  en  vous  demandant  loulefois  l;i  ])crinjssion  de  mêler  son  cinirî 
ee  noide  cu'ur,  et  de  se  prévaloir  du  bonheur  d'avoir  pu  vous  aniu'r 
le  prcnuer. 

Voici  la  lettre  (pie  notre  cher  absent  a  envoyée  au  conseil  de  l'onfri' 
pour  vous  être  lue. 

-\prês  la  kcluiL'  de  lalcllre  de  M.  >icollfl,  M.  Juli-s  Fa\r(  Icrniiii-' .iiii?i 
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Je  n'ajoute  rien  à  ces  paroles  touchaates.  Non  que  je  craigne  d'en 
afflaiblir  l'impressioa,  elle  est  au-dessus  de  toute  épreuve,  et  vous  la 
sentirez  en  vous  plus  puissante  encore  lorsque,  nos  bras  s' ouvrant 
devant  notre  cher  convalescent,  nous  saluerons  avec  vous  son  retour 
et  nous  applaudirons  aux  triomphes  que  lui  réserve  encore  la  barre 
et  qui,  pour  lui  comme  pour  nous,  seront  rehaussés  par  les  succès  de 
la  jeunesse  formée  à  ses  leçons.  Qu'elle  reçoive  ici  l'expression  des 
sentiments  d'affection  de  ses  anciens,  dont  je  me  permets,  en  termi- 
nant, d'être  l'interprète.  Elle  est  notre  orgueil  et  notre  espoir. 
Qu'elle  n'oublie  jamais  tes  grands  devoirs  qui  lui  sont  imposés  !  Qu'elle 
sache  dignement  continuer  les  traditions  de  nos  devanciers,  et  qu'elle 
apprenne  de  bonne  heure  que  la  carrière  du  travail,  du  savoir,  de 
l'éloquence,  est  infinie,  qu'aucun  effort  n'y  est  perdu,  et  que  tous, 
même  les  plus  ignorés ,  contribueront  toujours  au  lustre  de  notre 
chère  profession  et  à  l'honneur  de  la  patrie. 


FIN    DU   TOME    SECOND. 
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TmiU  iWoHiï'i"   et  pr«t-!qtw  dv   pfi>««»  en  ■Tntll  >^Tfl   H   *d  Hnilt  rf'tChtf  ,1 
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nirlianaaiit  <irlt^r[tif  de  l)'()Cf«|ilit«  et  d'bnioirr,  rmU  ri   iiil|«]d^mr»l  pour  ■<•«•  t 
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